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N*  1".  :=  1 1  avril  1810.  =  Hi.cviXr  portant  que  les  juifs  du  départemetit  des 
Alpes-Maritimes  et  de  quatorze  autres  départemens  sont  compris  dans 
l'exception  portée  par  l'article  19  du  décret  du  17  mars  1808  (1).  (IV, 
Bull.  ccLXxix,  n">  Ô337.) 

N"  2.=  11  avi'il  1810.  =  DÉCRET  qui  supprime  le  matériel  des  compagnies 
d'artillerie  attachées  à  chaque  régiment  d'infanterie.  (IV,  Bull.  ccLxxx, 

n°  5343.) 

N"  3.  =  11  avril  1810.  =  Décret  gui  déclare  l'article  \"  de  l'arrêté  du 
28  thermidor  an  10,  relatif  à  la  contribution  mobilière  des  officiers,  ap- 
plicable aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  (2).  (IV,  Bull. 
CCLXXXI ,  11°  5345.) 

Napoléon ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  tendant 

à  faire  décider  si  les  appointemens  des  officiers  de  la  gendarmerie' nationale 
doivent  être  assnjétis  à  la  retenue  de  deux  centimes  par  fianc  pour  leur  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  ;  ■ —  Vu  l'arrêté  du  28  thermidor  an  10  ; 
— Le  décret  du  12  juillet  1807  ; — La  lettre  du  ministre  de  la  guei're  à  celui 
des  finances,  en  date  du  24  octobre  1808,  ensemble  les  diverses  réclama- 
tions des  officiers  de  la  gendarmerie  j — Considérant  que  rarticle  l^"'  de  l'ar- 
rêté du  28  thermidor  an  10  assujétit  à  la  retenue  de  deux  centimes  par 
franc,  pour  contribution  personnelle  et  mobilière ,  les  officiers  de  l'état- 
major  des  divisions  et  des  places,  les  officiers  sans  troupe,  les  commissaires 
des  guerres,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues,  au  lieu  de  la 
résidence  où  les  fixe  leur  service ,  et  que  l'article  3  de  cet  arrêté  porte  que 
les  officiers ,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui  n'ont  point  de  résidehce  fixe,  et 
n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  garnison ,  ne  seront  pas  compris  aux 
rôles  des  contributions  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  ;  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  ranger  dans  la  première  classe  les  officiers  de  gendar-/ 
merie  qui  sont  moins  sujets  aux  changemcns  de  domicile  que  les  officiers 
d'état-major  des  divisions  et  des  places,  les  commissaires  des  guei-res  et  les 
inspecteurs  aux  revues; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'article  f^  de  l'arrêté  du  28  thermidor  an  10,  re- 
latif à  la  contribution  mobilière  des  officiers ,  est  applicable  aux  officiers  de 

(i)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  28  thermidor  an  10  (16  août  1802),  et  la  note.  Voyez  aussi,  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la  loi  du  3  nivôse  an  7  (23  décembre  1798),  et  les 
notes, 
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la  prend  ar  ni  cric  nationale,  qui  seront,  en  conséquence,  imposés  à  la  con- 
tril)ution  personnelle  et  mobilière,  à  raison  de  deux  centimes  par  franc  de 
leurs  traitemens,  dont  la  retenue  leur  sera  faite  conformément  au  décret 
du  12  juillet  1807. 

N"  4.=  1 1  avril  ISIO.  =  Décret  fjui  annule  un  adjudication  de  biens  natio- 
naux faite  en  contravention  à  l'article  1596  du  Code  civil.  (IV,  Bull. 
CCLXXXIII,  n°  5356.) 

Napoléon,....  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; — Vu  l'arti- 
cle 1596  du  Code  civil ,  ainsi  conçu  :  —  (Ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
«  taires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes  \n  par  personnes  inter- 
«  posées,  les  officiers  publics,  des  bi(;ns  nationaux  dont  les  ventes  se  font 
«  par  leur  ministère  ;  »  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'adjudication  faite  le  24  janvier  1810  de  deux 
articles  de  biens  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  situés  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Diemcreni;en  et  de  Lorenzen,  département  du 
Bas-Rhin,  moyennant  la  somme  de  trente  mille  cinq  cents  francs,  au  pro/it 
du  sieur  Ferdinand  Forest,  secrétaire  général  de  la  ])réfecture  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  est  annulée,  comme  étant  contraire  aux  dispositions  de 
l'article  1596  du  Code  civil  ;  et,  en  conséquence,  les  biens  qui  en  font  l'objet 
seront  remis  en  vente  dans  la  forme  ordinaire. 


N°  5. -=11  avril  1810.  =  Décret  sur  la  pêc/te  dans  les  rivières  navigables 
et  flottables  (1).  (Répertoire  de  Favard  de  Langlade ,  v°  Pèche,  section  I", 
page  164.) 

Napoléon, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  relatif  à 

un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  du  1 G  juin  1 807, 
qui  a  maintenu  le  sieur  Leuffroy  -  Leroux  dans  la  propriété  et  possession 
d'une  pêcherie,  située  en  la  rivière  de  Seine,  sous  une  des  arches  du  i)ont 
de  Vernon,  dite  l'arche  du  Saulx;  —  Vu  ledit  arrêté,  ensemble  les  observa- 
tions du  conseiller  d'état ,  directeur  général  des  eaux  et  forêts; — Vu  la  pé- 
tition du  sieur  André  Leroy,  adjudicataire  du  premier  cantonnement  de 
pêche  établi  sur  la  Seine,  tendant  à  être  maintenu  dans  la  jouissance  tle  la 
pêcherie  dont  il  s'agit,  laquelle  est  comprise  dans  son  adjudication;  —  Vu 
Ijareillement  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  ai^prouvé  par  nous  le  11  ther- 
midor an  12,  lequel  a  décidé  que  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  était  irrévocablement  anéanti  par  la  loi  du  17  juillet  179J,  dansles 
mains  de  ceux  qui  en  jouissaient,  soit  paiticulièrement ,  soit  à  titre  d'en- 
gagistes  ou  d'échangistes,  lors  même  que  les  titres  de  possession  seraient 
antérieurs  a  1566;  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  est  con- 
traire à  cette  disi)osition;  que  le  droit  de  pêche  dont  jouissait  indûment  le 
sieur  Lcuffroy-Leroux ,  étant  compris  dans  l'adjudication  faite  au  sieur 
Leroy,  c'est  à  ce  dernier  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  contre  ledit  Leroux, 
pour  i-aison  de  non-jouissance  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
L'arrêté  du  conseil  de    préfecture  de  l'Eure,   du  16  juin  1807,  qui  a 

(i)  Voyez  le  décret  dii  6 — 6  juillet  itqS  ,  portant  abolition  du  droit  exclusif  delà  pêche, 
et  les  notes  qui  résument  toute  h  législation  de  la  matière. 

Vovcz  spécialement  la  loi  du  i4  floréal  an  lo  (4  "lai   1S02),  relative  aux  contributions  indi- 
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maintenu  le  sieur  Leuffror •  Leroux ,  dans  la  propriété  de  la  pêcherie 
située  dans  une  arche  du  pont  de  Vernon ,  dite  l'arche  du  Saulx ,  est 
annulé. 


N»  6,=  20—30  avril  ï810.=Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  (1).  (IV,  Bull,  cclxxxii,  n"  5351.) 

CHAPITRE  P''.  —  Des  cours  impcriales. 

Art.  1".  Les  cours  d'appel  prendront  le  titre  de  cours  impcriales  ;  les 
présidens  et  autres  membres  de  ces  cours  prendront  le  titre  de  conseillers 
de  sa  majesté  dans  lesdites  cours. 

2.  Les  cours'impériales  connaîtront  des  matières  civiles  et  des  matières  cri- 
minelles, conformément  aux  codes  et  aux  lois  de  l'empire. 

3.  Les  cours  impériales  siégeront  dans  les  mêmes  villes  où  les  cours  d'appel 
ont  été  établies;  elles  comprendront  dans  leur  ressort  les  mêmes  départe- 
mens. — Les  cours  de  justice  criminelle  sont  supprimées  :  elles  continuei'ont 
néanmoins  leur  service  jusqu'au  moment  de  l'installation  des  cours  impé- 
riales. 

4.  Le  nombre  des  juges  des  cours  impériales  ne  pourra  excéder,  à  Paris 
soixante,  et  dans  les  autres  cours  quarante  :  il  ne  pourra  être,  à  Paris  ,  au- 
dessous  de  quai'ante,  et  dans  les  autres  cours,  de  vingt. 

5.  La  division  des  cours  impériales  en  chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du 
service,  seront  lixés  parades  réglemens  d'administration  publique.  —  Si 
l'empereur  juge  convenable  de  créer  des  sections  nouvelles,  ou  d'en  sup- 
primer dans  les  cours  impériales,  il  y  sera  également  pourvu  par  des  régle- 
mens d'administration  publique,  sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  4  ci-dessus. 

G.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées,  à  la  cour  impériale 
par  un  procureui-  général  impérial.  —  Il  aura  des  substituts  pour  le  ser- 
vice des  audiences  à  la  cour  impériale,  pour  son  parquet,  jjour  le  service 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales,  et  pour  les  tribunaux  de  première 
instance.  —  Les  substituts  créés  pour  le  service  des  audiences  des  cours  im- 
périales, portent  le  titre  d'avocats  g-énérau.r. — Ceux  qui  font  le  service  aux 
cours  d'assises  et  aux  cours  spéciales  portent  le  titre  de  procureurs  impé- 
riaux criminels. — Ceux  établis  près  des  tribunaux  de  première  instance 
portent  \e  titre  de  procureurs  intpériaux. — Les  substituts  créés  pour  le  ser- 
vice du  parquet ,  ou  pour  résider  auprès  des  cours  d'assises  ou  spéciales 
sont  répartis  par  le  procureur  général ,  les  uns  pour  faire  auprès  de  lui  le 
service  du  parquet,  les  autres  pour  résider,  en  qualité  de  procurem-s  im- 
périaux criminels,  dans  les  lieux  où  doivent  siéger  les  cours  d'assises  ou 
spéciales;  et  cependant  le  procureur  général  pouri'a  changer,  s'il  le  trouve 
convenable,  la  destination  qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'*eux.  —  Dans  les 
cas  d'absence  ou  empêchement  des  avocats  généraux  ,  les  substituts  de 
service  au  parquet  pourront  porter  la  parole  aux  audiences  de  la  cour 
impériale. 

7.  La  justice  est  rendue  souverainement  parles  cours  impériales  ;  leurs 
arrêts ,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité     ne 

rsclcs  ,  tit.  V,  concernant  la  pêche,  et  les  notes;  et  la    loi  générale  du  i5 — 24  avril  1820 
sur  le  même  objet,  et  les  notes. 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  judiciaire,  le  décret  fondamental  dy  i6 — 34  août  1790,  elles 
notes  (^ui  résument  toute  la  légishlion  de  la  matière  et  la  jurisprudence. 
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peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à  la  loi  (I).— Les  ar- 
rêts qui  ne  sont  pas  rendus  par  •le  nombre  déjuges  prcscrit(2),  ou  qui  ontété 
rendus  par  des  juges  (jui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  C3), 

(i)  Voyez,  sur  les  moyens  do  cassation  ,  l'art.  3  dn  décret  du  27  novembre — i*""  décembre 
1790,  et  les  notes  étendues  qui   l'accompagnent. 

(2)  Un  arrêt  ne  jieiilèlre  annulé  par  cela  seul  que  la  copie  signifiée  jiortc  ([u'il  n'a  été  rendu 
que  par  six  juges,  lorsque,  d'ailleurs,  la  grosse  constate  qu'il  a  été  rendu  par  sept  juges,  con- 
formément à  k  loi.  Cass.,6avril  1818  ,  Sin.,  XIX,  l,  65.  —  In  jugement  ou  arrêt  ne  peut 
même  être  annulé  par  cela  seul  que  l'expédition  ne  mentionnerait  pas  le  nombre  déjuges  requis, 
s'il  résulte  du  plumitif  de  l'audienee  qu'en  réalité  un  nombre  suffisant  de  juges  y  a  participé, 
('ass.,  (j avril  iS'ii  ,  Sir.,  XWl ,  i  ,  274. 

Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  27  avril   1S07  ,  et  la  note. 

(3)  Est  nul  l'arrêt  auquel  ont  concouru  des  juges  qui  n'avaient  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  ou  devant  lesquels  b  cause  n'a  pas  étéplaidée  en  entier.  Cass.,  26  décembre 
1826,  Sir.,  XXVll,  i  ,  343;  Bull,  civ.,  XXVlll ,  373.  — L'obligation  imposée  au  juge  d'a- 
voir assisté  à  toutes  les  audiences  s'entend  des  audiences  relatives  à  la  décision  définitive  du 
fond  de  la  contcstutinn  ;  peu  importe  que  le  juge,  auteur  de  la  décision  définitive  ,  ait  ou  n'ait 
pas  pris  part  à  des  jugemens  préparatoires.  Cass.,  19  novembre  18 18,  Sir.,  XIX  ,  t  ,  ^64. — 
La  loi  de  1810,  qui  déclare  nuls  les  arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences,  s'applique  aux  jugemens  rendus  sur  délibéré,  au  rapport  d'un  juge.  Cass.,  24 
avril  i8i6,  Sir.,  XVl,  i,  43i  ;  Bull,  civ.,  XVlll ,  76.  — Jugé  encore  que  ,  lorsqu'un  con- 
seiller, (jui  n'a  assisté  à  aucune  des  audiences  d'une  cause  mise  en  délibéré  ,  a  pris  cependant 
part  à  la  délibération  sur  laquelle  l'arrêt  est  rendu  ,  cet  arrêt  est  nul.  Cass.,  2  janvier  18 16, 
SiR.,XVll,  I,  191;  Bull.  civ.,XVllI,  3. —  Idem,  lorsque,  d'ailleurs,  rien  ne  constate  que 
les  conclusions  aient  été  reprises,  ni  les  plaidoiries  recommencées  devant  les  nouveaux  juges. 
Cass.,  6juin  1826,  Sir.,  XXVII,  i  ,  54  ;  Bull,  civ.,  XXVIII ,  242.  —  Idem,  encore  que  la 
^ilaidoirie  non  entendue  soit  celle  de  la  partie  qui  a  gagné  son  jjroeès  ;  et  iiièmc  encore  que  la 
■voix  du  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ait  été  inutile  jjour  former  la 
majorité.  Cass.,  3o  mars  18 13,  Sir.,  Xll ,  i,  190;  Bull,  civ.,  XIV,  iio.  —  Jugé  encore  que, 
dans  une  affaire  mise  en  rapport  surdélibéré,  le  jugement  définitif  est  nul,  lorsqu'il  a  été  rendu 
avec  le  concours  d'un  juge  (jui  a  assisté  au  rapport,  mais  qui  n'avait  pas  assisté  aux  phiidoiries; 
alors  surtout  que  le  rapport  n'a  pas  été  précédé  de  la  reprisedeseoncliisionsparlesavoués.  Cass., 
23  juin  i834.  Sir.,  XXXI V,  i,  55o;  Bull,  civ.,  XXXVI,  142. — Dans  un  arrêt  rendu  sur  rapport,  un 
juge  a  entendu  toute  la  défense  des  parties,  bien  qu'il  n'ait  pas  assistéaux  audiences  qui  ont  |)récédélc 
rapport,  si  les  plaidoiries  ontété  recommencées:  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
dans  cecas  l'art.  7  de  la  loide  1810.  Cass.,  14  mars  i8i6  ,  Sir.,  XVI,  i,  432. — Un  arrêt  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  (pic  deux  des  magistrats  qui  y  ont  concouru  n'avaient  pas  assisté  aux  plaidoiries 
des  avocats,  si ,  à  la  suite  de  ces  plaidoiries  ,  la  cause  ayant  été  mise  en  délibéré  ,  pour  être  jugée 
sur  rapport ,  ce  rajjjiort  a  été  fait ,  et  les  conclusions  des  avoués  rc])rises  en  présence  de  tous  les  ma- 
gistrats concourant  à  l'arrêt;  dans  ce  cas  ,  la  reprise  des  conclusions  et  le  rapport  sont  réputés 
à  eux  seuls  des  élémens  suffisans  d'instruction  pour  les  magistrats.  Cass.,  11  novembre  1828, 
SiR.,XXVIlI,  I,  404. 

L'arrêt  d'une  cour  royale  ,  chambre  d'appels  de  police  correctionnelle  ,  est  également  nul , 
lorsque  l'un  des  conseillers  qui  y  a  concouru  n'a  pas  assisté  au  rajiport.  Cass.,  29  septembre 
1820,  Sir.,  XX,  i,  417;  Bull.  crim.,XXV,  369. —  Jugé  encore  qu'en  matière  correc- 
lionnelle  l'arrêt  rendu  j)ardes  juges  qui  n'avaient  pas  assisté  à  l'audience  où  le  rapport  de  l'af- 
faire a  été  fait,  et  où  ont  été  entendus  les  témoins,  est  nul ,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  |)as  éta- 
bli que  le  rapport  ait  été  repris  et  les  témoins  entendus  de  nouveau  à  l'audience  où  le  jugement 
a  été  rendu.  Cass.,  22  lévrier  182S  ,  Sir.,  XXVlll ,  i  ,  270;  Bull,  crim.,  XXXJII ,   108. 

l'n  jugement  ne  doit  pas  être  déclaré  nul ,  ])arle  motif  qu'un  ou  plusieurs  des  juges  ([ui  y  ont 
concouru  n'ont  |ias  assisté  à  toutes  les  audiences  ,  lorsque  ces  juges  ont  assisté  aux  audiences 
dans  lesquelles  les  avocats  des  parties  ont  pris  leurs  conclusions  et  plaidé  tous  les  moyens  de 
la  cause.  Cass.,  2  février  182.5,  Sir.,  XXV,  i,  4o3  ;  Bull,  civ.,  XXVII,  61.  —  Jugé,  dans 
le  même  sens,  que  l'obligation  imposée  aux  juges  par  la  loi  de  1810,  de  ne  juger  (ju'autant 
qu'ils  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ,  ne  les  empêche  pas  déjuger,  sur  nouvelles 
conclusions  et  |)laidoiries  ,  une  cause  dans  laquelle  les  parties  ont  été  entendues  à  une  audience  à 
laquelle  ces  juges  n'avaient  pas  assisté.  Cass.,  25  janvier  i8i5,  SiR.,  XVII ,  l ,  i37.  —  Lors- 
qu'un jugement  porte  la  mention  qu'il  a  été  rendu  après  audition  des  avoués  et  des  avocats  des 
parties,  il  y  a  présonqition  que  cette  audition  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi  et  par  tous  les 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  :  s'il  arrive  donc  que  la  cause  ait  été  plaidéeà  j)lusieurs  au- 
diences, et  notamment  à  une  première  audience  où  n'étaient  pas  présens  tous  les  juges  qui  ont 
ossislé  au  jugement ,  et  que  ce  jugement  porte  la  mention  que  les  avoués  et  avocats  ont  ctc  en- 
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ou  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement  (1),  ou  qui  ne  contiennent  pas 

tendus,  il  faut  décider,  d'après  cette  mention,  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  plaidoirie  oii 
n'assistaient  pas  tous  les  juives,  et  que  la  cause  a  été  plaidée  de  nouveau  et  en  entier  aux  der- 
nières audiences  :  du  moins  ,  une  telle  interprétation  d'un  jugement ,  par  les  juges  d'appel,  ne 
j>eut  servir  de  base  à  la  cassation  de  l'arrêt  qui  la  contient.  Cass.,  i  janvier  1828,  SiR., 
XXVIII ,  r,  100  ;  Bull,  civ.,  X\'X  ,  4-  —  L'n  jugement  définitif  n'est  pas  nul  par  cela  scij'l  qu'un 
ou  plusieurs  des  juges  qui  y  ont  concouru  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  dans  laquelle  l'affaire 
a  été  mise  en  délibéré,  lorsque,  à  cette  audience,  les  avoués  des  parties  n'ont  fait  que  prendre 
leurs  conclusions,  et  qu'ensuite  ces  conclusions  ont  été  réitérées  à  uneautrc  audience  où  tous  les 
juges  étaient  présens.  Cass.,  i*^""  février  1820,  Sir.,  XX  ,  i,  211  ;  et  27  février  1821  ,  Sir., 
XXII,  I  ,  336.  —  L'n  arrêt  ou  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'un  des  juges  qui  vont 
conrouru  n'avait  pas  assisté  aux  premières  plaidoiries  de  la  cause,  ou  à  un  premier  jugement  in- 
terlocutoire rendu  dans  lu  même  affaire  ,  s'il  est  établi  que,  à  une  audience  ultérieure  où  se  trou- 
vait ce  même  juge  ,  les  conclusions  ontété  reprises  et  les  plaidoiries  renouvelées.  Caxs.,  25  février 
1S27  ,  Sir.,  XXIX  ,  i,  96.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  ,  que  les  juges  en  présence  desquels 
ontété  reprises  les  conclusions  et  les  plaidoiries  contradictoires  des  parties  sont  réputés  avoir 
assisté  aux  précédentes  audiences  de  la  cause  ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  lorsqu'un  jugement 
interlocutoire  a  été  préalablement  rendu ,  que  ce  soient  les  mêmes  juges  qui  rendent  le  jugement 
définitif.  Cass.,  3  juillet  1820  ,  Sir.,  XXI ,  i  ,  107.  —  Décidé  encore  qu'une  cour  d'appel,  en 
appelant  un  juge  pour  en  faire  remplacer  un  autre  légitimement  empêclié,  doit  ordonner  une 
nouvelle  discussion  en  présence  du  nouveau  juge;  mais  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  lorsque 
l'arrêt  constate  qu'en  présence  de  ce  juge  les  avoues  ont  été  ouïs  et  ont  pepris  leurs  conclusions, 
et  que  ,  lors  du  rapport ,  au  jour  indiqué,  toutes  les  pièces  ontété  lues.  Cass.,  25  avril  18 15  , 
Sir.,  XV,  I  ,  2S5. —  11  n'est  [)as  ùcces.saire,  à  peine  de  nullité  ,  quclacbambre  d'un  tribunal, 
qui  statue  sur  l'opposition  à  un  ju;;ement  par  défaut ,  soit  identiquement  composée  des  mêmes 
magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement  par  défaut.  Cass.,  i3  novembre  1824  ,  Sir.,  XXV,  l,  94. 
—  De  ce  qu'il  n'est  pas  dressé  procès-verbal  des  enquêtes  faites  en  matière  sommaire,  quand  il 
doit  être  prononcé  en  dernier  ressort,  il  s'ensuit  qu'une  enquête  de  cette  espèce  forme  partie 
des  audiences  de  la  cause,  et  que  dès  lors  le  juge  non  présent  à  l'audition  des  témoins  ne  peut, 
sans  nullité,  concourir  au  jugement.  Cass.,  3  janvier  1S28  ,  Sir.,  XXVlIl ,  i  ,  i23;  Bull,  civ., 
XXX  ,28.  —  Est  égaleuicnt  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  prononcé  en  présence  d'un  juge  qui 
n'a  pas  assisté  àtoutes  les  audiences  de  la  cause.  Cass.,  l*''^  septembre  1826,  SiR.,XXVll,  i, 
260;  Bull,  crim.,  XXXI,  4-3.  — Quand  il  s'.igit  d'établir  qu'un  juge  n'a  pas  assisté  aux  plai- 
doiries, la  preuve  du  fait  peut  résulter  de  documcns  autres  que  les  jugemens  eux-mêmes.  Cass., 
16  mai  1821 ,  SiR.,  XXI,  i,  217  ;  Bull,  civ.,  XXIII ,  i45.  —  Le  concours  d'un  magistrat  à  un 
jugement,  lorsqu'il  est  établi  par  le  jugement  lui-même,  doit  être  tenu  pour  certain,  no.iohstant 
tous  certificats  contraires,  délivrés  soit  par  le  greffier,  soit  par  les  magistrats  qui  ont  rendu  le 
jugement  :  en  conséquence  ,  ce  jugement  doit  être  annulé,  si  le  magistrat  dont  le  concours  est 
ainsi  établi  n'a  pas  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  Cass.,  14  mai  i8î8,  Sir.,  XXVIII, 
I,  332;  Bull,  civ.,  XXX,  ii3.  — Un  arrêt  n'est  pas  nul  parce  que  le  même  officier  du  mini.s- 
tèfc  public  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  et  qu'il  a  été  remplacé  dans  le  cours  des  débats. 
Cass.,  i5  novembre  i8i5,  Sir.,  XVI,   i,  455. 

(ij  Un  jugement  est  nul  s'il  n'énonce  pas  qu'il  ait  été  rendu  en  audience  publique.  Cass.,  5 
mars  1S22,  SiR.,  XXII,  i,  412;  Bull,  civ.,  XXIV,  65. —  Les  motifs  des  jugemens  et  arrêts 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  prononcés  en  audience  publique,  de  même  que  le  dispositif.  Cass., 
25  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  i ,  2i3  ;  et  26  juillet  :S3r,  Sir.,  XXXI ,  i  ,  420  ;  Bull.  civ. , 
XXXIIl,  123.  — Ainsi  jugé  spécialement  en  matière  correctionnelle.  Cass.,  19  août  i83o,  Sir., 
XXX,  X,  4o5;  Bull,  crim.,  XXXV,  467.  —  Idem,  les  motifs  d'un  jugement  correctionnel 
j)euvent  bien  n'être  donnés  à  l'audience  qu'en  précis  ,  sauf  à  être  plus  tard  développés,  lors  du 
dépôt  de  la  décision  au  greffe;  mais  toujours  est-il  que  le  fond  au  moins  doit  en  être  prononcé 
à  l'audience  avec  le  dispositif.  Cass.,  23  avril  1S29,  Sir.,  XXIX,  i,  187  ;  Bull,  crim.,  XXXIV, 
226.  —  Les  motifs  d'un  jugement  correctionnel  doivent  être  réputés  avoir  été  prononcés  légale- 
ment à  l'audience,  bien  que  le  dispositif  eût  d'abord  été  prononcé  sans  motifs  ,  et  que  ce  n'ait 
été  que  sur  la  demande  de  l'avocat  de  l'une  des  parties  ,  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  accordé  acte  de 
cette  circonstance,  que  le  président  adonné  les  motifs,  annonçant  qu'ils  seraient  plus  amplement 
détaillés  dans  la  rédaction  .  peu  importe  que  les  motifs  donnes  par  le  président  n'aient  pas  été 
précédés  d'une  délibération  nouvelle  du  tribunal.  Cass.,  29  janvier  i83r  ,  Sir.,  XXXI,  i,  i36. 
— '  Un  jugement  portant  nomination  du  svndic  d'une  faillite,  est  nul,  comme  tout  autre 
jugement,    s'il    ne    contient  pas   la   mention  qu'il  a   été    rendu  publiquement,   notamment    s'il 

est   dit  seulement  :  fait  a ,  dans  la  chambre  du  conseil.  Bordeaux,  4  ^oût  1S24,  Sir., 

XXV ,  2, 3o. 

La  preuve  qu'un  jugement  a  été  rendu  publiquement  résulte  suffisamment  de  la  mention  insérée 
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les  motifs  (I),  sont  déclarés  nuls.  —  La  connaissance  du  fond  est  toujours 
renvoyée  ù  une  autre  cour  impériale. 

dans  la  grosse  du  jugement  ;  peu  importe  que  la  mention  ait  été  omise  dans  la  copie  signifiée. 
Cass.,  a8  mars  iSaS  ,  Sir.,  XXVI  ,  i  ,  23.  —  Lorsque  les  motifs  d'un  arrêt  ou  jugement,  liien 
que  prononcés  publiquement ,  ont  été  omis  par  erreur  dans  la  rédaction  de  la  minute  ,  et ,  par 
suite,  dans  l'expédition,  la  réparation  de  cette  omission  peut  être  ordonnée  par  les  mêmes  ma- 
gistrats qui  ont  participé  au  jugement,  tant  que  la  décision  n'a  pas  été  attaquée.  Lyon,  3o  août 
l83i  ,  SiR.,  XWII,  2,  175.  —  In  jugement  n'est  pas  réputé  nul,  pour  défaut  de  publicité  , 
par  cela  seul  que  la  mention  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique  ne  se  trouve  placée  qu'à  la  fin 
du  jugement ,  et  après  la  formule  du  mandement  de  justice,  aucune  loi  n'ayant  déterminé  la 
place  que  doit  occuper  cette  mention.  Cass.,  S  novembre    1S26,  Sir.,  XXVlî ,  t,  19. 

Le  jugement  qui  porte  cette  meuùon  :  Jugé  et  prononcé  en  l'aiiilience ,  établit  suffisamment 
qu'il  a  été  prononcé  publiquement.  Cass.,  23  décembre  1828,  Sir.,  \X1X  ,  i,  i5,î. —  Décidé 
encore  ([u'un  jugement  énonce  suffisamment  qu'il  a  été  rendu  publiquement ,  s'il  est  dit  qu'il  a 
été  rendu  ou  prononcé  à  l'audience.  Cass.,  26  juin  1817,  Sir  ,  XVIll  ,  i ,  337;  27  janvier 
1819,  Sir.,  XIX,  l,  166;  lîull.  civ.,  XX,  255;  23  août  1826,  Sir.,  XXVII ,  1,  l52;  18 
aoiit  1829  ,  Sir.,  XXIX,  I,  434;  et  9  novembre  iS3i  ,  Sir.,  XXX111,i,  352. —  11  y  a 
mention  suffisante  de  la  publicité  d'un  arrêt ,  lorsqu'il  est  dit  que  le  rapport  qui  l'a  précédé  a 
été  fait  publiquement,  et  qu'il  est  ajouté  ;  donné  en  séance  de  la  cour  roj  aie.  Càss.,  24  juillet 

1822,  Sir.,  XXIII ,  i,  i52.  ^  Idem  ,   lorsqu'il  est  dit  dans  l'arrêt  :  donne  h ,  en  cnur 

Tojale,  audience  du Cass.,  t4janvier  1824,  Sir.,  XXV, i,  118.  —  Ou  lorsqu'il  cstdit  : 

foit  cl  Jugé  à ,  en  la  salle  d'audience,  audience  civile  tenante.   Cass.,  27  mai    i8l8  , 

Sir.,  XVIII,  1,393. — Ou  bien  encore  lorsqu'il  est  dit  :  donné  au  palais  de  Justice,  séance 
tenante.  Cass.,  i^'""  février  1820,  Sir.,  XX  ,  i  ,  2ir. —  L'arrêt  constatant  qu'il  a  été  rendu  à 
l'audience ,  les  avoués  ouïs  dans  leurs  conclusions  et  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries ,  con- 
tient une  mention  suffisante  de  la  publicité.  Cass.,  20  décembre  1823,  Sir., XXVI,  l,  179. — 
Mais  il  n'y  a  jias  mention  suffisante  de  la  publicité  du  rapport  du  juge  et  des  conclusions  du 
ministère  public  dans  un  arrêt  portant  seulement  :  oui  le  rapport  et  les  conclusions  du  jirocu- 
reur  du  roi.  Cass.,  27  mars  1822,  Sir.,  XXII,  i  ,  345;  Bull,  civ.,  XXIV^ ,  79.  — En  matière 
correctionnelle,  quand  le  huis-clos  n'a  pas  été  ordonné,  la  publicité  de  toutes  les  audiences  aux- 
quelles la  cause  a  été  plaidée  doit  être  mentionnée  dans  le  jugement  ;  il  ne  suffirait  pas  que 
la  publicité  de  la  dernière  audience  soit  constatée.  Cass.,  26  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  i, 
348;  FiuU.  crim.,  XXXIV,  366.  — Ln  jugement  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  hors  les 
cas  d'exception ,  est  nul ,  s'il  ne  constate  \yas  que  les  portes  de  la  chambre  étaient  ouver- 
tes. Cass.,  19  mai  iSr3,  Sir..  XIV,  r,  112;  Bull,  civ.,  XV,  i54. —  La  distribution  des 
liillets  pour  entrer  de  préférence  à  l'audience  d'une  cause  criminelle  n'est  pas  une  contra- 
vention à  la  loi  qui  ordonne  la  publicité.  Cass.,  6  février  1812,  Sir.,  XII ,  i,  108  ;  Bull,  crim., 
XVII,  32. 

Voyez  encore  l'art.  55  de  la  charte  constitutionnelle  de  iS3o  ,  portant  que  les  débats  doivent 
être  publics  en  matière  criminelle ,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre 
et  les  micurs,  auquel  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Lehuis-closne  peut  avoir  lieu  dans  une  affaire  qu'autant  que  le  tribunal  a  déclaré  par  ju;;ement 
que  la  publicité  serait  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs  ;  la  violation  de  la  règle  emporte  nullité. 
Cass.,  17  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  479;  Bull. crim.,  XXXII,  167. — Cette  déclaration  ne  peut 
être  suppléée  par  la  simple  citation  de  l'art.  55  de  la  charte.  Cass.,  9  septembre  i83o.  Sir., 
XXXI,  r,  186;  Bull,  crim.,  XXXV,  4S2.  —  Les  débats  peuvent  avoir  lieu  à  buis-clos,  en  ma- 
tière de  simple  police,  lorsque  l'intérêt  des  mœurs  et  de  l'ordre  public  l'exige.  Cass.,  g  juillet 
1825,  Sir.,  XXV,  1,  388;  Bull,  crim.,  XXX,  364.  —  Dans  un  procès  criminel  instruit  à 
huis-clos  ,  les  juges  peuvent  statuer  également  à  huis-clos  snr  une  demande  incidente  de  l'accusé, 
tendant  à  obtenir  un  sursis  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  Cass.,  17  janvier  1829, 
Sir.,  XXX,  I,  102  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  24.  —  Le  jugement  qui  ordonne  que  les  débats  au- 
ront lieu  à  huis-clos  doit  être  rendu  publiquement,  à  peine  de  nullité.  Cass.,  12  décembre  1S23, 
Sir.,  XXIV,  i,  181  ;  Bull,  crim.,  XXVIII,  462. —  Lorsqu'il  a  été  «rdonné  que  les  débats 
auraient  lieu  à  l;uis-clos  ,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'arrêt  qui  refuse 
d'obtemi)ériT  à  la  demande  de  l'accusé,  tendant  à  ce  que  l'audience  cesse  d'être  secrète,  soit 
rendu  publiquement.  Cass.,  29  avril  1826,  Sir.,  XXVII,  1,68. 

(l)  Voyez,  sur  l'obligation  imposée  aux  juges  démotiver  leurs  jugemens  et  arrêts,  le  décret 
précité  du  16 — 24  août  1790,  tit.  V,  art.  i5;  la  lui  du  4 — 15  germinal  an  2(24  mars — 4 
avril  1794),  art.  6;  le  Code  du  3  brumaire  an  4(23  octobre  1793),  art.  162,  18S  ,  189, 
201  ,  453;  le  Cod.  de  proc.  civ.,  art.  141  ;  et  le  Cod.  inst.  crim.  de  1808  ,  art.  i63  ,  igJ, 
369  et  592. 

Le  peu  de  solidité  des  motifs  d'un   arrêt   n'est  pas ,  comme  l'absence  totale  de  raolils ,  une 
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S.  Toutes  les  chambres  tle  la  cour  impéi'iale  se  réuniront  en  la  chambre 
du  conseil ,  le  premier  mercredi  d'après  la  rentrée.  Le  procureur  général , 
ou  un  avocat  général  en  son  nom ,  prononcera  un  discours  sur  la  manière 
dont  la  justice  aura  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pendant  la  précé- 

rause  de  nullité.  Cass.,  agavriliSa/i-,  Sir.,  XXIV,  i,  276.  —  Il  en  est  de  même  du  peu  d'é- 
tendue des  mo;ifs.  Cass.,  a6  août  1823,  SiR.,  XXV,  i,  5r. —  Un  arrêt  n'est  pas  sufKsam- 
iiieiit  motivé  ,  dans  le  sens  de  la  loi  de  iSio  ,  par  cela  seul  qu'il  contient  des  motifs  quelcon(|ues  ; 
ilfatitqn"on  trouve  dans  Icsniotiis  la  raison  déterminante  du  rejet  de  chaque  moven  propose. 
Ainsi,  un  arrêt  qui  maintient  un  traité  par  le  motif  unique  qu'il  a  pu  être  lait  valablement,  n'est 
pas  suffisamment  motive,  lorsque  la  partie  qui  attaque  le  traité  ,  soutient  qu'il  a  été  annulé  par 
l'effet  d'une  condition  résolutoire.  Cass.,  17  avril  1822  ,  Sir.,  XXlll,  i,  70;  Bull,  civ.,  XXIV, 
l!3. — Ainsi  encore,  un  arrêt  qui  accorde  à  un  néi;ociant  un  privilège  sur  des  marchandises  à  lui 
remises, par  le  motif  uni(]ue  qu'elles  formaient  un  i;agc  sur  lequel  le  nanti  avait  privilège,  n'est 
pas  suffisamment  motivé,  lorsqu'on  a  soutenu  que  le  détenteur  des  marchandises  n'avait  de  privilège 
ni  comme  commissionnaire,  ni  comme  saisi  d'un  nantissement.  Même  arrêt. — Ainsi,  lorsqu'un  juge- 
ment de  première  instance  a  rejeté  la  prescription  décennale  et  admis  la  [)reuve  de  la  prescription 
trentenaire,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel ,  rejette  l'une  et  l'autre  prescription  ,  sans  donner  de  motifs 
sur  la  prescription  trefitenaire ,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs.  Cass.,  2  août  1823, 
.Sir.,  XXVI,  i,  123;  Uull.  civ.,  XXVII,  272.  —  Ainsi,  un  arrêt  qui  déclare  un  mandataire 
responsable  d'une  créance  sur  l'état,  en  se  fondant  sur  ce  nwlif  unique  que  le  mandataire  n'a 
pas  poursuivi,  la  liquidation  en  temps  utile  ,  n'est  pas  suffisamment  motivé,  si  le  mandataire  a 
prétendu  qu'il  avait  été  impossible  de  suivre  la  liquidation.  Cass.,  21  mai  1822  ,  Sir.,  XXII, 
I,  416;  Bull,  civ.,  XXIV,  l5o. 

C'est  seulement  sur  chaque  chef  de  demande  et  non  sur  chaque  moven  ou  argumentation,  que 
les  juges  doivent  donner  des  motifs.  Cass.,  23  juillet  iS33 ,  Sir.,  XX.XIII ,  i,  616  ;  Bull,  civ., 
X\XV  ,  i()i.  —  luge,  au  contraire,  qae  la  nécessité  jiour  les  tribunaux  de  motiver  leurs 
décisions  s'applique  non  seulement  à  chaque  chef  de  demande,  mais  encore  à  chaque  exception 
ou  nioven  distinct  emplové  par  les  ])arties  ;  ainsi  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  se  borne  à  donner 
des  motifs  sur  un  moven  tiré  de  ce  qu'une  inscription  hypothécaire  seraitnulle,  pour  irrégularité, 
lorsque,  indépendamment  de  ce  moven  (qui  est  rejeté  par  l'arrêt),  il  avait  été  conclu  à  ce  que 
l'inscription  fùtdéclarée  sans  effet ,  comme  reposant  sur  un  titre  nul,  ou  sanscaractère  pour  con- 
férer hvpolhêque.  Cass.,  23  novembre  1828,  SiR.,  XXVIII,  i,  408;  Bull,  civ.,  XXX,  238. 
—  Ainsi  encore  lorsque  ,  sur  une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  fixer  à  telle  époque  la  dis- 
solution d'une  communauté ,  il  est  opposé  une  exception  tendant  à  faire  fixer  cette  dissolution 
à  une  éposjue  différente,  les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  se  dispenser  de  motiver  la 
disposition  qui  statue  sur  cette  exception.  Cass.,  21  novembre  1826,  Sir.,  XXVII ,  i  ,  2-8; 
Bull,  civ.,  XXVIII,  342. 

L'absence  de  motifs  sur  nn  chef  d'un  arrêt  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  l'arrêt  est 
suffisamment  justifié  parles  motifs  donnés  sur  les  autres  dispositions  de  l'arrêt.  Cass.,  22  mai  1822, 
Sir.,  XXII ,  i,  3or.  —  Jugé  encore  qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé ,  quoiqu'il  ne  donne 
point  de  motif  spécial  sur  un  chef  de  conclusions  ,  s'il  résulte  d'an  motif  général  de  l'arrêt  une 
réponse  à  ce  chef.  Cass.,  arrêt  précité  du  8  novembre  1826  ,  Sir.,  XXVII ,  i ,  19.  —  L'absence 
de  motifs  sur  quelques  chefs  d'un  jugement  n'entraîne  point  la  nullité  de  ce  jugement ,  lorsque 
ces  chefs  ne  sent  que  des  corollaires  des  autres  chefs  motivés.  Cass.,  19  novembre  1818,  Sir., 
XIX,  r,  264. —  Décidé  encore  qu'un  arrêt  peut  être  considéré  comme  suffisamment  motivé  , 
Ursqueses  motifs,  sur  un  chef  de  demande  qui  a  été  accueilli,  peuvent  justifier  le  rejet  d'un 
autre  chef  sur  lequel  il  ne  contient  pas  de  motifs  explicites.  Cass.,  26  décembre  i833.  Sir., 
XXMV  ,  I,  720.  —  In  arrêt  peut  aussi  être  considéré  comme  suffisamment  motivé,  sur  le  rejet 
d'une  demande  principale,  dijà  rcjetéc  par  les  premiers  juges,  encore  qu'il  ne  déclare  pas 
adopter  leurs  motifs  et  qu'il  ne  contienne  de  motifs  explicites  que  sur  une  demande  subsidiaire 
si,  par  un  |)récedent  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ,  les  juges  d'appel,  en  admettant  le 
demandeur  à  justifier  cette  demande  subsidiaire,  ont  déjà,  parla,  reconnu  le  peu  de  fondement 
de  la  demande  principale.  Cass.,  i5  février  i832  ,  Sir.,  XXXII,  1  ,  376.  —  Est  nul,  pour 
défaut  de  motifs,  l'arrêt  d'une  cour  rovale  qui  ,  sur  une  demande  en  règlement  d'un  compte, 
couq)renant  plusieurs  objets  ,  rejette  celte  demande  sans  fournir  de  motifs  sur  plusieurs  des  objets 

compris  dans  le  compte.  Cass.,  20  juin  1827,  Sir.,  XXVII,  i  ,  369;  Bull,  civ.,  XXIX  ,  201 

Les  moyens  d'instraction,  teisque  les  rapports- 'experts,  laissés  à  l'arbitraire  des  juges,  peuvent 
être  écartés  sans  c\()ression  de  motifs,  quoique  formellement  réclamés  par  les  parties  plaidantes  : 
ici  ne  .s'applique  pas  la  règle  relative  à   la  nécessité  de  motiver  les  jugemcns  sur  chaque  chef  dis- 
tinct des  conclusions  des  ])arties.  Cass.,  3  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  r,  180. 
Pour  qu'un  arrêt  soit  motivé ,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io ,  il  ne  suffît 
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dente  année  ;  il  remarquera  les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  l'admi- 
nisti-ation  en  cette  partie;  il  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables» 

pas  qu'il  renferme  des  ruotifs  quelconques  ])lus  ou  moins  nombreux,  il  faut  que  l'arrêt  indique 
et  apprécie  chacun  des  points  de  fait  et  de  droit  constitutifs  du  litige,  tellement  que  la  cour 
régiilalrice  voie  et  puisse  décider  si,  dans  l'arrêt,  il  v  a  ou  non  contravention  à  la  loi.  Cass., 
22  mai  1812  ,  Sir.,  XllI ,  l,  68  ;  Un  II.  crim.,  XVII ,  229.  —  Ainsi ,  un  arrêt  est  nul  pour  al)- 
scnee  de  motifs,  lorsque  les  motifs  (ju'il  énonce  ne  se  rap|iortent  pas  directement  aux  questions 
dii  procès,  posées  par  l'arrêt  lui-même.  Cass.,  17  avril  1821  ,  Sir.,  XXI,  i,  290;  Bull,  civ., 
XXIII ,  106. —  Ainsi ,  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment  motivé,  si  l'une  des  questions  posées  est 
résolue,  sans  qu'aucun  des  motifs  exprimés  lui  soit  .ipplicable.  Cass.,  17  avril  1821,  Sir.,  XXII, 
I,  78  ;  Bull,  civ.,  XXIII ,  106.  —  .Ainsi ,  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment  motivé,  lorsqu'il  pose 
deux  questions  distinctes,  l'une  en  fait,  et  l'autre  en  droit,  et  que  les  motifs  énonces  dans 
l'arrêt ,  se  rapportant  uniquement  à  la  question  de  fuit,  ne  peuvent  recevoir  d'application  à  la 
question  de  droit ,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  impossible  de  supposer  que,  sur  la  question  de  droit, 
l'arrêt  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  Cass.,  7  juillet  1824 ,  Sir.,  XXV,  1,28;  Bull,  civ., 
XXVI,  237. 

Lorsqu'un  jugement  accueille  une  fin  de  non-recevoir,  et  qu'il  motive  cette  décision,  il  peut 
rejeter  par  suite  la  demande  au  fond,  sans  donner  de  nouveaux  motifs  ,  la  seconde  décision  étant 
«ne  conséquence  légale  de  la  première.  Ciss.,  24  février  iS25,  Sir.,  XXV,  1,27^. —  Mais 
l'arrêt  qui  déclare  tout  à  la  fois  une  demande  non  reccvable  et  mal  fondée-,  est  nul  pour  dcf.iut 
de  motifs  ,  s'il  se  borne  à  motiver  la  fin  de  non-recevoir,  sans  donner  aucun  motif  sur  le  rejet 
du  fond,  lorsque  ,  d'ailleurs,  l'arrêt  n'est  pas  légalement  justifié  par  la  dispo'iiion  relative  à  la 
lin  de  non-recevoir.  Ciss.,  7  mars  1826,  Sir., XX VI ,  i,  355  ;  Bull,  civ.,  XXVUI ,  97. — Lorsque 
le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  demande  soit  déclarée  uon-reeevable,  sans  autrement  expliquer 
ses  conclusions,  le  jugement  qui,  après  avoir  posé  la  question  de  recevabilité,  h  résout  affirma- 
tivement sans  donner  de  motifs,  n'est  pas  susceptible  de  cas.saùon.  Ciss.,  10  mars  1829,  Sir., 
XXIX,  1,89. 

In  arrêt  est  suffisamment  motivé,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  lorsqu'il  déclare 
adopter  les  motifs  d'un  jugement  de  première  instance,  encore  que  ces  motif*  ne  soient  pas 
transcrits  dans  l'arrêt.  Cass.,  i8  octobre  1814  ,  Sir.,  XV  ,  1,78;  et  plusieurs  autres  arrêts. — 
Mais  la  transcription  d'un  jugement  de  première  instance  avec  ses  motifs  ,  dans  la  partie  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  où  les  faits  ne  sont  point  fixés,  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'expression  des 
motifs  de  l'arrêt  lui-même,  quand  cet  arrêt  n'exprime  pas  d'ailleurs  que  ces  motifs  ont  été  adop- 
tés. Cass.,  27  décembre  1819,  Sir.,  XX,  i,  i55  ;  Bull,  civ.,  XXI,  273. — Décidé  encore  qu'un 
arrêt  n'est  pas  motivé  et  doit  en  conséquence  être  cassé,  lorsqu'il  se  borne  a  confirmer  le  juge- 
ment de  première  instance,  sans  donner  ses  motifs  propres  et  sans  drolarer  qu'il  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges.  Cass.,  23  mai  1821  ,  Sir.,  XXII,  i,  i3o;  Bull,  civ.,  XXllI,  i-o. — 
L'énonciation  :  adoptant  les  motif  s  des  premiers  juges,  insérée  dans  ua  arrêt,  peut  s'entendre 
en  ce  sens  que  l'arrêt  se  réfère  aussi  bien  aux  motifs  exprimés  dans  un  juijement  par  défaut,  main- 
tenu par  un  jugement  contradictoire,  qu'aux  motifs  du  jugement  contradiclo  re  lui-même,  sur- 
tout lorsque  l'appel  a  été  dirigé  contre  les  deux  jugemens.  Cass.,  27  avril  1S9.4  ,  Sir..,  XXV, 
I,  102.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  déclare  persister  dans  lesmotifs  d'un  précédent 
arrêt  par  défaut ,  qu'il  maintient.  Cass.,  27  juin  i.S34  ,  Sir.,  XXXIV,  1,627. —  Lorsque  la 
demande  en  nullité  d'un  acte  portant  obligation  de  rc-ter  dans  l'indivision  pendant  plus  de  cinq 
ans  a  été  écartée  par  les  premiers  juges,  en  ce  qu'il  s'agit  d'une  .association,  et  que, sur  l'appel, 
il  est  soutenu  pour  la  première  fois  que,  y  eùt-il  association  ,  elle  serait  nulle  pour  défaut  de 
publicité,  l'arrêt  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement,  peut  être  considéré  comme 
suffisamment  motivé ,  même  quant  au  moven  de  nullité  nouvellement  proposé.  Cass.,  5  juillet 
1825,  Sir.,  XXVI,  i,  4i3. —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  lorsque  l'appelant  fait  dé- 
faut ,  confirme  le  jugement  de  première  instaucc  ,  attendu  que  les  jugemens  portent  en  eux  la 
présomption  de  l'équité  de  leurs  dispositions,  jiisiiu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé:  en  un  tel 
cas,  l'arrêt  doit  être  réputé  adopter  les  motifs  donnés  p^r  les  premiers  juges.  Cass.,  i5  janvier 
1829,  Sir.,  XXIX,  l,  199.  —  L'arrêt  qui  dit  que:  n  c'est  avec  juste  raison  que  le  tribunal  a 

n  adopte  par  son  jugement  les  bases  de  bornage  propesées   par ,  en  écartant  celles  proposées 

«  par....»  ,  est  suffisamment  motivé  ;  l'arrêt,  en  un  tel  cas  ,  doit  être  considéré  comme  exprimant 
qu'il  adopte  les  motifs  du  jugement  de  première  instance.  Cass.,  23  mai  i83o,SiR.,  XXX,  i, 
ai3. —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  fixé  le  reliquat  d'un  compte  ,  le  nliqualaire 
offre,  pour  éteindre  sa  dette,  une  créance  qui  lui  appartient ,  et  demande  un  délai  paur  faire 
rentrer  cttte  créance,  l'arrêt  qui  confirme,  en  considérant  qu'on  n'a  apporté  aucune  criiiqoe  lé- 
gitime contre  le  jugement,  et  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  ju^es  ,  peut  être  regardé  comme 
sufiisammeut  motivé  à  l'égard  du  rejet  iiiiplitite  des  nouvelles  conclusions.  Cass.,  l5  février  1827, 
Sir.,  XXVII,  i,  118.  —  La   déclaration  d'une   cour  d'appel,  en  matière  de  compte,  qu'elle 
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d'après  les  dispositions  des  lois.  La  eour  sera  tenue  de  délibérer  sur  ces  ré- 
quisitions, et  le  procureiir  général  enverra  au  grand-juge  copie  de  son  dis- 
cours et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 


adopte  les  motifs  énoncés  en  détail  dans   le  rapport  d'un  expert-arbitre  par  elle  nommé,  satisfait 
â  la  disposition  légale  qui  veut  que  les  arrêts  soient  motivés.  Cass.,  19  juin  i8i5,  SiE.,  XVI, 

I  >  445. 

In  arrêt  n'est  pas  motivé,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1 8  ro  ,  s'il  se  borne  à  déclarer  qu'il  adopte 
les  motifs  développés  dans  les  conclusions  deTuncdus  parties.  Cass.,  i4  juillet  1823, SiR.,  XXIV, 
1,4;  Bull,  civ.,  XXV,  320. 

Lorsqu'en  cause  d'appel,  de  nouveaux  faits  et  de  nouveaux  moyens  sont  proposés  contre  un 
jnj,'ciiient ,  s'il  arrive  que  le  jugement  soit  confirmé,  il  ne  sullit  pas  que,  pour  tous  motifs,  le  jii- 
j^t-ment  d'appel  adopte  ceux  de  première  mstauce  :  il  faut  que  les  juges  d'appel  s'expliquent  sur 
les  nouveaux  faits  et  les  nouveaux  movens  ;  sans  quni  il  y  a  absence  véritable  de  motifs.  Cass., 
22  mai  1.S12,  Sir.,  XVI,  i,  3i2  ;'Bu1I.  crim.,  XVII,  229;  et  24  mai  1826,  Sir.,  XXVI,  i, 
410;  iiull.  civ.,XXVlll,  210. — Décidé  toutefois  que,  lorsqu'un  moyen  nouveau,  décisif  de  sa 
iiaHre,  est  présenté  en  appel,  si  'es  juges  d'appel  ne  statuent  pas  sur  son  mérite  ,  ou  -si  leur  dé- 
cision ne  contient  pas  de  motif  formel  pour  l'écarter,  cette  absence  de  motif  exprès  peut  être  jus- 
tifiée, dans  les  las  dÙ  les  motifs  des  premiers  juges,  adoptés  jiar  les  juges  d'appel,  offrent  suffi- 
samment une  raison  de  décider,  à  l'égard  du  nouveau  moyen.  Cass.,  12  juin  iS2o,Sik.,  XXI,  i, 
i3q.- — Décidé  encore  que,  lorsque  les  motifs  du  jugement  de  première  i.istame,  adopies  jiar  la 
cour  rovale  ,  peuvent  recevoir  leur  application  aux  conclusions  prises,  même  pour  la  première 
fois,  sur  l'appel ,  et  peuvent  en  justifier  le  rejet,  ce  rejet  est  par  là  nécessairement  et  suffis.Tmment 
motivé.  Cass.,  fi  février  1827  ,  Sir.,  XXVII  ',  i  ,  io5.  -  -  Lorsque  l'appelant  forme  en  appel  une 
demande  qu'il  n'a  point  présentée  en  première  instance,  si  la  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juses,  confirme  leur  décision,  et  met  les  parties  hors  de  cour  pour  le  surplus  des  demandes ., 
l'arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  au  chef  qui  rejette  la  nouvelle  demande.  Cass.,  12  août 
1823,  SiR.,  XMV,  I,  221  ;  Bud.  civ.,  XXV,  571. 

Lorsque  l'appelant  propose  une  exception  qui  n'avait  pas  été  présentée  en  première  instance  , 
l'arrêt  qui  intervient  ne  peut ,  à  peine  de  nullité  ,  rejeter  cette  exception  sans  donner  des  niolils 
exprès  du  rejet.  En  conséquence,  doit  ê!re  cassé  l'arrêt  qui ,  en  un  tel  cas,  rejeté  ra|)pel ,  en 
se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  cL  à  déclarer  mal  fondées  les  nouvelles  conclu- 
sions, sans  autre  explication.  Cass.,  3o  avril  1827  ,  Sir.,  XXVII,  i,  'lOo;  Bull,  civ.,  XXI.X  , 
143.  —  Tel  est  le  cas  où  un  arrêt  rejette  une  exr-eption  de  prescription  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel ,  en  déclarant  adopter  les  motifs  des  premiers  jug' s.  Cass.,  li  novembre 
l832.  Sir.,  XXXllI,  I  ,  253;  Bull,  civ.,  XXXIV  ,  168.— Une  suffirait  pas  qu'il  y  eût  des 
motifs  sur  le  fond  :  il  faut  que  le  rcjetde  l'exceijtion  ,  si  elle  était  de  nature  à  influer  sur  le  fond , 
soit  particulièrement  motivé.  Cass.,  la  juillet  1S19,  Sir.,  XIX,  i,  397;  Bull,  civ.,  XXI,  189. 
—  Lorsque  l'appe'ant  propose  une  exception  qu'il  n'a  peint  présentée  en  première  instance ,  si 
la  cour,  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  leur  décision, 
et  met  les  parties  hors  de  cour  sur  le  surplus  des  demandes  et  conclusions,  l'arrêt  est  nul  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  l'exception.  Cass., 9  juin  181S,  Sir.,  XVIII ,  i,  364;  Bull,  civ.,  XX,  i4<>. 
— Mais  lorsque,  sur  deux  demandes  nouvelles  formées  par  une  partie,  il  intervient  un  arrêt  qui  rejette 
l'une  par  des  motifs  tels  qu'il  est  inutile  d'examiner  l'autre,  et  ajoute:  surle  surplus  des  demiindes, 
fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cour,  le  hors  de  cour  signifie  seulement  ijti'il  n'y  a 
Jieii  à  statuer  quanta  présent  sur  la  seconde  demande;  on  ne  peut  y  voir  un  rejet  non  motive 
de  cette  demande.  Cass.,  arrêt  précité  du  27  avril  1824,  Sir.,  XXV,  i,  102. —  LorsqM'unc 
exee])tion  ,  jirésentée  pour  la  première  fois  en  cour  d'appel,  est  rejetée  sans  que  la  cour  ait 
donné  de  motifs  ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  se  pourvoir  par  requête  civile  ,  comme  .luc.ns  d'omission 
de  prononcer  sur  une  demande.  Cass.,  23  novembre  1818,  Sir.,  XIX,  r,  169;  Bull,  civ., 
XX,  277.  — Jugé,  au  contraire,  que,  dans  un  tel  cas,  c'est  la  voie  de  la  renucte  civile  et 
non  celle  du  pourvoi  en  cassation  qu'il  faut  prendre.  Cass.,  25  juin  1817,  Sir.,  XVllI,  i, 
365.  —  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés  de  donner  de  motifs  sur  des  moyens  présentés 
en  première  instance  et  non  reproduits  en  appel.  Cass.,  6  novembre  i832.  Sir.,  XXXII,  i, 
822.  —  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés  de  motiver  explicitement  le  rejet  d'une  fin  de 
non-recevoir  à  l'égard  de  laquelle  ils  ont  posé  une  question,  si,  ni  les  qualités  de  l'arrêt,  m 
les  conclusions  des  parties  n'établissent  qu'il  ait  été  présenté  un  chef  de  demande  relatif  à  cette 
fin  de  non-recevoir.  Cass.,  14  mai  iS34,  Sir.,  XXXIV,  l,  847.  —  Décidé  encore  qu'un 
arrêt  ne  peut  être  querellé  pour  défaut  de  motifs,  sur  certaines  exceptions  proposées  par 
l'une  des  parties,  lorsque  les  qualités  de  l'arrêt,  acquiescées  par  elle,  et  les  conclusions  y 
relatées,  ne  mentionnent  pas  que  ces  exceptions  aient  été  proposées.  Cass  ,  26  juillet  i8a5. 
Sir.,  XXVI,  l,  148.  —  Le  rejet  d'un  moyen  de  nullité,  présenté  contre  un  jugement  de 
première  instance,  est  suffisamment  motive   par  cette  déclaration  de   l'arrêt  qa'il  résulte  du 
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9.  Dans  la  même  sc'ance,  ou  dans  une  autre  indiquée  à  cet  effet  dans  la 
■m«'me  semaine,  la  cour  arrêtera,  pour  «'^tre  adressée  au  grand-juge,  une  liste 

jugement  que  toutes  les  J'ormaUtés  prescrites  par  la  Ici  ont  été  observées.  Cass.,4  juin  i833. 
Sir.,  XXMIl,  i,  68(i. 

Des  conLiiisinns  subsidiaires  peuvent  être  rcjclées  sans  motif  exprès,  lersqu'elles  se  trouvent 
néecssaireimnl  cmIiics  par  les  luutil's  donnés  sur  les  conclusions  |jrineipales.  Cass. ,  i(i  février 
l832,  SiR.,  XXMll,  1  ,  54.  —  Ainsi,  un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  lorsqu'il  rejette,  sans 
y  répondre  d'une  manière  explicite,  les  conclusions  subsidiaires  d'une  partie  qui,  pourla  première- 
fois,  cxcipe  en  appel  de  sa  lionne  foi ,  lorsqu'il  résulte  implieitenientdcs  motifs  du  jugement  de 
première  instance,  adoptes  j)ar  lesjuges  d'appel,  qu'il  n'v  avait  pas  bonne  foi.  Cass.,  10  no- 
vembre 1824,  SiR.,  XXV,  1  ,  167.  —  Mais  lorsqne  le  serment  décisoirea  été  déféré  pour  la 
première  fois  en  appel  et  par  des  conclusions  subsidiaires,  l'arrêt  qui  rejette  le  serment  doit  mo- 
tiver expressément  ce  rejet ,  à  peine  de  cassation,  (".ass.,  20  juin  1827,  Sir.,  XXVII,  1,3(19; 
Bull.civ.,  XXIX,  soi;  s  janvier  1828  ,  Sir.,  XXVllI.  i,  100;  Bidl.  civ.,  XXX,  4  ;  et  loaoùt 
iS3i,  Sir.,  XXXI,  i,  3i6;  Bull,  cir.,  XXXIII,  i34.  —  Idem,  au  cas  où  la  comparution 
personnelle  des  parties  avant  été  demandée  par  des  conclusions  subsidiaires ,  serait  rejetée  sans  mo- 
tiis  exprès.  Cass.,  arrêt  précité  du  2  janvier  1828. — Est  nui  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui, 
en  rejetant  les  conclusions  principales  d'une  partie,  relatives  à  la  propriété  d'un  terrain,  omet  de 
statuer  particidièrcment  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  cette  partie,  tendant  à  être  admise  à 
la  preuve  d'une  possession  plus  que  trentenaire  du  terrain  litigieux,  et,  sur  ce  point,  se  borne 
à  mettre  les  parties  hors  de  cour.  Cass.,  3o  juillet  i833.  Sir.,  XXXlll,  l,  8o3;  Bull,  civ., 
XXXV,  i52.  — Lorsqu'un  jugement,  rendu  par'défaut  et  sans  contestation,  a  homologue  une 
sentence  arbitrale,  en  donn:int  pour  motif  de  riiomo!o:;ation  que  la  sentence  est  régulière  et  que 
les  arbitres  ont  prononcé  sur  tous  les  points  qui  leur  avaient  été  soumis,  si,  sur  l'appel,  il  est 
subsidiairemenl  prétendu  que  lesarbitres  n'avaient  pas  mission  pour  juger  une  pariie  du  débat ,  et 
que  le  [)Ou\oir  qui  a  pu  leur  être  conféré  à  cet  égarl  ne  l'a  pas  été  valablement,  l'arrêt 
qui,  en  de  telles  eirconsiances,  confirme/;i'/;- /e.f /«o/y'.V^c^^r(*//ïjV;-.ç  yn^Ci-,  est  nid  j)0ur  défaut 
de  motifs.  Cass.,  22  aviil  1825,  Sir.,  XXV'I ,  i,   i8c);  Bull,  civ.,  XXVII  ,8(5. 

Les  motifs  d'un  arrêt,  donnés  sur  le  rejet  de  la  demande  princijtale,  s'appliquent  nécessairement 
à  une  demande  accessoire  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  demande  principale.  Cass.,  14  no- 
vembre 1825,  -SiR.,  XXVII,  I,  4f)-  —  Ainsi,  un  arrêt  est  suffisamment  motivé  sur  le  rejet 
d'ime  demande  en  garantie,  lorsque  les  motifs  de  rejet  de  la  demande  principale  s'appliquent  en 
fait  et  en  droit  à  la  demande  en  garantie.  Cass.,  i3  aoiit  1827,  Sin.,  XXVIil,  i  ,  '-4.  — 
Ainsi,  la  condamnation  de  dépens  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  condaumation  au  fond,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  motivée  particulièrement.  Cass.,  7  novembre  1827,  Sir.,  XXVIll, 
I,  184. —  Ainsi,  des  motifs  particidicrs  ne  sont  pas  nécessaires  pour  justifier  l'allocation  d'in- 
térêts faite  par  un  arrêt,  lorsque  ces  intérêts  ne  sont  que  l'accessoire  obligé  et  la  conséquence 
naturelle  de  la  condamnation  principale  suffisamment  motivée.  Cass.,  22  janvier  i833,  .Sir., 
XXXIII,  I,  i58.  — La  condamnation  à  une  somme  déterminée  pour  indemnité  n'a  pas  besoin 
d'être  motivée  quant  à  la  (|iiolite,  si  elle  est  motivée  (piant  à  la  lause.  (^ass.,  23  février 
1825,  Sir.,  XXV,  i  ,  297;  Bull,  civ.,  XXVII,  96.  —  L'arrêt  qui  statue  sur  l'appel  joint  de 
deux  juçemens  dont  l'un  a'a  pour  objet  que  l'exécution  de  l'autre,  est  suffisamment  motivé, 
alors  que  les  motifs  qu'il  énonce  se  rapportent  explicitement  au  jugement  quia  statué  sur  le  fond 
du  droit. Cass.,  10  mai  1820,  Sir.,  XX,  i,  438. 

Le  jugcinentqui  déboute  le  demandeurdesa  demande,  surle  motif  qu'il  ne  se  présente  pas  pour 
en  soutenir  le  méiite,  est  sui'fisamincnt  motive.  Cass.,  29  novembre  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  i'j8. 
— Ainsi  un  jugement  qui,  statuant  par  défaut  contre  le  saisi,  rejette  ses  moyens  de  nullité, 
considérant  que  les  nullités  .'ont  mal  fondées,  et  que  le  saisi,  en  ne  comparaissant  jias,  est 
censé  y  avoir  renoncé,  contient  de  suffisans  motifs.  Corse,    16  novembre  1S22,  Sir.,XJX11!, 

2,4l. 

Uejetcr  des  movens  en  déclarant  qu'ils  n'ont  pas  le  sens  commun,  ce  n'est  pas  en  motiver 
suITisamment  le  rejet.  Cass.,  14  juillet  i832.  Sir.,  XXXIII,  i,  4i4;Bull.  crim.,XXXVIl.  370. 
• — ■  Dire  que  des  tins  de  non-recevoir  proposées  sont  sans  fondement,  c'est  motiver  suffisamment 
le  jugement  qui  les  rejette.  Cass.,  1 5  mars  18 19,  Sir.,  XIX,  1,  333.  — Est  suffisamment  motivé 
l'arrêt  (lui  décide  que,  d'après  L's  elémens  de  la  cause,  un  individu  s'est  livré  liabituellement  h 
des  opérations  de  commerce;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  spécifie  les  faits  d'où  il  tire  cette 
décision.  Cass.,  28  mai  1828,  Sin.,  XXVllI,  i,  269.  — Lorsqu'un  jugement  est  motivé  sur  ce 
que  la  pariie  condamnée  aurait  eu  connaissance  d'un  fait,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  soit 
ajoi'léde  quelle  manière  elle  a  eu  celte  connaissance,  ou  quelles  sont  à  cet  égard  les  preuves 
qui  ont  convaincu  les  juges.  Cass.,  25  mars  1828,  Sir.,  XXVIII,  i,  126.  —  Est  suffisamment 
moti\ë  l'arrêt  jiorlant  ([u'il  résulte  des  élémens  de  la  jirocédure  qu'un  jugement  contradictoire  a 
été  rendu,  bien  que  la  question  à  juger  dépende  de  savoir  s'il  a  existé  en  effet  un  jugement  con- 
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des  juges  de  son  ressort  qui  se  seront  distingtK'S  par  leur  exactitude  et  par 
une  pratique  constante  de  tous  les  dcAoirs  de  leur  état;  elle  fera  aussi  con- 
tradictoire. Il  n'est  pas  nécessaire,  en  un  tel  ras,  que  l'arrèténonce  lesélcmens  donLil  faitrcsnlter 
la  preuve  de  l'existence  du  justement.  Cass.,  l'i  novembre  li^ag,  Si."..,  XXIX,  i  ,407. — Lors- 
qu'un arrêt  rejette  une  demande,  sans  donner  d'autre  motif  que  celui-ci  :  sous  le  bénéfice  des 
oJJ'res  da  dèj'endcuvy  ce  rappel  aux  ol'fres  du  défendeur  peut  être  considéré  comme  un  motif  suf- 
fisant de  rejet  de  la  demande.  Cass.,  20  janvier  i83o,  Sir.,  XXX  ,  i ,  99;  Bull.  civ.,XXXÎl , 
II. —  On  arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  expertise,  avunt  faire  droit,  dit  par  cela  même 
qu'il  clierelie  des  lumières  dans  une  plus  ample  instruction, et  ne  pcutètre  annulé  pour  défaut  de 
motifs.  Cass.,  4  jaf-vier  1820,  Sir.,  XX,  i,  i()0. 

l^n  arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  nuls  des  effets  de  commerce,  comme  étant  le  résultat  d'nn 
jeu  débourse,  sansénoneer  les  caractères  de  ce  jeu,  n'est  pas  pour  cela  dépourvu  de  motifs  .Mif- 
lisans.  Cass.,  3o  novembre  1S26 ,  Sir.,  XXVll,  l ,  6(5. —  11  en  est  de  même  do  l'arrêt  qui, 
annulant  une  obligation  attaquée  comme  illieilc,  dit  simplement  qu'elle  est  illicite.  Cass.,  aomai 
1828,  Si(i.,XXVlll,  I,  ,'548.  —  De  l'arrêt  qui  décide  qu'une  exception  de  prescriplion  n'est 
pas  établie  conformément  au  vreu  de  la  loi,  et  que  des  imputations  de  dol  et  de  fraude  sont  dé- 
nuées de  fondement,  sans  plus  ample»  motifs.  Cass., 21  novembre  182G,  Sir.,  XXVIl,  l ,  34  — 
De  C'iui  qui  déclare  que  la  prescriplion  invoquée  a  été  interrompue,  sans  dire  eu  quoi  consiste 
l'interruption:  mais  alors  la  cour  de  cassation  examine  si  les  actes  d'interruption  ont  im  carac- 
tère légal.  Cass.,  i3  avril  iSjG,  Sir.,  XXVI,  i,  432.  —  Mais  lor.-que,  sur  une  exception  de 
prescription,  opposée  par  le  défendeur,  le  demandeur  originaire  oppose  à  son  tour  que  la  pres- 
cription n'a  pas  été  accomplie  ,  et  qu'il  déduit,  dans  des  conclusions  expresses,  les  causes  qui 
l'ont  suspendue,  l'arrêt  n'est  pas  suffisamment  motivé,  si,  en  admettant  la  prescription,  il  n'ex- 
prime pas  les  motifs  quî*  ont  fait  décider  que  la  prescription  n'avait  pas  été  suspendue.  Cass., 
22  janvi<T  1821  ,  SiR.,  XXI,  1  ,  347;  I^""-  t^'^-»  ^^HI»  27-  —  L'arrêt  quiannulo  un  contrat 
comme  frauduleux  est  siiflisamment  motivé  parla  déclaration  pure  et  simple  que  la  fraude  résulte 
des  circonstances  de  la  cause,  si  d'ailleurs  les  faits  de  fraude  se  trouvent  détaillés  dan»  les 
qualités  de  l'arrêt.  Cass., 8  mars  182J  ,  SlR.,  XXVI,  i  ,  20.-^  Déclarer  que  l'une  des  parties 
n'a  agi  que  d'après  le  mandat  de  l'autre,  et  que  celle-ci  a  connu  et  ratifié  l'exécution  du  man- 
dat, c'est  implicitement  et  suffisamment  motiver  le  rejet  d'une  excepiion  de  fraude  présentée  ])ar 
le  mandant.  Cass.,  27  juiniS33,  Sir.,  XXXIII,  i,  548.  —  Mais  r.irrêt  qui,  sans  déclarer  une 
partie non-recevable  dans  des  moyens^de  dol  ou  de  fraude  par  elle  allégués  contre  un  acte,  sans 
déclarer  ces  movens  eux-mêmes  non  pertinens  ni  aîlmissibles,  ordonne  néanmoins  une  colloeation 
dans  un  état  d'ordre,  en  vertu  do  l'acte  argué  de  fraude,  et  qui ,  par  là,  rejette  implicitement 
les  moyens  proposés,  est  nul  pour  absence  de  motifs.  Cass.,  3  janvier  iSa.î,  Sir.,  XXYI,  i  , 
161  ;  lîull.  eiv.,  XXVII,  4-  —  Il  y  a  également  absence  de  motifs  dans  l'arrêt  qui,  sur  une  de- 
mande principale  en  résolution  de  contrat,  à  laquelle  on  oppose  reconventionncllement  une  de- 
mande en  nullité  pour  dol  et  fraude,  statue  uniquement  sur  la  demande  en  résolution,  et,  quant 
à  la  demande  reeonventionnclle  ,  met  les  parties  liors  de  cour.  Cass.,  4  janvier  i825,SlR.,X\V, 
1,258;  Ikill.  civ.,  XXVII,  12. 

Lorsqu'un  acte  est  produit  par  un  débiteur,  comme  établissant  sa  libération,  les  juges  ne])cu- 
vent  le  condamner  à  payer  sans  s'expliquer  positivement  sur  les  vices  et  l'inefficacité  du  titre 
produit  comme  libératoire;  il  ne  suffit  pas  de  dire,  d'une  manière  générale,  que  le  débiteur  ne 
justifie  pas  de  sa  libéral  ion.  Cass.,  18  avril  i82G,Sir.,XXVI,  i  ,39'i;  Bull,  civ.,  XXVIII,  i58. — 
Lorsque  des  pièces  sont  produites,  comme  formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
l'arrêt  qui  les  rejette,  comme  n'ayant  pas  ce  caractère,  est  suffisamment  motivé  par  ces  mots  : 
que  les  pièces  produites  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  un  tel  cas,  que  les  juges  disent  s'ils  rejettent  les  pièces  comme 
n'étant  pas  probantes,  ou  s'ils  les  rejettent  comme  n'étant  pas  de  la  nature  de  celles  que  la  loi 
désigne,  comme  pouvant  former  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cass.,  7  avril  i83o.  Sir., 
XXX,  i,   17.5. 

Le  jugement  qui  admet  une  partie  à  faire  preuve,  lorsque  l'autre  partie  a  soutenu  que  la 
preuve  était  non  rece\able,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité.  Cass.,  23  novembre  1824, 
Dai.i..,  Colleet.  alpbab.,  IX,  625;  Bidl.  civ.,  XXVI,  337. —  Lors([n'une partie,  pour  justifier 
sa  demande  d'une  pension  alimentaire  d'une  certaine  quotité,  offre  la  preuve  delà  consistance 
delà  fortune  de  celui  contre  lequel  elle  réclame  cette  pension,  les  juges  ne  peuvent  rejeîcr  la 
preuve  offerte  par  le  seul  motif  qu'elle  est  frustraloire.  Cass.,  9  novembre  iS3o,  .Sin.,  XXXI,  i, 
l55;  Bull,  civ.,  XXXII,  20 J.  —  lin  jugement  qui,  pour  rejeter  des  rcprocbcs  proposés  contre 
des  témoins,  considère  que  les  reprrx-hes  ne  sont  nullement  fondés,  ni  d'ajirès  la  loi,  ni  d'après 
la  jurisprudence,  renferme  des  motifs  su  ffisans  de  décision.  Cass.,  i4  novembre  i832.  Sir., 
XXXII,  i,  816. 

Le  rejet  d'une  expertise  ordonnée  en  cause  d'appel  peut  être  réputé  suifisamment  molivé  par 
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naître  ceux  des  avocats  qui  se  feront  remarquer  parleurs  lumières,  leurs 


rado])tion  pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  juges.  C.nss.,  arr<'t  précité  du  aS  juillet 
i833.  Sir.,  XWIIl,  i,  6i6;  P.ull.  civ.,  XXXV,  i6i. —  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  du 
mari,  en  rédarlion  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  par  le  motif  que  le  mari  ne  rapporic 
ni  le  consentement  de  sa  fenune ,  ni  un  avis  favoralde  des  parens ,  et  ne  justifie  pas  d'ailleurs 
que  la  valeur  d«  ses  immeubles  excède  le  inofllant  des  reprises,  i)eut  être  considéré  comme  suf- 
fisamment molivé,  quant  au  rejet  implicite  de  la  demande  du  mari,  à  (in  d'expertise  de  ses 
biens.  Cass.,  9  décembre  1S24 ,  Sir.,  XXV,  t,  2i3.  —  In  arrêt  est  suflisamment  motivé, 
liirsqu'cn  statuant  sur  une  demande  d'indemnité  ,  par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
il  déclare  adapter  le  rai)|)ort  d'un  expert,  ainsi  que  ses  motifs,  quoique  ce  ra])port  n'ait  pas  été 
sijfnilié  au  procès.  Cass.,  ilJ  mars  180.9,  Sir.,  XXIX,    i,  375. 

L'admission  d'une  intervention  est  suffisamintnt  motivée  par  ces  mots  :  attendu  rjue  les  iatev' 
0)611(1/13  ont  intérêt  et  capacité  pour  intervenir.  Cass.,  10  juillet  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  024. 
—  Encore  qu'en  appel  il  y  ait  eu  intervention  d'une  personne  qui  n'était  pas  partie  au  ju- 
ijement  de  première  instance,  et  que  l'intervenant  ait  fait  valoir  des  movens  qui  lui  étaient  per- 
sonnels, l'arrêt  qui  confirme  le  jugement ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  peut  être 
réputé  sufKsaminent  motivé,  J^i  les  movens  de  l'intervenant  se  trouvent  repoussés  par  les  motifs 
adoptés.  Cass.,  17  janvier  iS33,  Sir.^XXXIH,   i,  i3r. 

<Juand  une  question  de  privilège  n'a  pas  été  jugée  en  première  instance;  qu'elle  a  été  soule- 
vée et  contestée  en  appel  ;  qu'elle  a  même  été  posée  par  l'arrêt,  et  que,  en  résultat,  le  privilège  a 
fié  accordé,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que,  dans  les  motifs  de  l'arrètjils'en  trouve  un  qui  in- 
dique la  cause  de  préférence  qui  a  fait  accorder  le  privilège  :  il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt  con- 
tienne l'éniimération  des  causes  constitutives  de  la  créance.  Cass.,  4  mai  1824  ,  Sir.,  XXV, 
I,  57;  Bull,  civ.,  XXVI,  i53. 

Est  nul,  pour  défautde  motifs,  l'arrêt  qui,  dans  une  cause  où  il  s'agit  de  décider  si  l'cviction 
d'un  acquéreur  résultant  d'une  ordonnance  rendue  par  un  priijfc  étranger,  peut  donner  lieu  à 
une  action  en  garantie  contre  le  vendeur,  se  borne  à  dire  que  l'éviction  est  un  fait  de  force  ma- 
jeure, sans  s'expli(iuer  autrement  sur  ce  qui  constituerait  la  force  majeure,  t'ass.,  18  août 
1828,  Sir.,  XXVIU,  i  ,  323;  Bull,  civ., XXX,  207.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
rejette  une  demande  en  reddition  de  compte,  par  le  inoiif  que  le  mandant  ne  justifie  d'aucun  re- 
couvrement lait  pour  lui  parle  mandataire.  Cass.,  10  décembre  (828,  Sir.,  XXIX,  r,  71. — 
Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  restitution  d'un  droit  de  pesage,  que 
l'autre  partie  soutient  avoiré:é  aboli  sans  indemnité  par  la  loi  du  i5 — 28  mars  1790,  prononce 
le  relaxe  de  la  demande,  attendu  que  ce  droit  est  au  nombre  de  ceux  supprimés  sans  indemnité; 
ce  n'est  pas  là  juger  la  question  par  la  question.  Cass.,  12  janvier  1823,  Sir.,  XXV,  i, 
34î>  ;  —  De  l'arrêt  qui  annule  le  délaissement  d'un  imn;;'ub'e  consenti  au  nom  d'un  mineur,  et 
annule  par  suite  la  revente  de  cet  immeuble,  par  le  motif  que  cet  immeuble  appartenait  exclu- 
sivement au  mineur  ;  cette  déclaration  emporte  implicitement  l'idéeque  le  délaissement  et  la  vente 
n'ont  pu  être  valablement  consentis  à  cause  de  la  minorité.  Cass.,  i3  décembre  1823,  Sir., 
XWII,   I,  220; —  Et  de  l'arrêt  conlirmalif  d'un  jugement  qui  accorde  des  honoraires,  sur  ce 

moûi  ffu'il  est  dejustice  de  fixer  les  honoraires  à  une  somme  de Cass.,  5  décembre  182.1, 

Sir.,  XWI,  i,  290.  —  Mais  il  y  a  défaut  de  motifs: — Dans  l'arrêt  qui,  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  certaine  somme,  montant  de  lettres  de  change,  ne  condamne  le  débiteur 
qu'au  paiement  d'une  somme  moindro,  sur  le  motif  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  ,  dans  la  négociation,  il  n'a  reçu  que  celte  somme,  sans  dire  quelle  est  cette  négo- 
ciation ni  quels  sont  ces  faits  et  circonstances.  Cjss.,  ii  avril  iS3r,  Sir.,  XWI,  1,272; 
Bull.  civ.,XXXIlI,  55; —  Dans  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  revendication  d'ebjets  saisis, 
en  se  fondant  seulement  sur  ce  que  la  demande  n'a  été  formée  ni  dans  la  forme  légale,  ni 
contre  toutes  les  parties  intéressées;  il  aurait  dû  dire  en  quoi  la  forme  légale  n'avait  pas  été 
ob.«ervée,  et  contre  quelles  personnes  on  devait  diriger  la  demande.  Cass., 28  juin  1819,  Sir., 
XX,  r,  72  ;  Piull.civ.,XXl  ,  171;  —  Dans  l'arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  siunhuissierdoit 
être  déclaré  garant  du  fait  ou  de  la  négligence  d'un  autre  huissier,  qu'il  s'est  substitué  dans  une 
pour-iuite  de  saisie  immobilière,  décide  la  négative,  parce  seul  motif  que  l'huissier  substituant 
n'aurait  pas  participé au\  faits  de  charge  qui  donnent  lieu  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  la 
partie  saisie.  Cass.,  arrêt  précité  du  17  avril  1821  ,  Sir.,  XXI,  i,  290;  Bull,  civ.,  XXIII, 
lot);  —  Et  dans  l'arrêt  qui,  malgré  la  demande  formée  jiar  l'une  des  parties,  à  fin  de  renvoi  delà 
cause  enaudii'oce  solennelle  ,  statue  sur  le  fond  de  la  contestation,  sans  exprimer  ])ourquoiclle 
a  été  retenue  à  l'audience  ordinaire  de  la  cour.  Cass.,  16  juillet  iS32 ,  SiR.,  XXXIl,  i  ,  553; 
Bull,  civ., XXXIV,  124. 

I^  nullité  d'un  jugement,  résultant  de  ce  qu'ilnecontient  pasdemolifs,  est  couverte  par  l'exé- 
cution sansréscrv*  de  ce  jugement.  Poitiers,   8juillct  iS3o,  Sir.,  XXX,  2,  228. 

Les  art.  7  et  17  de  la  loi  du  20  avril  i8io,  relatifs  aux  formalilcs  des  arrêts  des  cours 
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talens,  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  carac- 
tériser celte  profession. 

royales,  ne  s'appliquent  point  aux  dérisions  rendues  par  les  cours  d'assises  sur  les  deman- 
des foriiiccs  incideiuuient  anx  débats  ;  ainsi  raijscneo  de  motifs  n'est  pas  une  nullité,  dans 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  sfcatuc  sur  une  demande  ineidentc  formée  pendant  le  cours 
des  débats,  (iass.,  i6  avril  i8ig,  Sir-,  XX,  i,  i2i. —  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  i3  jan" 
vier  1827,  SiR.,  XXVII,  i,  4S4  ;  Bull,  criin. ,  XXXII,  i3.  —  Décidé,  dans  le  même  sens , 
<|uc  l'arrêt  d'une  cour  de  justice  criminelle  est  nul,  lorsque,  sans  donner  de  mnlifs,  il  rejette  jiu- 
remcnt  et  simplement  des  conclusions  formelles  de  l'accusé,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  une 
descente  sur  les  lieux.  Cass.,  i5  janvier  iS'^g,  Sir.,  X\lX,i,  55;  Bull,  crim., XXXIV,  i5. 
—  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  rejette  la  demande  d'un  accusé,  tendant  à  ce  que  la  ques- 
tion de  discernement  soit  posée  au  jury,  doit  être  motivé,  à  peine  denuHité.  Cass.,  14  octobre 
1826  ,  Sir.,  XXVII,  i  ,  3^3;  Bull,  crim.,  XXXI,  378.  — 11  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  re- 
jette la  d»niandede  l'accuse  ou  de  son  conseil,  tendant  à  la  position  d'une  question  aux  jurés  , 
par  exemple,  sur  le  fait  de  légitime  défense.  Cass.,  3  février  iSai  ,  Sir.,  XXI,  i  ,  2i5; 
I5all.  crim.,  XXVI,  41;  —  Etde  celui  par  lequel  un  tribunal  dejustiee  répressive  ordonne  qn'il 
sera  passé  outre  à  l'instruction,  nonobstant  une  demande  en  renvoi.  Cass.,  i5  juin  1825,  Sir., 
XXVI,  I,  i63;Bull.  crim.,  XXX,  34i.  —  L'n  arrêt  de  condamnation  est  suffisarjraent  motivé, 
quant  à  l'application  de  la  loi  pénale,  par  cela  seul  qu'il  déclare  constans  et  prouvés  les  faits 
qualifiés  par  la  loi  crimes,  délits  ou  contravcntinus ,  et  imputés  aux  accusés.  Cass.,  ri  juin 
1823,  Sir.,  XXV,  i,  245.  —  Si,  après  avoir  acquitté  l'accusé,  sur  la  déclaration  du  jury 
qu'il  n'y  a  p.is  eu  même  imprudence  de  sa  part,  la  cour  d'assises  le  condamne  endesdommagos- 
inlércts  envers  la  partie  civile ,  attendu  qu'il  y  a'  eu  faute  de  sa  part ,  l'arrêt  est  suffisamment  mo- 
tivé parcelle  simple  assertion  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  les  faits  constitutifs  de  la 
faute.  Cass.,  26  mars  1818,  Sir.,  XVIII,  i,  284. 

Ln  arrêt  de  fa  chambre  des  mises  en  accusation  doit  être  déclaré  nul,  pour  défaut  de  motifs, 
lorsqu'il  ne  constats  pas  l'cxisience  de  charges  suffisantes  contre  le  prévenu:  il  ne  suffit  pas  qu'il 
soit  motivé  sur  l'existence  d'une  loi  applicable  au  fait  imputé.  Cass.,  10  mai  1S22,  Sir.,  XXII 
I,  286;  Bull,  crim.,  XXVII,  216.  —  L'arrêt   d'une   chambre  d'accusation  qui  annule  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  et  ordonne  le  renvoi  du  prévenu  devant   la  cour  d'assises 
est  suHisarament  motivé  par  la  déclaration  que  les  fidts  ont  été  mal  qwdifiés ,    et  qu'il  existe, 
contre  le  prévenu  des  charges  sujjlsantis  défaits  que  la  loi  a  qualifiés  crimes  ;  il  n'est  pas  néces.» 
saire  que  l'arrêt  exprime  daas  les  motifs  en  quoi  et  comment  les  faits  ont  été  mal  qualifiés.  Cass. 
10  juillet  1828,  Sir.,  XXVIil,  i,  261. 

Sous  l'empire  du  Code  du  3  brumaire  an  4  >  il  n'était  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité ,  que 
les  jugemens  des  tribunaux  correctionnels  fussent  motivés.    Cass.,  28  avril  1807  ,  Sir.,  VII,  2 
102().  —  Jugéen  sens  contraire.  Cass.,  29Janvier  1807,  Sir.,  VII,   l  ,  5ii  ;  Bull,  criui.,  XII 
43-  —  Jugé  implicitement,   sous   l'empire  du    (^od.    inst.    crim.  de  1808,  que    les  jugemens 
correctionnels  doivent  être  motivés,  h  peine  de  nullité.  Cass.,  arrêt  précité   du  22  mai  1812 
Sir.,  Xfll,  I,  68;  Bull,  crim.,  XVII,  229.  —  Il  y  a  fausse  application  delà  loi  pénale,  lorsque 
les  faits  constitutifs  du  délit,   contre  lequel  la  loi  prononce  la  peine  appliquée,  ne  sont  pas  tous 
énoncés  dans  ledispositif  du  jugement.   Cass.^gmars  1819,  Sir.,  XIX,  r,  298;  Bull.  crim. 
XXiV,  no.  —  Ln  jugement  correctionnel  ne  peut  être  annule  sur  le  fondement  qu'il  ne  con- 
tient pas,  dans  son  dispositif,   comme  le  prescrit  l'art.  193  du  Cod.  inst.  crim.,  mais  seulement 
djns  ses  motifs,  les  faits  dont  le  prévenu  est  déclaré    coupable.  Cass.,  i'''  avril  i8i3    Sir. 
XVII,  I,  55;  Bull,  crim.,  XVllI,  i56. —  ln  jugement  qui   prononce  une  condamnation  pour 
délit  d'injures  est  suffisamment  motivé ,   .s'il  déclare  en  fait  que  le  prévenu  a  proféré  des  expres- 
sions outrageantes ,  termes  de  mépris  ou  invectives  ;  û  n'est  pas  nécessaire  qu'il  relate  les  pro- 
pos qualifiés  injures.    Cass.,   11  avril   iSaa,   Sir.,  XXll,    i,  371.  — Ln  arrêt  de  cour  rovale 
qui,  sur  uue  [dainte    formée  par  un  fonctionnaire  public,  à  raison  d'outrages    commis  envers 
lui  dans   l'exercice  de  ses  fonctions,  renvoie  le  jiréveuu  de  la  plainte,  est  nul  i)Ourdefaut  de 
nmtifs,  s'il  se  borne  à  constater  ([uo  le  prévenu  a  tcrtu  à  la  vérité  quelques  uns  des  propos  of- 
fensans  mcntionués  dans  la  plainte   (sans  néanmoins  les   rappeler),  mais  qu'il  existe  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes  et  des   faits  justificatifs  :  l'arrêt  devrait  énoncer  et  caractériser  les 
propos  offensans  tenus  pour  avérés  ,  et  les  faits  justificatifs  ou  d'excuse.  Cass.,  7  octobre  1825, 
Sir.,    XXVII,  i,  52;  Bull,  crim.,  XXX,   56i.  —  Lorsque,  sur  l'appel  en  matière  correction- 
nelle, ra])pelanl  a  conclu  à  un  avant  faire  droit,  tendant  à  un  supplément  d'instruction  ,  si  l'ap- 
pel est  rejeté  ,1e  jugement  ou  l'arrêt  doit  être  motivé  ,  non  seulement  en  cequi  touche  la  con- 
firmation du  jugement  de  prciaière  instance  ,  mais  encore  en  ce  qui  touche  le  rejet,  même  virtuel 
des  conclusions  tendantes  à  faire  ordonner  l'avant  faire  droit.  Cass.,  19  février  1829,  S[r.,.\XIX 
I,  237;  Bull,  crim.,  XXXIV,  n5. 

Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  d'«n  tribunal  de  police  qui  omet  de  statuer  sur  un 
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10.  Lorsque  do  trrands  officiers  de  la  Icf^ion-d'hoiineur ,  dos  pônéraux  com- 
inandant  inie  division  ou  uu  dcpartcnient,  dos  archovôqucs,  <les  évoques,  des 
])rôsidens  do  consistoire,  des  membres  de  la  cour  de  cassation,  <le  la  cour 
des  comptes  et  des  cours  impériales,  et  des  préfets,  seront  prévenus  de  dé- 
lits do  police  correctionnelle,  les  cours  impériales  en  connaîtront  de  la  ma- 
nière proscrite  par  l'article  479  du  Code  d'instruction  criminelle  (1). 

11.  La  coin- impériale  pourra,  toutes  les  chambres  assemblées,  entendre 
les  dénonciations  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses  membres,  de  crimes  et 
de  délits  :  elle  ])ourra  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de 
])oursuivre  à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte  que  le  procu- 
reur général  lui  rendra  des  poursuites  qui  seraient  commencées  (2). 

l^j-^  CHAPITRE  II.  —  Des  juges-auditeurs  (3). 

12.  Les  juges-auditeurs  près  les  cours  d'appel,  institués  par  décret  du  16 
mars  1808  ,  prendront  le  titre  de  conseillers-auditeurs  près  les  cours  impé- 
riales ;  ils  conserveront  les  attributions  et  droits  qui  leiu-  sont  acquis. ^ — Lors- 
(pi'ils  auront  atteint  lïige  de  vingt-sept  ans,  ils  auront  voix  délibérative 
dans  toutes  les  affaires  (4). 

ou  plusieurs  chefs  de  prcvcQlion ,  ou  les  rejette  implicitement,  sans  énoncer  les  motifs  de  ce 
rejet.  Cass.,  lo  novembre  1826  ,  Sir.,  XXVll,  i  ,  i-;?^  ;  Bull,  crim.,  \XXI,  624. 

(^)  Cet  article  déroge  aux  art.  481  et  482  du  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  (jii'il  veut  que  les  mem- 
bres des  cours  royales  ,  prévenus  de  délits  correctionnels  ,  soient  jugés  par  les  cours  royales,  di- 
reetcnient  et  sans  appel ,  en  la  forme  de  l'art.  479  '  "'•'•*  ''  "J  déroge  point  dans  la  disposition 
qui  veut  que  tout  uiendire  de  cour  royale  soit  jugé  hors  du  ressort  de  la  ceur  dont  il  fait  partie  : 
du  moins,  cette  dernière  disposition  de  l'art.  482  du  Cod.  inst.  crim.  resterait  en  \igueur 
dans  le  cas  où  le  magistrat  inculiié  serait  accusé  d'un  crime  :  alors  il  faudrait  toujours  que  la  cour 
de  cassation  examinât  si  les  faits  imputés  sont,  parleur  nature  ,  constitutifs  d'un  crime,  ])our 
ocdonner,  dans  ce  cas,  les  poursuites.  Cass.,  2  juin  1814  ,  Sir,.,  XIV,  i,  204.  —  Jugé  encore 
que  lo  présent  article  ne  déroge  aux  art.  481  et  4'>2  qu'en  ce  que  la  cour  de  cassation  ne  doit 
plus  renvoyer  devant  un  tribunal  correctionnel  ;  mais  que  la  cour  de  cassation  est  toujours 
chargée  d'ordonner  le  renvoi  devant  un'' ccur  royale  qui  statue,  sans  appel,  en  la  forme  de  l'art. 
4-0";  et  que  cette  courue  peut  ordonner  ce  renvoi  que  sur  le  vu  de  la  plainte  et  des  pièces 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice.  Cass.,  2  mai  l8l8,Sirv.,  XIX,  i,  20;  Lull.  crim., 
XXlll,  217. 

(2)  Lorsqu'une  grave  atteinte  aux  lois  est  dénoncée  à  une  cour  royale,  par  nn  citoyen,  il  y  a  fa- 
culté pour  la  cour  rovaie  de  délibérer  sur  celte  dénonciation.  Paris,  18  août  1S26  ,  Sir.,  XXVIII  , 
2  33S.  — .  LJn  procureur  général  qui  a  connaissance  d'un  crime  non  poursuivi  par  les  premiers 
agens  de  la  vindicte  publique,  peut  la  dénoncer  directement  à  la  cour  royale:  le  droit  de 
mettre  en  action  la  cour  royale  apiiartient  au  procarcur  général,  connue  aux  conseillers  ctau 
président  de  la  cour.  Cass.,  9  janvier  1812,  Sm.,  XVII,  i  ,  327.  —  Voyez  encore  l'art.  235 
du   Cod.  inst.  crim.  de  i8uS. 

Ci)  Voyez  le  décret  du  1(3  mars  1808,  portant  créaliun  d'un  corps  de  jugcs-auditetirsprès  de 
chaque  cour  d'appel  ,  et  la  note. 

(4)  Cn  conseiller-auditeur  près  une  cour  royale  est  membre  de  celte  cour,  dans  le  sens  de 
l^arl.  2f)3  du  Cod.  inst.  criui.,  cl  peut,  coimuc  tel,  être  délégué  pour  présider  nnc  cour  d'as- 
sises. Cass.,  6  février  1818  ,  Su;.,  WllI ,  i,  184;  lîull.  crim.,  XXlll,  67. — •  Les  conseillers- 
auditeurs  sont  inamovibles  connue  tous  les  autres  juges,  cl  sont  capables  counno  eux  ,  lorsqu'ils 
ont  rà"c  requis, de  concoarir  auxjugemens  ctarrêts;  cette  inamovibilité  n'est  pas  détruite  ])ar 
la  disposition  de  l'ordonnance  du  19  novembre  1823,  qui  met  les  conseillers-auditeurs  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  justice  ,  pour  le  service  des  cours  d'assises  et  des  trlbummx  de  pre- 
mière instance,  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'être  considérés  comme  démissicnnaires  ,  et  sujets  à 
remplacement.  Cass.,  10  mars  it>29,  Sir.,  XMX,  i  ,  252.  —  L'wt.  12  de  la  loi  de  1810  a 
abro^éPart.  4  du  décret  du  i()mar3iSo8,  qui  fixait  à  trente  ans  Page  auquel  les  conseillers- 
auditeurs  pouvaient  .suppléer  les  conseillers.  Cass.,  22  février  1820,  Sir.,  XX,  i,  169.  — Un 
conseiller-auditeur  en  cour  royale  est  présumé ,  (luant  à  l'âge  ,  avoir  capacité  de  juger,  à  moins 
de  preuve  contraire.  Cass.,  3o  décembre  1824,  Sir.,  XXV,i,ri6;  et  fi  juillet  1829,  Sir., 
XXIX  ,  l,  398.- — Idem,  d'un  jnge-audilcur  qui  a  concouru  à  nn  arrêt  de  la  chambre  d'accu-' 
sation.  Cass., 10  mars  1827, Siu., XXVII ,  i  ,357;  Bull. crim. ,  XXXII ,  i54.  —  En  conséquence, 
il  n'est  pas  nécessaire  *[ue  l'arrêt  mentionne  que  ce  conseiller-auditeur  avait  l'âge  requis  pour 
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lo.  Il  sera  en  outre  établi  des  jiijies-aiiditeurs  qui  seront  à  la  fiisposition 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  à  l'effet  d'être  envoyés  par  lui  jiour 
remplir,  lorsqu'ils  auront  l'âge  requis  pour  avoir  voix  délibérative,  les  fonc- 
tions déjuges  dans  les  tribunaux  composés  de  trois  juges  seulement.  Ils  ne 
pourront  pas  être  envoyés  dans  les  tribunaux  composés  d'un  plus  grand 
nombre  déjuges.  —  Ceux  de  ces  auditeurs  qui ,  n'ayant  pas  l'âge  requis,  se- 
raient envoyés  dans  les  tribunaux  ,  auront  voix  consultative.  Ils  pourront 
aussi  être  nommés  rapporteurs  des  délibérés  ,  lorsqu'ils  auront  assisté  à  tou- 
tes les  audiences  de  la  cause;  ils  auront,  dans  ce  cas,  voix  délibérative  (1). 

délibérer.  Cass.,  aS  juin  iSaS  ,  Sir.,  XXVI,  1,137.  — Les  conseillers-auditeurs  ayant  voiv 
délibcralive  peuvent  concourir  aux  arrêts  de  la  cliauibre à  laquelle  ils  sont  attachés,  (juoique  , 
lors  de  ces  arrêts,  il  y  ait  un  nombre  suffisant  de  conseillers  titulaires  :  il  n'est  pas  vrai  qu'ils 
ne  puissent  V  concourir  qu'autant  que  leur  présence  est  nécessaire  pour  compléter  le  nouibn?  de 
juges  requis.  Cass.,  18  décembre  1827,  Sir.,  XXTIII ,  i  ,  3o3.—  Lorsqu'un  ou  plusieurs  con- 
seillers-auditeurs ont  assisté  aux  plaidoiries  d'une  cause,  la  cour  ne  peut  leur  ordonner  de  >'al>i- 
tenir  de  participer  au  juj;ement,  sous  prétexte  que,  sans  eux,  elle  est  en  nombre  suf/isant  et  que 
leur  présence  la  constituerait  en  nombre  pair,  ce  qui  pourrait  amener  partaj;e;  en  un  tel  cas  , 
la  participation  des  conseillers-auditeurs  au  justement  est  un  droit  acquis  aux  parties,  qui  ne 
peat  être  enfreint,  sous  peine  de  nullité,  tant  de  l'arrêt  qui  ordonnerait  l'élimination  des  conseil- 
lers-auditeurs ,  que  de  celui  prononçant  sur  le  fond.  Cass.,  14  avril  i83i> ,  SiR.,  X\X,  i,  270  ; 
Bull,  crim.,  XXXII,  90. — Les  couM'illcrs-auditeurs,  attacbés  pour  un  temps  au  service  du  par- 
(|Uet,  n'v  sont  pas  attachés  d'une  manière  tellement  exclusive,  et  tellement  permanente,  (lu'ils 
doivent  être  considérés  pendant  ce  temps  comme  ofliciers  du  ministère  public.  En  conséquence, 
ils  peuvent,  même  durant  ce  temps,  être  appelés  au  besoin  à  compléter,  comme  juges,  une 
chambre  de  la  cour  rovale  dont  ils  font  partie.  Cass.,  23  fé^'ricr  iS3o,  Sir.,  XXX,  1,200. — 
Ouand  un  conseiller-auditeur,  attaché  à  l'une  des  chambres  de  la  cour  royale,  en  a  été  détache 
pour  le  service  du  parquet,  le  premier  président  peut  a])peler  en  remplacement  un  conseiller- 
auditeur  d'une  autre  chambre,  lors  même  i]ue  la  chambre  dont  fai.sait  partie  l'auditeur  remplacé, 
serait  composée  d'un  nombre  de  juges  suffisant.  Cass.,  16 novembre  1823,  Sir., XXVI,  i,  453. 
Voyez  encore  les  art.  i3  et    14  du  décret  du  6  juillet  iSio. 

(i)  Les  juges-auditeurs  sont  assimilés  ,  quant  à  leur  service  ,  non  à  des  juges-suppléans,  mais 
à  des  juges  titulaires  :  la  loi  les  cnusidére  comme  juges,  sans  limitation,  dès  qu'ils  ont  r;i"e 
requis  pour  délibérer;  ils  peuvent,  à  la  différence  des  jug^s-suppléans  ,  concourir  à  u«  juste- 
ment,  bien  qu'il  y  ait  un  nondjre  suffisant  de  juges  titulaires  présens,  et  que,  dès  lors,  le  con- 
cours des  juges-auditeurs  ne  soit  pas  nécessaire  pour  compléter' le  tribunal.  Caen ,-  27  février 
iS26,SiR.,  XXVII,  2,  127.  —  Ln  juge-auditeur  près  d'un  tribunal  composé  de  plus  de  trois 
juges  ,  peut,  s'il  a  voix  délibérative,  concourir  valablement  à  un  jugement  rendu  par  ce  tribu- 
nal ;  à  cet  égard  ,  l'art.  i3  delà  loi  du  20  avril  i8io  a  été  abrogé  par  le  décret  du  22  mars 
i8i3.  Orléans,  la  juillet  1827,  Sir.,  XXVII ,  2,  l5ç)  ;  Cass.,  20  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  i, 
428. —  Lesjugcs-auditeurs  attachés  près  les  tribunaux  de  première  instance  peuvent,  quand  ils 
ent  voix  délibérative  (c'est-à-dire  quaud  ils  ont  atteint  vingt-cinq  ans)  ,  valablement  concourir 
aux  débals  et  aux  arrêts  d'une  cour  d'assises.  Cass.,  10  mars  1827,  Sir.,  XWIIl,  1  ,  63;  27 
mars  182S  ,  Sir.,  XWIII,  i,  3Si  ;  Bull,  crim.,  XXXIII ,  224  ;  et  4  avril  1S29,  Sir.,  XXX, 
1 ,35fi  ;  Bull,  crier.,  XNX'V  ,  196.  —  Un  juge-auditeur  près  d'un  tribunal  composé  de  plus  de 
trois  juges,  peut,  s'il  a  voix  délibérative,  \alableracnt  concourir  à  des  débats  et  à  un  arrêt  de 
cour  d'assises,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  siégé  qu'en  remplacement  des  juges  plus  anciens  qui  se 
trouvaient  empêchés  :  vainement  on  dirait  que  l'art.  i3  de  la  loi  de  iSio,  ne  comportant  des 
juges-auditeurs  qu'auprès  des  tribunaux  dont  le  nombre  de  juges  n'est  pas  au-delà  de  trois,  la 
uiissioD  n'est  pas  légale  et  doit  rester  sans  effet;  la  loi  de  18 10  a  été  modiKée  parle  décret  du 
22  mars  i8i3,  le  droit  public  d'alors  comportant  cette  modification  d'une  loi  par  un  décret. 
Cass.,  6  juillet  1827,  Sir.,  XXVil,  i,  465;  Bull,  crim.,  XXXII,  573.  —  Les  jugcs-audileurs 
doivent  mêm'-  être  appelés  de  préférence  aux  juges-suppléaus,  pour  remplacer  les  membres  man- 
quons ou  «mpêchés  des  cours  d'a.ssises.  Cass.,  3  décembre  1829  ,  Sir.,  XXX,  i,  n3;Bull. 
crim.,  XXXIV,  677.  —  Un  juge  auditeur,  alors  même  que,  à  raison  de  son  âge,  il  n'aurait  encore 
que  voix  consultative,  peut  être  chargé  d'un  rapport  dans  une  cause  mise  en  délibéré,  et  con- 
courir, dans  ce  cas,  au  jugement  avec  voix  délibérative.  Tel  le  cas  où  il  s'agit  d'un  procès  en  ma- 
tière d'enregistrement.  Cass.,  12  août  1S29,  Sir.,  XXIX,  i ,  436.  —  Un  juge  auditeur,  qui  a 
participé  à  un  arrêt,  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  l'âge  requis  pour  délibérer. 
Cass.,  iSavril  1826,  Sir..,  XXVI,  i  ,  39().  — U/i  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il 
serait  dit,  dans  la  copie  qui  en  a  été  signifiée,  qu'un  juge  auditeur  qui  avait  fait  partie  du  tri- 
bunal, n'avait  que  voix  consultative,  alors  qu'il  est  justilié,  par  l'acte  de  naissance  du  juge,  qu'il 
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14.  Nul  ne  sera  noniiiié  aux  fonctions  de  conseiller-auditeur  prùs  une  cour 
impériale,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  celles  de  juge-auditeur  dans  un 
tribunal. 

15.  Le  mode  de  nomination  des  conseillers-auditeurs  et  des  iup;eâ-audi- 
teurs,  celui  de  leur  service  dans  les  cours  et  tribunaux  ,  celui  de  leur  avan- 
cement, leur  costume,  leur  rauif  aux  audiences  et  cérémonies  publiques , 
leur  traitement  et  l'époque  où  ils  en  jouiront,  et  généralement  tout  ce  qui 
étant  relatif  à  l'institution  n'aurait  pas  été  réglé  par  la  présente  U)i,  le  sera 
par  desréglemens  d'admioistration  publique. 

CHAPITRE  III.  —  Des  cours  d'assises  (i). 

10.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale  nommera,  pour  chaque  te- 
nue de  cours  d'assises,  un  membre  de  ladite  cour  pour  les  présider.  Il  pourra 
les  présider  lui-même  quand  il  le  jugera  convenable. — Le  premier  président  de 
la  cour  nommera  aussi  les  quatre  conseillers  qui  devront  assister  le  président 
aux  assises  dans  leslieux  où  siège  la  cour  impériale. — Il  nommera  pareillement 
les  conseillers  de  la  cour  qui  devront,  avec  le  président,  tenir  les  assises  dans 
les  départemens,  lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en  envoyer.  —  Le 
grand-juge  pouri'a  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  nommer  les  présidens  et 
les  conseillers  de  la  cour  qui  devronttenir  les  assises. — L'époque  de  ces  nomi- 
nations sera  déterminée  par  des  réglemens  d'administration  publique. 

17.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle;  elles  se  conformeront,  pour  l'instruc- 
tion et  le  jugement,  aux  dispositions  de  ce  code  et  à  celles  du  Code  pénal.  — 
Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  annulés  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  7. 
—  Elles  tiendront  ùabituellement  dans  le  lieu  où  siègent  actuellement  les 
cours  criminelles. 

18.  La  connaissance  des  faits  emportant  peine  afdictive  ou  infamante  dont 
seront  accusées  les  personnes  mentionnées  en  l'article  10  ,  est  aussi  attribuée 
à  la  cour  ^l'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  impériale.  —  La  disposition  du 
présent  article,  et  celle  de  l'article  10,  ne  sont  pas  applicables  aux  crimes 
ou  délits  qui  seraient  de  la  compétence  de  la  haute-cour,  d'après  les  disposi- 
tions du  sénatus-consulte  du  28  lloréal  an  12. 

19.  Les  assises  se  tiendront ,  dans  chaque  département ,  de  manière  à  n'a- 
voir lieu  dans  le  ressort  delà  même  cour  impériale  que  les  unes  après  les 
autres ,  et  de  mois  en  mois ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois  départemens 
dans  le  ressort,  ou  que  le  l>esoin  du  service  n'exige  qu'il  en  soit  tenu  plus 
souvent.  —  Le  même  membre  pourra  être  délégué  pour  présider  successi- 
vement, si  faire  se  peut,  plusieurs  cours  d'assises. 

20.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale  désignera  le  jour  où  devra 
s'ouvrir  la  séance  de  la  cour  d'assises,  quand  elle  tiendra  dans  le  lieu  où  elle 
siège  habituellement. 

21 .  Lorsque  la  cour  d'assises  devra  tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  elle  siège  habituellement,  l'époque  de  l'ouverture  et  le  lieix  seront 


avait  réellement  voix  délibéraliTC ,  et  que  d'ailleurs ,  l'erreur  commise  dans  la  copie  signifiée 
n'existe  pas  dans  l'expédition  régulière  du  jugement.  Cass.,  i8  août  1829,  Sm.,  XMX,  i,  422. 
—  Les  juges  auditeurs  sont  inamovibles  comme  les  antres  juges.  Cass.,  arrêt  précité  du  6  juillet 
1827,  Sir.,  XXVIl,  i,465;  Bull,  crim.,  XXXII ,  575;  et  arrêt  précité  du  20  mai  i829,Sir., 
XXIX,  I,  V^-«- 

(i)  Vove/. ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20  janvier — aS  février  1791  ,  con- 
cernant fctablissciuciit  des  tribunaux  criminels  ,  le  résumé  de  la  législation  relative  aux  cours 
d'assises. 
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déterminés  par  arrêt  rendu ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  et  le  procu- 
reur général  entendu. 

22.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouverture  de  la  séance  de 
la  cour  d'assises,  ou  l'arrêt  qui  indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouver- 
ture ,  sera  publié  par  affiches  et  par  la  lecture  qui  en  sera  faite  dans  tous  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  huit  jours  aU  moins  avant  l'ou- 
verture. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  cours  spéciales  (i). 

23.  Les  cours  spéciales  ordinaires  connaîtront  des  crimes  commis  par  les 
vagabonds ,  et  autres  crimes  spécifiés  dans  les  articles  653  et  554  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  en  se  conformant  à  l'article  555  du  même  code.  — 
Il  pourra,  en  outre,  être  établi  des  cours  spéciales  extraordinaires  pour 
remplir  les  fonctions  qui  seront  ci-après  déterminées. 

§  F*".  —  Des  cours  spéciales  ordinaires. 

24.  L'empereur  nommera,  chaque  année,  pour  faire  le  service  dans  cha- 
que cour  spéciale  ordinaire,  formée  conformément  à  l'article  556  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  six  officiers  de  gendarmerie,  dont  trois  sont  dési- 
gnés pour  être  suppléans.  —  Les  dispositions  des  articles  20,  21  et  22  ,  sont 
communes  aux  cours  spéciales  ordinaires. 

§  II.  —  Des  cours  spéciales  extraordinaires. 

25.  La  cour  spéciale  extraordinaire  sera  établie  dans  la  cour  impériale  • 
elle  sera  composée  de  huit  membres  de  cette  cour ,  dont  l'un  sera  désigné 
pour  être  le  président.  • —  Le  président  et  les  conseillers  seront  nommés  par 
le  premier  président  de  la  cour  impériale:  ils  pourront  être  nommés  par  le 
grand-juge,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  16  ci-dessus. 

26.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  formé  plusieurs  sections  dans 
une  cour  spéciale  extraordinaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

27.  La  cour  spéciale  extraordinaire  remplacera  la  cour  d'assises  dans  les 
départemens  dans  lesquels  le  jury  n'aura  pas  été  établi  ou  sera  suspendu. 

28.  Lorsque  la  multiplicité  de  certains  crimes  sur  quelque  point  de  l'em- 
pire exigera  des  voies  de  répression  plus  actives ,  et  qu'en  conséquence  sa 
majesté  jugera  convenable  d'y  établir  une  cour  spéciale  extraordinaire ,  elle 
sera  composée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  article  25. 

29.  Les  attributions,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  seront  faites  par 
un  règlement  d'administration  publique  :  elles  ne  pourront  être  faites  que 
pour  l'espace  d'une  année. 

30.  La  cour  spéciale  extraordinaire  se  transportera ,  quand  il  lui  sera  or- 
donné par  le  grand-juge,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour  impériale, 
pour  y  connaître  des  affaires  de  sa  compétence. 

31.  Les  cours  spéciales  extraordinaires  se  conformeront,  pour  l'instruc- 
tion et  le  jugement,  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
cernant les  cours  spéciales  ordinaires  :  néanmoins  leurs  arrêts  définitifs  seront 
sujets  au  recours  en  cassation ,  et  en  conséquence  ils  ne  seront  pas  précédés 
d'un  arrêt  de  compétence. 


(i)  Ces  cours  n'existent  plus  :  elles  ont  été  abolies  par  la  charte  de  1814  et  parcelle  de  i83o. 
Vovez,  sur  la  législation  et  la  jurisprudence  qui  leur  sont  propre»,  les  notes  qui  aecoiDpa"-nent  la 
loi  de  lear  création ,  du  18  pluviôse  au  9  (7  février  i8oi).  * 


XII. 
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^  m.  — De  la  cour  spéciale  de  Paris. 

32.  La  cour  spéciale  de  Paris  sera  composée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  25. 
—  Le  greffier  de  la  cour  spéciale  sera  nommé  jiar  l'empereur.  —  Les  dispo- 
sitions de  l'article  20  sont  applicables  à  cette  cour. 

33.  Indépendamment  des  attributions  communes  à  toutes  les  cours  spé- 
ciales [ordinaires  et  extraordinaires,  elle  conservera,  pendant  cinq  ans, 
toutes  les  attributions  dont  est  actuellement  investie  la  cour  criminelle  de  la 
Seine ,  aux  termes  des  lois  et  réglemens. 

CHAPITRE  V.  —  Des   tribunaux. 

34.  Les  tribunaux  de  première  instance  continueront  de  connaitre 
des  matières  civiles  et  de  police ,  conformément  aux  codes  et  aux  lois  de 
l'empire. 

3  j.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  sera  composé  de  trente-six 
juges  et  de  douze  suppléans. 

36.  Les  tribunaux  placés  dans  les  villes  les  moins  populeuses  et  où  il  y  a 
le  moins  d'affaires  seront  composés  de  trois  juges,  dont  deux,  autres  que 
le  président,  pourront  être  juges-auditeurs,  et  de  trois  suppléans. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être  augmenté  dans  les  autres  villes, 
suivant  les  localités. 

38.  Le  classement  des  tribunaux ,  leur  division  en  sections  et  l'ordre  de 
leur  service  seront  fixés  par  des  réglemens  d'administration  publique. 

39.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  formé  des  sections  temporaires 
dans  un  tribunal  de  première  instance ,  ces  sections  le  seront  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  -^  Elles  pourront  être  composées  déjuges, 
de  juges-auditeurs  ou  de  suppléans. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre 
de  trois  au  moins  :  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle ,  ils  seront  au 
nombre  de  cinq.  —  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  portés  au  tribunal  du  lieu  où  siègent  babituellement  les  cours  d'as- 
sises. 

41 .  Les  suppléans  pourront  assister  à  toutes  les  audiences  :  ils  auront  voix 
consultative  ;  et ,  en  cas  de  partage,  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  réception 
aura  voix  délibérative. 

42.  Les  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de  sûreté  sont  supprimés: 
leurs  fonctions  seront  remplies ,  conformément  au  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, par  des  juges  d'instruction,  et  par  le  procureur  impérial  ou  son 
substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées,  dans  chaque  tri- 
bunal de  première  instance ,  par  un  substitut  du  procureur  général ,  qui  a 
le  titre  de  procureur  impérial ,  et  par  des  substituts  du  procureur  impérial 
dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir,  sans  que  le  nombre  puisse 
s'élever  au  dessus  de  cinq ,  excepté  à  Paris ,  où  le  procureur  impérial  aura 
douze  substituts. 

44.  Les  juges  de  paix  continueront  de  rendre  la  justice  dans  les  matières 
dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
codes  et  les  lois  de  l'empire.  — Les  juges  de  police  simple  se  conformeront 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  sur  leur  compétence  et 
sur  l'instruction  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées.  —  Il  n'est  rien  innové 
en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce. 

CHAPITRE  y\.  —  Du  ministère  public. 

45.  Les  procui'curs  généraux  exerceront  l'action  de  la  justice  criminelle 


20  AVRIL  1810.  19 

dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort  :  ils  veilleront  au  maintien  de  l'ordre 
dans  tous  les  tribunaux  ;  ils  auront  la  surveillance  de  tous  les  offlciers  de 
police  judiciaire  et  officiers  ministériels  du  ressort. 

46.  En  matière  civile  ,  le  ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spéci- 
fiés par  la  loi.  —  II  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugemens; 
il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public  (1). 

47.  Les  substituts  du  procureur  général  exercent  la  même  action  dans  les 
mêmes  cas ,  d'après  les  mêmes  règles ,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général.  —  En  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  géné- 
ral ,  il  est  remplacé  par  le  premier  avocat  général. 

CHAPITRE  VII.  —  De  la  discipline. 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  qui  s'absenteraient  sans 
un  congé  délivré  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  réglemens,  se- 
ront privés  de  leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence  ;  et  si  leur 
absence  dure  plus  de  six  mois  ,  ils  pourront  être  considérés  comme  démis- 
sionnaires, et  remplacés.  —  Néanmoins  ,  les  juges  et  officiers  du  ministère 
public  pourront ,  après  un  mois  d'absence ,  être  requis  par  le  procureur 
général  de  se  rendre  à  leur  poste  ;  et,  faute  par  eux  d'y  revenir  dans  le  mois, 
il  en  sera  fait  rapport  au  grand-juge,  qui  pourra  proposer  à  l'empereur  de 
les  remplacer  comme  démissionnaires. 

49.  Les  présidens  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance avertiront  d'office  ,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout 
juge  qui  compromettra  la  dignité  de  son  caractère. 

50.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  juge  sera  soumis,  par  forme  de 
discipline,  à  l'une  des  peines  suivantes;  savoir  :  —  La  censure  simple  ;  — 
La  censure  avec  réprimande  ;  —  La  suspension  provisoire. — La  censure  avec 
réprimande  emportera  de  droit  privation  de  traitement  pendant  un  mois  ; 
la  suspension  provisoire  emportera  privation  de  traitement  pendant  sa 
durée  (2). 

(i)  Voyez,  sur  les  attributions  duministère  public,  le  décret  du  i6 — 24  août  1790,  tit.VIlI 
elles  notes  étendues  qui  l'accompajinent. 

(2)  Les  peines  de  discipline  s'appliquent  non  seulement  aux  faits  qui  sont  de  nature  à  compro- 
mettre la  dignité  du  caractère  du  magistrat,  mais  encore  aux  faits  plus  graves  qui  pourraient  mo- 
tiver des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles;  dans  ce  cas, la  cour,  en  ordonnant  ces  pour- 
.suites,  doit  ordonner  aussi  la  suspension  du  magistrat.  Cass. ,  25  février  1826,  Sir.,  XXVI  i 
326  et  464;  Bull,  crim.,  XXXI,  104.  —  Décidé  encore  que  le  magistrat  qui  a  été  acquitté  de 
poursuites  criminelles  dont  il  était  l'objet   pour   la  publication  d'un  écrit,  n'en  reste  pas  moins 

soumis  à  l'action    disciplinaire.  Cass.,  3o   mai   1882,  Sir.,  XXXIil,  r,  563. Le  iu^e  qui 

adhère  publiquemept  à  des  doctrines  inconciliables  avec  les  devoirs  de  son  état  compromet,  par 
là ,  la  dignité  de  son  caractère,  et  peut  être  traduit  disciplinairement  devant  la  cour  de  cassation 
encore  qu'il  ait  agi  non  en  qualité  de  magistrat,  mais  en  qualité  de  simple  citoven.  Même 
arrêt.  —  Il  en  est  de  même  du  juge  qui  appose  sa  signature  au  bas  d'une  adresse  exprimant  des 
Toeux  inconciliables  avec  ses  devoirs  de  magistrat,  et  le  serment  qu'il  a  prêté.  Cass.,  14  janvier 
i833  ,  Sir.,  XXXIII ,  i ,  566.  —  Et  du  magistrat  qui  s'affilie  à  des  sociétés  pouvant  être  rcar- 
dées  comme  en  opposition  hostile  au  gouvernement  et  à  nos  institutions  constitutionnelles.  Li- 
moges, 19  avril  i833,  Sir.,  XXXUI,  2,  890.  —  Décidé  encore  que  les  peines  disciplinaires 
peuvent  être  appliquées  au  magistrat  qui  compromet  la  dignité  de  son  caractère,  encore  que 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ne  soient  pas  de  nature  à  entraîner  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles.  Même  arrêt.  —  Les  peines  de  discipline  déterminées  par  l'art.  5o  de  la  loi  du  20 
avril  18 10  ne  peuvent  être  appliquées  à  un  magistrat,  sans  qu'il  lui  ail  été  donné  un  avertisse- 
ment préalable,  aux  termes  de  l'art.  49^6  'a  même  loi.  Cass.,  arrêt  précité  du  25  février  1826, 
Sir.,  XXVI,  1,326  et  464  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  104. —  Jugé  en  sens  contraire.  Limoges,  arrêt 
précité  du  19  avril  i833. 

En  géûéral,  les  décisions  discipliuaircs  rendues  contre  des  magistrats  ne  sont  que  des  mesures 

2. 
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51,  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  première  instance  seront 
transmises,  avant  de  recevoir  leur  exécution,  aux  procureurs  généraux, 
parles  procureurs  impériaux,  et  soumises  aux  cours  impériales. 

62.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'article  50  ci-dessus  sera 
faite  en  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux  de  première  instance ,  s'il 
s'agit  d'un  juge  de  ces  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de  paix,  ou 
d'un  juge  de  police  de  leur  arrondissement.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'un  mem- 
bre des  cours  impériales  ou  d'assises  ou  spéciales ,  l'application  sera  faite 
par  les  cours  impériales  en  la  chambre  du  conseil. 

53.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  à  tous  les  membres 
des  cours  d'assises  et  spéciales  qui  auront  encouru  l'une  des  peines  portées 
en  l'article  50,  même  à  ceux  qui ,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de  suppléans, 
auront,  dans  l'exercice  de  cette  suppléance ,  manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

54.  Les  cours  impériales  exerceront  les  droits  de  discipline  attribués  aux 
tribunaux  de  première  instance ,  lorsque  ceux-ci  auront  négligé  de  les  exer- 
cer. —  Les  cours  impériales  pourront ,  dans  ce  cas  ,  donner  à  ces  tribunaux 
un  avertissement  d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé ,  et  que  le  procureur  impérial  ou  le  procureur 
général  n'ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  par  les  procureurs  généraux,  de  la  décision  prise  par  les  cours  impé- 
riales :  quand  elles  auront  prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  répri- 
mande, ou  la  suspension  provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  grand-juge.  Néanmoins,  en  cas  de  sus- 
pension provisoire,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  grand-juge  ait  prononcé;  sans  préjudice  du  droit  que  l'article  82  du 
sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  10  donne  au  grand-juge  de  déférer  le 
juge  inculpé  à  la  cour  de  cassation,  si  la  gravité  des  faits  l'exige. 

57.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra ,  quand  il  le  jugera 
convenable ,  mander  auprès  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et 
tribunaux ,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être 
imputés. 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  condamnation  correctionnelle, 
même  pendant  l'appel ,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  juge  ,  à  une  peine 
même  de  simple  police,  sera  transmis  au  grand-juge  mimslre  de  la  justice , 
qui ,  après  en  avoir  fait  l'examen ,  dénoncera  à  la  cour  de  cassation  ,  s'il  y 
a  lieu,  le  magistrat  condamné  ;  et,  sous  la  présidence  du  ministre  ,  ledit 
magistrat  pourra  être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions ,  suivant  la  gravité 
des  faits. 

de  police  intérieure  :  elles  n'ont  ni  le  caractère  ni  les  effets  des  décisions  émanées  de  la  juridiction 
ordinaire:  ce  ne  sont  pas  des  arrêts  ou  jugcraens  proprement  dits.  Cass.,  20  avril  i83o,  Sir., 
XXX,  I,  197.  —  Les  arrêts  des  cours  royales  qui  sévissent,  par  forme  de  pure  discipline,  contre 
des  juges  de  première  instance ,  ou  contre  des  membres  des  cours  elles-mêmes ,  ne  sont  pas  sujets 
au  recours  en  cassation;  ces  sortes  de  décisions  sont  plus  administratives  que  judiciaires.  Cass., 
la  février  i8i3.  Sir.,  XVI,  i,  29. — Décidé  encore  que  cette  espèce  de  décisions  ne  peut  être 
soumise  qu'à  la  censure  du  ministre  de  la  justice ,  et  que  la  cour  de  cassation  est  sans  attribution 
pour  en  connaître.  Cass.,  26 janvier  i83o,  Sir.,  XXX  ,  i,  69.  — ■  La  cour  de  cassation  estsans 
attribution  pour  connaître  dételles  décisions,  même  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ;  elle  ne  peut  pas  non  plus  évoquer  l'affaire  sur  la  demande  de  l'inculpé  ,  pour 
juger  en  vertu  de  son  pouvoir  censorial  ;  elle  ne  peut  être  saisie,  sous  ce  rapport,  que  par  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Cass.,  17  juillet  i823,  Sik.,  XXllI,  i ,  402. 
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60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible  , 
seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort;  il  en 
sera  rendu  compte  au  grand-juj^e,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
leur  fera  faire  par  le  procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  néces- 
saires, ou  les  mandera  près  de  lui  (1). 

61.  Les  cours  impériales,  d'assises  ou  spéciales,  sont  tenues  d'instruire 
le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours  s'écartent  du  devoir 
de  leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité. 
—  Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  premier  président  et 
le  procureur  général  de  la  cour  impériale  des  reproches  qu'ils  se  croiront 
en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue 
de  l'arrondissement,  soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribu- 
naux de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés  par  les  présidens  de  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs  ;  et  ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 

CHAPITRE   YIIl.  —  Dispositions  générales. 

63.  Les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement, 
ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une 
même  cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  d'un  ministère  public, 
ou  même  comme  greHiers,  sans  une  dispense  de  l'empereur.  Il  ne  sera  ac- 
cordé aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges. 
— En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination  ,  celui  qui  l'a  contractée 
ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  de  sa  majesté  (2). 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ou  procureur  impérial ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  , 
s'il  n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans, 
après  avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  un 
cas  d'exception  prévu  par  la  loi.  —  Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  accomplis.  —  Les  substituts  des  procureurs  impériaux  pour- 
ront être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-deuxième  année ,  et 
s'ils  réunissent  les  autres  conditions  requises. 

{ r)  Les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas  soumis  à  la  censure  des  tribunaux  ,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  pris  et  surtout  publié  contre  eux  aucune  délibération,  blâme  ou  improbation. 
Cass. ,  24  septembre  1824,  Sir.,  XXIV,  i ,  402  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  3{J2.  — Il  y  a  excès  de 
pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  qui  adresse  au  ministère  public ,  portant  la  parole,  un  avertisse- 
ment tendant  à  ce  qu'il  respecte  lacboso  jugée,  et  ne  continue  pas  une  dissertation  commencée: 
c'est  au  procureur  général  qu'il  appartient  de  rappeler  à  leurs  devoirs  les  officiers  du  ministère 
public  qui  s'en  écartent.  Cass.,  7  août  1818,  Sir.,  XVIII,  i,  410;  Bull,  crim.,  XXIII , 
325. 

(2)  Voyez  les  art.  368  et  suiv.  du  Cod.  proc.  civ.,  sur  les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  parties  et  les  juges;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  17 
mars — 23  avril  1807,  relatif  aux  parentés  et  alliances  entre  les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
dans  un  même  tribunal. 

La  nomination  d'un  magistrat  par  le  roi,  le  serment  par  lui  prêté,  l'arrêt  de  sa  réception 
et  son  service  public,  impriment  à  ce  magistrat  un  caractère  légal  qui  ne  comporte  pas  de  dis- 
cussion sur  le  fait  de  sa  parenté  avec  un  antre  magistrat,  au  degré  probibé.  Cass.,  4  décembre 
1823,  SiR.,XXIll,  I,  432.  —  Lorsque  huit  juges  sont  nécessaires  pour  rendre  un  jugement, 
s'il  s'en  trouve  deux  qui  soient  parens  au  degré  prohibé  ,  leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une, 
et  les  juges  sont  réputés  n'être  plus  que  sept  :  en  ce  cas  ,  le  nombre  des  juges  est  insuffisant. 
Cass.,  16  juin  1814,  Sir.,  XIV,  1,240;  Bull,  crim.,  XIX,  62. —  Un  arrêt  ne  peut  être 
annulé  par  ce  seul  motif  que  deux  juges  parens  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ,  ou  à  des  degrés 
plus  proches  ,  y  ont  concouru  ,  sans  qu'il  soit  fait  mention  que  leurs  voix ,  s'ils  ont  été  du 
même  avis,  u'ont  été  comptées  que  pour  une.  Cass-,  29  août  1822,  Sm.,  XXV,  i,  t3x. 
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65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une  cour  impériale,  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent.  —  Nul  ne  pourra  être  président  ou  procureur  général  ,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis.  —  Les  substituts  du  ])rocureur  général  pourront  être 
nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  année. 

66.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


N»  7.=20— 30  avril  1810.=Loi  contenant  le  budget  de  l'état  pour  1810,  et  la 
fixation  des  contributions  pour  1811.  (IV,  Bull,  cclxxxiii  ,  n°  5352.) 

TITRE  1".  —  De  l'exercice  1809. 

Art.  1«'.  La  somme  de  dix  millions,  provenant  des  contributions  et  re- 
venus de  l'année  1809,  au-delà|de  celle  de  sept  cent  trente  millions,  portée 
au  budget  de  ladite  année,  est  affectée  au  service  dudit  exercice  1809. 

TITRE  II. —Budget  de  1810. 

2.  La  somme  de  trente  millions  sur  les  recettes  de  1810 ,  faisant  avec  celle 
de  sept  cent  dix  millions,  portée  à  titre  de  crédit  provisoire  en  l'article  18 
de  la  loi  du  15  janvier  1810,  la  somme  totale  de  sept  cent  quarante  millions, 
est  affectée  au  paiement ,  d'abord  de  la  dette  publique ,  et  ensuite  des  dé- 
penses générales  du  service ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Dette  publique. 

Dette  perpétuelle,  y  compris  celle  du  ci-devant  Piémont, 

de  la  Ligurie  et  de  Parme , 60,748,000  f. 

Dette  viagère 16,000,000  f.  »  r       , 

Dette  en  Toscane. 4,000      |  i6,oo4,ooo 

„      .  (    civiles 6,000,000      )         T  r  ^ 

Pensions     i         1  •  •    .•  ci       c55, 600,000 

(    ecclésiastiques 29,600,000      )  '        ' 

Liste  civile ,  y  compris  les  princes  français 27,3oo,ooo 

Dépenses  générales  du  se/vice. 

Grand-Juge 22,5oo,ooo  f. 

Relations  extérieures 8,5oo,ooo 

,.         (  Service  ordinaire i6,ooo,ooo1  ;;,(;.,    f, 

*"  ^"*"''' l  Grandes  routes  et  travaux  publics  35,570,000/  '   '    ' 

inances 26,000,000 

Trésor  public  ,  non  compris  les  taxations  sur  l'indirect. . . .  7,800,000      \      587,870,000 

Guerre 200,000,000 

Administration  de  la  guerre i5o,ooo,ooo 

Marine io5,ooo,ooo 

Cultes i5,ooo,ooo 

Police  générale i  ,5oo,ooo      1 

Frais  de  négociations 8,000,000 

Fonds  de  réserve 4,478,000 


Total  général 740,000,000  f. 

TITRE  III.  —  Fixation  des  contributions  de  i8rr. 

3.  La  contribution  foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobilière  , 
celles  sur  les  portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  seront  perçues  en  principal, 
pour  l'année  1 8 1 1 ,  sur  le  même  pied  qu'en  1 8 1 0 . 

4.  La  contribution  sur  les  terres  et  sur  les  maisons  des  deux  nouveaux 
départemens  de  Rome  et  du  Trasimène ,  la  taxe  sur  les  vignes  de  l'Agro. 
Romano,  celle  sur  les  chevaux  de  luxe  de  la  ville  de  Rome,  et  celle  pour 
l'entretien  des  routes,  seront  également  perçues  en  principal,  en  1811 ,  sur 
le  même  pied  qu'elles  le  sont  en  1810. 
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[  5.  Il  sera  Imposé  en  1811,  tant  pour  les  dépenses  fixes  que  pour  les  dé- 
penses variables  admiaistratives  et  judiciaires ,  le  nombre  de  centimes  fixé 
pour  1810.  Ce  nombre  sera  réduit,  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes, 
où  le  taux  général  avait  été  excédé  par  le  passé,  à  dix-sept  centimes ,  comme 
dans  les  autres  départemens  de  l'empire.  La  répartition  et  l'application  du 
produit  des  dix-sept  centimes,  au  paiement  des  dépenses  auxquelles  il  est 
destiné,  seront  faites  par  le  gouvernement  :  il  sera  imposé,  en  outre,  dans 
tous  les  départemens ,  à  l'exception  de  ceux  de  Rome  et  du  Trasimène ,  un 
trentième  du  principal  de  la  contribution  foncière  seulement ,  comme  fonds 
spécial ,  pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

6.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1810,  d'après  l'autorisation  de 
l'article  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances,  et  ceux  autorisés  par  des  lois 
spéciales  ,  seront  perçus  pour  1811. 

7.  Les  préfets  des  départemens  qui  ont  concouru  à  la  défense  des  côtes  en 
1809,  remettront  le  compte  des  dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  circonstance,  aux  conseils  généraux,  lesquels  détermineront  le 
nombre  de  centimes  qui  devra  être  imposé,  en  une  ou  deux  années,  pour 
y  subvenir. 

8.-  Les  contributions  indirectes  perçues  en  1810  sont  prorogées  pour  1811. 

TITRE  IV. —  Crédit  provisoire  pour  i8ii. 

9.  La  somme  de  sept  cent  vingt  millions  est  affectée ,  à  titre  de  crédit  pro- 
visoire ,  au  service  de  1 8 1 1 . 

TITRE  V.  —  Des  distilleries  de  grains  (i). 

10.  Le  droit  fixé  par  l'article  37  de  la  loi  du  25  novembre  1808 ,  pour  la 
fabrication  des  eaux-de-vie  de  grains,  pommes  de  terre  et  autres  substances 
farineuses,  est  remplacé,  à  compter  du  1="^  juillet  prochain,  par  un  droit 
d'un  franc  cinquante  centimes  par  hectolitre  d'eau-de-vie  fabriquée  à  dix- 
sept  degrés  et  au  dessous,  de  deux  francs  par  hectolitre  au  dessus  de  dix^ 
sept  degrés  jusqu'à  vingt-un ,  et  de  trois  francs  par  hectolitre  au-delà  de 
vingt-un  degrés. 

11.  A  l'avenir,  les  distillateurs  de  grains,  pommes  de  terre  et  autres  sub- 
stances farineuses,  pourront  exprimer,  dans  leurs  déclarations,  qu'ils  n'en- 
tendent distiller  que  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  jugeront  convenable. 
Lorsque  le  travail  de  la  distillation  se  continuera  pendant  la  nuit,  les  distil- 
lateurs seront  obligés  de  le  déclarer  :  ils  se  conformeront,  pour  lesdites  dé- 
clarations, à  la  formule  qui  leur  sera  donnée  par  la  régie  des  droits  réunis, 
dont  les  préposés  auront  le  droit  d'assister,  même  la  nuit,  aux  opérations  de 
la  distillation. 

12.  Les  dispositions  des  articles  29  et  36  de  la  loi  du  25  novembre  1808, 
relatives  aux  brasseiu-s  qui  changent,  modifient  ou  altèrent  la  contenance 
de  leurs  chaudières,  cuves  et  bacs,  ainsi  que  le  jaugeage  desdits  ustensiles, 
sont  applicables  aux  distillateurs.  —  Tous  les  vaisseaux  servant  à  contenir 
la  liqueur  seront  marqués  et  jaugés. 

13.  Il  ne  sera  plus  fait  remise,  pour  les  eaux-de-vie  de  grains  exportées 
à  l'étranger ,  que  du  droit  de  fabrication  qu'elles  auront  acquitté. 

14.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront  punies 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  scct.IIIdu  chapitre  II  de  la  loi  de  finances  du 
5 — iStentosean  12  (aS  février — 6  mars  1804) ,  le  résume  de  la  législation  concernant  les  dis- 
tilleries de  grains. 
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d'une  amende  de  trois  cents  francs,  outre  la  saisie  et  la  confiscation  des  ma- 
tières fabriquées  en  fraude. 

TITRE  VI.  —  De  la  tain  des  lettres  dans  les  distances  au-delà  de  douze  cents  kilomètres  (i). 

15.  Le  maximum  de  la  taxe  des  lettres,  fixé,  par  l'article  10  du  titre  V  de 
la  loi  du  24  avril  1 800,  à  douze  décimes  pour  toute  distance  au-delà  de  douze 
cents  kilomètres  indéliniinent,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  est  supprimé. 

16.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu  pour 
le  port  des  lettres,  au-delà  de  douze  cents  jusqu'à  quatorze  cents  kilo- 
mètres   , . . .   12  décimes. 

Au-delà  de  quatorze  cents  kilomètres  jusqu'à  seize  cents. . .   13 

Au-delà  de  seize  cents  kilomètres  jusqu'à  dix-huit  cents 14 

Et  ainsi  successivement ,  un  décime  de  plus  pour  chaque  nouvelle  dis- 
tance de  deux  cents  kilomètres. 


N"  8.  ■=  21  avril — l*""  mai  1810.  =  Loi  concernant  les  mines,  les  minières 
et  les  carrières  (2).  (IV,  Bull.  cCLXxxv,  n°  5401.) 

TITRE  F'.  —  Des  mines ,  minières  et  carrières. 

^Art.  1".  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  delà  terre  ou  existant  à  la  surface,  sont  classées,  relativement  aux  rè- 
gles de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualificatioms  de  mi- 
nes, minières  et  carrières. 

2.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  en  fi- 
lons ,  en  couches  ou  en  amas ,  de  l'or ,  de  l'argent ,  du  platine ,  du  mercure, 
du  plomb,  du  fer  en  liions  ou  couches,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de 
la  calamine ,  du  bismuth ,  du  cobalt ,  de  l'arsenic ,  du  manganèse ,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matièi-es  métalliques, 
du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes, 
de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

3.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion ,  les  ter- 
res pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer  ,  les  terres  alumi- 
neuses  et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès  ,  x>ierres  à  bâtir  et  au- 
tres, les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  lespozzola- 
nes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil , 
argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et 
les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais, 
le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

TITRE  II. — De  la  propriété  des  mines. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession délibéré  en  conseil  d'état. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit 
des  mines  concédées. 


(l)  Voyez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  17 — aa  août  1791,  le 
résumé  des  variations  que  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  subies. 

(a)  Vojez  le  décret  du  la  juillet  (27  mars,  i5  juin  et) — a8  juillet  1791  ,  concernant  la 
concession,  la  propriété  et  l'exploitation  des  mines,  cl  les  notes  qui  résument  la  législation  de 
U  matière. 

Vojcz  aussi  l'avis  du  cons.  d'état  du  11  juin  1810,  relatif  aus  formalités  à  suivre  pourl'ob- 
tentioa  ou  la  conûimation  dea  concessions  de  mines. 
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7.  II  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dis- 
ponible et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut 
être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres 
propriétés,  conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile. 
Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement ,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que 
la  concession  (1). 

8.  Les  mines  sont  immeubles.  —  Sont  aussi  immeubles,  les  bâtimens , 
machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformé- 
ment à  l'article  524  du  Code  civil.  —  Sont  aussi  immeubles  par  destination, 
les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  a  l'exploitation.  —  Ne  sont 
considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation,  que  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  —  Néanmoins  les 
actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des 
mines  seront  réputés  meubles,  conformément  à  l'article  529  du  Code 
civil  (2). 

9.  Sont  meubles  les  matières  extraites ,  les  approvisionnemens  et  autres 
objets  mobiliers. 

TITRE  111.  —  Des  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession  de  mines. 
SECTios  1^".  —  De  la  rerherchc  et  de  la  découverte  des  mines. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer 
des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  que  du  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des  mines,  à  la  charge 
d'une  préalable  indenmité  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été 
entendu  (3). 

1 1 .  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra  , 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit 
de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des 
machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de 
cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habitations. 

(i)  Le  principe,  n'est  associé  qui  ne  veut ,  et  cet  autre  yvmci^o: ,  nul  n'est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision ,  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  pour  concession  de  raines  ;  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  avril  18 10  ,  portant  que  la  propriété  d'une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  et 
partagée  sans  autorisation,  semble  vouloir  que  la  dissolution,  comme  la  formation  de  telles  so- 
ciétés, n'ait  lieu  qu'avec  autorisation  du  gouvernement.  Ainsi,  pour  peu  que  le  contrat  de  la  so- 
ciété formée  à  cet  égard  exclue  l'idée  de  dissolution  volontaire  ,  l'arrêt  qui  l'aura  prohibée 
doit  être  à  l'abri  de  la  cassation.  Cass.,  7  juin  i83o ,  Sir.  ,  XXX  ,  r,  2o5.  —  L'art.  7  de  la  loi 
de  i8to  ne  fait  pas  obstacle  à  ceque  les  concessionnaires  règlent  entre  eux  le  mode  de  jouissance 
individuelle  de  la  mine  concédée;  par  exemple,  à  ce  qu'ils  divisent  l'exploitation,  et  convien- 
nent que  cette  exploitation  sera,  pour  chacun  d'eux,  restreinte  à  la  partie  de  mine  qui  se  trou- 
vera sous  l'étendue  de  sa  propriété.  Cass.,  4  juillet  i833  ,  Sir.,  XXXIII ,  i,  757.  — Le  droit  de 
concourir  à  l'exploitation  d'une  mine  et  à  son  administration  appartient  à  tous  les  coproprié- 
taires delà  mine  ,  même  à  ceux  qui  ds  sont  que  eessionnaires  de  l'un  des  titulaires  primitifs  de  la 
concession  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  part  d'intérêt.  Cass.,  l5  avril  l834  ,  SiR.,  XXXIV  ,  l, 
65o;    Bull,  civ.,  XXXVI,  77. 

(2)  La  vente  de  ces  actions  ou  intérêts  entraîne  ,  comme  celle  des  meubles  ,  un  droit  d'enregis- 
trement de  deux  pour  cent.  Cass.,  7  avril  1824  »  Sir.,  XXV  ,  i,  7. 

(3)  La  prohibition  portée  par  cet  article  est  applicable  non  seulement  au  cas  de  recherche  de 
mines  ,  mais  encore  au  cas  d'exploitation  de  mines  concédées  ;  elle  peut  être  invoquée  non  seu- 
lement parle  propriétaire  du  fonds  où  le  puits  est  ouvert ,  mais  encore  par  tous  les  autres  pro- 
priétaires de  maisons  et  enclos  du  voisinage.  Cass.,  21  avril  i823  ,  Sir.,  XXlll  ,  i  ,  390  ;  Bull, 
civ.,  XXY  ,  170.  —  Mais  les  voisins  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  l'application  du  présent  ar- 
ticle, lorsqu'il  s'agit  d'une  ancienne  exploitatioa.  Arr.  ducons.,  18  juillet  1827  ,  Mac-iIX,  ^97. 
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12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  formalité  préala- 
ble, dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article,  comme  dans  les  au- 
tres parties  de  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession 
avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pour- 
ront être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

SECTION  II.  —  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  concessions. 

13.  Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France ,  agissant 
isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a 
lieu ,  une  concession  de  mines. 

14.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  re- 
devances et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  concession. 

15.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat, donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident:  les  de- 
mandes ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées  devant  nos 
tribunaux  et  cours  (1). 

16.  Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession , 
qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface ,  inventeurs  ou  autres. — En  cas  que 
l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine,  il  aura  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  con- 
cession. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayans-droit ,  chacun 
dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement,  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  réglé. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, en  vertu  de  l'article  C  de  la  présente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur 
de  ladite  surface ,  et  sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les 
créanciers  du  propriétaire. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  propriétaire  de  la 
surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface ,  et  désormais 
considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothè- 
ques pourront  être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  se- 
raient prises  sur  la  surface  et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent.  —  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite 
redevance  sera  évaluée  pour  l'exécution  dudit  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par  privilège,  en  faveur 
de  ceux  qui ,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des 
fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  con- 
struction ou  confection  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  articles  2103  et  autres  du  Code  civil,  relatifs 
aux  privilèges  (2). 

(i)  Les  questions  d'indemnités  dues  aux  propriétaires  de  fonds,  par  les  concessionnaires  de 
mines,  à  raison  des  travaux  faits,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  du  moins  quand  il  s'agit 
de  travaux  postérieurs  à  la  concession  et  relatifs  à  l'exploitation  des  mines.  Cass.,  arrêt  précité  du 
21  avril  1823  ,  Sir.,  XXIll ,  i,  390  ;  Bull,  civ.,  XXV  ,  170. 

Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  46,  ci-après. 

(2)  Une  décision  miaistérielle  quia  dia^nsé  le  coaccssioiinaire  d'une  mine  défaire  l'avance 
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21.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pourront  être  acquis 
sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Code  civil, 
comme  sur  les  autres  propriétés  immohilières. 

TITRE  IV.  —  Des  concessions. 
SECTION  i*"®.  —  De  l'obtention  des  concessions. 

22.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple  pétition  adres- 
sée au  préfet ,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un  re- 
gistre particulier,  et  d'ordonner  les  publications  et  affiches  dans  les  dix 
jours. 

23.  Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois,  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur ,  et  dans  toutes  les  communes  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  la  concession  peut  s'étendre  :  elles  seront  insérées  dans 
les  journaux  de  département. 

24.  Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines  auront  lieu  de- 
vant la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et  consisto- 
riales,  à  la  diligence  des  maires,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  dimanche, 
et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  affiches.  Les  maires  se- 
ront tenus  de  certifier  ces  publications. 

25.  Le  secrétaire  général  de  îa  préfecture  délivrera  au  requérant  un  ex- 
trait certifié  de  l'enregistrement  de  la  demande  en  concession. 

26.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui  y  seront  formées, 
seront  admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois  , 
à  compter  de  la  date  de  l'affiche  :  elles  seront  notifiées  par  actes  extrajudi- 
ciaires à  la  préfecture  du  département,  où  elles  seront  enregistrées  STir  le 
registre  indiqué  à  l'article  22.  Les  oppositions  seront  notifiées  aux  parties 
intéressées;  et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demanderont  com- 
munication. 

27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  pxiblications,  et  sur  la  preuve 
de  l'accomplissement  des  formalités  portées  aux  articles  précédens,  dans  le 
mois  qui  suivra,  au  plus  tard,  le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines,  et  après  avoir  pris  des  informations  sur  les  droits  et  les 
facultés  des  demandeurs,  donnera  son  avis,  et  le  transmettra  au  ministre  de 
l'intérieur. 

28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  concession,  par  un 
décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'état.  —  Jusqu'à  l'émission  du  décret , 
toute  opposition  sera  admissible  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  se- 
crétaire général  du  conseil  d'état  :  dans  ce  dernier  cas ,  elle  aura  lieu  par 
une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  conseil ,  comme  il  est  pra- 
tiqué pour  les  affaires  contentieuses  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  elle  sera  notifiée 
aux  parties  intéressées.  —  Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les  parties  seront  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux  et  cours  (1). 

des  dettes  auxquelles  il  s'était  obligé  par  l'acte  de  concession  ,  ne  peut  porter  atteinte  auxdroits 
des  créanciers  résultant  de  l'acte  de  concession  même.  Arr.  du  cens.,  3  décembre  iSaS  ,  Mac, 
V,8i6. 

(i)  Les  parties  qui  se  croient  lésées  par  une  ordonnance  portant  concession  d'une  mine,  ne  peu- 
vent attaquer  cette  ordonnance  par  opposition  ni  par  la  voiccontentieuse.  Arr.  ducons.,  ai  mars 
1821,  Mac,  I,  444. — Idem,  encore  que  le  réclamant  soutienne  que  la  concession  em- 
brasse, par  erreur,  des  mines  qui  sont  sa  propriété  ;  le  réclamant  doit  s'adresser  directement  au 
roi,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  40  du  règlement  du  22  juillet  1806 ,  par  la  voie  et  sur  lé 
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29.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l'acte  de  concession: 
elle  sera  limitéf  par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol ,  et  passant  par 
des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une 
profondeur  indéfinie;  à  moins  que  les  circonstances  et  les  localités  ne  néces- 
sitent un  autre  mode  de  limitation. 

30.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une 
échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres,  sera  annexé  à  la  demande.  — 
Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines,  et  certifié 
par  le  préfet  du  département. 

31.  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les  mains  du 
même  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  représentant  une 
compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession. 


rapport  du  ministre  qui  a  fait  rendre  l'ordonnance  dont  il  se  plaint.  Ârr.ducons.,  26  août  r8i8. 
Sir.,  XX,  i,  77;  et  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  440;  et  23  août  1820,  Sir.,  XXI,  2  ,  23. — Les 
tribunaux  sont  incoinpétcns  pour  examiner  si  l'ordonnance  de  concession  d'une  mine  a  été  pn-ccdce 
ou  non  des  formalités  préalables  prescrites  par  la  loi  du  21  avril  i8io;  c'est  là  une  ipiesliaa 
purement  administrative  sur  laquelle  il  n'appartient  qu'à  l'administration  de  prononcer.  F,es  tri- 
bunaux ne  peuvent  donc,  sous  prétexte  que  les  formalités  voulues  n'ont  pas  été  observées  ,  dé- 
cider que  la  concession  est  sans  effet  à  l'égard  de  quelques  uns  des  propriétaires  de  la  surface 
des  terrains  compris  dans  la  concession.  Cass.,  28  janvier  i833  ,  Sir.,  XXXUI  ,  i  ,  223  ;  Bull, 
civ.,  XXXV,  II. —  Les  décisions  ministérielles,  en  matière  de  concession  de  mines,  ne  sont 
que  des  actes  d'instruction  administrative,  qui  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'état  par  la 
voie  contentieuse.  Arr.  du  cons.,  24  mai  i.S33,  Mac,  2*^  série,  III,  290.  —  Toute  limitation 
de  raine,  faite  administrativement  au  préjudice  des  propriétaires  d'une  autre  mine  ,  ceux-ci  non 
entendus,  est  susceptible  d'être  querellée  devant  l'autorité  administrative  :  peu  importe  qu'elle 
ait  été  faite  par  lignes  droites  ,  d'après  les  instructions  miniiterielles;  ces  instructions  ne  s'en- 
tendent que  des  terrains  à  concéder,  sans  dommage  pour  les  concessions  déjà  faites.  Arr.  du 
cons.,  21  février  1814,  Sir.,  XIV,  2,  334. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  des  raines  acquises  par  concession  ou  autre- 
meutdoivent  être  jugées  par  les  tribunaux.  Arr.  précitédu  cons. du  21  févrieri8i4,  Sir., XIV, 
2  ,  334.  — Il  en  est  de  même  des  contestations  relatives  à  la  propriété  de  la  surface  des  raines. 
Arr.  précité  du  cons.  du  24  mai  i833,  Mac,  2''  série,  III ,  290.  — Décidé  encore  que  les  tribu- 
naux sont  exclusivement  compétens  pour  prononcer  sur  l'abandon  ou  l'aliénation  d'une  mine,  et 
sur  les  questions  de  propriété  qui  s'y  rattachent.  Arr.  du  cons.,  3  décembre  i823  ,  Mac,  V  , 
816.  —  Les  anciens  associés  d'un  concessionnaire  de  mines  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  sont 
compris,  sous  le  nom  d'associés,  dans  une  nouvelle  concession  faite  à  celui-ci,  lorsque  l'ordon- 
nance royale  de  concession  n'en  désigne  aucun  nommément;  et  s'ils  ont  des  droits  à  faire  valoir  , 
en  vertu  de  titres  privés,  ils  doivent  les  discuter  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  11  février 
1829,  Mac,  XI,  43 

C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  soit  d'autoriser  les  travaux  nécessaires 
à  l'exploitation  des  mines,  soit  de  maintenir  ou  supprimer  les  ouvrages  faits  sans  autorisation; 
en  conséquence ,  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  jjour  ordonner  la  destruction  de  chaus- 
sées pratiquées  par  les  exploitans  sur  les  terrains  des  propriétaires  des  fonds  environnans.  Arr. 
du  cons.,  II  août  1808  ,  Sir.,  XVI ,  2  ,  389.  — C'est  à  l'autorité  administrative  à  constater  les 
dégâts  occasionés  par  l'exploitation  des  mines,  et  à  l'autorité  judiciaire  ,  lorsque  cette  consta- 
tation a  eu  lieu,  à  prononcer  sur  les  dommages-intérêts.  Liège,  25  mai  i8i3,  Dall.,  Collect. 
alphab.,  X,  3g4. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  et  oppositions  des  par» 
lies  intéressées  relativement  aux  travaux  à  faire  sous  les  enclos  murés,  maisons  ou  lieux  d'habi- 
tation. Arr.  du  cons.,  5  avril  1826  ,  Mac,  VIII ,  199.  —  Lorsque  des  concessionnaires  de  mines 
sont  troublés  dans  leur  exploitation  par  des  travaux  de  construction  d'une  route  en  fer,  la  de- 
mande en  indemnité  contre  la  compa-gnie  chargée  des  travaux  de  construction  est  du  ressort 
des  tribunaux  :  il  en  serait  autrement  si  l'action  des  concessionnaires  de  mines  tendait  à  contes- 
ter à  l'administration  le  droit  de  police  sur  les  mines,  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  ou  àfaire  réformer  et  modifier  les  actes  de  l'autorité  administrative  ,  re- 
latifs soit  à  l'établissement  mém(!  du  chemin  de  fer,  soit  à  l'exercice  du  droit  de  police  dont  il 
s'agit.  Arr.  du  cons.,  8  avril  i83i,  Mac,  2*^  série,  1 ,  x4x> 
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'section  h.  — Des  obligations  des  propriétaires  de  mines. 

32.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce, 
et  n'est  pas  sujette  à  patente  (1). 

33.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'état  une  redevance 
fixe,  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'extraction  (2). 

34.  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée  d'après  l'étendue  de  celle-ci: 
elle  sera  de  dix  francs  par  kilomètre  carré.  —  La  redevance  proportionnelle 
sera  une  contribution  annuelle,  à  laquelle  les  mines  seront  assujéties  sur 
leurs  produits. 

35.  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année,  par  le  bud- 
get de  l'état,  comme  les  autres  contributions  publiques  :  toutefois  elle  ne 
pourra  jamais  s'élever  au  dessus  de  cinq  pour  cent  du  produit  net.  Il  pourra 
être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  des  mines  qui  le  de- 
manderont. 

30.  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc ,  lequel  formera  un  fonds 
de  non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrève- 
ment en  faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou 
accidens. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme*Ia  con- 
tribution foncière.  —  Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle,  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Le 
dégrèvement  sera  de  droit ,  quand  l'exploitant  justifiera  que  sa  redevance 
excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation  (3). 

(i)  Une  société  ayant  pour  objet  ^'exploitation  d'une  raine  est  civile  et  non  commerciale.  Cass., 
i5  avril  i834,  SiR.',XXXlV,  i,  f)5o  ;  B'ill.  civ.,  XXXIV  ,  77;IUnnes,  iSjiiia  i833  ,  Sir., 
XXXIV  ,  2  ,  ii'2.  —  Mais  l'exploitation  d'une  mine,  sur  un  terrain  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire, lorsqu'elle  a  lieu  sans  concession  préalable  du  gouvernement,  constitue  un  acte  de  com- 
merce. Montpellier,  aS  août  i833  ,  Sir.,  XXXIV  ,  2  ,  557.  —  Décidé  encore  que  l'exploitation 
d'une  mine,  quand  elle  a  lieu  au  moyen  d'une  réunion  d'actionnaires  ,  doit  être  réputée  «c^e  de 
commerce  ,  et  que,  par  suite,  les  difficultés  qui  y  sont  relatives  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  L'art.  32  delà  loi  du  21  avril  iSio,  portant  que  l'exploitation  des  raiues 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce  ,  doit  s'entendre  seulement  du  cjs  où  l'exploitation  a 
lieu  sous  la  direction  et  pour  lecomptedes  concessionnaires.  Cass.,  3o  avril  1828  ,  Sir.,  XXVIII 
I,  4i>^;  6t  Bordeaux,  22  juin  i833  ,  Sir.,  XXXlll,  2,  547.  —  Décidé  encore  que  l'exploita- 
tion d'une  mine  peut  être  considérée  comme  une  opération  de  commerce,  dans  le  sens  de  l'art. 
48  du  Cod.  comm.,  et  par  suite  comme  pouvant  être  l'objet  d'une  association  en  participation  • 
peu  importe  qu'une  telle  exploitation  puisse  avoir  une  durée  sans  terme  :  la  loi  n'avant  pas  défini 
ce  qu'elle  entend  par  opération,  ses  dispositions  ne  doivent  pas  être  restreintes  aux  simples  actes 
dont  l'exécution  ne  prendrait  qu'un  court  espace  de  temps.  Même  arrêt  du  3o  avril  182S. — Une 
société  formée  par  actions  (avant  la  loi  du  2i  avril  i8io),  pour  exploiterdes  mines  de  houille 
était  une  société  anonyme  et  par  conséquent  une  société  commerciale;  en  conséquence,  les  de- 
mandes formées  contre  une  telle  société ,  pour  fournitures  ,  constructions  ,  ou  rc])aratinns  né- 
cessaires à  son  exploitation ,  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Bruxelles 
3  mars  i8io,  Sir.,  VII,  2,  1206.  —  Mais,  sous  la  loi  de  iSio,  une  société  formée  entre  non 
commercans,  pour  l'extraction  des  produits  d'une  njinc  qui  leur  a  été  concédée,  est  cssenlielle- 
raent  une  société  civile  ;  elle  ne  peut  cire  réputée  société  commerciale  anonyme,  quand  même 
ellcuseraitde  quelques  procédés  ordinaires  aux  sociétés  anonvmes.  Cass.,  7  février  1826,  Sir 
XXVII,  I,  137.  '  ■' 

{2)  Les  mines  exploitées  à  ciel  ouvert,  et  non  sujettes  à  concession  ,  ne  sont  pas  passibles  de 
la  taxe  établie  par  cet  article.  Arr.  du  cons.,  5  septembre  1821  ,  Mac,  II,  350.  — Lorsqu'un 
maître  de  forges  paie  le  droit  fixe  de  patente ,  il  doit  le  droit  proportionnel  pour  les  divers 
établissemens  qui  composent  son  exploitation  ;  ainsi,  un  patouillet  à  roue  ,  mu  par  l'eau  servant 
au  lavage  des  mines  et  dépendant  d'une  forge,  doit  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. Arr.  du  cons.,  23  juin  i83o,  Mac,  XII ,  344. 

(3)  Lorsque  des  concessionnaires  de  mines  demandent  une  réduction  de  leur  redevance  en 
réduisant  leurs  limites,  le  conseil  de  préfecture  qui  est  appelé  à  prononcer  sur  la  demande  doit  se 
borner,  sous  peine  d'excès  de  pouvoir,  à  statuer  sur  la  demande,  sans  déterminer  les  limites  de 
la  coucessiou.  Arr.  du  coas.,  5  décembre  i833,Mac.,  a^  série,  111,682. 
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'  38.  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploitations  qu'il 
en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l'acte  de  concession  ou  par  un 
décret  spécial  délibéré  en  conseil  d'état  pour  les  mines  déjà  concédées,  la 
remise  en  tout  ou  partie  du  paiement  de  la  redevance  proportionnelle,  pour 
le  temps  qui  sera  jugé  convenable;  et  ce,  comme  encouragement,  en  raison 
de  la  difliculté  des  travaux  :  semblable  remise  pourra  aussi  être  accordée 
comme  dédommagement ,  en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  survien- 
drait pendant  l'exploitation. 

39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  proportionnelle 
formera  un  fonds  spécial ,  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au  trésor 
public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'administration  des  mines, et 
à  celles  des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles 
ou  rétablissement  de  mines  anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'état,  soit  en  vertu  des  lois,  ordonnances 
ou  réglemens,  soit  d'après  les  conditions  énoncées  en  l'acte  de  concession, 
soit  d'après  des  baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie  du  domaine ,  ces- 
seront d'avoir  cours  à  compter  du  jour  où  les  redevances  nouvelles  seront 
établies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation  des  anciennes  redevances, 
celles  dues  à  titre  de  rentes ,  droits  et  prestations  quelconques ,  pour  cession 
de  fonds  ou  autres  causes  semblables ,  sans  déroger  toutefois  à  l'application 
des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

42.  Le  droit  attribué  par  l'article  6  de  la  présente  loi  aux  propriétaires 
de  la  surface  ,  sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession- 

43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs  travaux. 
—  Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de 
mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  ie  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en 
culture  au  bout  d'un  an  comme  il  l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée 
au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé  (1). 

44.  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les  travaux 
des  mines,  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au- 
delà  du  temps  d'une  année  ,  ou  lorsque ,  après  les  travaux ,  les  terrains  ne 
sont  plus  propres  à  la  culture ,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines 
l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de  la 
surface  le  requiert ,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur 
une  trop  grande  partie  de  leur  surface ,  devront  être  achetées  en  totalité  par 
le  propriétaire  de  la  mine.  —  L'évaluation  du  prix  sera  faite ,  quant  au 
mode,  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le 
dessèchement  des  marais ,  etc. ,  titre  XI  ;  mais  le  terrain  à  acquérir  sera  tou- 
jours estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la 
mine. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause,  les  tra- 
vaux d'exploitation  d'une  mine  occasionent  des  dommages  à  l'exploitation 

(i)  Les  concessionnaires  ,  de  même  que  les  simples  explorateurs  de  mines,  ne  peuvent  s'empa- 
rer des  terrains  sur  lesquels  ils  veulent  dirif^er  leurs  travaux  ou  recherches,  qu'après  avoir,  au 
prèahthle  ,  payé  au  propriétaire  une  juste  indemnité.  La  loi  de  i8ro,  sur  les  mines,  ne  contient 
aucune  dérogation  au  principe,  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité.  S'il  arrive  que  les  concessionnaires,  violant  ce  principe,  commen- 
cent leurs  travaux  avant  de  payer  l'indemnité  ,  alors  le  montant  des  dommages-intérêts  dus  au 
propriétaire  illéjjalcnient  dépossédé  doit  être  rés;lé,  non  plus  d'après  la  loi  du  21  avril  1810, 
mais  d'après  la  loi  commune  ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  ôlrc  iadcmnisé  de  tout  Ic  préjudice  souffert. 
Bourges,  20  avril  i83i,  SiR.,  XXXI,  2,  321. 
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d'une  autre  mine  ,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière 
en  plus  grande  quantité;  lorsque,  d'un  autre  côté  ,  ces  mêmes  travaux  pro- 
duisent un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une 
autre  mine ,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  :  le 
règlement  s'en  fera  par  experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  de 
mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession, 
seront  décidées  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (1) 

TITRE  V.  —  De  l'exercice  de  la  surveillance  sar  les  mines  par  l'administration. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur  et  des  préfets ,  une  surveillance  de  police  pour  la  conservation 
des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

48.  Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite,  soit  pour 
éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvéniens  ou  son  amélioration ,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient. 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue ,  de  manière  à  inquiéter 
la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après 
avoir  entendu  les  propriétaires  ,  en  rendront  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  (2). 

50.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des 
puits  ,  la  solidité  des  travaux  ,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habi- 
tations de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué 
en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois  (3). 

TITRE  VI.  —  Des  concessions  ou  jouissances  des  mines ,  antérieures  à  la  présente  loi, 
§  l".  —  Des  anciennes  concessions  en  général. 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi  deviendront,  du  jour 
de  sa  publication,  propriétaires  incommutables, sans  aucune  formalité  préa- 
lable d'affiches,  vérifications  de  terrain  ou  autres  préliminaires,  à  la  charge 

(i)  Les  conseils  tic  préfecture  sont  compétenspour  régler  l'indemnité  due  par  un  nouveau  àun 
ancien  concessionnaire  de  mines;  et  ils  peuvent,  pour  parvenir  à  la  fixation  decette  indemnité 
se  rendre  propre  une  esperlise  déjà  faite  devant  l'autoriLc  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  27  avril  1825 
Mac,  VU,  2i5.  — Décidé  encore  que  les  conseils  de  préfecture  sont  corapétens  pour  statuer 
sur  toutes  les  questions  d'indemnité  a  paver  par  les  propriétaires  des  mines,  a  raison  de  recher- 
ches ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession ,  que  cette  concession  soit  ou  non  antérieure  à 
la  loi  de  1810.  Arr.  du  cons.,  17  avril  1822  ,  Mac,  IV ,  56r.  —  L'n  ancien  concessionnaire  de 
mines  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  prix  de  sa  concession,  lorsqu'il  a  été  indemnisé  par  les  con- 
cessionnaires. Arr.  du  cons.,  20  juillet  i832,  Mac,  t.''  série,  11,  404. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'art.  4^  de  la  loi  de  iSio  ,  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  demandes  et  réglemens  des  indemnités  dues  par  les  concessionnaires  des  mines  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  il  août  1808,  Sir.,  XVI,  2,  392.  — La  con- 
naissance des  conventions  particulières  relatives  aux  redevances  à  paver  aux  propriétaires  de  la 
surface,  est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  5  avril  1826,  Mac,  VllI 

Ï99-  ..,.,, 

(2)  La  déchéance  d'un  concessionnaire  de  raines  n  est  pas  établie  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers. Des  propriétaires  et  anciens  extracteurs  ne  sont  donc  pas  rccevables  à  réclamer  cette  dé- 
chéance ,  sur  le  motif  que  la  concession  leur  serait  préjudiciable.  Arr.  du  cons.,  4  mn/s  iSnq, 
Sir.,  XVIl,  2  ,  Ii5.  —  Décidé  encore  que  les  propriétaires  sont  sans  qualité  pour  demander  à 
être  substitués  au  privilège  accordé  aux  concessionnaires,  sous  prétexte  que  ceux-ci  en  seraient 
déchus  pour  non  exécution  du  décret  de  concession.  Arr.  précité  du  cons.,  11  août  1S08 
Sir., XVI,  2,  392. 

(3)  Un  arrêté  de  préfet,  relatif  à  la  direction  des  travaux  des  mines,  est  un  acte  adminis 
tratif  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  d'intérêt  privé  soient  portées  devant  les  tri 
bunaiii.  Arr.  piccité  du  cons.  du  5  avril  1826,  Mac,  VUl,  199. 
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seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  G  et  42  (1). 
52.  Les  anciens  concessionnaires  seront ,  en  conséquence,  soumis  au  paie- 
ment des  contributions,  comme  il  est  dit  à  la  section  II  du  titre  IV,  ar- 
ticles 33  et  34  ,  à  compter  de  l'année  1811. 

g  11.  —  Des  ciploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécuté  la  Ui  de  1791. 

lio.  Quant  aux  exploitans  de  mines ,  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791  , 
et  qui  n'ont  pas  fait  fixer,  conformément  à  cette  loi,  les  limites  de  leurs 
concessions,  ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles 
conformément  à  la  présente  loi  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  limites  de  leurs  con- 
cessions seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à  la 
charire  seulement  d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de 
la  surface ,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  G  et  42  de  la 
présente  loi  (2". 

54.  Ils  paieront  en  conséquence  les  redevances,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 52. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui  donneraient  lieu  à  la 
décision  de  cas  extraordinaires ,  les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés 
par  les  actes  de  concession  ou  par  les  jugemens  de  nos  cours  et  tribunaux, 
selon  les  droits  résultant,  pour  les  parties,  des  usages  établis,  des  prescrip- 
tions légalement  acquises ,  ou  des  conventions  réciproques. 

5G.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  les  exploi- 
tans ,  relativement  à  la  limitation  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  de 
concession.  —  A  l'égard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des  exploi- 
tans voisins,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  et  cours  (3). 

TITRE  Vil.  —  Réglemens  sur  la  propriété  et  l'exploitation  des  minières,  et  sur  l'établissement 
des  Jbrges ,  Journeaux  et  usines. 

SECTI03  i'*'.  —  Des  minières. 

57.  L'exploitation  des  minières  est  assujétie  à  des  règles  spéciales.  —  Elle 
ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 

58.  La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploitation  et  les  règles  sous 
les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

SECTiOH  H.  — De  la  propriété  et  de  l'exploitation  des  minerais  de  fer  d'alluvion. 

59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'allur 

(i)  Le  présent  article  ne  peut  s'appliquer  aux  héritiers  du  concessionnaire  qui  a  cessé  del'ctre 
à  la  lin  delà  concession.  Arr.  du  cons.,  lo  août  iSiS,  Mac,  Y1I,44o- — In  ancien  conces- 
sionnaire ne  peut  altacjuer  dos  concessions  nouvelles,  créées  par  des  décrets  postérieurs  à  l'ex- 
piration du  ternie  de  sa  concession  ,  sous  prétexte  qu'on  n'aurait  pas  prononcé  sur  sa  demande  en 
prorogation.  Même  arrêt. —  Le  propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel  se  trouve  une  mine  n'est  pas 
S'cccvableh  demander  la  division  de  la  concession  antérieurement  faite;  les  anciens  concessionnaires 
d'c\i)loitationsde  mines,  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  sont  propriétaires  incommulab'.es, 
en  se  conformant  à  ce  que  cette  loi  prescrit.  Arr.  du  cons.,  4  août  181 1,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  517. 

(•?.)  Les  droits  des  anciens  exploitans  à  continuer  leur  c>cploitation  sont  réservés  par  l'art. 
53  de  la  loi  de  iSio;  et  le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent  pour  annuler  un  arrêté  de  pré^' 
l'et  qui  aurait  suspendu  cette  exploitation.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  1827  ,  Mac,  1\  ,  897. 

(3)  En  fait  de  concessions  anciennes  ,  et  jusqu'à  délimitation  nouvelle  desdites  concessions,' 
l'état  provisoire  doit  être  réglé  par  les  titres  des  parties  ;  s'il  s'élève  des  contestations  entre  les 
exploitans  voisins  sur  les  droits  résultant  de  titres  anciens,  et,  par  suite  ,  sur  l'état  provisoire 
des  concessions  uon  encore  déiinitivement  réglées  ,  ces  contestations  doivent  être  jugées  par  le» 
tribunaux.  Arr.  du  cons.,  9  mars  1817  ,  Sm.,  Jur,  du  cons.,  111,  5'io. 
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vion  ,  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir  ,  autant  que 
faire  se  pourra ,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  au- 
torisation légale  :  en  ce  cas,  il  ne  sera  assujéli  qu'à  en  faire  la  déclaration  au 
préfet  du  département;  elle  contiendra  la  désignation  des  lieux.  Le  préfet 
donnera  acte  de  cette  déclaration ,  ce  qui  vaudra  permission  pour  le  pro- 
priétaire, et  l'exploitation  aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalité. 

00.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  auront  la  fa- 
culté d'exploiter  à  sa  place;  à  la  charge,  1°  d'en  prévenir  le  propriétaire, 
qui,  dans  un  mois,  à  compter  de  la  notification ,  pourra  déclarer  qu'il  en- 
tend exploiter  lui-même;  2"  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 

61.  Si ,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  ne  déclare 
pas  qu'il  entend  exploiter ,  il  sera  censé  renoncer  à  l'exploitation  ;  le  maître 
de  forges  pourra,  après  la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédia- 
tement dans  les  terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  récolte,  dans 
toutes  les  autres  terres. 

02.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  en  quantité  suffisante,  ou 
suspendra  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  légi- 
time, les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  préfet  pour  obtenir  la 
permission  d'exploiter  à  sa  place.  —  Si  les  maîtres  de  forges  laissent  écouler 
un  mois  sans  faire  usage  de  cette  permission ,  elle  sera  regardée  comme  non 
avenue ,  et  le  propriétaire  de  terrain  rentrera  dans  tous  ses  droits. 

C3.  Quand  un  maître  de  forges  cessera  d'exploiter  un  terrain,  il  sera  tenu 
de  le  rendre  propre  à  la  culture  ou  d'indemniser  le  propriétaire. 

04.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  pour  l'ex- 
ploitation dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra  ex- 
ploiter, sauf  le  recours  au  conseil  d'état.  —  Le  préfet  réglera  de  même  les 
proportions  dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat  du 
minerai ,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

05.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai  pour  le  vendre 
aux  maîtres  de  forges  ,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré  ,  ou  par 
des  experts  choisis  ou  nommés  d'office ,  qui  auront  égard  à  la  situation  des 
lieux ,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  aura  occasionés. 

GO.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  minerai ,  il  sera 
dû  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerai ,  une  indem- 
nité qui  sera  aussi  réglée  par  experts ,  lesquels  auront  égard  à  la  situation 
des  lieux  ,  aux  dommages  causés  ,  à  la  valeur  du  minerai ,  distraction  faite 
des  frais  d'exploitation. 

67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  impériales  ,  dans  celles  des 
établissemens  publics  ou  des  communes,  la  permission  de  les  exploiter  ne 
pourra  être  accordée  qu'après  avoir  entendu  l'administration  forestière. 
L'acte  de  permission  déterminera  l'étendue  des  terx'ains  dans  lesquels  les 
fouilles  pourront  être  faites  ;  ils  seront  tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts 
occasionés  par  l'exploitation  ,  et  de  repiquer  en  glands  ou  plants  les  places 
qu'elle  aurait  endommagées  ,  ou  une  autre  étendue  proportionnelle  déter- 
minée par  la  permission. 

08.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines  exploitant  les  mi- 
nerais de  fer  d'alluvion  ne  pourront ,  dans  cette  exploitation ,  pousser  des 
travaux  réguliers  par  des  galeries  souterraines  ,  sans  avoir  obtenu  une  con- 
cession, avec  les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées  par  les  articles  de 
la  section  I'*^  du  titre  III  et  les  dispositions  du  titre  IV. 

09.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minerai  d'alluvion 
xu.  3 
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ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couclies,  que  dans  les  cassuivans:  —  1" Si  l'ex- 
ploitation à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'établissement  de  puits, 
galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire  j  —  2°  Si  l'exploitation,  quoique  pos- 
sible encore ,  doit  durer  peu  d'années ,  et  rendre  ensuite  impossible  l'ex- 
ploitation avec  puits  et  galeries. 

70.  En  cas  de  concession  ,  le  concessionnaire  sera  tenu  toujours,  1°  de 
fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les  lieux  compris 
en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  au  prix  qui  sera 
porté  au  cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par  l'administration  ;  2»  d'in- 
demniser les  propriétaires  au  profit  desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la 
proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 

SECTioK  m.  —  Des  terres  pyriteuseset  alumincuses. 

7f.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  sera  assujétie  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  57  et  58,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  les 
I)ropriétaires  des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui ,  à  défaut  par  ceux-ci 
d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission. 

72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non-propriétaires,  ils  seront  assujétis  , 
en  faveur  des  propriétaires,  à  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou 
par  experts. 

SECTiow  IV.  —  Des  permissions  pour  l'établissement  des  fourneaux  ,  forges  et  usines. 

73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  substances  mé- 
talliques ,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines 
servant  de  patouillets  et  bocards ,  celles  pour  le  traitement  des  substances 
salines  et  pyriteuses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combustibles,  ne 
pourront  être  établis  que  sur  une  permission  accordée  par  un  règlement 
d'administration  publique  (1). 

74.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet ,  enregistrée  le  jour 
de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné,  et  affichée  pendant  quatre 
mois  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans 
la  commune  où  sera  situé  l'établissement  projeté  ,  et  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  demandeur. —  Le  préfet ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  donnera  son  avis 
tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence 
qui  seraient  stirvenues  :  l'administration  des  mines  donnera  le  sien  sur  la 
quotité  du  minerai  à  traiter;  l'administration  des  forêts ,  sur  l'établisse- 
ment des  bouches  à  feu,  en  ce  qui  concerne  les  bois  ;  et  l'administi'ation  des 
ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables (2). 


(t  et  "i)  1,'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives au  placement  des  lavoirs  et  patouillets  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines.  Bruxelles,  i5 
novembre  1811  ,  Sir.,X11,2,  256,  — La  loidu  12 — 28  juillet  17911a  rend  éjçalenient com- 
pétente pour  prononcer  sur  la  hauteur  des  eaux  qui  doivent  être  employées  à  ces  lavoirs  et 
patouillets.  Cass.,  6  mai  1806,  Sir.,  VI,  2,  601;  Bull,  civ.,  Vlll,  160.  —  Les  tribunauxne 
peuvent  statuer  sur  les  demandes  en  dommaa;es-intérêts  formées  par  les  particuliers,  qu'après 
que  l'administration  a  jirononcé  sur  la  légitimité  du  placement  des  lavoirs.  Arr.  précité  du  25  no- 
vembre 181 1.  —  Les  parties  qui  se  croient  lésées  ne  peuvent  demander,  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  l'annulation  d'arrêtés  des  préfets  ,  portant  autorisation  d'établir  des  l'orgcs  à  travailler 
le  fer,  ou  autres  usines.  Arr.  du  cous.,  21  mars  1821  ,  M.vc,  I,  444-  —  Les  jup;es  correction- 
nels ,  saisis  d'une  plainte  [)ortéc  contre  des  propriétaires  de  mines,  à  raison  de  l'établissement 
illégal  de  lavoirs  ,  peuvent,  tout  en  relaxant  les  prévenus  quant  aux  peines  portées  par  la  loi , 
ordonner,  sous  formes  de  réparations  civiles,  la  destruction  des  lavoirs,  et  condamner  les  pré» 
venus  aux  dépens.  Cass.,  2  avril  i83o,   Sir.,  XXX,  i,  $'jg. 
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75.  Les  impétrans  des  permissions  pour  les  usines  supporteront  une  taxe 
une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinquante  francs,  ni 
excéder  trois  cents  francs. 

SECTION  V.  —  Dispositions  générales  sur  les  permissions. 

76.  Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un 
délai  déterminé  ;  elles  auront  une  durée  indéfinie ,  à  moins  qu'elles  n'en 
contiennent  la  limitation  (I). 

77.  En  cas  de  <'ontraventions,  le  procès-verbal  dressé  par  les  autorités 
compétentes  sera  remis  au  procureur  impérial ,  lequel  poursuivra  la  révo- 
cation de  la  permission  ,  s'il  y  a  lieu,  et  l'application  des  lois  pénales  qui  y 
sont  relatives. 

78.  Les  établissemens  actuellement  existans  sont  maintenus  dans  leur 
jouissance  ,  à  la  charge  par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  permission,  ou  qui 
ne  pourraient  représenter  la  permission  obtenue  précédemment,  d'en  ob 
tenir  une  avant  le  1"  janvier  1813,  sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de 
permission  pour  chaque  année  pendant  laquelle  ils  auront  négligé  de  s'en 
pourvoir  et  continué  de  s'en  servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer  autorise  les 
impétrans  à  faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  exploiter 
les  minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieui"ementconnus,àla  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  section  IL 

80.  Les  impétrans  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillets ,  lavoirs  et 
chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  mais 
sous  les  restrictions  portées  en  l'article  11  ;  le  tout  à  charge  d'indemnité  en- 
vers les  propriétaires  du  sol ,  et  en  les  prévenant  un  mois  d'avance  (2). 

TITRE  VIII. 
SECTION  i^^.  —  Des  carrières. 

81.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous 
la  simple  surveillance  de  la  police ,  et  avec  l'observation  des  lois  ou  régle- 
mens  généraux  ou  locaux. 

82.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise 
à  la  surveillance  de  l'administration,  comme  jl  est  dit  au  titre  V. 

SECTION  II.  —  Des  tourbières. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du 
terrain ,  ou  de  son  consentement. 

84.  Tout  propriétaire  actuellement  exploitant,  ou  qui  voudra  commen- 
cer à  exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain,  ne  pourra  continuer  ou  com- 
mencer son  exploitation,  à  peine  de  cent  francs  d'amende,  sans  en  avoir 
préalablement  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture  et  obtenu  l'autorisation. 

85.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  direction  gé- 

■ — — 'I'  — —— —^..«^ 

(i)  Cet  article  est  inapplicable  aux  permissions  concernant  l'extraction  du  minerai,  accordées 
par  un  propriétaire  à  un  maître  de  forges;  il  n'y  a  pas  ,  dans  ce  cas  ,  durée  indéfinie.  Cass.,  22 
juillet  iS34  ,  Siu.,  XXXIV  ,  I,  541. 

(■2)  Le  droit  conféré  par  l'art.  80  de  la  loi  de  1810  aux  propriétaires  de  forges  d'établir 
leurs  patouillets  et  lavoirs  sur  la  propriété  d'autrui,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'ils  ont  ob- 
tenu l'autorisation  de  les  établir,  selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  78  et  74  de  cette  loi. 
Arr.  du  cons.,  16  février  1826,  Mac,  VIII ,  92.  — Lne  décision  portant  refus  d'une  semblable 
autorisation  ,  est  un  acte  purement  administratif,  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaque  par  la 
voie  coQtenticusc.  Même  arrêt, 

3. 
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nérale  dos  travaux  dVxtraclion  dans  le  terrain  on  sont  situées  les  tourbes, 
celle  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin  toutes  les  mesures  propres  à  facili- 
ter l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées ,  et  l'attérissement  des  entailles 
tourbées. 

80.  Les  propriétaires  exploitans,  soit  particuliers,  soit  communautés 
d'habitans,  soit  établissemens  publics,  sont  tenus  de  s'y  conformer,  à  peine 
d'être  contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

TITRE  IX.  —  D£s  expertises. 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  autres  naissant  des 
circonstances,  où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du  titre  XIV 
du  Code  de  procédure  civile ,  articles  303  à  323,  seront  exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines,  ou  parmi  les 
hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

8'J.  Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu,  et  donnera  ses  conclu- 
sions sur  le  rapport  des  experts  (1). 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une  contestation, 
s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérification  des 
plans  sera  toujours  gratuite. 

91.  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et  arrêtés,  selon  les 
cas,  par  les  tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront 
appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  ;  le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera  fait 
par  un  règlement  d'administration  publique. — Toutefois  il  n'y  aura  pas  lieu 
à  honoraires  pour  les  ingénieurs  des  mines ,  lorsque  leurs  opérations  au- 
ront été  faites  soit  dans  l'intérêt  de  l'administration ,  soit  à  raison  de  la  sur- 
veillance et  de  la  police  publiques. 

92.  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais 
d'expertise  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui  qui  poursuivra 

1  'expertise. 

TITRE  X.  —  De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux  mines. 

93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitans  non  encore 
concessionnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  réglemens,  seront  dénon- 
cées et  constatées,  comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de 
police. 

94.  Les  procès  -  verbaux  contre  les  contrevenans  seront  affirmés  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

95.  Ils  seront  adressés  en  oi'iginaux  à  nos  procureurs  impériaux,  qui  se- 
ront tenus  de  poursuivre  d'office  les  contrevenans  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus  et  de 
cant  francs  au  moins ,  double  en  cas  de  récidive ,  et  d'une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  la  durée  lixée  par  le  Code  de  police  correctionnelle  (2). 

(r)  La  demande  on  dommajjes-intérêts  formée  par  un  particulier  contre  un   autre  particulier 
charge  de  l'exploilation  d'une  mine,  n'est  pas  nécessairement  sujette  à  communication  au  minis-    t 
tère  public  ;  en  conséquence,  clic  peut  être  soumise  par  compromis  à  des  arbitres.  L'art.  89  de    I 
la  loi  du  20  avril  1810  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  Cass.,  14  niai  1829,  Sir.,XX1\  ,  i,  223. 

(2)  La  peine  d'emprisonnement,  prononcée  par  cet  article,  n'est  applicable  qu'au  cas  de  ré- 
cidive :  la  première  contravention  n'est  punissable  que  d'une  simple  amende.  Cass.,  6  août  1829, 
Sir.,  XXIX,  I,  354;  Bull,  crira.,  XXXIV  ,  453-  —  En  cas  d'aecidens  qui  auraient  oecasioné 
la  mort  ou  la  mutilation  d'un  ou  de  plusieurs  ouvriers ,  faute  d'exécution  des  réglemens,  les  cx« 
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N"  9.  =  23  avril  1810.  =  Décret /^orto/z?  donation  aux  villes  de  casernes 
et  autres  bâtimens  militaires ,  à  la  charge  de  les  entretenir  (1).  (IV,  Bull. 

CCCLXXXIX,  11°  7202.) 

Art.  X"-  Les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps-de-garde  et  autres 
bâtimens  militaires  portés  dans  l'état  annexé  au  présent  décret,  sont  donnés 
en  toute  propriété  aux  villes  où  ils  sont  situés. 

2.  La  remise  desdits  bâtimens  et  établissemens  militaires  sera  faite  en 
vertu  de  décrets  spéciaux  qui  seront  rendus  pour  chaque  ville ,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre ,  et  d'ici  au  1"  juin. 

3.  Au  1"  juillet  prochain,  les  villes  entreront  en  possession  desdits  bâti- 
mens :  elles  seront  chargées  de  leur  entretien;  et,  à  cet  effet,  elles  devront 
porter,  dans  leur  budget,  une  somme  au  moins  pareille  à  celle  qui  est  indi- 
quée dans  l'état  pour  les  réparations. 

4.  Les  ofûciers  du  génie  ne  seront  chargés  de  la  direction  des  travaux  à 
faire  aux  établissemens  militaires,  que  dans  les  places  de  guerre.  Les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  en  seront  chargés  dans  les  villes  de  l'intérieur, 
et  les  architectes  dans  les  grandes  villes. 

b.  Les  villes  ne  pourront  disposer ,  sans  notre  autorisation  ,  d'aucun  des 
bâtimens  militaires.  Toutes  les  fois  qu'elles  les  emploieront  à  une  auti'e 
destination  que  celle  qui  leur  est  affectée ,  elles  seront  chargées  de  pourvoir 
au  logement  des  troupes  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 

(  Suit  l'état  des  casernes  remises  aux  communes  ci-après  dénommées  : 
PLACES  DE  GUERRE,  Osteudc ,  Auvcrs ,  Saint-Omer,  Lille,  Montreuil  et  ci- 
tadelle, Condé,  Cambrai  et  citadelle,  citadelle  de  Tournay,  citadelle 
d'Amiens,  Strasbourg,  Schelestadt,  Genève,  Grenoble,  Turin  et  citadelle, 
Plaisance  et  citadelle,  Gènes,  Toulon,  château  de  Nice  et  Montalban,  Mar- 
seille et  ses  forts,  Perpignan,  Montpellier,  Rochefort,  Dieppe,  Nantes  et  châ- 
teau, Caen  et  son  château,  Niort  et  son  château,  Lorient;  —  villes  nos  for- 
tifiées, Bruges,  Gand,  Louvain,  Malines,  Bruxelles,  Liège,  Saint-Quentin, 
Carignan,  Châlons-sur-Marne,  Troyes,  Vitry,  Aix-la-Chapelle,  Cologne,  Bin- 
gen,  Worms,  Spire,  Colmar,  Dôle,  Dijon,  Châlons-sur-Saône,  Mâcon,  Autun, 
Valence,  Le  Puy,  Gap,  Lyon,  Pignerol,  Verccil,  Parme  et  citadelle,  Coni,  Asti, 
Pise,  Avignon,  Tarascon,  Aix,  Agde,  Nîmes,  Alais,  Carcassonne ,  Castres, 
Montauban ,  Béziers  ,  Lunel,  Cahors ,  Aurillac,  Uzès ,  Toulouse,  Dax,  Bor- 
deaux, Agen,  Poitiers,  Angers,  Morlaix,  Lannion,  Quimper,  Guingamp,  Vitré, 
Rennes,  Coutances,  Le  Mans,  Lamballe,  Saint-Brieuc,Laval,  Avranches,  Vire, 
Rouen,  Alençon,  Lisieux,  Falaise,  Argentan,  Paris,  Meaux,  Melun,  Provins, 
Chauny,  Etampes,  Soissons,  Moulins,  Clei'mont,  Orléans,  Tours,  Chartres, 
Châteaudun ,  Nogent-le-Rotrou ,  Nevers,  Bourges,  Sens,  Limoges,  Blois. 

ploitans,  propriétaires  et  directeurs  des  mines,  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des  art.  319  et  820  du  Cod.  pén.,  indépendamment 
des  dommages-intérêts.  Décret  du  3  janvier  i8i3. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i6  septembre  1811  ,  qui  détermine  le  mode  d'administration  des  bâti- 
mens  militaires  appartenant  aux  communes  dans  les  places  de  guerre ,  et  de  ceux  appartenant 
aux  communes  dans  les  villes  non  fortifiées,  conformément  aux  bases  posées  par  le  présent  dé- 
cret; et  l'ordonnance  du  5 — 27  août  i8i8,qui  attribue  au  département  de  la  guerre  l'usu- 
Iruit  des  bâtimens  militaires  des  communes,  et  conserve  à  celles-ci  la  propriété. 

Les  villes  qui  possédaient  des  établissemens  militaires  en  vertu  du  présent  décret  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'en  payer  les  frais  d'entretien  jusqu'à  l'époque  où  l'ordonnance  de  18 18  a 
rendu  au  ministre  de  la  guerre  l'administration  et  la  disposition  de  ces  édifices.  L'occupation 
temporaire  et  fortuite  de  ces  bâtimens  par  une  compagnie  de  gardes-du-corps  n'a  pas  eu  l'effet 
de  décharger  la  ville  des  dé|)ense3  ordinaires  qui  avaient  pu  y  i'trc  faitcâ  pour  lu  (ogciucnl  des 
troupes.  Arr.  du  cens.,  lo  juillet  1822 ,  Mac,  lY ,  63. 
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N»  10.  =  24  avril  1810.  =  Décivet  relatif  aux  Français  qui  'ont  porté  les 

armes  contre  la  France,  au  service  des  puissances  continentales  {i).  {lY ^ 

Bull.  CCLXXX,  n»  5342.) 

Art.  1".  Les  Français  atteints  par  les  dispositions  de  notre  décret  du 
6  avril  1809,  et  qui  ont  porté  contre  nous  les  armes  au  service  des  puis- 
sances continentales  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix,  depuis  le  1"  sep- 
tembre îSOi  jusqu'à  ce  jour,  obtiendront  une  amnistie  en  se  conformant, 
avant  le  l"  janvier  1811,  aux  articles  6,  7,  8  et  9  dudit  décret. 

2.  Tous  les  Français  qui  profiteront  du  bénélice  de  l'amnistie  seront  tenus 
de  signer  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  près  duquel  ils  requerront 
acte  de  leur  présence ,  une  déclaration  qu'à  l'avenir,  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  21  du  Code  civil,  ils  ne  prendront  point  de  service 
militaire  chez  l'étranger,  et  ne  s'aflilieront  point  à  une  corporation  mili- 
taire étrangère  sans  une  autorisation  de  l'empereur.  —  Copie  de  cette  dé- 
claration sera  envoyée  sans  délai,  par  le  procureur  impérial,  à  notre  mi- 
nistre de  la  police  générale. 


N"  11.  =  24  avril  1810.  =Sénatus-consulte  organique,  qui  réunit  à  l'em- 
pire français  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  depuis  les 
limites  des  départemens  de  la  Rocr  et  de  la  Meuse-Inférieure  jusqu'à  la 
mer (2).  (IV,  Bull.  CCLXXXI,  n°  5344.) 


3o  avril  i8io.  =  Organisation  judiciaire,  Budget  de  i8ro,  voyez  20  du  même  mois. 


i'''"  mai  i8io.  =  Mines ,  minières  et  carrières,  voyez  21  avril  précédent. 


1'"'  mai  18 10.  ^^  Avis  du   conseil  d'état  sur   les    consignations   'volontaires   a    la    caisse 
d'amortissement  (3). 


N"  12.=:3  mai  18I0.  =  Décret  concernant  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
delà  censure  (4).  (IV,  Bull,  cclxxxvi,  n"  5403.) 

N»  13.  =  3  mai  l8\0.^=liÉCT\t:T  portant  rétablissement  de  l'a/ici  en  magasin 
de  sauvetage  au  port  de  Quillebœuf.  (IV,  Bull,  cclxxxvi,  n°  5404.) 


N»  1 4 .  =  3  mai  1810.  =  Décret  qui  annule  des  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Dyle,  comme  consacrant  une  fausse  interpré- 
tation de  la  loi  qui  détermine  la  largeur  des  jantes  des  voitures  (5).  (IV, 
Bull.  CCLXXXVI,  n°  5405.) 

Napoléon, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; — Vu  les 

articles  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12  et  de  notre  décret  du  23  juin  1806  ; — 
Vu  le  procès-verbal  du  12  janvier  1808,  par  lequel  il  est  constaté  qu'un 
sieur  Vandormaes ,  cultivateur  à  W^avres,  a  été  rencontré  sur  la  grande 

(i)  Voyez  le  décret  du  6  avril  1809,  et  la  note. 

(2)  Ces  pays  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France  ,  en  vertu  des  traités  de  paix  des  3o  mai  18 14 
et  20  novembre  181 5. 

(3)  Voyez  ifi  mai  1810. 

(4)  La  censure  étant  abolie  par  les  chartes  de  i8i4et  de  i83o,  sans  pouvoir  être  rétablie, 
ce  décret  n'a  aucun  intérêt. 

(5)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10(19  mai  1802),  et  les  notes  qui  rcsuiûcnt  toute  la  législa- 
tion sur  le  roulage. 
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route,  conduisant  de  Wavi'es  vers  Bruxelles  des  grains  chargés  sur  une  de 
ses  voitures  à  quatre  roues  à  jantes  étroites ,  et  attelée  de  quatre  chevaux  ; 
— Vu  les  an-étés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dyle,  des 
20  juin  et  4  juillet  1809,  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
d'amende  contre  le  sieur  J'andormaes ,  attendu  que  ledit  procès-verbal  ne 
constate  pas  de  contravention  en  matière  de  surcharge  ;  —  Considérant 
qu'en  exceptant  de  l'obligation  des  roues  à  jantes  larges  les  voitures  em- 
ployées au  transport  des  récoltes ,  la  loi  et  le  décret  précités  n'ont  eu  en 
vue  que  les  voitures  employées  à  transporter  les  objets  récoltés  depuis  le 
lieu  où  ils  sont  recueillis  jusqu'à  celui  où ,  pour  les  conserver,  le  cultivateur 
les  dépose  et  rassemble; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  transport  de 
grains  effectué  par  la  voiture  du  sieur  Vandormaes  avait  pour  but  de  les 
livrer  à  la  consommation  ou  au  commerce;  que  l'exception  relative  aux 
roues  à  jantes  larges,  prononcée  par  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12, 
n'est  point  applicable  à  ce  cas;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  arrêtés  précités  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Dyle,  des  20  juin  et  4  juillet  1809,  sont  annulés. 

2.  Il  sera  de  nouveau  statué,  conformément  aux  lois,  sur  la  contravention 
constatée  par  le  iirocès-verbal  du  12  janvier  1808,  ci-dessus  désigné. 


N"  15.  =  16  mai  1810.  =  Décret  t:o/2?(?«rtrt^fe  tableau  des  distances  de  Paris 
aux  chefs-lieux  des  départemens  des  Apennins  ,  de  l'Jrno  ,  de  Gênes  , 
de  la  Méditerranée ,  de  Montenotte,  de  V  Ombrone ,  du  Taro ,  et  de  l'île 
d'Elbe  (1).  (IV,  Bull.  ccLXxxvii,  n»  5414.) 


N"  16.  =  16  mai  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment des  consignations  ^mlontaires  faites  à  la  caisse  d'amortissement  (2). 
(IV,  Bull.  ccLxxxvii,  n"  5416.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation,  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  l'article  7  de  la  loi  du  28  ni- 
vôse an  13,  qui  autorise  la  caisse  d'amortissement  à  recevoir  les  consigna- 
tions volontaires  aux  mêmes  conditions  que  les  consignations  judiciaires , 
oblige  cette  caisse  à  ne  rembourser  les  consignations  volontaires  non  accep- 
tées, qu'à  la  vue  d'un  jugement  qui  le  lui  ordonne,  ou  d'un  consentement 
donné  devant  notaires  par  le  créancier  qui  avait  droit  à  la  consignation; — 
Vu  la  loi  du  28  nivôse  an  13;  —  Considérant  que  l'article  qui  assimile  les 
consignations  volontaires  aux  consignations  judiciaires,  quant  au  mode  de 
les  recevoir ,  n'étend  point  cette  assimilation  au-delà;  et  qu'ainsi  il  ne  ré- 
sulte pas  du  texte  que  le  remboursement  des  consignations  volontaires  non 
acceptées  soit  nécessairement  soumis  aux  mêmes  formalités  que  celui  des 
consignations  judiciaires;  —  Qu'au  fond ,  il  y  a  une  différence  sensible  en- 
tre les  deux  espèces;  que  la  consignation  non  accompagnée  ni  suivie  d'une 
acceptation  ne  présente  rien  qui  constitue  un  contrat  ;  et  que  c'est  par  ce 
motif  que  l'article  1261  du  Code  civil,  parfaitement  applicable  à  la  question, 
a  prononcé  que,  tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le 

(i)  Ces  départemens  n'appartiennent  plus  à  la    France. 

(a)  Voyez  la  loi  du  28  nivôse — 8  pluviôse  an  i3  (18 — 28  janvier  i8o5),  relative  aux  consi- 
gnations ,  et  les  notes. 
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créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer,  —  Est  d'avis,  1»  que  la  caisse  d'amor- 
tissement ne  peut  exiger  que  la  remise  de  son  propre  récépissé,  revêtu  de 
la  décliarge  du  consignateur  ,  pour  faire ,  quand  elle  en  est  requise,  le  rem- 
boursement des  consignations  volontaires  par  elle  reçues ,  et  (jui  n'ont  été  ■ 
aecomyagnées  ni  suivies  d'aucune  acceptation  ou  opposition  dûment  noti- 
liée  au  receveur  de  la  caisse  où  la  consignation  a  été  faite;— 2°  Que,  dans  le 
cas  d'une  acceptation  ou  opposition  notifiée,  comme  il  vient  d'être  dit,  le' 
remboursement  ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  vue  et  sur  la  remise  d'un  juge- 
ment ou  d'un  acte  notarié,  contenant  le  consentement  des  tiers  acceptans 
ou  opposans. 

N»  17.  =  16  mai  1810.  =  Décret  sur  le  mode  de  paiement  de  la  solde  et 
des  masses  de  l'armée,  etc.  (1).  (IV,  Bull.  ccLXXxix,  n»  5477.) 
Art.  \".  La  solde  d'activité  ,  la  masse  d'ordinaire,  le  supplément  d'étape , 
les  indemnités  de  route  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  voyageant  iso- 
lément, les  mandats  pour  effets  de  linge  et  chaussure,  continueront  d'être 
payés  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  81,  82,  83,  84,  121,  122,  128  et 
131  de  notre  décret  du  2J  germinal  an  13.  —  Néanmoins,  les  modèles  des 
états  indiqués  par  ces  articles,  ou  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  seront 
examinés  et  arrêtés  de  nouveau  par  nos  deux  ministres  de  la  guerre,  de 
concert  avec  notre  ministre  du  trésor  public.  —  Il  en  sera  de  même  pour 
les  modèles  des  revues  et  les  états  prescrits  par  les  articles  2,  4  et  5. 

2.  Les  appointemens  des  officiers  sans  troupe,  des  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  ou  ambulances,  des  employés  des  diverses  administrations  mili- 
taires, leurs  supplémens  de  guerre,  leui's  frais  de  bureau  et  de  tournée,  et 
leurs  indemnités  de  représentation,  seront  acquittés  à  la  fin  de  chaque  mois, 
sur  revues  individuelles.  —  Pour  l'exécution  de  ce  qui  précède ,  les  états 
n°  7,  prescrits  par  l'article  71  du  décret  du  25  germinal  an  13,  seront  rem- 
placés par  des  états  nominatifs  portant  seulement  les  mutations  survenues 
dans  l'intervalle  d'un  mois  à  l'autre,  sans  aucun  décompte  de  journées  ni 
de  sommes.  —  Les  officiers  sans  troupes,  et  autres  personnes  mentionnées 
en  cet  article,  qui  recevront  ordre  de  changer  d'armée  ou  de  division  avant 
l'expiration  du  mois ,  seront  payés  sur  revues,  depuis  le  commencement  du 
mois  jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusivement. 

3.  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages  seront  payées,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  savoir,  poiu' toutes  les  parties  prenantes  mentionnées  dans 
l'article  précédent,  sur  extraits  de  revues  individuelles,  et,  pour  les  officiers 
des  corps,  sur  états  nominatifs,  certifiés  par  les  conseils  d'administration 
des  corps  respectifs,  ou  par  les  commandans  de  détachemens  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  de  conseil  d'administration,  et  arrêtés  par  les  sous-inspecteurs 
aux  revues. — Les  états  relatifs  à  l'indemnité  de  logement  seront,  avant  d'ê- 
tre présentés  aux  sous-inspecteurs,  contrôlés  par  les  commissaires  desguei*- 
res,  qui  certifieront,  s'il  y  a  lieu ,  que  les  officiers  n'ont  pas  pu  être  logés 
dans  les  bàtimens  militaires,  ou  qu'ils  y  ont  été  logés  sans  meubles. 

4.  Les  indemnités  de  représentation  des  commandans  des  corps,  les  in- 
demnités de  tournée  des  officiers  de  gendarmerie,  celles  accordées  pour  ser- 
vice extraordinaire  aux  officiers,  sousrofficiers  et  gendarmes,  celles  fixées 
pour  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  découchent  de  leur  résidence ,  les 
frais  de  bureau  des  quartiers-maîtres  de  gendarmerie,  ceux  des  conseils 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  25  germinal  an  i3  (i5  avril  i8o5),  lit.  U  et  Ul,  cl 
celui  du  3o  décembre  i8io. 
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d'administration'des  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes,  seront  payés  par 
mois,  et  compris  à  cet  effet,  par  un  article  séparé,  sur  les  états  d'appoiu- 
temens  et  de  solde. 

5.  La  masse  de  chauffage  sera  acquittée  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  le 
mois  échu,  dans  les  formes  qu'avait  établies  l'article  111  de  notre  décret  du  ' 
25  germinal  an  13.  —  Les  indemnités  en  remplacement  de  convois  militaires 
à  la  suite  des  corps  seront  payées  conformément  aux  articles  121,  122  et  123 
du  décret  du  25  germinal  an  13 ,  et  à  l'article  9  de  notre  décret  du  10  avril 
1806;— Celles  en  remplacement  des  vivres  de  campagne  seront  payées  comme 
la  solde  et  les  appointemens. 

6.  Les  dépenses  de  gîte  et  geôlage  continueront  d'être  acquittées  sur  ex- 
traits des  relevés  généraux  des  registres  d'écrou,  conformément  à  l'instruc- 
tion arrêtée  à  ce  sujet,  le  4  décembre  180C,  par  notre  ministre-directeur 
de  l'administration  de  la  guerre. 

7.  Les  soldes  de  retraite  et  les  traitemens  de  réforme  continueront  d'être 
payés,  par  trimestre,  sur  les  mandats  individuels  expédiés  par  les  commis- 
saires des  guerres. 

8.  Toutes  les  dépenses  non  désignées  par  les  articles  ci-dessus  ne  seront 
payées  qu'en  vertu  d'ordonnances  préalables  délivrées  par  nos  ministres  de 
la  guerre,  à  l'exception  cependant  d'une  portion  de  la  masse  d'habillement, 
harnachement  et  de  ferrage  ,  j^our  laquelle  une  disposition  particulitTC 
pourra  être  prise  relativement  à  quelques  localités. 

9.  Les  payeurs  recevront,  —  1°  Pour  chaque  paiement  qu'ils  feront  aux 
conseils  d'administration,  aux  commandans  de  détachemens  ou  aux  officiers 
par  eux  autorisés,  un  état  quittancé  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  1>='", 
3  et  5;  —  Les  signataires  de  chaque  état  de  paiement  quittancé,  remettront 
en  même  temps,  au  payeur,  une  copie  de  cet  état,  au  bas  de  laquelle  ils  dé- 
clareront avoir  donné  quittance  du  montant;  —  2°  Pour  les  dépenses  indi- 
quées par  les  articles  2  et  7,  une  simple  expédition  de  l'extrait  de  revue, 
ou  les  mandats  quittancés  de  chaque  partie  prenante;  —  3°  Pour  les  dépen- 
ses de  gite  et  geôlage,  une  double  expédition  des  extraits  rappelés  par  l'ar- 
ticle 6:  le  concierge  quittancera  l'une  de  ces  expéditions;  il  déclarera,  au 
bas  de  l'autre,  avoir  donné  quittance  au  payeur,  de  la  somme  mentionnée 
dans  la  première. 

10.  Les  payeurs  feront  arrêter  par  le  commissaire  ordonnateur  trois  expé- 
ditions au  lieu  de  deux,  du  bordereau  prescrit  par  l'article  133  de  notre 
décret  du  25  germinal  an  13,  pour  le  paiement  des  indemnités  de  route  et 
les  avances  de  linge  et  chaussure  aux  militaires  isolés.  Deux  de  ces  expédi- 
tions resteront  en  leurs  mains  :  le  commissaire  ordonnateur  gardera  la  troi- 
sième ,  pour  en  faire  la  vérification  ,  après  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
sur  les  registres  de  route  que  les  commissaires  des  guerres  doivent  lui  en- 
voyer, en  vertu  de  l'article  64  du  règlement  approuvé  le  18  frimaire  an  14 
par  notre  ministre  directeur. 

1 1 .  Les  payeurs  divisionnaires  enverront  au  payeur  général  des  dépenses 
de  la  guerre,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suivi-a  celui  des  paie- 
mens  effectués, —  1°  Tous  les  états  de  revues,  extraits  et  mandats  qui  leur 
auront  été  remis,  conformément  à  l'article  9;  —2°  Les  deux  expéditions 
du  bordereau  arrêté  par  le  commissaire  ordonnateur ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10.  —  Ils  accompagneront  les  pièces  comprises  dans  la  première  dis- 
jjosition ,  d'un  bordereau ,  en  double  expédition ,  pour  chaque  nature  de 
dépense. ^Les  bordereaux  des  revues  individuelles  seront,  avant  leur  envoi 
au  payeux'  général,  soumis,  avec  lesdils  extraits  quittancés,  aux  inspecteurs 
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aux  revuos,  qui  les  vérifieront  et  les  arrêteront;  —  Ceux  relatifs  aux  man- 
dats de  retraite  et  de  reforme  seront  visés  par  les  commissaires  des  guerres, 
et  arrêtés  par  les  ordonnateurs. 

12.  Notre  ministre  du  trésor  public  fera  remettre  successivement,  par  le 
payeur  général  des  dépenses  de  la  guerre,  dans  les  bureaux  de  nos  deux  mi- 
nistres de  la  guerre,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, — 1°  Les  états  et  extraits 
portant  déclaration  de  quittance;  —  2°  Une  expédition  de  chacun  des  borde- 
reaux exiyrés  par  les  articles  10  et  1 1  :  cette  expédition  tiendra  lieu  de  décla- 
ration de  quittance  pour  tous  les  paiemens  faits  sur  revues  individuelles,  et 
pour  ceux  des  indemnités  de  route  et  des  avances  de  linge  et  chaussure. 

13.  La  remise  des  pièces  désignées  par  l'article  précédent  sera  immédia- 
tement suivie  de  la  délivrance  des  ordonnances  de  nos  ministres  de  la  guerre, 
pour  une  somme  égale  au  montant  des  paiemens  ainsi  justifiés. 

14.  Lorsque  ces  ordonnances  auront  été  délivrées,  les  états  d'effectif  et 
les  états  nominatifs,  les  revues  individuelles,  les  mandats  de  retraite  et  de 
réforme,  les  extraits  des  relevés  généraux  des  registres  d'écrou  dûment 
quittancés,  les  bordereaux  des  indemnités  de  route  et  des  avances  de  linge 
et  chaussure,  arrêtés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront,  pour  le  payeur  gé- 
néral, des  acquits  définitifs,  et  opéreront  sa  décharge. 

15.  Nos  deux  ministres  de  la  guerre  feront  ouvrir  à  chaque  corps  un 
compte  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  dépenses  désignées  par  les  ar- 
ticles précédens,  et  feront  porter,  au  débit  de  ce  compte,  le  montant  de 
chacune  des  déclarations  de  quittance  dont  notre  ministre  du  trésor  pu- 
blic leur  aura  fait  faire  la  remise  :  ces  comptes  devront  être  constamment 
à  jour. 

16.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  la  formation  des  revues  gé- 
nérales de  comptabilité,  le  règlement  de  leurs  décomptes,  ainsi  que  toutes 
les  opérations  qui  s'y  rapportent ,  sont  laissés  exclusivement  aux  soins  de 
nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre ,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne.  —  Les  dispositions  du  décret  du  25  germinal  an  13  qui 
appelaient  notre  ministre  du  trésor  public  à  concourir  à  la  consommation 
des  décomptes ,  sont  rapportées. 

17.  Aussitôt  après  le  règlement  définitif  des  décomptes  des  revues,  s'il  est 
reconnu  qu'il  ait  été  perçu  plus  ou  moins  qu'il  n'était  dû ,  nos  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  feront  les  déductions  ou  aug- 
mentations sur  les  premiers  paiemens. 

N"  18. =29  mai  1810.=Décret  qui  ordonne  la  confection  de  divers  travaux, 
et  l'établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  et  d'un  comptoir  d'es- 
compte de  la  banque  de  France  h  Lille.  (IV,  Bull,  ccxc ,  n°  5486.) 


2  juin  l8lo.  T^  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  privilèges  des  sous-traitans  et  autres  (l). 


5  juin  i8io.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  des  concessions  de  mines  (2). 


N"  19.^  11  juin  1810,  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  des  rapports  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  tendant  à  con/irmer  ou  à  accorder  diverses  concessions 
démines  (3).  (IV,  Bull,  ccxcii,  n°  5552.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 


(i  ef  5.)  Voyez.  Il  juin  18 10. 

(  J)  Voyez  la  loi  du  21  avril  1810  ,  sur  les  mines ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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entendu  les  sections  de  l'intérieur  et  de  législation  sur  différens  rapports  du 
ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  confirmer  ou  à  accorder  diverses  concessions 
de  mines;— Considérant  que,  d'une  part,  les  projets  de  décret  proposes  par  le 
ministre  contiennent  des  dispositions  qui  étaient  conformes  à  l'ancienne  lé- 
gislation-, mais  qui  ne  peuvent  plus  s'accorder  avec  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  sur  les  mines;  et  que ,  d'autre  part,  on  ne  trouve  pas  dans  ces  pro- 
jets d'autres  dispositions  que  la  loi  exige,  —  Est  d'avis,  —  Qu'avant  de  sta- 
tuer sur  ces  projets  de  décret,  ils  seront  renvoyés  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui ,  par  une  nouvelle  instruction,  ordonnera  que  les  formes  voulues  par  la 
loi  soient  remplies,  et  fera  mettre  en  harmonie  les  dispositions  des  projets 
de  décret  qu'il  propose  avec  les  dispositions  de  la  loi  précitée;  — Et,  néan- 
moins, qu'on  ne  doit  pas  recommencer  l'instruction  des  affaires  qui  ont 
précédé  la  promulgation  de  la  loi,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  formes,  et  quand 
il  ne  se  trouve  rien  dans  cette  instruction  qui  puisse  être  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  relativement  aux  droits  des  propriétaires  de  la  surface  , 
et  aux  droits  et  aux  obligations  qu'accorde  ou  qu'impose  la  nouvelle  loi  aux 
concessionnaires. 

N»20.  =  n  juin  \8W.  —  J)Écr\ET  sur  ^a  fixation  des  dêpemes  départemen- 
tales pour  1810  (1).  (IV,  Bull,  ccxciv,  n"  55G8.) 

TITRE  I'"'.  —  Des  traitemens  des  préfets  (2). 

Art.  1".  Les  traitemens  des  préfets  seront,  pour  1810,  conformes  aux 
fixations  portées  en  notre  décret  du  18  février  dernier,  selon  l'état  ci- 
joint  n°  1". 

2.  Le  traitement  du  préfet  du  département  de  la  Charente  -  Inférieure  , 
transféré  à  la  Rochelle ,  sera  de  troisième  classe.  —  Il  en  sera  de  même  du 
traitement  des  préfets  des  départemens  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches- 
de-l'Escaut. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  successivement  la  repar- 
tition entre  les  communes  de  chaque  département,  de  la  moitié  du  traite- 
ment des  préfets  dont  elles  sont  chargées  pour  1810.  —  Ce  contingent  sera 
pris,  1»  sur  le  restant  en  caisse  des  cinq  pour  cent  prélevés  sur  les  revenus 
ordinaires  de  chaque  commune  pour  la  compagnie  de  réserve  ;  2°  en  cas 
d'insuffisance,  sur  une  augmentation  de  ce  prélèvement,  dont  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  nous  proposera  la  quotité. 

4.  Les  sommes  dues  par  chaque  commune  pour  son  contingent  seront 
versées  entre  les  mains  du  receveur  général  du  département,  pour  les  six 
premiers  mois  de  1810,  dans  le  courant  de  juillet,  et  ensuite  de  mois  en 
mois;  de  manière  que  le  trésor  public  ne  paie  sur  les  fonds  des  centimes 
fixes  de  1810,  que  un  million  cinq  cent  dix  mille  francs,  et  que  pareille 
somme  complète  celle  de  trois  millions  vingt  mille  francs  ,  montant  total 
des  fixations  portées  audit  décret  du  1 8  février. 

TITRE  II.  — Des  frais  d'administration  des  préfectures. 

5.  Les  abonnemens  pour  frais  d'administration  des  préfectures  sont  divisés 


(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  11  frimaire  an  7  (i*""  décembre  1798),  §  V,  et  la  note. 

(a)  Ces  traitemens  ont  été  fixes  de  nouveau  et  d'une  manière  complète  par  l'ordonnance  du 
l5 — 24  mai  1822.  Voyez  aussi  l'ordonnance  du  23  septembre— 7  octobre  1829,  qui  a  réduit 
d'un  dixième  les  traitemens  des  préfets  ;  et  celle  du  28  décembre  i83o — 28  janvier  i83i  ,  portant 
fixation  nouvelle  de  ces  traitemens.         .   . 
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en  six  classes,  et  sont  fixés,  pour  1810,  conformément  à  l'état  ci-joint  n»  2. 
6.  Ils  seront  payables  de  mois  en  mois,  et  par  douzième;  et  les  sommes 
qui  auraient  été  payées  en  sus  de  la  fixation  dudit  tableau,  pour  les  premiers 
mois  de  l'année ,  seront  déduites  sur  les  derniers. 

TITRE  111.  —  Dépenses  diverses. 

I.  Les  loyers  des  bâtimens  des  préfectures  sont  alloués  pour  1810  comme 
en  1809  :  toutefois  il  ne  sera  rien  payé  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du 
domaine,  pour  les  bâtimens  qui  ajjpartiennent  encore  au  domaine  imblic. 
Le  montant  de  ces  loyers,  s'il  y  en  a,  sera  en  accroissement  du  fonds  des 
dépenses  diverses  et  imprévues. 

8.  Les  dépenses  des  pépinières',  artistes  vétérinaires,  sociétés  d'agricul- 
ture, élèves  sages-femmes  et  cours  d'accouchement,  seront  également 
allouées  comme  en  1801). 

TITRE  IV.  — Des  frais  d'administration  des  sous-préfectures. 

9.  Les  frais  d'administration  des  sous-préfectures  seront  payés  par  abon- 
nement sur  le  même  pied  qu'en  l'année  1809;  on  y  joindra  le  supplément 
alloué,  sur  les  fonds  de  réserve  ,  aux  sous-préfets  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux. 

10.  I,es  frais  d'administration  des  sous-préfectures  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement seront  payés  aussi  par  abonnement ,  conformément  au  tableau 
n"  3. 

II.  L'abonnement  pour  la  sous  -  préfecture  de  Saintes  sera  le  même  que 
celui  qui  était  lixé  pour  la  sous-préfecture  de  La  Rochelle. 

12.  Les  fonds  des  abonnemens  des  sous-préfectures  des  chefs-lieux  ne  se- 
ront portés  au  budget  des  dépenses  départementales  que  pour  six  mois, 
pour  l'année  courante  1810. 

TITRE  V.  —  Des  enfans  trouvés. 

13.  Les  fonds  alloués  en  1809  pour  les  enfans  trouvés  sont  alloués  égale- 
ment pour  1810  et  dans  la  même  proportion. 

14.  En  cas  d'insuflisance  desdits  fonds,  le  préfet  affectera  à  cette  dépense 
le  restant  disponible  sur  le  montant  de  la  retenue  faite  sur  les  biens  des  com- 
munes pour  la  comjjagnie  de  réserve  du  département;  et  si,  après  cette  af- 
fectation, il  y  a  encore  insuffisance,  le  préfet  proposera  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  soumis  à  notre  approbation,  un  prélèvement  addi- 
tionnel sur  les  revenus  des  communes. 

15.  Il  nous  sera  présenté  un  projet  de  décret  contenant  des  dispositions 
sur  la  manière  de  vérifier  chaque  mois  le  nombre  des  enfans  ti'ouvés,  et  de 
les  rendre  utiles ,  par  le  travail ,  lorsqu'ils  seront  en  âge. 

TITRE  VI.  —  Des  prisons. 
§  F"".  —  Des  prisons  où  sont  traduits  les  prévenus. 

16.  Les  sommes  allouées,  en  1809,  pour  les  trois  premiers  articles  du  cha- 
pitrcIV,  concernant,  1°  les  traitemens  des  concierges  et  employés;  2"  la  nour- 
riture et  entretien  des  détenus;  3»  les  loyers,  ameublemens  et  entretien  des 
lieux  de  détention;  4°  pour  les  frais  de  translation  des  prisonniers,  sont 
allouées  sur  le  même  pied  pour  1810. 

^  II.  —  Des  maisons  de  détention  et  de  luendicité. 

17.  Il  sera  pourvu  à  leurs  dépenses  par  des  fonds  pris  sur  ceux  qui  reste- 
ront disponibles  sur  les  centimes  variables,  et  par  une  coutiibution  réglée 
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comme  elle  l'a  été  jusqu'aujourd'hui  sur  chaque  ville,  selon  ses  ressources 
disponibles. 

18.  La  somme  de  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs  pour  les  maisons 
centrales  de  détention,  et  celle  de  quatre  cent  quarante  -  sept  mille  sept 
cents  francs  pour  les  dépôts  de  mendicité,  sont  allouées,  pour  1810,  selon 
l'état  proposé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  ci-joint  n"  4. 

19.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera,  dans  trois  mois  ,  un  rapport 
sur  la  dépense  annuelle  et  ordinaire  des  prisons  dites  maisons  d'arrêt  ou  de 
justice,  1°  sur  la  manière  de  constater  le  nombre  des  prisonniers;  2"  sur  la 
dépense  à  allouer,  selon  les  départemens,  pour  chacun  d'eux,  tant  pour 
nourriture  que  pour  autres  fournitures;  3"  sur  le  traitement  des  concierges 
ou  employés;  4"  sur  la  manière  d'occuper  les  détenus. 

TITRE  Vil.  —  Casernement  de  la  gendarmerie. 

20.  Les  dépenses  du  casernement  de  la  gendarmerie ,  pour  1810,  sont 
allouées  sur  le  même  pied  qu'en  1809. 

21 .  Sur  cette  somme,  aucune  partie  ne  pourra  être  employée  qu'en  loyers 
de  casernes,  indemnités  à  défaut  de  casernes,  loyers  ou  entretien  de  lits,  et 
fournitures  ou  entretien  de  casernes  appartenant  aux  départemens  ou  aux 
villes ,  enfin  en  dépenses  ordinaires  :  toutes  dépenses  pour  achat  ou  construc- 
tion de  casernes,  ou  frais  de  premier  établissement,  seront  considérées 
comme  dépenses  extraordinaires,  et  prises,  soit  sur  les  fonds  rcstans  des 
centimes  variables,  après  les  dépenses  ordinaires  acquittées,  soit  sur  les  cen- 
times facultatifs  ou  autres  votés  et  autorisés  légalement. 

TITRE  V III .  —  Des  dépenses  judiciaires  variables. 

22.  Les  dépenses  judiciaires  variables  sont  allouées  sur  le  même  pied 
qu'en  1809,  y  compris  les  menus  frais  des  justices  de  paix,  pour  la  somme  de 
un  million  trois  cent  quarante-trois  mille  quarante-deux  francs. 

TITRE  IX.  — Des  dépenses  diverses  et  imprévues. 

23.  La  somme  de  un  million  six  cent  soixante  douze  mille  huit  cent  vingt- 
trois  francs  restera  affectée  uniquement  et  exclusivement,  1°  aux  dépenses 
diverses  ci-après,  savoir  :  lespi'imes  pour  la  destruction  des  loups,  les  frais 
de  route  des  mendians  ;  2»  aux  dépenses  imprévues ,  et  notamment  aux  frais 
de  route  et  de  premier  établissement  des  préfets.  —  Nulle  dépense  fixe  et 
prévue  ne  peut  être  prise  sur  ces  fonds,  conformément  à  nos  décrets  sur  les 
dépenses  variables  des  départemens,  de  1808  et  1809,  si  ce  n'est  la  somme 
allouée  par  l'article  21  de  notre  décret  du  7  octobre  1809  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

TITRE  X. —  Dispositions  générales, 

24.  Les  dépenses  départementales  seront  toujours  divisées  en  dépenses 
ordinaires  et  dépenses  extraordinaires.  —  Les  dépenses  extraordinaires  ne 
seront  jamais  comprises  parmi  les  dépenses  ordinaires,  ni  assignées  sur  les 
centimes  variables. 

25.  Ce  qui  restera  desdits  centimes  après  les  dépenses  ordinaires  sera , 
comme  pour  l'exercice  1810,  affecté  aux  dépenses  diverses  et  imprévues;  et  ce 
(juin'y  aura  pas  été  employé  demeurera,  pour  être  consacré,  d'après  le  vote 
des  conseils  généraux  de  déparlement  de  l'année  suivante  j  aux  dépenses  et 
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travaux  extraordinaires  utiles  au  département,  après  toutefois  que  l'arriéré 
aura  été  acquitté. 

20.  11  sera  statué  par  nous  ultérieurement,  en  notre  conseil  d'état ,  sur 
l'emploi  des  centimes  facultatifs  pour  1810,  d'après  le  vote  des  conseils  gé- 
néraux. 

{Suivent  les  dis'crs  états  mentionnés  dans  le  présent  décret.) 


N°  21 .  =  1 1  juin  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  concernant  le  privilège  des 
sous-traitans,  préposés  ou  agens  d'une  entreprise  désignée  par  le  décret 
du  M  décembre  1800,  sur  les  porteurs  de  transferts  d'une  date  antérieure 
à  ce  décret  iX).  (IV,  Bull,  cccxiii,  n"  5945.) 

Le  conseil  d'état ,  d'après  le  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  sa  majesté , 
après  avoir  entendu  la  .section  de  la  guerre  sur  wn  rapport  du  ministre  de 
l'administration  de  la  guerre ,  présentant  la  question  suivante  :  —  «  Le  pri- 
«  vilége  spécial  accordé  par  l'article  2  du  décret  du  12  décembre  1806,  et 
«  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1"=',  aux  sous-traitans,  préposés  ou  agens 
«  d'une  entreprise ,  sur  les  porteurs  de  transferts  des  sommes  que  le  gou- 
«  vernement  pourrait  redevoir  à  l'entreprise,  s'étend-il  aux  transferts 
«  opérés  antérieurement  à  la  date  du  12  décembre  180G;  »  —  Considérant 
que  ce  décret  du  12  décembre  180G  a  ordonné  à  tous  les  sous-traitans  ,  pré- 
posés ou  agens  d'une  entreprise,  de  remettre,  dans  un  délai  déterminé, 
toutes  les  pièces  justificatives  des  fournitures  faites  par  eux  antérieurement 
à  cette  époque; — Que  cette  ;nesure  a  été  dictée  dans  l'intérêt  des  sous-trai- 
tans, et  par  l'esprit  de  justice  du  gouvernement,  qui  a  voulu  leur  donner  une 
garantie  des  sommes  dues  pour  les  fournitures  qu'il  a  reçues  directement  de 
ces  sous-traitans; — Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  l'article  2  du  décret 
du  12  décembre  1800, — Est  d'avis, — Que  les  sous-traitans,  préposés  ou  agens 
d'une  entreprise  désignée  par  le  décret  du  1 2  décembre  18()6,  doivent  jouir, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  l-^',  du  privilège  spécial  qui  leur  est  accordé 
par  l'article  2  sur  les  porteurs  de  transferts  d'une  date  antérieure  à  ce  décret. 

lôjuin  iSio.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  signature  des  actes  notariés  (a). 


N»  22.  =  20  juin  1810.  =  Décret  qid  autorise  la  ville  de  Paris  à  acquérir 
les  édifices  nécessaires  au  service  du  culte.  (IV,  Bull,  ccxcvi,  n»  5004.) 

Art.  1".  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  comme  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  édifices  nécessaires  au  service  du  culte. 

2.  A  défaut  de  convention  de  gré  à  gré  entre  le  préfet  de  la  Seine,  stipu- 
lant pour  la  commune ,  avec  l'avis  du  conseil  général  faisant  fonctions  de 
conseil  municipal ,  et  les  propriétaires  des  édifices,  il  sera  procédé  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  du  8  mars  1810. 

3.  Provisoirement,  les  loyers  qui  ont  été  ou  seront  convenus  ou  réglés  par 
le  tribunal  de  première  instance  ,  sur  simple  requête  ou  mémoire,  sans  frais 
et  sommairement,  conformément  à  l'article  20  de  ladite  loi,  seront  payés 
sans  retard  par  le  receveur  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  sur  les 
ordonnances  du  préfet  du  département  de  la  Seine. 

j^o  23.  =  20  juin  1810.  =Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si 


(i)  Voyez,  sur  le  privilège  d<;3  sous-traitans , le  Jccrct  du  12  décembre  1806  ,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  20  juin  1819. 
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la  peine  de  nullité  prononcée  par-  les  articles  14  et  C8  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse— 5  germinal  an  11,  doit  être  appliquée  au  défaut  de  mention  de  la 
signature  des  notaires  à  la  fin  des  actes  par  eux  reçus  (1).  (IV,  Bull. 
ccxcvi,  n"  5605.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice  ,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
les  articles  14  et  G8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  doit  être  appliquée  au 
défaut  de  mention  de  la  signature  des  notaires  à  la  lin  des  actes  par  eux 
reçus;  — Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ;  — Vu  l'arrêté  du  15  prairial  de  la 
même  année,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  qui  détermine  la  forme  des 
grosses  des  actes  passés  devant  notaires;  —  Considérant  que,  si  les  expres- 
sions qui  terminent  le  premier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  1 1  ont  donné  lieu  d'élever  la  question  de  savoir  si  la  nullité  pronon- 
cée par  l'article  68  s'étendait  même  au  défaut  de  mention ,  à  la  lin  de  l'acte, 
de  la  signature  des  notaires,  cette  question  ne  peut  être  que  négativement 
résolue  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  des  réglemens  qui  l'ont  immédiate- 
ment suivie  ;  —  Qu'en  effet ,  l'arrêté  du  1 5  prairial  an  11 ,  donnant  une  for-, 
mule  pour  la  rédaction  des  actes,  et  y  rappelant  les  mentions  nécessaires, 
n'y  comprend  point  celle  de  la  signature  même  des  notaires;  qu'ainsi  la  loi 
a  déjà  été  expliquée  presque  au  moment  où  elle  venait  de  paraître;  —  Que 
toute  interprétation  contraire,  outre  qu'elle  serait  excessivement  rigou- 
reuse, serait  sans  aucune  utilité  pour  la  société,  et  lui  deviendrait  même 
nuisible  par  l'application  d'une  nullité  inusitée  dans  tous  les  temps;  —  Que 
si  cette  nullité  a  un  but  utile ,  en  tant  qu'elle  s'applique  au  défaut  de  men- 
tion des  signatures  de  parties  ou  de  témoins  qui  n'ont  pas  un  caractère  au- 
thentique, cette  raison  cesse  à  l'égard  des  notaires  eux-mêmes,  dont  la  signa- 
ture est  publique  et  devient  la  certification  des  auti-es ,  —  Est  d'avis ,  —  Que 
la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'article  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 
ne  doit  être  appliquée  qu'au  défaut  de  mept'on  de  la  signature  soit  des  par- 
ties, soit  des  témoins,  et  ne  doit  pas  être  appliquée  au  défaut  de  la  mention 
de  la  signature  des  notaires  qui  ont  reçu  l'acte. 


N"  24.  =  22  juin  1810.  =  DÉCRET  qui  détermine  le  mode  de  publication  des 
lois  dans  les  départemens  des Bouches-du-Bhin,  etc.  (2).  (IV,  Bull,  ccxcv, 
n"  5579.) 

Art.  \".  Sont  déclarés  exécutoires  à  compter  du  1"  août  prochain  dans 
les  départemens  des  Bouches-de-l'Escaut ,  des  Bouches-du-Rhin ,  et  dans 
l'arrondissement  de  Bréda,  département  des  Deux-Nèthes  :  —  L'article  13 
du  titre  II  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  qui  dé- 
fendent aux  tribunaux  de  connaîti*e  des  actes  d'administration  ;  —  Les  ar- 
ticles 14,  16  et  20  de  la  loi  du  1"  décembre  1790,  relatifs  au  recours  en  cas- 
sation contre  les  arrêts  ou  jugemens;  —  La  loi  du  2  septembre  1793,  i  ui  fixe 
les  délais  accordés  aux  gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  La  loi 
du  2 1  vendémiaire  an  3 ,  qui  exclut  des  fonctions  publiques  ceux  qui ,  ayant 


(t)  Voyez,  sur  cette  question,  plusieurs  arrêts  cités  en  note  de  l'art.  i4  J'-'  la  loi  du  aS 
ventôse — 5  germinal  an  ii  (i6 — 26  mars  i8o3),  sur  le  notariat. 

(2)  Voyez  ,  sur  le  mode  de  proraulgatioR  des  lois,  le  décret  du  2—5  novembre  1790,  et  les 
notes. 
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fait  faillite,  ne  so  sont  point  libérés;  —  Les  articles  14,  lô,  16,  17,  18,  19, 
21  et  25  de  la  loi  du  2  brumaire  an  4,  relative  à  l'organisation  de  la  cour 
de  cassation;  —  Les  articles  440,  441,  44*2,  443,  447,  448,  449,  450,  455,  456  et 
457  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4 ,  relatifs  au  recours 
en  cassation  contre  les  jugemens  des  tribunaux  criminels  :  les  dispositions 
desdits  articles  sont  communes  au  recours  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  ;  —  L'arrêté  du  gou- 
vernement du  10  thermidor  an  4,  concernant  la  poursuite  et  la  direction  des 
actions  judiciaires  qui  intéressent  l'état;  —  La  loi  du  14  brumaire  an  5,  re- 
lative à  la  consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  La  loi 
du  28  germinal  an  6  ,  concernant  l'organisation  de  la  gendarmerie;  — Les 
articles  6U,  76,  77,  79  et  suivans  du  titre  Vide  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  re- 
latifs à  la  cour  de  cassation  ;  —  L'arrêté  du  gouvernement  du  19  thermidor 
an  9,  qui  attribue  aux  préfets  la  connaissance  des  contestations  relatives  au 
paiement  de  fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouvernement;  — L'ar- 
rêté du  gouvernement  du  13  brumaire  an  10  ,  relatif  aux  conllits  d'attribu- 
tion ; —  Le  titre  II,  moins  l'article  13  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  frimaire  an  10,  concernant  l'envoi  des  lois  et  l'abonnement  au  Bulletin  ; 
—  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  10  lloréal  an  10  et  29  thermidor  an  11, 
relatifs  au  mode  d'autorisation  pour  la  mise  en  jugement  des  percepteurs 
des  contributions  et  des  préposés  des  octrois  municipaux  ;  —  L'arrêté  du 
gouvernement  du  19  messidor  an  1 1 ,  relatif  aux  instances  ayant  pour  objet 
le  paiement  d'engagemens  de  commerce  contractés  par  des  négocians  fran- 
çais envei's  des  Anglais  ;  —  La  loi  du  28  nivôse  an  13,  relative  aux  consigna- 
tions; —  Notre  décret  du  11  juin  1806,  sur  l'organisation  et  les  attribution.s 
de  notre  conseil  d'état  ;  —  Notre  décret  du  22  juillet  1800,  contenant  règle- 
ment sur  les  affaires  contentieuses  portées  en  notre  conseil  d'état;  —  Les 
arrêtés  du  gouvernement  des  9  pluviôse  an  10,  28  pluviôse  ,  10  et  29  ther- 
midor an  1 1,  et  nos  décrets  des  28  messidor  an  13  et  28  février  1806,  relatifs 
au  mode  d'autorisation  poiu'  la  mise  en  jugement  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  des  postes  aux  lettres,  de  la  loterie  impériale, 
des  eaux  et  forêts,  des  monnaies,  des  douanes,  des  droits  réunis,  et  des 
poudres  et  salpêtres;  —  Notre  décret  du  9  aoi*it  1806,  relatif  aux  forma- 
lités à  observer  pour  la  mise  en  jugement  d'aucuns  de  nos  agens  inculpés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  La  loi  du  10  septembre  1807,  qui  dé- 
termine les  cas  où  deux  arrêts  de  cassation  peuvent  donner  lieu  à  l'inter- 
prétation de  la  loi. 

2.  Les  lois  et  réglemens  ci-dessus  désignés ,  ainsi  que  toutes  les  lois  et  tous 
les  réglemens  dont  nous  ordonnerons  la  publication  dans  lesdits  départe- 
mens  et  arrondissement,  seront  traduits  en  langue  hollandaise,  et  insérés 
par  ordre  d'urgence  dans  un  bulletin  qui  sera  distribué,  par  les  soins  des 
préfets,  aux  autorités  judiciaires  et  administratives. 

3.  Le  traducteur  ou  les  traducteurs  seront  choisis  par  notre  commissaire 
de  justice ,  lequel  avisera,  de  concert  avec  les  préfets,  au  modèle  plus 
économique  de  traduction  et  d'impression. 

4.  Les  frais  desdites  traduction  et  impression  seront  répartis  entre  les  trois 
départemens,  eu  égard  au  nombre  des  exemplaires  du  Bulletin,  qui  seront 
distribués  gratuitement  dans  chacun  d'eux;  ils  seront  avancés  parla  cais.se 
départementale  du  lieu  où  le  Bulletin  sera  confectionné. 

5.  Le  Bulletin  des  lois  en  langue  hollandaise  sera  distribué  gratuitement 
aux  cours  de  justice  ,  aux  tribunaux  et  aux  juges  de  paix,  ainsi  qu'aux 
préfets,  aux  sous-préfcts  et  aux  maires.  — Les  autres  fonctionnaires  et  les 
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particuliers  pourront  s'y  abonner  au  prix  qui  sera  fixé  par  notre  commis- 
saire de  justice,  de  concert  avec  les  préfets.  Les  abonnemens  seront  reçus 
par  les  receveurs  d'arrondissement,  et  le  produit  en  sera  versé  par  eux  dans 
la  caisse  départementale. 

6.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordouné,  les  lois,  réglemens  et  dé- 
crets ne  deviendront  obligatoires  dans  lesdits  départemens  et  arrondisse- 
mens  ,  qu'aux  époques  qui  seront  spécialement  déterminées  par  nous. — 
Néanmoins,  le  Bulletin  des  lois  en  langue  française  sera  transmis,  par  les 
ordres  de  notre  grand-juge  ministre  de  !a  justice,  dans  lesdits  départemens 
et  arrondis&emens ,  de  la  même  manière  que  dans  les  autres  départemens  de 
notre  empire. 

7.  Le  texte  du  Bulletin  des  lois  en  langue  française  servira  seul  de  règle 
pour  lever  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le  sens  d'une  disposi- 
tion de  loi  ou  décret. 

N»  25.  =  22  juin  1810.  =  DÉCRET  qui  subroge  la  société  d'Jnzin  aux  droits 
et  titres  des  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Saint-Haulve.  (  IV, 
Bull,  ccxcvii,  n"  5644.) 

23  juin  1^10.:=  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'amnistie  du  i5  mars  précédent  (i). 


N"  20.  =  2G  juin  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  diverses  questions  re- 
latives à  l'application  du  décret  du  25  mais  dernier,  qui  proclame  une 
amnistie  pour  les  délits  forestiers  commis  avant  le  31  du  même  mois. 
(IV,  Bull,  ccxcv,  n"  5581.) 

N"  27.  =  20  juin  1810.  =  DÉCRET  concernant  la  navigation  de  la  Haisne, 
et  portant  suppression  de  la  corporation  des  bateliers  de  Condé.  (IV, 
Bull,  ccxcv,  n°  5582.)  

N°  2S.=  30  juin  1 8 1 0.=DÉCRET /7or/a/zf  (^«^  les  marins  déserteurs  actuelle- 
ment prisonniers  en  Angleterre ,  et  ceux  qui  ont  été  ou  se  trouvent  en- 
core en  ce  moment  employés  sur  des  bâtimens  ennemis  ,  sont  admis  à 
projeter  de  l'amnistie  prononcée  par  le  décret  du  25  mars  dernier. 
(IV,  Bull,  ccxcvn,  n"  5646.) 

N"  29.=  30  juin  1810.=DÉCRET  rendu  en  interprétation  de  celuidu  25  mars 
dernier ,  portant  amnistie  à  tous  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
terre  et  de  mer  ,  et  à  tous  gens  de  mer  en  état  de  désertion ,  ainsi  qu'à 
tous  conscrits  réfractaires .  (IV,  Bull,  ccxcvii ,  n°  5649.) 


N°  30.  =  30  juin  1810.  =  DÉCRET  contenant  le  tarif  des  rations  de  vivres, 
de  chaiffage  et  de  fourrages  a  distribuer  soit  sur  le  pied  de  paix  ,  soit 
sur  le  pied  de  guerre,  et  en  rassemblement  (2).  (IV,  Bull,  ccxcviii, 

no  5665.) 

Art.  1".  A  dater  du  1"  août  prochain,  les  rations  de  vivres,  de  chauffage 
et  de  fourrages,  seront  distribuées  conformément  au  tarif  ci-joint. 

2.  Les  distributions  n'auront  lieu,  sur  le  pied  de  rassemblement  ou  de 
guerre ,  que  d'après  les  ordres  de  notre  ministre-directeui'  de  l'administra- 
tion de  la  guerre. 

(i)  Voyez  26  juin  1810. 

(2)  Voyez  le  décret  du  a3— 24  vendémiaire  an  2  (t4— 15  octobre  1793) ,  et  la  noie. 

XII.  4 
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3.  Dans  les  rasscmblomons  ou  en  campagne,  le  chauffage  ne  sera  délivré 
en  nature  que  (l'ai)i('s  l'ordre  de  notre  iniiiistre-dirccleur.  —  Dans  ce  cas 
même    les  ot'dciersncle  recevront  que  par  suite  d'une  décision  spéciale. 

4.  En  temps  de  |;uerrc,  il  sera  délivré  une  ration  de  fourra;,'es  pour  cha- 
que cheval  des  équipages  auxiliaires,  des  équipajics  des  postes  et  de  ceux 
de  l'imprimerie,  s'il  était  jugé  nécessaire  de  conduire  une  imprimerie  à  la 
suite  de  l'armée. 

5.  Dans  les  mêmes  circonstances,  les  équipages  de  la  trésorerie  recevront 
des  rations  de  vivres  et  de  fourrages  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux; 
mais  cette  fourniture  n'aura  lieu  qu'après  un  ordre  de  l'intendant  général , 
portant  fixation  du  nombre  et  de  la  nature  des  rations  à  délivrer,  et  du 
prix  auquel  elles  devront  être  remboursées  par  les  payeurs. 

6.  Les  rations  de  fourrages  en  nature,  quelles  que  soient  les  parties 
prenantes ,  continueront  à  n'être  délivrées  que  pour  les  chevaux  présens. 

jije  seront  point  soumises  à  produire  leurs  chevaux  celles  qui,  d'après 

l'arrêté  du  19  germinal  an  10  ou  autres  actes  postérieurs,  n'ont  droit  qu'à 
l'indemnité. 

[Suit  le  tarif  mentionné  à  l'article  \"  du  présent  décret.) 

3  juillet  i8io.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  tes  répertoires  des  huissiers  (i). 

|ijo  3i,=:G  juillet  1810.  =  DÉCRET  contenant  règlement  sur  l'organisation 
et  le  service  des  cours  impériales,  des  cours  d'assises  et  des  cours  spé- 
ciales {2).  (IV,  Bull.  CGC,  n»  5725.) 

TITRE  I*"'.  — Des  cours  impériales. 
SECTION  i''^.  —  De  la  formation  des  cours  impériales. 
Art.  1".  Notre  cour  impériale  d'Aiaccio  sera  composée  de  vingt  conseil- 

jers^ Nos  cours  impériales  (lui  remplacent  des  cours  d'appel  composées 

d'une  seule  section  ,  auront  vingt-quatre  conseillers;  —  Celles  qui  rempla- 
cent des  cours  d'appel  composées  de  deux  sections ,  en  auront  trente  ;  — 
Celles  de  Bruxelles ,  Gènes  et  Rennes  en  auront  quarante;  —  Celle  de  Paris 
en  aura  cinquante.  —  Tous  les  présidens  sont  compris  dans  les  fixations  ci- 
dessus.  —  Nous  fixerons,  par  un  décret  particulier,  le  nombre  des  conseil- 
lers qui  formeront  la  cour  impériale  de  Rome. 

2.  Nos  cours  impériales ,  composées  de  vingt-quatre  conseillers  au  moins, 
formeront  trois  chambres ,  dont  une  connaîtra  des  affaires  civiles ,  une 
connaîtra  des  mises  en  accusation,  et  une  connaîtra  des  appels  en  matière 
correctionnelle  :  ces  deux  dernières  chambres  ne  pourront  rendre  arrêt 
qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins.  —  Nous  déclarerons,  par  un  décret 
particulier,  celles  de  nos  cours  dans  lesquelles  il  serait  nécessaire  d'établir 
plus  d'une  chambre  d'accusation  (3). 

3.  Lorsque  notre  procureur  général  estimera  qu'à  raison  de  la  gravité 
des  circonstances   dans  lesquelles  une  affaire  se  présente ,    ou  à   raison 


(i)  Voyez  6  juillet  i8io. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i6 — 24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire  ,  et  les  notes  qui  ré- 
sument toute  la  législation  delà  matière;  voyez  spécialement  la  loi  du  20 — 3oavrili8io,  sur  l'or- 
"anisation  des  cours  d'appel,  et  les  notes  étendues  qui  raccompagnent. 

*'  (3)  I^e  conseiller  instructeur  qui,  parrelicldu  roulemcMU,  a  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre 
d'accusation,  doit  néanmoins  prendre  part  à  la  délibération  dans  une  affaire  dont  il  a  fait  l'instruc- 
tion- et  l'adjonction  de  ce  conseiller  ne  nécessite  l'exclusion  d'aucun  des  membres  de  la  chambre 
d'accusation ,  bien  que,  jiar  là  ,  le  nombre  des  conseillers  se  trouve  porté  au-delà  de  cinq.  Cass., 
20  et  21  février  182')  ,  Siu-,  XXIV,  i,  ^/q  et  399;  Bull,  crim.,  X-XIX ,  35  et  92. 
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du  grand  nombre  des  prévenus ,  il  est  convenable  que  le  rapport  qu'il 
doit  faire  en  conséquence  de  l'article  218  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, soit  présenté  à  deux  cliambrcs  d'accusation  réunies,  dans  les  cours 
où  il  y  a  plusieurs  chambres  d'accusation,  ou  à  la  chambre  d'accusation 
dans  les  cours  où  il  n'y  en  a  qu'une,  réunie  à  la  chambre  qui  doit  connaître 
des  appels  de  police  correctionnelle,  lesdites  chambres  seront  tenues  de  se 
réunir,  sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite  par  notre  procureur  générai, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  premier  président:  elles  entendront  le  rap- 
port et  délibéreront  sur  la  mise  en  accusation ,  le  tout  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  219  du  Code  d'instruction  criminelle. 

4.  Les  causes  de  police  correctionnelle ,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 479  du  Code  d'instruction  criminelle  et  par  l'article  10  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  seront  portées  à  la  chambre  civile,  présidée  par  le  premier  pré- 
sident (1). 

5.  Il  y  aura  deux  chambres  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  dans  les 
cours  composées  de  trente  conseillers;  il  y  en  aura  trois  dans  les  cours 
composées  de  quarante  conseillers  ou  plus. 

6.  Les  présidens  et  conseillers  feront  alternativement  le  service  dans  tou- 
tes les  chambres  ;  ils  auront  respectivement  rang  entre  eux  dans  l'ordre  de 
leur  nomination:  pour  la  première  fois,  ce  rang  sera  par  nous  déterminé. 

7.  Le  premier  président  de  nos  cours  impériales  pi'ésidera  les  chambres 
assemblées  et  les  audiences  solennelles.  Il  présidera  habituellement  la  pre- 
mière chambre  civile;  il  présidera  aussi  les  autres  chambres,  quand  il  le 
jugera  convenable ,  et  au  moins  une  fois  dans  l'année.  —  Les  audiences  so- 
lennelles se  tiendt'ont  dans  la  chambre  présidée  par  le  premier  président  : 
elles  seront  composées  de  deux  chambres  civiles;  et,  dans  les  cours  où  il  y 
en  aura  trois,  la  seconde  et  la  troisième  feront  alternativement  le  service 
des  audiences  solennelles.  —  Dans  les  cours  impériales  qui  n'auront  qu'une 
chambre  civile ,  la  chambre  qui  devra  connaître  des  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle pourra  être  requise  par  le  premier  président  de  faiz'e  le  ser- 
vice aux  audiences  solennelles  (2). 

(i)  Les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  première  instance  ne  sont ,  comme  les  juges  eux- 
mêmes,  justiciables  que  de  la  cour  royale,  à  raison  des  délits  par  eux  commis  hors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Cass.,  20  mai  iSaô.Journ.  du  pal.,  1S27  ,  lom.  II,  page  116;   Bull,  crim., 

XXM,    2(J2. 

(2)  Une  cour  d'appel ,    constituée   en  audience  solennelle ,  doit  nécessairement  être  composée 
d'un  nombre  de  juges  plus  grand  que  celui  de  .ses  audiences  ordinaires.  Ainsi  une  chambre  qui 
juge  ordinairement  au  nombre  de  sept  juges,   peut,  en  se  réunissant  à  une  autre  chambre  pour 
se  constituer  en  audience   solennelle,  s'adjoindre  des  avocats  en  nombre  suffisant  pour  compléter 
le  nombre  de  juges  voulu  par  la  réunion  des  deux  chambres.  Cass.,  S  décembre  i8i3.  Sir.,  XIV, 
I,  12  r.  —  L'audieni-e  solennelle  tenue  par  deux  chambres  civiles  d'une  cour  rovale  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  composée  de  quatorz.e  juges.  Cass.,  3i  juillet  1821  ,  Sm.,  XXII,    1,226;  Bull, 
civ.,  XXill ,  229. —  Lorsqu'une  audience  solennelle  est  tenue  par  la  chambre  civile  seule,  ilsuffit 
que  le  nombre  de  conseillers  prescrit  pour  une  audience  ordinaire    assiste  à  l'audience;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  conseillers  composant  la  chambre  civile  soient  présens  o»_  appelés.  Cass. 
2j   lévrier  1820,  Sir.,  XXV  ,  i  ,272. —  Dans  lescours  qui  n'ont  qu'une  cham  bre  civile  ,  l'au 
dicnce  solennelle  peut  être  régulièrement  tenue  par  la  chambre  civile  seule ,  et  sa  as  adjonction  d 
la  chambre  correctionnelle;  l'adjonction  de  la  chambre  correctionnelle  est  purcn  lent  facultative 
Cass.,  26  février  iSiC,  Sir.,  XVI,  i,  378;  27  décembre  1819,   Sir.,  XX,  i  ,177;    i3  ma 
1824  ,  Sir.,  XXV  ,1,  Sg;  29  novembre  182O,  Sir.,  XWIl ,   i,  207  ;  et  14  ac  )ùt  1828,  Sir. 
XXIX,  1,26.  —  Idem,  alors  même  qu'il  existerait  aussi  une  chambre  temporain;  jugeant  les  af- 
faires civiles.  Cass.,  4  décembre  1827  ,  Sir.,  XXVllI,    1,  2ofi.  —  Lorsque  le   président  d'une 
cour  royale,  qui  n'a  qu'une  seule  chambre  civile,  juge  nécessaire,  pour  la  tenu  e  d'une  audience 
solennelle,  de  s'adjoindre  la  chambre  des  appels  en  matière  correcllonnelle  ,  il    doit   .s'adjoindre 
cette  chambre  tout  entière,   de   manière  à  former  une  réunion  de  douze  juges  nn  moins  :  l'au- 
dience solennelle,  qui  pouvait  cire  régulièrement  tenue  par  la  seule  chambre  ci  aile,  au  nombre 
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8.  Les  membres  actuels  de  nos  cours  d'appel  sont  placés,  pour  la  première 
fois,  dans  les  chambres  civiles  de  nos  cours  impériales.  —  Les  conseillers 
qui  seront  appelés  pour  compléter  ces  cours  seront  placés  dans  les  cham- 
bres criminelles,  et  subsidiairement  dans  les  chambres  civiles.  —  En  cas 
d'insuffisance  des  conseillers  nouvellement  nommés  pour  compléter  les 
chambres  criminelles,  elles  le  seront  par  des  membres  actuels  de  nos  cours 
d'appel;  d'abord,  par  ceux  desdits  conseillers  qui  auront  servi  dans  des 
cours  criminelles;  à  leur  défaut,  par  les  conseillers  derniers  nommés. 

9.  Tous  les  membres  des  chambres  civiles  ou  criminelles  pourront  être 
respectivement  appelés,  dans  les  cas  de  nécessité ,  pour  le  service  d'une  au- 
tre chambre  (1  ). 

10.  Si  le  besoin  du  service  exige  que,  pour  l'expédition  des  affaires  civi- 
les, il  soit  formé  une  chambre  temporaire,  elle  sera  composée  de  conseil- 
lers pris  dans  les  autres  chambres  ou  de  conseillers  auditeurs.  —  La  liste  de 
ceux  qui  pourraient  être  choisis  sera  envoyée,  \iav  le  premier  président,  à 
notre  firand-juge;  et,  sur  son  rapport ,  nous  nommerons  les  président  et 
conseillers  de  la  chambre  temporaire.  — Le  même  décret  réglera  le  temps 
de  la  durée  de  cette  chambre. 

11.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  besoin  d'une  chambre 
temporaire  ne  sera  pas  reconnu ,  et  qu'il  y  aura  cependant  des  affaires  ci- 
viles en  retard ,  le  premier  président  pourra  faire  un  rôle  des  affaires  som- 
maires et  les  renvoyer  à  la  chambre  des  appels  en  matière  correctionnelle, 
qui  sera  tenue  de  donner,  pour  leur  expédition,  au  moins  deux  audiences 
par  semaine  (2). 

de  sept  juges,  est  néaniuuias  formée  irrégulièrement,  si  quelques  uns  seulement  des  cinq  conseil» 
lers  formant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  y  ont  assisté.  Cass.,  ar  juin  iSao  , 
Sir.,  XX,  i,  374;  Bull,  civ.,  XXII,  2i3;  et  19  août  1822,  Sir.,  XMI  ,  i,  440;  Bull,  civ., 
XXIV  ,  2^2.  —  Un  arrêt  n'est  pas  nul  pour  insuffisance  du  nombre  de  juges,  bien  qu'il  énonce 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  solennelle  et  par  sept  juges  seulement,  les  uns  appartenant  à  la 
cliambre  civile,  et  les  autres  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ,  lorsque  d'ailleurs 
la  contestation  n'était  pas  de  nature  à  être  jugée  en  audience  solennelle.  En  ce  cas,  il  y  a  pré- 
somption que  les  deux  chambres  n'ont  pas  été  réunies  ;  que  seulement  des  membres  de  la 
chambre  correctionnelle  ont  été  appelés  pour  compléter  la  chambre  civile ,  et  que  c'est  par  er- 
reur que  le  greffier  a  énoncé  que  l'arrêt  a  été  rendu  en  audience  solennelle.  Cass.,  3o  janvier 
1821  ,  Sir.,  XXII,  1,169. 

(i)  Lorsqu'après  une  plaidoirie  devant  une  chambre,  cette  chambre  se  trouve  réduite,  par 
feffet  du  roulement  annuel ,  à  moins  de  sept  conseillers  ayant  assisté  à  la  plaidoirie,  on  peut 
appeler,  pour  concourir  à  la  prononciation  de  l'arrêt ,  tous  les  conseillers  qui ,  après  avoir  en- 
tendu la  plaidoirie ,  ont  passé  dans  une  autre  chambre  et  non  pas  seulement  ceu.\  qui  sont 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de  sept.  Cass.,  18  août  1818,  Sir.,  XIX,  i ,  33.  — 
Voyez  encore  l'art.  4  du  décret  du  3o  mara  1808,  sur  le  service  des  tribunaux,  et  les 
notes. 

(2)  Le  nombre  des  juges  nécessaires  en  cour  royale,  chambre  correctionnelle ,  est  de  cinq 
dans  les  causes  civiles  comme  dans  les  causes  correctionnelles.  Avis  du  cons.,  10  janvier  i8i3 
(voyez  à  sa  date);  et  Cass.,  23  juillet  1812,  Sir.,  XllI,  i,  266. — La  chambre  d'appels 
de  police  correctionnelle  peut  juger  les  affaires  civiles  sommaires  au  nombre  de  six  juges,  ou 
à  un  autre  nombre  supérieur  à  celui  qu'exige  la  loi  pour  la  validité  de  leurs  jugemens.  Cass., 
20  mars  1817,  Sir.,  XVII,  i,  364;  i8  janvier  1821,  Sir.,  XXII,  1,57. —  Une  chambre 
d'appels  de  police  correctionnelle  ,  jugeant  en  matière  civile  ,  et  composée  de  cinq  juges,  nombre 
suffisant  aux  termes  du  décret  du  6  juillet  i8io,  ne  peut  s'adjoindre  de  nouveaux  juges,  pour 
juger  au  nombre  de  sept:  en  cas  d'adjonction,  il  y  a  uullité  de  l'arrêt.  Cass.,  8  mars  1824» 
Sir.,  XXIV,  l,  352;  Bull,  civ.,  XXVI,  80. — Les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle 
ne  peuvent,  en  matière  civile,  connaître  que  des  affaires  sommaires.  Cass.,  6avril  1824  ,  Sir., 
XXIV,  1,285;  Bull,  civ.,  XXVI,  120;  et  24  mai  1S26,  Sir.,  XXVI,  i,  459;  Bull,  civ., 
XXVIII,  207.  —  Elle  peut  connaître,  comme  en  matière  sommaire,  des  contestations  élevée» 
sur  la  validité  d'une  saisie  immobilière.  Cass.,2()  août  i823.  Sir.,  XXV,  i,  5i;  —  Des  con- 
testations élevées  dans  un  ordre.  Cass.,  9  décembre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  2g3  ;  —  Et  d'une 
dcmaadc  en  p<iicmcAt(l'arf|>fagçs  (|q  rentes  et  sa  passation  de  titre  nouvel ,  quoique  cette  demande 
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12.  Lorsque  le  besoin  du  service  exigera  qu'il  soit  formé  dans  une  cour 
impériale  une  section  temporaire  d'accusation,  elle  sera  composée  de  cinq 
membres  de  cette  cour ,  conseillers  ou  auditeurs,  que  nous  désignerons  sur 
la  présentation  de  notre  grand-juge.  —  Ils  entreront  en  exercice  à  l'époque 
fixée  par  notre  décret  ;  ils  seront  installés  par  le  premier  président  de  la 
cour  impériale.  Ils  ne  pourront  connaître  des  affaires  dans  lesquelles  il  y 
aurait  eu,  avant  leur  nomination,  rapport,  dénonciation,  plainte,  pour- 
suite ou  information  d'office.  —  Les  chambres  temporaires  seront  dissoutes 
de  plein  droit,  six  mois  après  leur  entrée  en  exercice. 

SECTION  II.  —  Des  conseillers  auditeurs. 

n.  Les  conseillers  auditeurs  seront  répartis,  par  le  premier  président, 
dans  les  différentes  chambres  de  la  cour;  ils  pourront  aussi  être  délégués 
pour  le  service  des  cours  d'assises  et  spéciales ,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge 
prescrit  pour  avoir  voix  délibérative  (1). 

14.  Les  conseillers  auditeurs  qui  ne  seront  pas  attachés  au  service  crimi- 
nel assisteront,  soit  à  l'audience,  soit  à  la  chambre  du  conseil,  à  toutes  les 
délibérations  relatives  aux  jugemens  des  affaires  civiles. — Ils  auront  voix 
délib  rative  à  l'âge  requis.  —  Lorsqu'ils  n'auront  pas  atteint  cet  âge ,  ils  ne 
pourront  assister  aux  délibérations  relatives  à  la  discipline  de  la  cour,  que 
sur  une  invitation  spéciale  que  le  premier  président  leur  aura  faite,  du 
consentement  de  notre  procureur  général. 

SECTiow  III.  — De  l'ordre  de  service  dans  les  cours  impériale*. 
§  l^*".  —  Service  alternatif  dans  Us  chambres  et  sections. 

15.  Chaque  année ,  le  tiers  d;es  membres  d'une  chambre  passera  dans  une 
autre  chambre ,  dans  l'ordre  qui  sera  réglé  par  un  décret  particulier. —  Le 
premier  roulement  s'effectuera  au  1"  novembre  1813  :  les  conseillers  qui 
devront  quitter  leurs  chambres  seront ,  pour  la  première  fois ,  désignés  par 
le  sort  ;  dans  la  suite  ,  les  plus  anciens  d'une  chambre  sortiront  pour  en- 
trer dans  l'autre. 


se  complique  de  l'appréciation  de  divers  titres,  de  faits,  et  de  circonstances  qu'on  opposerait 
comme  établissant  la  libération  du  débiteur,  et  même  d'une  demande  reconventionnelle  en  resti- 
tution de  plusieurs  années  d'arrérages  indûment  payés.  Cass.,  29  janvier  1827,  Journ.  du  pal., 
1827  ,  torae  II,  page  17S. 

l'ostérieurcment  à  cettejurisprudcnce  ,  est  intervenue  l'ordonnance  du  24soptenibre — l'"' oc- 
tobre 1828,  qui  a  fait  cesser  toutes  les  controverses  élevées  jusque-là  sur  les  pouvoirs  des 
chambres  correctionnelles  des  cours  royales  ,  en  statuant  que  ces  chambres  doivent  être  compo- 
sées à  l'avenir  d'au  moins  sept  juges,  et  qu'elles  peuvent  connaître  des  causes  civiles  tant  or- 
dinaires que  sommaires. 

Il  y  a  preuve  suffisante  que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  a  été  saisie  de  la 
connaissance  d'une  affaire  civile  par  renvoi  du  ])remier  président,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  II  du  décret  du  6  juillet  1810  ,  lorsqu'il  est  énoncé  dans  l'arrêt  qu'il  a  été  rendu  en  con- 
formité du  décret ,  et  par  le  nombre  dé  juges  que  ce  décret  détermine.  Cass.,  18  janvier  1821 , 
Sir.,  XMI,  i,  57.  —  Décidé  encore  qu'il  n'est'pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  arrêt 
rendu  sur  une  affaire  civile  ,  par  une  fhambre  d'appels  de  police  correctionnelle,  que  l'arrêt 
énonce  expressément  que  la  chambre  a  été  saisie  par  délégation  du  premier  président ,  ou  que 
l'affaire  a  été  portée  par  ce  magistrat ,  sur  le  rôle  des  affaires  sommaires  attribuées  h  la  chambre 
correctionnelle  ;  il  suffit  que  réellement  l'affaire  ait  été  portée  sur  ce  rôle.  Cass..  1 1  février  1824, 
Sir.,  XXV  ,  i  ,  209.  —  La  chambre  correctionnelle  d'une  cour  royale  est  réputée  juger  c/wVe- 
meraf  les  affaires  civiles  qui  lui  sont  soumises ,  encore  qu'elle  n'en  fasse  pas  mention  dans  ses  ar- 
rêts. Cass.,  i6  janvier  1823,  Sir.,  X\X,  i,  819. 

(i)  In  conseiller  auditeur  près  une  cour  royale  est  membre  de  cette  cour,  dans  le  sens  de 
l'art.  255  du  Cod.  inst.  crim.,  et  peut,  comme  tel,  être  délégué  pour  présider  une  cour  d'as- 
sises. Cass.,  6  férricr  i8i8 ,  SiR.,  XVIII ,  I,  i84. 
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16.  Les  conseillers  qui  auraient  été  chargés  de  quelques  rapports  dans 
une  chambre  civile  pourront,  après  le  roulement  effectué,  assister  à  l'au- 
dience (le  cette  chambre ,  pour  y  faire  le  rapport  des  affaires  dont  ils  étaient 
chargés. 

17.  Les  conseillers  qui  auraient  été  délégués  pour  un  service  aux  cours 
d'assises  ou  spéciales,  seront  compris,  pendant  la  durée  de  leur  délégation, 
dans  le  roulement  qui  aura  lieu  chaque  année.  —  A  l'expiration  des  fonc- 
tions à  eux  déléguées,  ils  entreront  dans  les  chambres  auxquelles  ils  se 
trouveront  respectivement  appelés  par  le  dernier  l'oulement. 

§  II. — De  l'ordre  de  service  aux  audiences, 

18.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives  à  la  tenue 
des  audiences,  à  la  distribution,  à  l'instruction  et  au  jugement  des  causes 
dans  les  cours  d'appel,  continueront  d'être  exécutées  dans  les  chambres 
civiles  de  la  cour  impériale. 

19.  Les  chambres  d'accusation  et  celles  d'appel  des  jugemens  de  police 
correctionnelle  ne  pourront  être  appelées  aux  audiences  solennelles  qui,  aux 
termes  de  l'article  22  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  doivent  être  tenues 
pour  le  jugement  de  certaines  affaires  civiles. 

20.  Toutefois  elles  pourront  assister  et  seront  convoquées  aux  audiences 
solennelles  indiquées  pour  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce  ou  de  com- 
mutation de  peine  adressées  aux  cours  impériales,  sans  qu'elles  puissent 
connaître  d'aucune  autre  affaire  portée  à  ces  audiences. 

21 .  Dans  la  huitaine  du  jour  de  son  installation  ,  la  cour  impériale  fera  un 
règlement  particulier  pour  l'ordre  du  service  et  la  distrilmtion  des  affaires 
dans  les  chambres  criminelles.  —  Ce  règlement  sera  délibéré  par  la  cour, 
en  présence  de  notre  procureur  général,  qui;  l'adressera,  avec  ses  obser- 
vations, à  notre  grand-juge,  pour  y  être  définitivement  statué  par  nous  sur 
son  rapport,  notre  conseil  d'état  entendu. — Les  dispositions  de  ce  règlement 
seront  provisoirement  exécutées. 

§  III.  — De  l'obligation  de  résider,  et  des  vacations. 

23.  Les  membres  des  cours  impériales  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville 
même  où  ils  doivent  exei-cer  leurs  fonctions. 

23.  Ceux  délégués  pour  le  service  des  cours  d'assises  et  des  cours  spé- 
ciales ,  sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  elles  se  tiennent  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  sessions. 

24.  Le  premier  président  et  les  procureurs  généraux  ne  pourront  s'absenter 
plus  de  trois  jours,  sans  avoir  obtenu  un  congé  de  notre  grand -juge.  —  Si 
l'absence  doit  se  prolonger  plus  de  quinze  jours,  notre  gr-and-juge  prendra 
nos  ordres  avant  d'accorder  le  congé. 

2r..  Les  membres  de  la  cour  impériale  ne  pourront  s'absenter  plus  de  trois 
jours  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  premier  président,  et  sans  un 
congé  de  notre  grand-juge ,  si  l'absence  doit  se  prolonger  un  mois  ;  et  si 
l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'un  mois,  notre  grand -juge  prendra  nos  or- 
dres avant  d'accorder  le  congé. 

20.  Les  avocats  généraux  et  les  substituts  ne  pourront  s'absenter  plus  de 
trois  jours  sans  la  permission  du  procureur  général,  et  sans  un  congé  de 
notre  grand-juge,  si  l'absence  doit  se  prolonger  un  mois  ;  si  l'absence  doit  se 
prolonger  plus  d'un  mois,  notre  grand-juge  prendra  nos  ordres  avant  d'ac- 
corder le  congé. 

27.  Les  premiers  présidens  et  procureurs  généraux  rendront  compte 
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tous  les  trois  mois ,  à  notre  grand-juge ,  des  congés  qu'ils  auront  accordés 
dans  le  dernier  trimestre. 

28.  Les  dispositions  des  précédens  articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absences 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations,  les  membres  des  cours  impériales, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés  à  quelque  service  incompatible  avec  les 
vacations,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  les  deux  articles  suivans. — Toutefois  les 
membres  des  cours  impériales  ne  pourront  sortir  du  territoire  de  l'empire, 
même  pendant  les  vacations,  sans  une  permission  expresse  du  grand-juge. 

29.  Les  chambres  criminelles  de  la  cour  impériale  n'ont  point  de  va- 
cances. 

30.  Les  vacances  ne  pourront  empêcher,  retarder  ni  interrompre  le  ser- 
vice des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales. 

31.  Les  chambres  civiles  vaqueront  depuis  le  l"  septembre  jusqu'au 
1''  novembre  (1). 

32.  Il  y  aura  une  chambre  des  vacations  pour  l'expédition  des  affaires 
urgentes  :  le  service  de  cette  chambre  se  fera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
notre  décret  du  30  mars  1808. 

§  IV.  —  Delà  rentrée  des  cours  impériales  après  les  'vacations. 

33.  La  rentrée  des  cours  impériales  se  fera  chaque  année  dans  une  au- 
dience solennelle  à  laquelle  assisteront  toutes  les  chambres. 

34.  Le  procureur  général ,  ou  l'un  des  avocats  généraux  qu'il  en  aura 
chargé,  prononcera  un  discours  sur  un  sujet  convenable  à  la  circonstance; 
il  tracera  aux  avocats  et  aux  avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs  ;  il  exprimera 
ses  regrets  sur  les  pertes  que  le  barreau  aurait  faites ,  dans  le  cours  de 
l'année,  de  membres  distingués  par  leur  savoir,  par  leurs  talens,  par  de 
longs  et  utiles  travaux,  et  par  une  incorruptible  probité. 

35.  Le  premier  président  recevra  ensuite  le  serment  qui  sera  renouvelé 
par  les  avocats  présens  à  l'audience. 

§  V.  —  Du  rang  des  membres  de  la  courimpériale  entre  eux. 

36.  Indépendamment  de  la  liste  de  service  dont  la  formation  et  le  re- 
nouvellement annuel  sont  ordonnés  par  l'article  7  de  notre  décret  du 
30  mars  1808,  il  sera  tenu,  dans  la  courimpériale,  conformément  à  l'article  8 
du  même  décret,  une  liste  de  rang  sur  laquelle  tous  les  membres  de  la 
cour,  du  parquet  et  du  greffe,  seront  inscrits  dans  l'ordre  qui  suit  :  —  1°  Le 
premier  président;  —  2°  Les  autres  présidens  de  la  cour,  dans  l'ordre  de 
leur  ancienneté  comme  présidens; — 3°  Tous  les  conseillers,  sans  exception, 
dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  conseillers  ; — 4°  Les  conseillers  au- 
diteurs, dans  l'ordre  de  leur  réception. 

Membres  du  parquet. 

1°  Le  pi-ocureur  général; — 2»  Les  avocats  généraux,  par  ordre  d'ancien- 
neté de  leur  nomination  ;  —  3°  Les  substituts  de  service  au  parquet ,  dans 

le  même  ordre. 

Greffe. 

Le  greffier  en  chef; — Les  commis  assermentés; — A  Paris,  le  greffier  de  la 
cour  spéciale. 

(i)  L'arrêt  ou  le  justement  rendu  par  une  cour  ou  un  tribunal,  pendant  les  vacances,  quoique 
les  plaidoiries  aient  été  commencées  auparavant,  n'est  pas  nul,  lorsque  la  présence  à  l'audience 
de  la  partie  qui  s'en  plaint ,  fait  ])rcsumcr  qu'elle  a  consenti  tacitement  à  une  prorogation  de 
juridiction.  CasS.,  19  avril  1820,  Sir.,  XX,  i,  333. 
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37.  Sei'ont  au  surplus  cxt-cuti'es,  dans  les  cours  impériales,  les  disposi- 
tions des  articles  7  et  8  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives  à  la  for- 
mation et  a.l'asage  de  la  liste  de  service  dans  les  cours  d'appel. 

§  M.  ~  Des  présidens ,  et  de  leur  remplacement. 

38.  Lesprésidens  de  nos  cours  ne  désigneront  les  parties  dans  le  prononcé 
des  arrêts  que  par  leurs  noms  et  prénoms;  ils  pourront  seulement  ajouter 
les  titres  de  prince,  duc,  comte,  baron  ou  chevalier,  qui  auront  été  con- 
leres  par  nous  ou  par  nos  successeurs,  avec  les  grades  aussi  par  nous  con- 
leres,  et  l'état  et  profession  des  parties.— Cette  disposition  est  commune  au 
ministère  public  portant  la  parole  en  notre  nom. 

39.  Dans  tous  les  cas  où  le  premier  président  préside  une  cour  ou  cham- 
bre qui  ne  peut  juger  qu'à  un  nombre  déterminé ,  le  membre  le  moins  an- 
cien est  tenu  de  se  retirer,  et  le  président  de  la  cour  ou  chambre  sié^e 
comme  premier  juge. 

40.  Si  le  premier  président  est  dans  le  cas  d'être  suppléé,  il  sera  remplacé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  l'audience  de  la  chambre  que  le  premier  président 
préside  habituellement,  il  est  suppléé  par  le  second  président  de  cette 
chambre,  et  à  son  défaut  par  le  plus  ancien  des  conseillers  ;— Dans  tous  les 
autres  cas,  le  premier  président  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  prési- 
dens. 

4 1 .  Tous  les  autres  présidens  des  chambres  civiles  ou  criminelles  sont 
remplacés ,  en  cas  d'absence  ou  empêchement,  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers présens  de  leur  chambre. 

SECTioir  IV.  —  Du  ministère  public. 

42.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement  et  per- 
sonnellement conliées  à  nos  procureurs  généraux.  —  Les  avocats  généraux 
et  les  substituts  ne  participent  à  l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  di- 
rection des  procureurs  généraux. 

43.  Notre  procureur  général  porte  la  parole  aux  chambres  assemblées  et 
aux  audiences  solennelles,  et  la  porte  aussi  aux  audiences  des  chambres, 
quand  il  le  juge  convenable. 

44.  Les  avocats  généraux  sont  spécial-ement  chargés  de  porter  la  parcîe 
au  nom  du  procureur  général ,  aux  audiences  civiles  ou  criminelles  de  /a 
cour  impériale  :  le  procureur  général  les  attache  à  la  chambre  à  laquelle  il 
croit  leur  service  le  plus  utile. 

45.  Les  substituts  de  service  au  parquet  sont  spécialement  chargés,  sous 
la  direction  immédiate  du  procureur  général ,  de  l'examen  et  des  rapports 
sur  les  mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les  actes  d'accusation,  et  assistent 
le  procureur  général  dans  toutes  les  parties  du  service  intérieur  du 
parquet. 

46.  Il  y  aura,  dans  chaque  cour  impériale,  autant  d'arocats  généraux  que 
de  chambres  civiles,  et  un  avocat  général  pour  la  chambre  chargée  déjuger 
les  appels  de  police  correctionnelle. — Le  plus  ancien  des  avocats  généraux 
prendra  le  titre  de  premier  avocat  général. 

47.  Il  y  aura  à  Paris  six  substituts  pour  le  service  du  parquet  ;  trois  dans 
les  cours  de  Bruxelles,  Gènes  et  Rennes;  deux  dans  les  autres  cours,  excef  té 
celle  d'Ajaccio,  où  il  n'y  en  aura  qu'un. 

48.  Dans  les  causes  importantes  et  ardues,  les  avocats  généraux  commu- 
niqueront au  procureur  général  les  conclusions  qu'ils  se  proposent  de 
donner  :  ils  feront  aussi  cette   c<mHnuaicati<m  dans  tontes  les  affaires 
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dont  le  procureur  général  voudra  prendre  connaissance.— Si  le  procureur 
général  et  l'avocat  général  ne  sont  pas  d'accord,  l'affaire  sei'a  raj)portée  i)ar 
l'avocat  généralà  l'assemblée  générale  du  parquet,  et  les  conclusions  seront 
prises  à  l'audience,  conformément  à  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  majorité  des 
voix. 

49.  En  cas  de  partage,  l'avis  du  procureur  général  prévaudra;  le  procu- 
reur général  pourra  aussi,  lorsque  son  avis  n'aura  pas  prévalu  au  parquet, 
porter  Ini-mème  la  parole  à  l'audience,  et  conclure  d'après  son  opinion 
personnelle. 

50.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  général ,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats  généraux,  soit  pour  porter  la  parole, 
soit  pour  les  autres  actes  du  ministère  public. 

51.  Les  avocats  généraux  absens  ou  empêchés  sont  remplacés  par  des 
substituts  de  service  au  parquet ,  ou  par  des  conseillers  auditeurs  nommés 
à  cet  effet  par  notre  procureur  généi-al. 

52.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  substituts ,  le  service  du  par- 
quet est  fait  par  les  avocats  généraux,  ou  par  des  conseillers  auditeurs  dési- 
gnés à  cet  effet  par  notre  procureur  général. 

53.  Seront  au  surplus  exécutées  dans  nos  cours  impériales,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret,  celles  du  titre  III 
de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives  aux  droits  et  aux  devoirs  des 
officiers  du  ministère  public  près  les  cours  d'appel. 

SECTION  V. — Des  greffiers  des  cours  impériales. 

Li.  Il  y  aura  dans  chaque  cour  impériale  un  greffier  qui  prendra  le  titre 
de  greffier  en  chef. 

55.  Le  greflier  en  chef  présentera  et  fera  admettre  au  serment  le  nombre 
de  commis-grefflers  nécessaire  pour  le  service  de  la  cour  impériale. 

56.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la  plume  aux  assemblées  générales  de  la 
cour,  aux  audiences  solennelles,  et  aux  audiences  des  chambres  civile  et 
criminelle. 

57.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par  ses  commis  assermentés  pour  le  ser- 
vice particulier  de  chaque  chambre,  et  même,  en  cas  d'empêchement,  aux 
assemblées  des  chambres  et  aux  audiences  solennelles. 

58.  Les  commis  assermentés  seront  avertis  ou  réprimandés,  s'il  y  a  lieu , 
par  le  premier  président  ou  par  le  procureur  général. — Après  une  seconde 
réprimande,  la  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  après 
avoir  entendu  le  commis-greffier  inculpé,  ou  lui  dûment  appelé,  ordonner 
qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ;  et  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de 
le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

59.  Le  greffier  en  chef  est  responsable  solidairement  de  toutes  amendes, 
restitutions,  dépens  et  dommages-intérêts  résultant  des  contraventions,  dé- 
lits ou  crimes  dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  sauf  son  recoui's  contre  eux  ,  ainsi  que  de  droit. 

60.  Les  dispositions  du  litre  IV  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives 
aux  greffiers  des  cours  d'appel,  recevront  leur  exécution  dans  les  cours 
impériales. 

SECTION  VI.  —  Des  assemblées  des  chambres. 

61.  Les  chambres  de  nos  cours  impériales  ne  pourront  se  réunir  que  sur 
uni  convocation  de  notre  premier  président. 
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il  ?e  -^c!*^^^  premier  président  convoquera  l'assemblée  des  chambres  quand 

^^     jugera  convenable,  soit  pour  délibérer   sur  des  objets  d'un  intérêt 

^  mmun  a  toutes  les  chambres  de  la   cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires 

'flre  public  dans  le  cercle  des  attributions  des  cours  impériales. 

J.  Le  premier  président  convoquera  aussi  les  chambres,  sur  la  demande 

qui  en  sera  faite  par  l'une  d'elles.  Il  les  convoquera  pareillement  sur  un 

equisitoire  motivé  de  notre  procureur  général.  La  convocation  sera  faite 

ûans  les  trois  jours  du  réquisitoire. 

•  Lorsqu'un  membre  de  nos  cours  voudra  faire  une  dénonciation  sur 
quelque  objet  d'ordre  public  de  la  compétence  des  cours  impériales,  il  sera 
enu  d  en  faire  part  au  premier  président,  qui  fera  la  convocation  s'il  le 
juge  convenable. 

j-  Si  notre  premier  président  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  convoquer  les 
lambres,  celui  qui  voulait  faire  une  dénonciation  peut  instruire  sa  cham- 
le  de  1  objet  qu'il  se  proposait  de  dénoncer;  et  si,  après  en  avoir  déli- 
ere,  la  chambre  demande  l'assemblée,  le  premier  président  est  tenu  de 
accorder.  Dans  aucun  cas ,  les  assemblées  de  chambres  ne  pourront  empê- 
cher ni  suspendre  le  service  des  audiences. 

(    66.  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur  général  y  sera  appelé, 
et  y  assistera.  ^  1 1-      > 

67.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  convocation  de  chambres,  le  premier  pré- 
sident en  instruira  le  grand-juge ,  ainsi  que  de  l'objet  dont  la  cour  impériale 
devra  s'occuper. 

68.  Le  premier  président  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis  en  délibération 
fl  autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite. 

69.  pans  tous  les  cas,  le  résultat  de  l'assemblée  des  deux  chambres  sera 
envoyé  au  grand-juge  par  le  premier  président. 

SECTION  Vil.  —  De  l'installalion  des  cours  impériales. 

70.  Le  jour  de  l'installation  de  chaque  cour  impériale  sera  fixé  par  un 
décret  particulier. 

71.  Tous  les  membres  de  la  cour  impériale  seront  tenus  de  se  trouver, 
revêtus  de  la  robe  rouge ,  au  jour  et  à  l'heure  qui  auront  été  indiqués ,  dans 
la  salle  des  audiences  solennelles  de  la  cour. 

72.  L'installation  sera  faite,  à  Paris,  par  notre  grand-juge,  et,  dans  les  au- 
tres cours ,  par  des  commissaires  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet,  et 
qui  seront  pris  parmi  les  sénateurs  ou  les  conseillers  d'état. 

73.  Le  commissaire  recevra  de  tous  les  membres  de  la  cour  individuel- 
lement le  serment  prescrit  par  les  constitutions  de  l'empire. 

74.  Après  la  prestation  de  serment,  le  commissaire  déclarera  que  la  cour 
est  légalement  constituée. 

75.  Le  procès-verbal  de  la  séance  sera  transmis  à  notre  grand-juge  par 
notre  procureur  général. 

76.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  à  tous  les  tribunaux  de  première  in- 
.stance  du  ressort,  pour  être  lu  et  enregistré,  à  la  diligence  de  notre  procu- 
reur général  et  de  nos  procureurs  impériaux. — Extrait  de  ce  procès-verbal 
sera  publié  par  affiches  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
chefs-lieux  de  canton  :  il  en  sera  fait  une  annonce  dans  les  journaux  du  dé- 
partement du  ressort. 

SECTION  VIII.  —  Des  magistrats  qui  se  retirent  après  trente  ans  d'exercice  ,  et  des  magistrats 
qui  meurent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

77.  Après  trente  ans  d'exercice,  les  présidens  et  conseillers  de  la  cour 
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impériale  qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour- 
ront se  retirer  avec  le  titre  de  président  ou  de  conseiller  honoi-aire ,  lorsque 
nous  leur  aurons  fait  expédier  nos  lettres  pour  ce  nécessaires  :  ils  continue- 
ront de  jouir  des  honneurs  et  privilèges  attachés  à  leur  état;  ils  pourront 
assister ,  avec  voix  délibérative  ,  aux  assemblées  de  chambres  et  aux  audien- 
ces solennelles.  Nous  nous  réservons,  en  outre,  de  leur  donner,  suivant 
les  circonstances,  des  marques  particulières  de  notre  bienveillance  (1). 

78.  Les  portraits  des  magistrats  de  nos  cours  impériales  morts  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  après  s'être  illustrés  par  un  profond  savoir,  par 
une  pratique  constante  des  vertus  de  leur  état,  et  par  des  actes  notables  de 
courage  et  de  dévouement ,  pourront  être  placés  dans  l'une  des  salles  d'au- 
dience ,  en  vertu  d'un  décret  émané  de  nous ,  sur  le  rapport  de  notre  grand- 
juge,  notre  conseil  d'état  entendu.  —Ce  décret  ne  pourra  être  rendu  que 
trois  ans  après  la  mort  du  magistrat. 

TITBE  1!.  —  Des  cours  d'assises  (2). 

79.  Lorsque  les  nominations  des  présidens  des  cours  d'assises ,  qui  doivent 
être  tenues  tous  les  trois  mois,  conformément  à  l'article  259  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  n'auront  pas  été  faites  par  notre  grand-juge  pendant 
la  durée  d'une  assise,  pour  le  trimestre  suivant,  le  premier  président  de  la 
cour  impériale  fera  ladite  nomination  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture 
de  l'assise. 

80.  La  nomination  du  grand-juge,  ou,  à  son  défaut,  la  nomination  faite 
par  le  premier  président ,  sera  déclarée  par  une  ordonnance  du  premier 
président,  qui  contiendra  toujours  l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  l'assise  ; 
cette  ordonnance  sera  publiée  au  plus  tard  le  dixième  jour  qui  suivra  la 
clôture  de  l'assise. 

81.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  250  du  Code  d'instruction  criminelle, 
d'une  tenue  extraordinaire  d'assises,  les  présidens  de  la  dernière  assise  sont 
nommés  de  droit  pour  présider  l'assise  extraordinaire.  —  En  cas  de  décès 
ou  empêchement  légitime,  le  président  de  l'assise  sera  remplacé  à  l'instant 
où  la  nécessité  de  la  tenue  de  l'assise  extraordinaire  sera  connue  :  le  rem- 
placement sera  fait  par  le  premier  président.  L'ordonnance  de  remplace- 
ment contiendra  l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  cette  assise. 

82.  La  nomination  des  conseillers  ou  des  conseillers  auditeurs  qui  devront 
tenir  les  assises  dans  le  département  où  siège  la  cour  impériale  ,  celles  au- 
torisées par  les  articles  254  et  256  du  Code  d'instruction  criminelle,  pour 
compléter  le  nombre  des  juges  de  la  cour  d'assises  dans  les  autres  départe- 
mens,  seront  faites  de  la  manière  et  à  l'époque  ci-dessus  déterminées  pour 
les  nominations  des  présidens. 

83.  Dans  la  huitaine  de  l'installation  de  la  cour  impériale ,  les  époques  de 
la  tenue  des  assises  dans  tout  le  ressort,  pendant  le  premier  trimestre,  seront 
fixées  par  arrêt  x'cndu,  les  chambres  assemblées,  sur  les  conclusions  du 
procureur  général.  Cet  arrêt  sera  envoyé,  à  la  diligence  de  nos  procureiu-s 
généraux ,  à  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  cour. 


(i)  lin  arrêt  est  nul,  s'il  a  été  rendu,  même  en  audience  solennelle,  avec  le  concours  d'un 
président  ou  de  conseillers  honoraires  qui  n'auraient  pas  reçu  du  roi  des  lettres  qui  leur  accor- 
deraient la  préroptivc  spéciale  de  remplir  en  certains  cas  les  fonctions  de  juges.  Cass.,  lojan- 
vier  1821  ,  Sir.,  XXT,  i,  1:5;  Rull.  civ.,  XXIII ,  12. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20  janvier — 25  février  1791, 
portant  ctablisscmcnt  des  tribunaux  criminels ,  le  résume  de  la  législation  concernant  les  cours 
d'assises. 
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Lecture  en  sera  faite,  dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  à  l'audience  pu- 
blique, sur  la  réquisition  du  procureur  impérial  :  cet  arrêt  sera  annoncé 
dans  les  journaux  des  départcmens ,  etafliclié  dans  tous  les  chel's-lieux  d'ar- 
rondissement et  sièges  des  tribunaux  de  première  instance. 

84.  Les  membres  de  la  chambre  qui  j)rononce  sur  les  appels  de  police 
correctionnelle  ,  sont  nommés  de  droit  pour  la  tenue  de  la  première  assise 
du  département  où  siège  la  cour  impériale.  —  Cette  assise  se  tiendra  dans 
le  mois  de  l'installation  de  cette  cour. 

8j.  Le  deuxième  et  le  troisième  conseiller  de  la  même  chambre  sont  nom- 
mes de  droit  pour  présider  les  assises  des  départemens,  qui  devront  se  te- 
nir dans  le  premier  ou  dans  le  second  mois  de  ladite  installation.  Ils  seront 
remplacés,  en  cas  d'empêchement  légitime,  par  des  conseillers  des  cham- 
bres civiles,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  prenant  alternativement  dans 
chaque  chambre,  s"il  y  en  a  plusieurs. 

86.  Les  présidens  des  assises,  qui  devront  se  tenir  dans  le  troisième'mois, 
seront  nommés  dans  la  première  quinzaine  de  l'installation  :  si  le  grand-juge 
n'a  pas  usé  de  son  droit  dans  la  première  huitaine,  le  premier  président 
sera  tenu  de  faire  la  nomination  dans  la  seconde  huitaine. 

87.  Si,  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'installation,  il  devait  se  tenir  des 
assises  dans  plus  de  deux  départemens  du  ressort  de  la  cour  impériale ,  le 
quatrième  et  le  cinquième  conseiller  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle en  seraient  de  droit  les  présidens. 

88.  L'ordonnance  portant  nomination  des  présidens  et  des  conseillers  ou 
des  auditeurs  délégués  pour  la  tenue  des  assises,  et  fixation  du  jour  de  l'ou- 
verture des  séances  de  la  cour  d'assises,  sera  envoyée,  à  la  diligence  des 
procureurs  généraux,  aux  tribunaux  de  première  instance  de  la  cour  d'as- 
sises; elle  sera  publiée,  dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  à  l'audience 
publique,  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial. 

89.  L'annonce  de  cette  ordonnance  sera  faite  dans  les  journaux  du  dépar- 
tement où  siège  la  cour  d'assises;  elle  sera  affichée  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  sièges  des  tribunaux  de  première  instance. 

90.  Les  assises  ne  pourront  être  convoquées  pour  un  lieu  autre  que  celui 
où  elles  doivent  se  tenir  habituellement,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  rendu  dans 
l'assemblée  des  chambres  de  la  cour,  sur  la  requête  de  notre  procureur 
général.  ^ — Cet  arrêt  sera  lu,  publié,  affiché,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus 
pour  l'arrêt  qui  doit  fixer  l'époque  de  la  tenue  des  assises  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'installation. 

91.  Si ,  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  d'un  accusé  dans  la  maison  de 
justice,  le  président  des  assises  n'est  pas  sur  les  lieux  ,  et  qu'il  n'y  ait  point 
de  juge  par  lui  délégué,  conformément  à  l'article  293  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  interroger  les  accusés,  il  sera  procédé  à  l'interrogatoire 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  un  juge  qu'il  aura 
commis  à  cet  effet. 

92.  Les  cours  d'assises  ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  complet 
de  cinq  juges. 

93.  Dans  les  lieux  où  réside  la  cour  impériale  ,  la  chambre  civile  que  pré- 
side le  premier  président  se  réunira  à  la  cour  d'assises  pour  le  déi)at  et  le 
jugement  d'une  affaire ,  lorsque  notre  procureur  général ,  a  raison  de  la  gra- 
vité des  circonstances,  en  aura  fait  la  réquisition  aux  chambres  assemblées, 
et  qu'il  sera  intervenu  arrêt  conforme  à  ses  conclusions. 

94.  Dans  l'île  d'Elbe,  les  fonctions  de  procureur  impérial  criminel  seront 
remplies  par  le  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance. 
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95.  Les  présidens  des  cours  d'assises,  dans  les  lieux  autres  que  ceux  où 
siège  la  cour  impériale ,  auront  à  leur  porte  une  garde  d'honneur.  —  Il  en 
sera  de  même  pour  le  procureur  général  de  la  cour ,  lorsqu'il  jugera  conve- 
nable de  faire  le  service  des  assises. 

90.  Il  sera  préparé,  dans  les  villes  où  siégeront  habituellement  les  cours 
d'assises,  un  hôtel  convenable  pour  le  logement  du  président,  des  conseil- 
lers ou  auditeurs  qui  pourront  être  délégués  pour  l'assister ,  et  pour  celui 
du  procureur  général ,  de  l'avocat  général,  ou  du  substitut  qu'il  aurait  dé- 
légué. —  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  incessamment  un  rapport 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'acquisition  et  à  l'entretien  tant  des  batimens 
que  du  mobilier  qui  devront  être  spécialement  affectés  à  cet  usage. 

97.  Les  conseillers  de  la  cour  impériale  et  les  conseillers  auditeurs  qui 
seront  délégués  aux  assises  prendront  rang  et  séance  avant  tous  les  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance. — Les  juges  auditeurs  qui  pourraient 
être  délégués  pour  le  même  service,  prendront  rang  avec  les  juges  de  pre- 
mière instance,  dans  l'ordre  de  leur  réception,  mais  toujours  après  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  —  Le  même  ordre  sera  observé 
<lans  les  cérémonies  publiques.  —  Le  procureur  impérial  criminel  y  aura 
la  préséance  sur  le  procureur  impérial  de  première  instance. 

TITRE  III.  —  Des  cours xpcciales  {i). 
8  !?•■.  —  Ups  cours  spéciales  ordinaires. 

98.  Notre  ministre  de  la  guerre  transmettra  tous  les  ans  ,  avant  la  fin  du 
mois  de  septembre,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  une  liste  de 
six  officiers  de  gendarmerie  par  chaque  département ,  ayant  l'âge  requis 
pour  faire  les  fonctions  de  juge  dans  les  cours  impériales.  —  La  première 
transmission  des  listes  sera  faite  au  mois  de  septembre  de  la  présente  an- 
née 1810. 

99.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  de  gendarmerie  pour  rem- 
plir dans  chacune  des  cours  spéciales  trois  places  de  juges  et  trois  places 
de  suppléans,  ce  nombre  pourra  être  complété  par  des  officiers  de  nos 
troupes  de  ligne  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine. 

100.  Les  juges  militaires  des  cours  spéciales  et  leurs  suppléans  seront 
toujours  rééligibles. 

101.  Dans  les  départemens  où  siège  la  cour  impériale,  à  l'exception  de 
Paris,  la  cour  spéciale  sera  composée  des  membres  de  la  cour  d'assises 
réunis  aux  trois  juges  militaires  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet.  — 
Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies ,  dans  les  cours  spéciales 
des  départemens  où  siège  la  cour  impériale,  par  un  avocat  général  ;  à  son 
défaut,  par  un  substitut  de  service  au  parquet;  subsidiairement,  par  un 
conseiller  auditeur  ayant  l'âge  requis,  qui  aura  été  désigné  par  le  procu- 
reur général. 

102.  Si  le  procureur  impérial  criminel  près  les  cours  spéciales  des  dé- 
partemens autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  est  empêché  de 
remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  cours  d'assises, 
conformément  à  l'article  288  du  Code  d'instruction  criminelle. 

103.  Les  cours  spéciales  ne  pourront  juger  qu'au  nombre  de  six  ou  de 

(i)  Les  cours  spéciales  n'existent  plus  ;  elles  ont  été  abolies  par  les  chartes  dei8i4et  de  iS3o. 
Voyez,   dans  les  notes  (jui  accompagnent  la  loi  du  iS  pluviôse  an  9  (7  février  i8oj),  le  ré- 
sumé (Ida  lésislalien  relative  à  ces  cours. 
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huit  juges  :  s'il  ne  se  trouve  que  sept 'juges  à  l'audience,  le  dernier  dans 
l'ordie  qui  sera  ci-après  déterminé ,  devra  s'abstenir. 

104.  Les  juges  militaires  des  cours  spéciales  siégeront  immédiatement 
après  le  devnier  juge  civil.  Ils  prendront  rang  entre  eux  suivant  leur 
grade  :  à  égalité  de  grade,  ils  prendront  l'ang  dans  l'ordre  d'ancienneté 
comme  juges. — Le  même  ordre  sera  observé  dans  les  cérémonies  publiques. 

lO.î.  Les  cours  spéciales  ouvriront  leur  session  le  surlendemain  de  la 
clôture  des  assises  :  elles  pourront  être  convoquées  extraordinairement,  s'il 
€St  nécessaire. —  Dans  ce  dernier  cas,  les  membres  de  la  dernière  cour 
spéciale  sont  de  droit  membres  de  la  session  ainsi  convoquée. 

106.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  convoquer  la  cour  spéciale  avant  l'époque 
ordinaire,  la  convocation  sera  faite  par  arrêt  rendu,  les  chambres  assem- 
blées, sur  la  réquisition  de  notre  procureur  général.  —  L'arrêt  sera  en- 
voyé ,  lu,  affiché,  annoncé  dans  les  journaux  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour 
la  convocation  des  cours  d'assises. 

§  II.  —  Des  cours  spéciales  eitraordinaires. 

107.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  publication  du  décret  qui  ordonne 
la  formation  d'une  cour  spéciale  extraordinaire,  le  président  et  les  con- 
seillers qui  devront  la  composer  seront  nommés,  conformément  a  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
de  la  justice.  —  Si ,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  décret  qui  or- 
donne la  formation  de  la  cour  spéciale  extraordinaire,  notre  grand-juge 
n'en  a  pas  nommé  les  membres,  le  premier  président  de  la  cour  fera  cette 
nomination  avant  l'expiration  de  la  huitaine  du  jour  de  la  publication. 

108.  Si,  à  l'époque  de  l'installation  de  nos  cours  impériales,  le  jury 
n'existe  pas  dans  quelques  départemens  de  leur  ressort,  la  cour  nommera, 
dans  la  huitaine  de  son  installation,  une  cour  spéciale  extraordinaire  qui 
devra  remplacer  le  jury  dans  ces  départemens,  conformément  à  l'article  27 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  —  La  cour  spéciale  extraordinaire 
tiendra,  dans  ce  cas,  ses  séances  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  impériale, 
sauf  à  se  transporter  dans  un  autre  lieu  ,  s'il  est  ordonné  par  le  grand-juge, 
conformément  à  l'article  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

§  m.  —  Du  greffier  de  la  cour  spéciale  de  Paris.  ■ 

109.  Le  greffier  qui  sera  nommé  par  nous  pour  la  cour  spéciale  de  Paris, 
présentera  et  fera  admettre  au  serment  les  commis  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  ladite  cour. 

110.  Ces  commis  pourront  être  réprimandés  et  devront  être  remplacés, 
ainsi  qu'il  est  dit ,  pour  les  commis-grefiiers  de  la  cour  impériale,  par  l'ar- 
ticle 68  ci-dessus. 

111.  Le  greffier  de  la  cour  spéciale  de  Paris  est  responsable  des  faits 
de  ses  commis-greffiers,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  59  du  présent 
décret. 

TITRE  IV.  —  Des  officiers  ministériels  des  cours  impériales,  d'assises  et  spéciales. 
§  I''"".  —  Des  avoués  (i). 

112.  Les  avoués  immatriculés  aux  cours  d'appel  exerceront  exclusive- 
ment leur  ministère  près  les  cours  impériales. 

(i)  VoTCz  le  décret  du  2Ç)  janvier  {i5,  i6,  17,  18  déceta'ore  171)0  el) — 20  mars  1791, 
portant  étahlissiruenl  des  avoués  ,  et  les  notes  qui  résument  Xoute  la  législation  concernant  ces 
tjlTicicrs  luinislcriels. 
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1 13.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cour  impériale,  les  avoués  imma- 
triculés au  tribunal  de  première  instance  pourront  exercer  leur  ministère 
près  la  cour  d'assises  ou  spéciale  qui  tiendra  ses  séances  au  chef-lieu  de  ce 
tribunal.  — Les  avoués  qui  n'auront  été  reçus  que  dans  une  cour  criminelle 
pourront  exercer  leur  ministère  près  la  cour  d'assises  ou  la  cour  spéciale; 
mais  ils  seront  tenus  de  se  faire  immatriculer  au  tribunal  dt;  première  in- 
stance du  lieu,  s'il  y  a  un  tribunal,  et  ils  pourront  postuler  et  faire tou^ 
actes  de  leur  ministère  concurremment  avec  les  avoués  de  ce  tribunal. 

114.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  de* 
cours  impériales ,  nous  proposera  une  nouvelle  fixation  du  nombre  d'à 
voués  nécessaire  pour  le  service  de  chaque  cour  impériale  et  de  chaque 
tribunal  de  première  instance. 

115.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  avoué  près  la  cour  impériale, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  si,  indépendamment  du  cours 
d'étude  prescrit  par  l'article  25  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  relative  aux 
écoles  de  droit,  il  ne  justifie  de  cinq  années  de  cléricatiire  chez  un  avoué. 

§  II.  —  Des  huissiers  (i). 

116.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  une  cour  d'appel  et  une  cour  de  justice  cri- 
minelle, les  huissiers  immatriculés  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  cours  seront 
exclusivement  chargés,  1"  du  service  personnel  près  la  cour  impériale  ;  2"  des 
significations  d'avoué  à  avoué  près  la  même  cour;  3°  des  exploits  en  ma- 
tière criminelle.  —  Ils  pourront  instrumenter,  en  matière  civile,  concur- 
remment avec  les  huissiers  du  tribunal  de  première  instance,  et  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal.  —  Cependant,  ceux  qui  seront  spécia- 
lement chargés  du  service  criminel,  ne  pourront  instrumenter  hors  du 
canton  de  leur  résidence,  sans  un  mandement  exprès  de  notre  procureur 
général. 

117.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cour  d'appel,  les  huissiers  atta- 
chés aux  cours  de  justice  criminelle  seront  exclusivement  tchargés  du  ser- 
vice personnel  près  la  cour  d'assises  et  la  cour  spéciale,  ainsi  que  de  tous 
exploits  en  matière  criminelle.  Ils  seront  tenus  de  se  faire  iïnmatriculer  au 
tribunal  de  première  instance;  et  ils  pourront  instrumenter,  en  matière  ci- 
vile, concurremment  avec  les  huissiers  de  ce  tribunal,  mais  dans  l'étendue 
seulement  du  canton  de  leur  résidence. 

118.  A  l'avenir,  les  huissiers  qui  devront  faire  le  service  près  les  cours 
d'assises  et  les  cours  spéciales  des  départemens  autres  que  celui  où  siège  la 
cour  impériale ,  seront  désignés  par  le  procureur  impérial  criminel,  de  con- 
cert avec  le  président ,  parmi  les  huissiers  du  tribunal  de  première  instance. 
En  cas  de  dissentiment,  il  en  sera  référé  au  procureur  général:  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  statué,  les  huissiers  désignés  par  le  prcjureur  impérial  criminel 
seront  tenus  de  faire  le  service  près  la  cour  d'assises  et  spéciale,  ainsi  que 
tous  exploits  en  matière  criminelle. 

119.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispositions  du  titre  V  de  notre 
décret  du  30  mars  1808  ,  concernant  les  huissi  ers  audienciers  de  nos  cours. 

120.  Notre  grand-juge,  après  avoir  pris  l'p.vis  de  nos  cours  impériales, 
nous  proposera  une  nouvelle  fixation  du  no  mbre  des  huissiei's  nécessaires 
pour  le  service  de  chaque  cour  impériale. 

121.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nomm  é  huissier,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 


(i)  Vovcî,  sur  l'organisation  et  les  attributions     des  huissiers,  le  décret  du  i/,  juin  i8i3, 
el  ks  noUs  nui  rcsumeat  ^^  législation.     ^  ^ 
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î  122.  Ne  pourront  éfialement  être  nommés  Iniissicrs,  ceux  qui  n'auront 
pas  travaillé  au  moins  pendant  une  année  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un 
avoué ,  ou  pendant  deux  ans  che?,  un  huissier. 


N»  32.  =  6  juillet  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  réper- 
toires des  huissiers  établis  prés  les  cours  et  tribunaux  doivent  être  cotés 
et  paraphés  par  le  président  (1).  (IV,  Bull,  ceci ,  n"  572G,) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ïrrand-juge  ministre 
de  la  justice,  tendant  à  examiner  si  les  dispositions  de  l'article  53  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ,  qui  ordonne  que  les  répertoires  seront  cotés  et  para- 
phés ,  savoir,  «  ceux  des  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de 
a  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile,  ceux  des  grefliers  des  trihu- 
«  naux,  par  le  président,  »  concernent  les  huissiers  étahlis  près  les  tribu- 
naux ;  —  Consiilérant  qu'encore  que  cette  intention  ne  soit  pas  textuellement 
exprimée  dans  la  loi,  elle  sort  évidemment  de  son  esprit;  que  si  celte  for- 
malité est  nécessaire  à  l'égard  des  huissiers  des  justices  de  paix,  elle 
l'est  i)lus  encore  à  l'égard  des  huissiers  établis  près  les  tribunaux,  dont 
les  actes  comportent  des  objets  bien  plus  importans, —  Est  d'avis  que  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  concerne  les  huissiers  établis  près  les 
cours  et  tribunaux  ;  —  En  conséquence ,  que  les  répertoires  que  doivent , 
aux  termes  des  lois  et  réglemens  ,  et  sous  les  peines  y  portées,  tenir  les  uns 
et  les  autres,  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  les  présidens  des  cours  ou 
tribunaux ,  ou  par  les  juges  par  eux  commis. 


N»  33.  =  6  juillet  \810.  =  J)àcK^T  portantdé/enses  à  toutes  personnes  d'im- 
primer et  débiter  les  sénatus-consultes ,  codes,  lois  et  réglemens  d'admi- 
nistration publique ,  avant  leur  publication  par  la  voie  du  Bulletin  des 
lois  (2).  (IV,  Bull,  ceci,  n°  5727.) 

Art.  1".  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'imprimer  et  débiter  les  sé- 
natus-consultes, codes  ,  lois  et  réglemens  d'administration  publique,  avant 
leur  insertion  et  publication  par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement. 

2.  Les  éditions  faites  en  contravention  de  l'article  précédent  seront  sai- 
sies, à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ,  et  la  confiscation  en  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 


N"  34.  =  9  juillet  1810.  =  Décret  portant  réunion  de  la  Hollande  à  l'em- 
pire, etc.  (3).  (IV,  Bull,  ccxcix,  n"  5724.) 


N»  35.  =  11  juillet  1810.  =  DÉCRET  concernant  la  fourniture ,  la  distriôu- 


(i)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  le  visa  du  répertoire  des  huissiers  ,  l'art.  53  de  la  loi  du  ait. 
frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  sur  renregislrcment ,  et  l'art.  40  du  décret  du  24ju'n  i8i3,,- 
conccrnant  l'orçtanisalion  des  huissiers. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  sur  l'art,  i^''  du  décret  du  r4 — 16  frimaire  an  2  (4 — 6  décembre 
1793),  le  résumé  de  la  léj;islatiun  relative  au  Bulletin  dis  lois. 

(3)  La  Hollande  a  cessé  de  faire  partie  de  la  France ,  en  vertu  du  traité  de  paix  du  3o  mai 
1814. 
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tion  et  le  prix  des  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  de  chasse  (t). 
(IV,  Bull,  ceci,  n"  5729.) 

§   F"".  —  Fourniture  <les  passe-ports  et  permis  de    port  d'armes  de  chasse. 

Art.  1".  L'administration  de  l'enregistrement  sera  chargée  de  fournir,  à 
compter  du  1"  octobre  prochain,  les  passe-ports  et  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse,  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ils  seront  uniformes,  et  timbrés  à  Paris  pour  tout  l'empire.  —  L'em- 
preinte noire  portera  la  légende  :  Police  générale. 

,',.  Les  passe-ports  et  les  permis  de  port  d'armes  seront  à  talon  ou  souche, 
et  reliés  en  registre. 

§  II.  —  De  la  distribution  des  passe-ports. 

I.  L'administration  de  l'enregistrement  adressera  au  directeur  de  chaque 
département  les  registres  de  passe-ports  nécessaires  au  service,  sur  les  or- 
dres de  notre  ministre  de  la  police  générale. 

;').  Le  directeur  de  chaque  département  prendra  les  ordres  du  préfet,  pour 
l'envoi  des  registres  de  passe-ports  aux  receveurs  ou  percepteurs  des  con- 
tributions de  chaque  commune. 

6.  La  recette  du  prix  des  passe-ports  sera  versée ,  chaque  mois  ,  à  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  du  chef-lieu  d'arrondissement,  avec  indica- 
tion du  nombre  des  passe-ports  qui  auront  été  délivrés  dans  le  mois.  Il  en 
sera  fait  un  article  particulier  de  recette  dans  les  comptes.  Chaque  mois,  les 
receveurs  d'arrondissement  adresseront  au  directeur  de  l'enregistrement  le 
bordereau  indicatif  du  nombre  des  passe-ports  et  de  la  recette. 

7.  La  régie  de  l'enregistrement  pourra  faire  vérilier,  par  ses  préposés 
l'état  des  registres  de  passe-ports  ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  utile. 

8.  Les  passe-ports  ne  seront  valables  que  pour  un  an,  à  dater  du  jour  de 
leur  délivrance. 

§  III.  —  Du  prix  des  passe-ports. 

9.  Le  prLx  des  passe-ports  est  fixé,  savoir  :  —  Pour  les  passe-ports  à  l'in- 
térieur de  l'empire,  à  deux  francs  ;  — Pour  les  passe-ports  à  l'étranger  à 
dix  francs.  ■ —  Dans  cette  fixation  sont  compris  les  frais  de  papier  et  de  tim- 
bre ,  et  tous  frais  d'expédition.  —  Les  prix  ci-dessus  fixés  seront  imprimé.s 
sur  les  passe-ports. 

§  IV.  —  Distribution  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

1 0.  L'administration  de  l'enregistrement  adressera  au  directeur  de  chaque 
département  des  registres  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

II.  Le  prix  en  sera  payé  au  receveur  de  l'enregistrement  du  chef-lieu  du 
département,  et  il  en  sera  fait  un  article  particulier  de  recette. 

12.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  seront  valables  que  pour  mi 
an,  à  dater  du  jour  de  leur  délivi-ance. 

§  Y.  —  Du  prix  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

13.  Le  prix  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse  est  fixé  à  trente  francs 
y  compris  les  frais  de  papier,  timbre  et  expédition. 


(i)  Voyez  le  décret  du  l*'"'  février — 28  mars  1792,  portant  établissement  des  passe-ports 
et  les  notes. 

Voyez,  en  ce  qui  concerne  les  permis  de  pori  d'armes  dédiasse,  le  décret  du  4  mai  iSia 
*t  les  notes. 
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?îo36.  =  16  juillet  1810.  =  Décret  y///  rèifle  le  mode  d'autorisation  pour 
l'emploi  du  produit  des  rembourscinens  faits  aux  romniu/irs  ,  au.r  /los- 
pices  et  aux  fabriques  (1).  (IV,  Bull,  cccii,  n"  5733.) 

Art.  1*^'.  Les  eommunes,  les  hospices  et  les  fabriques  pourront,  sur  Tau- 
torisation  des  préfets,  effectuer  le  remploi  en  rentes,  soit  sur  l'état,  soit  sur 
particuliers ,  <lu  produit  des  capitaux  qui  leur  seront  remboursés ,  toutes  les 
l'ois  que  ces  capitaux  n'excéderont  pas  cinq  cents  francs. 

2.  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursemens,  quand  ils  s'élèveront  au 
dessus  de  cinq  cents  francs,  et  jusqu'à  deux  mille  francs,  sera  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  même  genre  dépla- 
cement. 

3.  Quant  au  [)laceinent  des  sommes  au-delà  de  deux  mille  francs,  prove- 
nant de  la  même  source,  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  déci- 
sion spéciale,  rendue  en  notre  conseil  d'état. 

4.  Le  placement  en  biens  fonds,  quel  que  soit  le  montant  de  la  sojnme , 
ne  pourra  s'effectuer  sans  autorisation  donnée  par  nous  en  noti'e  conseil 
d'état. 


N°  37.  =  19  juillet  1810.  =  Décret  contenant  des  dispositions  pénales 
contre  les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation  , 
et  contre  leurs  complices  (2).  (IV,  Bull,  cccii,  n°  6738.) 

Art.  1«^''.  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la  postnla- 
tioji  seront  condamnés  par  corps  ,  —  Pour  la  première  fois  ,  au  paiement' 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  tleux  cents  francs  ni  excéder 
cinq  cents  francs  ;  — Pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  au  dessous  de  cinq  cents  francs,  ni  au  dessus  de  mille  francs  jet 
ils  seront  de  plus  déclarés  incapables  d'être  nommés  aux  fonctions  d'avoués. 
—  Dans  tous  les  cas ,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contravention  sera 
confisqué  au  profit  de  la  chambre  des  avoués,  et  applicable  aux  actes  d«: 
bienfaisance  exercés  par  cette  chambre  (3). 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus  de  complicité  seront,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents 
francs,  ni  excéder  mille  francs,  applicable  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent 
article  ;  —  Pour  la  deuxième  fois ,  d'une  amende  de  quinze  cents  francs  y 
et  de  destitution  de  leurs  fonctions. 

(1)  Voyez,  l'avis  du  cons.  d'élat  du  ar  décembre  i8o8,  sur  le  mode  de  ces  remboursemcns  •• 
et,  sur  remploi  du  produit  des  rembourseiuens ,  les  notcsqui  at-compagoent  l'arrêté  du  5  nivos<^ 
:in  12(27  décembre  i8o3). 

(2)  (>  décret  est  la  conséquence  des  lois  qui  ont  établi  les  avoués  pour  représenter  les  par- 
ties en  justice.  Vovez  la  loi  du  29  janvier — 20  mars  1791  ,  portant  établissement  desavonés,  et 
les, notes.  Voyez,  surtout  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars  1800),  qui  accordir 
.lUx  avoués  le  droit  exclusif  de  postulation. 

(3)  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  individus  qui  s'approprient  les  émoluraens  attribués, 
aux  avoués.  Bruxelles,  21  avril   i8l3,  .Sir.,  XV,  1,  43. 

Si  l'acquéreur  d'uji  litre  et  d'une  clicptclle  d'avoué  exerce  les  i'onctioas  d'avoué,  avant  d'avoir 
été  nomnié  par  le  gouvernement ,  il  y  a  usurpation.  Les  avoues  attacbés  à  la  cour  prés  de  1«- 
<Hiellc  il  exerce,  peuvent  le  dénoncer  à  cette  cour,  et  celle-ci  prendre  à  son  égard  telles  me- 
sures qui  sont  propres  à  arrêter  rusur|)alion,  fans  qu'elle  doive  renvoyer  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Kn  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  des  dossiers  et  papiers  do  l'é- 
lude de  l'avoué  vendeur,  sans  que  l'acquéreur  puisse  les  retenir  pour  sûreté  de  ce  qui  lui  est 
.-dû.  De  plus,  il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  Metz  ,  3o  janvier  180S,  Sir.,  Vil,  2,  801, 

Les  avocats  ne  sont  justiciables  que  dcscons<ils  de  discipline,  pour  fait  de  poslulatioa.  Cass., 
28  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  1,975  Bull.  civ.,XXVll,  355. 
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3.  Les  peines  ci-dessus  prononcées  contre  les  postulans  et  leurs  complices 
sont  sans  préjudice  des  doiuma;;es-intéréls  et  autres  droits  des  parties  qui 
seraient  lésées  par  Teffet  de  ces  contraventions. 

4.  Lorsque  la  cliambre  des  avoués  ,  informée  de  l'existence  de  la  contra- 
vention ,  et  voulant  la  constater,  croira  devoir  demander  à  être  autorisée 
a  faire  les  perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  qui  seront  indiqués  , 
elle  présentera  à  cet  effet  requête,  soit  aux  premiers  présidens  de  nos 
cours,  soit  aux  présidens  des  tribunaux ,  selon  que  la  postulation  aura  été 
ou  sera  exercée  auprès  des  cours  ou  des  tribunaux.  L'autorisation  ne  pourra 
être  accordée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  et  après  que  la 
;^ravité  des  faits  et  des  circonstances  alléfrués  aura  été  examinée. 

5.  Lesdites  contraventions  pourront  aussi  être  poursuivies  d'office  ,  et  les 
perquisitions  être  demandées  par  nos  procureurs  généraux  ou  par  leurs 
.substituts. 

G.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront,  dans  tous  les  cas,  être  faites 
(ju'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police ,  lequef 
saisira  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indiquées  comme  devant  prou- 
ver l'existence  de  la  contravention.  Les  pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  que 
les  pièces  détachées,  seront  nombrées,  cotées  et  paraphées  par  le  juge  d«; 
paix  ou  le  commissaire  de  police ,  qui  du  tout  dressera  procès- verbal. 

7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou  dûment  appelées,  le 
ministère  public  entendu ,  il  sera  ,  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui  aura 
autorisé  la  perquisition,  statué  tant  sur  l'application  des  peines  et  les  dom- 
mages-intérêts des  parties,  que  sur  les  dommages-intérêts  résultant  des  pour- 
suites et  saisies  qui  seraient  mal  fondées.  —  Les  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance  seront  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  d'appel. 

V  38.  =  19  juillet  1810.  =  DÉCRET  contenant  des  dispositions  relatives  au 
paiement  des  indemnités  de  fourrages  et  de  logement  {\).  (IV,  Bull,  cccii, 
n°  5739.) 

Art  1".  A  dater  du  l*^"^  juillet  1810,  les  indemnités  de  fourrages  et  de  lo- 
gement seront  acquittées  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre ,  au  lieu 
de  l'être  sur  ceux  de  l'administration  de  la  guerre. 

2. ,  Ces  indemnités  seront  payées  chaque  mois  en  même  temps  que  la  solde 
d'activité  ,  et  sur  une  seule  et  même  revue. 


N°  39.  =  19  juillet  1810.  =  Décret  concernant  les  jeunes  gens  tirés  de\ 
corps  ou  sujets  h  la  conscription  y  appelés  en  qualité  de  médecins  ,  chi- 
rurgiens ou  pharmaciens ,  au  service  de  santé  des  armées  (2).  (IV, 
Bull.  CCCII,  b"  5740.) 

Art.  l*^"^.  Les  jeunes  gens  tirés  des  corps  ou  sujets  à  la  conscription  ,  ap- 
pelés en  qualité  de  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens,  au  service  dt* 
samté  des  armées,  lorsqu'ils  viendront  à  être  licenciés,  seront  dégagés  de 
tout  service  ;  savoir  :  ceux  tirés  des  corps ,  après  quatre  ans  d'exercice  dans 
le  service  de  santé;  et  ceux  sujets  à  la  conscription ,  après  cinq  .ans  duméme 
service. 

2.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  dans  le  service  de  santé  le  temps  prescrit 
par  l'article  précédent,  et  ceux  dont  on  accepterait  la  démission  qu'ils  au- 

(0  Voyez  le  décret  du  25  février  i8o6,  portant  règlement  de  la  raasse  des  fourrages. 
;2)  Voyez  le  décret  additionnel  du  6  janvier  i8ri. 

5. 
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raient  offerte <le  leur  emploi,  rentreront  dans  la  position  où  ils  se  trouvaient 
avant  de  passer  au  service  de  santé. 


N»  40.  =  19  juillet  1810.=  lti.ciKt.T  portant  r/ue  l'article  i'J.  du  titre  XXXI l 
de  l'ordonnance  de  16C9  est  applicable  au  cas  d'enlèvement  des  feuilles 
mortes  (1).  'ï\  ,  Bull,  cccii ,  n°  j741.) 

Napoléon ,  —  Vu  k\ rapport  de  notre  prand-juire  ministre  de  la  jus- 
tice ,  relatif  à  un  arrêté  pris  par  la  cour  de  cassation ,  le  10  novembre  1809, 
lequel  arrêté  porte  qu'attendu  le  dissentiment  existant -entre  les  cours  de 
justice  criminelle  du  département  du  Mont-Tonnerre  et  du  département  de 
Rhin-et-Moselle,  d'une  part,  et  la  cour  de  cassation  ,  de  l'autre ,  sur  la  ques- 
tion desavoir  si  l'enlèvement  des  feuilles  mortes  dans  les  forêts  est  mi  délit 
prévu  par  la  loi ,  il  y  a  lieu  de  recourir  au  mode  d'interprétation  fixé  par  la 
loi  du  16  septembre  1807  ;  — Vu  les  arrêts  suivans  rendus  sur  la  même  ques- 
tion, entre  les  mêmes  jiarties  et  à  l'occasion  du  même  fait  ;  —  1»  L'arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Mont-Tonnerre,  en  date 
du  20  décembre  1806,  qui  renvoie  Henri  Fnul  de  l'accusation  intentée 
contre  lui  pour  avoir  enlevé  des  feuilles  mortes  dans  ime  forêt  impériale, 
et  motive  sa  décision  sur  ce  que  ce  fait  n'est  qualifié  délit  par  aucune  loi  ;  — 
2°  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  en  date  du  16  avril  1807 ,  qui  casse  l'arrêt 
précité,  sur  le  fondement  que  ce  délit  est  prévu  par  les  articles  1 8  du  titre  III, 
1 1  du  titre  XXVII  et  12  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669,  et  renvoie 
l'affaire  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Rhin-et- 
Moselle; —  3°  L'arrêt  de  cette  dernière  cour,  qui  prononce  de  la  même 
manière  et  d'après  les  mêmes  motifs  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Mont-Tonnerre;  —  Vu  le  référé  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  suivant  son  arrêté  susmentionné;  —  Vu  eniin  les  articles  de  l'or- 
donnance de  1669,  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
16  avril  l807  ,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Article  18  du  titre  III.  i^  Leur  défendons  {a.\ix  grands-maîtres)  de  per- 
«  mettre  ni  souffrir  aucun  défrichement ,  arrachis  et  enlèvement  de  plants, 
«  glands  et  faînes  des  forêts ,  contre  les  dispositions  de  ces  présentes.  » 

Article  1 1  du  titre  XXVII.  «  Faisons  très  expresses  défenses  d'arracher 
«  aucuns  plants  de  chênes ,  charmes  et  autres  bois  dans  nos  forêts ,  sans  notre 
<i  permission.   » 


(i)  Avant  ce  décret,  on  jugeait  que  l'usage  reconnu  constant  d'enlever  les  feuilles  mortes, 
dans  une  forêt  de  l'étal,  ne  pouvait  dispenser  celui  qui  les  enlevait  d'en  demander  la  permission 
à  l'administration,  conformément  à  l'art,  i^'''  de  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1  ,  et  le  soustraire  à 
l'amende  prononcée  par  l'art,  l'i  du  lit.  WMlde  l'ordonnance  de  iCfJç),  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  obtenu  cette  permission.  Cass.,  i  (j  avril  iSo6  ,  Sir.,  Vil,  2,  102;  et  22  mai  1807,  Sir., 
Vil,  2,  7i5;  Bull,  crim.,  Xll ,  21 5. 

C'est  par  suite  de  ce  second  arrêt ,  et  après  un  premier  renvoi  ordonné,  que  la  cour  de  ca.s- 
sation  en  référa  au  pouvoir  législatif  pour  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et  que  le 
décret  du  19  juilU  t  iSio  fut  rendu. 

Depuis  ce  décret,  on  a  jugé  que  l'enlèvement  des  feuilles  mortes  (destinées  à  servir  d'engrais 
aux  jeunes  plants  et  à  préserver  leur  faiblesse  )  est  essentiellement  un  délit  forestier;  même 
quand  il  est  exercé  dans  le  bois  d'un  particulier;  même  quand  le  fait  a  eu  lieu  sur  l'approba- 
tion d'une  commune;  et  même  quand  la  commune  excipe  d'u.sage  ou  de  prescription.  Cass.,  if) 
octobre  1S24,  Sir.,  XXV,  i,  i45;  Bull,  crim.,  XXIX,  428.  —  Et  que,  ]>our  constituer  le 
délit  d'enlèvement  de  feuilles  mortes,  il  n'est  |)as  absolument  nécessaire  que  les  feuilles  aient 
été  emportées  ;  il  suffit  qu'elles  aient  été  ramassées  par  le  prévenu,  dans  le  dessein  de  les  em- 
porter, s'il  n'a  été  empêché  de  consommer  le  vol  que  par  la  survenanee  des  gardes  des  forêts. 
iJass.,  28 juin  181 1,  SiK.,  XII,  1 ,  96;  Bull,  crim.,  XVJ,  198. 
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Article  12  du  titre  XXXII.  «  Toutes  personnes  privées  eoupant  ou  amas- 
•i  sant  des  joncs,  des  herbages,  glands  ou  faînes,  de  telle  nature  et  âge  que 
«  ce  soit,  et  les  emportant  des  lorèts,  boqueteaux,  garennes  et  buissons, 
«  seront  condamnées  pour  la  première  fois  à  l'amende,  savoir,    etc.  » 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  lOO'J,  qui  défendent 
d'enlever  certaines  productions  des  forêts ,  ne  sont  point  limitatives;  — Notre 
conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'ar- 
ticle 12  du  litre  XXXII  de  l'ordonnance  de  IGOO  est  applicable  au  cas  d'en- 
lèvement des  feuilles  mortes. 


N"  41.  =  23  juillet  1810.  =  Décret  Mir  la  mise  en  activUc  du  Code  crimi- 
net(\).   (IV,  Bull,  ccciv,  n"  J779.) 

Art.  1".  Le  Code  criminel  sera  mis  en  activité,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  chaque  cour  inq>ériale,  à  partir  du  jour  de  son  installation. 

2.  En  conséquence,  toutes  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police  dont  l'instruction  ne  commencera  qu'après  l'époque  de  l'installation 
des  cours  impériales,  seront  instruites  et  jugées  suivant  les  formes  établies 
et  conformément  aux  dispositions  du  Code  criminel. 

3.  A  l'égard  des  affaires  commencées  antérieurement  à  l'installation  des 
«ours  impériales,  toutes  celles  sur  lesquelles  il  aura  été  déclaré  par  un  jury 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  seront  portées  directement  à  la  cour  d'assises 
qui  remplacera  la  cour  criminelle  qui  devait  en  connaître. 

4.  Dans  le  cas  où,  antérieurement  à  l'installation  des  cours  impériales,  il 
aurait  été  rendu  un  arrêt  de  compétence  par  une  cour  spéciale  ,  et  même 
lorsque  cet  ari"êt  aurait  été  conlirmé  par  la  cour  de  cassation,  l'affaire  sera 
renvoyée  à  la  cour  impériale,  pour  y  être  statué  de  nouveau  sur  la  compé- 
tence,  d'après  les  règles  établies  par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  et 
.sauf  l'exécution  des  articles  ;")07,  J68,  569  et  570  dudit  code. 

5.  L'instruction  de  toutes  les  autres  affaires  conunencées,  dans  lesquelles 
il  n'y  a  ni  déclaration  afiirmative  par  un  jury  d'accusation  ni  arrêt  de  com- 
pétence par  une  cour  spéciale,  sera  continuée  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  criminel. 

6.  Les  cours  et  tribunaux  appliqueront  aux  crimes  et  aux  délits  les  peines 
prononcées  parles  loisjiénales  existantes  au  moment  où  ils  ont  été  commis  : 
néanmoins ,  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code  pénal 
était  moins  forte  que  celle  protioncée  par  le  code  actuel,  les  cours  et  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  du  nouveau  code.  —  Dans  le  concours  de  deux 
peines  afilictives  temporaires,  celle  qui  enq)orterait  la  marque  sera  toujours 
réputée  la  i)lus  forte  (2). 


(l)  C'est  le  Code  d'instruction  rriininclle. 

Voyez,  sur  sa  mise  en  activité,  la  note  qui  acconijiagnc  le  titre  de  ce  code,  à  la  date  du  17 
novembre   iSoS. 

(■>)  Il  n'y  a  de  peine  applicable  à  un  crime  ou  délit  quelconque  que  celle  qui  était  déterminée 
par  la  loi  lorsque  le  crime  a  été  commis  :  la  seule  exception  à  celte  réijic  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  où  la  loi  pénale  existant  au  moment  du  crime  ou  délit  est  plus  sévère  que  ne  l'est  le  code 
en  viirucur  au  moment  où  la  peine  doit  être  appliquée.  Cass.,  19  lévrier  iSr3,  Sir.,  XVII,  l  , 
.^28;  Bull,  crim.,  XVIll ,  79.  —  Décide  encore  que  les  délits  ju^és  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
mais  commis  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  ne  sont  punissables  (pic d'après  la  loi  nouvelle, 
lorsqu'elle  est  moins  sévère  que  la  loi  ancienne.  Avis  du  cons.,  21)  prairial  an  ><  ,  Sir\.,l,2,  l3o;. 
et  Cass.,  i3  janvier  1814,  Sin.,XV,  i,  5t);  liull.  crim.,  XIX,  il. —  Lorsque,  dans  l'inter- 
valle d'un  délit  au  ju|;ciiicnt ,  il  a  existé  une  loi  pénale  plus  douccquc  celles  qui  étuicnt  en  vi- 
gueur, soit  à  l'époque  du  délit,  soit  à  l'époque  du  jujjcment,  c'est  cette  loi  intermédiaire  plus- 
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N»  42.  =  24  juillet  1810.  =  Décret  relatif  à  la  création  d'un  conseil  de 

marine.   (Moniteur,  n"  232.) 

TITRE  ]*■".  — Création  d'un  ronsi'il  de  marine. 

Art.   \".  Il  y  aura  près  de  notre  ministre  de  la  marine  un  conseil  com^ 

posé  de  (juatre  conseillers  d'état.  —  Unauditeur  ou  maître  des  requêtes  fera 

tes  fonctions  de  secrétaire  général. 

2.  Le  conseil  de  marine  se  réunira  toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  la 
marine  le  convoquera,  et  au  moins  une  fois  par  semaine. 

3.  Les  procè.s-verbaux  rédi-iés  par  le  maitre  des  requêtes  ou  auditeur ,  se- 
'Crétaire  général,  seront  transmis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état,  pour 
nous  être  soumis. 

TITRE  II.  —  Attributions  du  conseil. 

4.  On  discutera  à  ce  conseil  tous  les  marchés  et  les  affaires  de  comptabi- 
lité, rnarchés  d'approvisionnemens,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  formation 
et  à  l'équipement  de  nos  escadres. 

.5.  Le  conseil  n'a  que  voix  consultative;  et  notre  rniiiisire  de  la  marine  . 
après  l'avoir  entendu ,  fera  ce  qu'il  jugera  le  plus  conlbrnie  au  bien  de  no- 
tre service. 

G.  Chaque  objet  mis  en  délibération  sera  discuté,  et  l'avis  des  membres  sera 
consigné  au  procès-verbal  ;  ils  pourront  même  rédiger  eux-mêmes  leur  opi- 
nion ,  et  faire  insérer  la  rédaction  au  procès-verbal.  —  Si  un  membre  du 
conseil  avait  un  avis  à  ouvrir  sur  une  question  de  personnel,  de  matériel , 
de  finance,  ou  autre  objet  qui  intéressât  le  service  de  la  marine,  il  pourra 
le  faire  insérer  au  procès-verbal ,  au  commencement  de  la  séance. 

TITRE  111.  — Des  attributions  des  membres  du  conseil. 

7.  Les  conseillers  d'état  membres  du  conseil  auront,  en  outre,  sotis  leur 
direction  jjarticulière  :  —  L'un,  l'or-ganisation  ,  les  revues,  la  solde  et  la 
comptabilité  de  nos  bataillons  de  marine  et  de  tous  les  équipages  de  nos  bà- 
timens;  —  La  situation  et  les  mouvemens  de  l'inscription  maritime;  —  La 
solde  de  tous  les  entretenus  et  non  entretenus  de  la  marine;  —  La  caisse  des 
invalides,  les  prises,  les  prisonniers  de  guerre.  —  Le  second  aura  les  con- 
structions et  radoubs;  —  Les  travaux  hydrauliques  et  les  bàfimens  civils; 
—  Les  salaires  des  ouvriers,  les  marchés  par  en'reprise  générale  et  pour 
main-d'œuvre;  —  La  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche;  —  Les  chiour- 
mes. — Le  troisième  aura  les  marchés  pour  approvisionnement;— Le  trans- 

douee  qui  a  dû  être  appliquée.  Cass.,  i'^''  octobre   i8i3  ,   Sir.,  XIV  ,   i  ,  i6,    Bull,  crira. , 
WllI,  519. 

La  prescription,  en  matière  criminelle,  doit  être  calculée  il'a|>rèsc!-  princi|)e  que  les  lois  les 
j)lus  douces  sont  toujours  seules  applicables;  ainsi  l'art.  6)7  du  Cod.  inst.crini.,  qui  établit 
la  prescription  des  crimes  après  div  ans  du  jour  Av  leur  perpétration  ,  .sans  qu'il  ait  été  fait 
aucun  acte  de  poursuite  ni  d'instruction,  doit  être  appliqué,  encore  (pie  le  crime  ait  eu  lieu 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  faisait  cuurir  la  prescription  qu'après  la  constatation  de  ce  crime, 
et  qui  exijteait  un  délai  plus  lonf;.  Cass.,  3ojuiniSi'i,  SiR  ,  Mil,  i,73;  liull.  crim.,  XVII, 
342;  et  ()  mai  i8i3,  SiR.,  XIII  ,  i,  3^6;  UuU.  crim.,  XVIll  ,  5  '3.  —  Décidé  encore  que  la 
pnescriptiou  d'un  crime  se  rè};le  ,  ou  par  la  loi  de  l'époque  du  jugement ,  ou  par  la  loi  de  l'é- 
poque delà  perpétration,  selon  ce  qui  est  le  plus  favorable  au  prévenu  ,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
de  faire  concourir  la  lé  islation  des  deux  épocpu-s.  ("ass.,  -il  août  1S17,  Sin.,  XMII,  i,  81; 
Bull,  crim.,  XXII,  [<)',. — .luge  aussi  que  les  prescriptions  commencées  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne  sont  réglées  par  le  nouveau  Code  pénal,  si  le  délai  (i\é  par  ce  code  est  plus  court  que 
le  délai  du  droit  anci'-n,  et  qu'ici  s'applique  l'art,  (i  du  décret  du  -iîjuillit  1810.  Cass.,  3  sep 
lembrciSia,  Sir.,  XIII,  1,  i54;  Bull,  crim.,  XVII,  397. 
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port  lies  munitions  et  marchandises;  —  Le  niartela;?e  et  l'exploitation  des 
fjoisî  —  Les  inanufactnres  et  forges  impériales;  —La  comptabilité  des  ap- 
provisionnemens ,  tant  en  matières  qu'en  deniers.  —  Le  quatrième  aura  les- 
vivres,  les  hôpitaux;  —  La  comptabilité  générale  des  fonds.  —  Chacun  des- 
dits conseillers  d'état  devra  travailler,  chaque  jour,  avec  noti-e  ministre  d<- 
la  marine ,  sur  toutes  les  parties  du  service  confiées  à  sa  direction. 


No  4.3.  =31  juillet  1810.  =  liÈcnET  contenant  des  changemens  au  tarif  des 
douanes  pour  les  droits  de  sortie  de  diverses  marchandises  (1).  (IV,  Bull. 


cccv,  no  6791.) 


_pyo  44^  ^3  août  1810.  =  DÉCRET  contenant  des  dispositions  relatii'es  au 
fonds  commun  fjui  devra  être  formé  des  produits  du  dixième  des  droits 
le  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  publics  (2).  (IV,  Bull,  cccvii,  n"  5842.) 

Vrt.  1  "■.  Le  fonds  commun  qui ,  en  exécution  des  articles  8  et  9  de  notre 
dé'ret  du  7  octobre  dernier,  devra,  en  1811,  être  formé  des  produits  du 
d.vième  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  comprendra  le 
rstant  des  mêmes  produits  de  l'année  1810,  dans  les  départemens  où  ils  se 
tDuveront  excéder  les  sommes  dont  notre  ministre  de  l'intérieur  aura 
dposé. 

\.  A  compter  du  1"  janvier  prochain,  le  traitement  des  inspecteurs  des 
ptds  et  mesures  ne  pourra  être  acquitté  que  sur  le  dixième  des  droits  de 
peige  et  mesm-age  formant  un  fonds  commun,  lequel  sera  versé  parles 
«oimunes  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  tenu  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nJre  de  l'intérieur. 

.  Lorsque  le  fonds  commun  excédera  la  somme  nécessaire  pour  le  paie- 
mtt  de  ce  traitement ,  le  surplus  sera  réparti  proportionnellement  entre 
iesépartemens  qui  y  auront  contribué,  et  dans  lesquels  les  produits  de  la 
véiication  des  poids  et  mesures  auraient  été  insuffisans. 

4Le  nombre  des  inspecteurs  des  poids  et  mesures,  qui  avait  été  fixé  à 
\in-cinq  ,  pourra  être  augmenté  pour  le  service  tant  des  nouveaux  dépar- 
tenus  que  des  anciens ,  mais  sans  qu'il  puisse  y  en  avoir  plus  de  trente- 
*|uae  pour  tout  l'empire. 

ô.^haque  année,  notre  ministre  de  l'intérieur  nous  rendra  le  compte 
de  hiploi  du  fonds  commun  des  poids  et  mesures. 


îfo  4=3  août  1810.  =  DÉCRET  concernant  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes (3).  (IV,  Bull,  cccvil ,  n"  ô84;j.) 
T1T[\F.  \".  — De  la  juridiction  des  prud'hommes  pour  ks  intérêts  civils. 

Arl".  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  autorisés  à  juger  toutes  les 
<'ont<itions  qui  naîtront  entre  les  marchands  fabricans,  chefs  d'atelier, 
contmaîtres ,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  quelle  que  soit  la  quo- 
tité (la  somme  dont  elles  seraient  l'objet,  aux  termes  de  l'article  53  de  no- 
tre det  du  11  juin  1809. 

(1)  luis  i8io  jusqu'à  ce  juur,  le  tarif  des  douanes   a  subi  une  foulede  changemens  qnl 
rendcn  décret  sans  intérêt. 

(2)  0?.  la  loi  du  2()  floréal  an  10  (jf)  mai    1802)  ,  portant    clahlissement  des  bureaux  de 
pesaj;e;siiraf;e  et  jaugeage  ,  et  les  notes. 

(3)  -z  le  décret  du  11  juin  1809,  concernant  rétablissement  et  L'organisation  dcspriid'- 
fiommctles  notes  qui  résument  la  législation  qui  les  concerne. 
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2.  Leurs  jugemens  seront  dt-finitifs  et  sans  appel,  si  la  condamnation 
n'excède  pas  cent  francs  en  capital  et  accessoires.  ^Au  dessus  de  cent  francs, 
ils  seront  sujets  à  l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment; et  à  défaut  de  tribunal  de  conunerce ,  devant  le  tribunal  civil  de  pr^ 
mière  instance. 

3.  Les  jugemens  des  conseils  de  prud'hommes,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  aux 
termes  de  l'article  39  du  décret  du  11  juin  1809,  et  sans  qu'il  soit  besoin, 
pour  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution. — Au  des- 
sus de  trois  cents  francs,  ils  seront  exécutoires  par  provision,  en  fournis- 
sant caution. 

TITRE  II.  — •  Attributions  des  prud'lioranios  en    matière  de  police. 

4.  Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout 
manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres ,  pourront  être  ju- 
nis,  par  les  prud'hommes,  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  tois 
jours,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  l'article  19,  titre  V  de  la  loi  du  22  ^r- 
minai  an  11,  et  de  la  concurrence  des  ofliciei's  de  police  et  des  tribunaux.— 
L'expédition  du  prononcé  des  prud'hommes,  certifiée  par  leur  secrétair, 
sera  mise  à  exécution  par  le  premier  agent  de  police  ou  de  la  force  publiqe 
sur  ce  requis. 

N°  46.  ï=:  3  août  1810.  ^=  Décret  relatif  aux  journaux  des  départemens  }. 
(IV,  Bull,  cccxxxv,  n»  6240.) 


N»  47.  =  5  aoiît  1810.=  Décret  cort?e«a«^  tarif  des  droits  d'entrée  ddi- 
verses  denrées  et  marchandises  (2).  (IV,  Bull,  ccciv,  n°  ô7~S.) 


N°  48.  =  5  aoi'it  1810.  -=  DÉCRET  concernant  le  gouvernement  génère  et 
l'administration  des  finances  des  départemens  de  Rome  et  du  Trasinne^ 
à  dater  du  X"''  janvier  1811.  (IV,  Bull,  cccvi,  n°  ô82j.) 


N°  49.      =     7  août  1810.  =  Décret  concernant  les  lits  militaires  (3) 

Art.  \".  Notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  citi» 
nuera  à  déterminer  le  nombre  de  lits  militaires  qui  devront  être  entrelus 
dans  toutes  les  places,  forts,  citadelles  .... ,  et  les  dépenses  de  cet  entiien 
continueront  à  être  prises  sur  le  budget  de  son  département ,  confoié» 
ment  aux  stipulations  des  marchés  existans. 

2.  Les  villes  qui  sont  propriétaires  des  lits  militaires  entretenus  daneur 
enceinte  recevront,  sur  les  fonds  de  l'administration  de  la  guerre,  unyer 
d'entretien,  qui  sera  fixé  par  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'adnis* 
tration  de  la  guerre,  et  payable  comme  le  prix  d'entretien  alloué  auiro- 
priétaires  actuels  des  lits  militaires  en  entreprise. 

(l)  Dans  le  système  de  re  décret,  le  nombre  des  journaux  de  départemens  était  liniilt  ils 
ne  pouvaient  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  Cette  lé!;is!ation  n'existe  plus  jour- 
d'Iiui ,  une  simple  déclaration  et  le  dépôt  d'un  cautionnement  sulfisenl.  Voyez,  dans  notes 
qui  accompaj;ncnt  l'art.  353  delà  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  Isunié 
de  la  léj;islation  concernant  la  presse. 

(2")  (le  tarifa  été  j)lnsieurs  fois  remplacé. 

{V)  Voyez  le  décret  du  >.'i  mai  1792 — 18  janvier  1793,  concernant  le  lopiement  dcsipes, 
et  les  notes  qui  cnnlicnneiit  le  résumé  de  la  législation  relative  aux  lits  militaires. 

Voyez  aussi  l'avis  du  cons.  d'état  du  29  mars  181 1  ,  interprétatif  du  présent  décret. 
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3.  A  compter  du  1"  janvier  1811 ,  la  dépense  d'occupation  des  lits  mili- 
taires cessera  d'êtreà la  charge  de  l'administration  de  la  guerre,  dans  toutes 
les  communes  qui  reçoivent  des  droits  d'octroi  sur  les  objets  de  consom- 
mation des  troupes  qui  occuperont  ces  lits. 

4.  Cette  dépense  sera  supportée  par  les  communes  au  profit  desquelles 
les  droits  seront  perçus;  et,  si  elles  ne  sont  pas  propriétaires  des  lits,  le 
décompte  de  cette  dépense  sera  établi  et  soldé  par  elles  aux  entrepreneurs 
des  lits  militaires,  conformément  aux  dispositions  des  traités  passés  ou  à 
passer  par  notre  ministre  <lirecteur  de  l'administration  de  la  guerre,  avec 
les  compagnies  chargées  de  la  fourniture  et  de  l'entretien  des  lits  militaires. 


N°  50.  =  13  août  1810.  =  Décret  ^'m/'  /a  manicre  dont  il  sera  procédé  dans 
le  cas  où  des  ballots ,  caisses ,  nudles ,  paquets  et  tous  autres  objets  confiés 
à  des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messageries ,  n'auront  pas  été  ré- 
clamés dans  les  six  mois  de  l'arrivée  à  leur  destination  (I).  (IV,  Bull. 
cccx,  n»  .)878.) 

Art.  1".  Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres  objets  qui  au- 
raient été  confiés,  pour  être  transportés  dans  l'intérieur  de  l'empire,  à 
des  entrepreneurs,  soit  de  roulage,  soit  de  messageries  par  terre  ou  par 
eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destination  ,  seront  vendus  par  voie 
d'enchère  publique,  à  la  diligence  de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  après 
l'accomplissement  des  formalités  suivantes. 

2.  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé,  les  entrepreneurs  de  mes- 
sageries et  de  roulage  devront  faire  aux  préposés  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement la  déclaration  des  objets  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article 
précédent. 

3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  préposés  de  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage, 
a  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots  ,  malles,  caisses  et  paquets. 

4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enrogislrement  seront  tenus  de  faire  in- 
.sérer  dans  les  journaux,  un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  réclamés  , 
une  note  indiquant  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  cette  vente,  et  contenant 
en  outre  les  détails  propres  a  ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets  la  fa- 
culté de  les  reconnaître  et  de  les  réclamer. 

5.  Il  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces  ventes,  pour  le  cas  où  il 
surviendrait ,  dans  un  nouveau  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la 
vente,  quelque  réclamation  susceptible  d'être  accueillie. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  ceux  de  la  régie  des 
droits  réunis,  sont  autorisés,  tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  décla- 
rations ci-dessus  prescrites  ,  que  pour  y  suppléer,  à  vérifier  les  registres  qui 
doivent  être  tenus  par  les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage. 


N°  51.  =  13  aoiit  1810.=Décret  sur  la  durée  des  brevets  d'importation  (2). 
Napoléon ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  voulant 

(i)  Voyez,,  dans  les  notes  qui  acconipagncnl  le  décret  du  aG — 29  août  1790,  le  résumé  de 
la  législation  eoncernaiit  les  inessafreiics  et  le  roulage. 

(2)Cedéeret  n'a  pas  été  publia.  Voyez  ,  sur  les  brevets  d'invention  ,  le  décret  du  3i  décembre 
'790 — 7  j^'nvicr  1791  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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meltre  en  harmonie  les  articles  3  et  9  de  la  loi  du  7  janvier  1791  ,  dont  l'un 
décide  que  l'importateur  en  France  d'une  découverte  étrangère  jouira  des 
mêmes  avantajies  que  s'il  en  était  l'anteur;  et,  l'autre,  que  la  durée  de 
cette  jouissance  ne  pourra  s'étendre  au-delà  du  terme  lixé  dans  l'étranger  , 
•a  l'exercice  du  droit  de  premier  inventeur ,  —  Notre  conseil  d'état  entendu, 
—  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

La  durée  des  brevets  d'importation  sera  la  même  que  celle  des  bre- 
vets d'mvention  et  perfectionnement  ;  tout  particulier  qui  aura  le  pre- 
mier apporté  en  France  une  découverte  est,  en  conséquence,  libre  de 
prendre  des  brevets  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  à  son  choix,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  des  7  janvier  et  "îj  mai  1791. 

JN"  ;>2.  =  18  août  1810.  =  Décret  concernant  la  monnaie  de  cuivre  et  de 
billon,  et  les  pièces  de  six,  douze  et  vingt-quatre  sous  {\).  (IV,  Bnll. 
cctiviii,  n°  5870. 1 

Art.  1  ".  Notre  ministre  du  trésor  retirera  définitivement  de  la  circulation 
toutes  les  pièces  de  monnaie  de  cuivre  actuellement  existantes  dans  les  caisses 
publiques,  selon  l'état  qui  en  sera  dressé. 

2.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrication  française  ne  pourra 
c'tre  employée  dans  les  paiemens,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  l'ap- 
point d  '  la  pièce  de  cinq  francs. 

3.  Les  pièces  de  six,  douze  et  vingt-quatre  sous ,  qui  auront  conservé  quel- 
que trace  de  leur  empreinte,  seront  admises  en  paiement  pour  vingt-cinq 
centimes,  cinquante  centimes  et  un  franc,  si  mieux  n'aiment  les  porteurs 
.les  livrer  au  poids,  au  change  des  monnaies,  où  ils  en  recevront  la  valeur, 
savoir  :  —  Les  pièces  de  six  sous,  à  raison  de  cent  quatre-vinst-dix  francs 
Vingt  centimes  le  kilogramme;  —  Les  pièces  de  douze  sous  ,  à  raison  décent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  vingt-deux  centimes  le  kilogramme;  —  Et  celles 
de  vingt-quatre  sous,  à  raison  de  cent  quatre-vingt-quinze  francs  le  kilo- 
gramme. 

4.  Il  sera  statué  particulièrement  sur  les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
qui  ne  sont  pas  de  fabrication  française,  et  dont  la  circulation  a  été  tolérée 
jusqu'à  ce  jour  dans  les  déparlemens  réunis. 


N°  ô.l.  =18  août  1810.  =  DÉCRET  y w/  règle  la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères dans  les  départe  mens  réunis  de  la  ci-devant  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  (2).  (IV,  Bull,  cccviii,  n°  5871.) 


N"  54.  =  18  août  1810.  =  Décret  relatif  au  mode  de  constater  les  con- 
traventions en  matière  de  gronde  jjoirie ,  de  poids  des  voitures  et  de 
police  sur  le  roulage.  (IV  ,  Bull,  cccviii ,  n°  5873.) 

Napoléon. . .  .,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, —  Consi- 
-dérant  qu'il  importe  de  multiplier  les  moyens  de  constater  et  de  poursuivre 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de 

(l)  Vove/  l'arrêté  du  G  fructidor  an  il  (24  août  i8o3),  concernant  le  clianjc  do  ces  mon- 
naics,  et  la  note. 

(•!)  i'.f  décret  n'a  plus  d'intérêt  depuis  que  la  P>clj,'ique  et  les  départemens  de  la  rive  souche 
du  Rhin,  où  ces  monnaies  avaient  cours,  ont  cesse  de  faire -partie  de  la  France,  en  vertu  dej 
traites  des  3o  luai  iSiiet  20  novembre  i8i5. 
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ixmlage  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  des  articles  32  et  41  de  no- 
tre décret  du  23  juin  1806,  rapprochés  de  ceux  de  l'article  2  de  la  loi  du 
29  lloréal  an  10,  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  fonctionnaires 
publics  qui  en  ont  reçu  l'attribution  par  l'article  2  de  la  loi  du  29  floréal', 
doivent  être  affirmés  ;  que,  d'après  tous  les  principes,  cette  affirmation  est 
indispensable  pour  que  les  procès-verbaux  puissent  motiver  une  condam- 
nation; —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
<]ui  suit  : 

Art.  l".  Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois  seront  à  l'avenir 
appelés ,  concurremment  avec  les  fonctionnaires  publics  désifinés  en  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  à  constater  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  police  sur  le  roulage. 

2.  Les  préposés  ci-dessus  désignés,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics 
désignés  en  l'article  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  10 ,  seront  tenus  d'affirmer 
devant  le  juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  rédi- 
ger ,  lesquels  ne  pourront  autrement  faire  foi  et  motiver  une  condamna- 
tion (1). 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Sambre-et-Meuse, 
du  :>  avril  1810,  pris  en  matière  de  grande  voirie  contradictoirement  à  un 
arrêté  du  préfet  du  7  mars,  est  maintenu. 


N°  jj.:==  18  août  1810.  =  DÉCRET  concernant  les  remèdes  secrets  (2).  (I\  , 
Bull,  cccviii ,  n°  5874.) 

Napoléon ,   —  Plusieurs  inventeurs   de  remèdes   spécifiques   contre 

diverses  maladies,  ou  de  substances  utiles  à  l'art  de  guérir,  ont  obtenu  des 
permissions  de  les  débiter,  en  gardant  le  secret  de  leurs  compositions;  — 
D'autres  demandent  encore  ,  pour  des  cas  pareils,  de  semblables  autorisa- 
tions. —  D'après  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  ,  nous  avons 
reconnu  que  si  ces  remèdes  sont  utiles  au  soulagement  des  maladies,  notre 
sollicitude  constante  pour  le  bien  de  nos  sujets  doit  nous  porter  à  en  ré- 
pandre la  connaissance  et  l'emploi ,  en  achetant  des  inventeurs  la  recette 
de  leur  composition;  qvie  c'est  pour  les  possesseurs  de  tels  secrets  un  de- 
voir de  se  prêter  à  leur  publication,  et  que  leur  empressement  doit  être 
d'autant  plus  grand  qu'ils  ont  plus  de  confiance  dans  leur  découverte;  — 
En  conséquence,  voulant  il'un  côté  propager  les  lumières  et  augmenter  les 
moyens  utiles  à  l'art  de  guérir ,  et  de  l'autre  empêcher  le  charlatanisme 

(i)  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  prnrès-vcrbaii\  en  matière  de  rouiaj^e,  que 
les  préposés  'aient  été  assistés  dans  leur  rédaction.  Arr.  du  cons-,  22  janvier  18^3,  Mac,  V,  26. 
—  Les  procès-verbaux  peuvent  être  affirmés  devant  l<'s  adjoints  de  maire.  Arr.  du  cons.,  3o  mai 
1821,  Mac,  II,  23.  — Ils  peuvent  l'être  devant  le  jujre  de  paix  de  la  résidence  du  fonction- 
naire rédacteur  aussi  bien  que  devant  le  juge  du  lieu  du  délit.  Arr.  du  cons.,  3i  août  1828, 
A1ac,X,  702;  et  21  août  i83i,Mac.,  2"série,I,  4<J2.— Ces  procès-verbaux  ne  sont  soumis 
ni  au  timbre  ni  à  l'enrci^istreraent.  Arr.  du  cons.,  29  août  et  3i  octobre  1821,  Mac,  II, 
327  et  448  ;  et  3o  décembre  182a,  Mac,  IV,  552.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  en 
matière  de  grande  voirie  font  foi  par  eux-mêmes,  à  moins  d'inscription  de  faux;  et  il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  vérifier  leur  exactitude,  d'ordonner  une  expertise,  Cass.,  3o  novembre  i83o, 
Mac,  XII,  525. 

\oyez,  sur  le  mode  de  constater  et  de  poursuivre  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  la  loi  du  29  floréal  an   10  (19  mai  iSo2),et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  14 — 17  avril  1791,  sur  l'i-xerciee  de  la  pharmacie,  et  les  notes. Voyez 
spécialement  le  décret  du  25  j)rairial  an  i3  (i4  juin  iSo5),  sur  la  vente  des  remèdes  secrets, 
el  la  note;  et  celui  du  26  décembre  1810,  portant  prorogation  du  délai  fixé  par  l'art,  i*''  du 
présent. 
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«l'imposer  un  tribut  à  la  crédulitr,  ou  d'occasioner  des  accidens  funestes, 
«•n  drbitant  des  d^o^ucs  sans  vertu  ou  des  substances  inconnues,  et  dont 
on  peut,  par  ce  motif,  faire  un  emploi  nuisible  à  la  santé  ou  dangereux 
pour  la  vie  de  nos  sujets;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l".  —  Des  remèdes  dont  la  vente  a  déjà  été  autorisée. 

Art.  !"■.  Les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires  de 
remèdes  ou  compositions  dont  ils  ont  seuls  la  recefte,  pour  vendre  et  débi- 
ter ces  remèdes,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  compter  du  l'"^  janvier  pro- 
chain (1). 

2.  D'ici  à  cette  époque ,  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  remettront, 
s'ils  le  jugent  convenable,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  la  com- 
muniquera qn'au.x  commissions  dont  il  sera  parié  ci-après,  la  recette  de 
leurs  remèdes  ou  compositions,  avec  une  notice  des  maladies  auxquelles 
on  peut  les  applicjuer,  et  des  expériences  (jui  en  ont  déjà  été  faites. 

3.  Notre  ministre  nommera  une  commission  composée  de  cinq  personnes, 
dont  trois  seront  prises  parmi  les  professeurs  de  nos  écoles  de  médecine, 
à  l'effet,  1°  d'examiner  la  composition  du  remède  et  de  reconnaître  si  son 
administration  ne  peut  être  dangereuse  oipnuisible  en  certains  cas;  2"  si  ce 
remède  est  bon  en  soi ,  s'il  a  produit  et  j)rnduit  encore  des  effets  utiles  à 
l'humanité;  o°  quel  est  le  prix  qu'il  convient  de  payer,  pour  son  seci'ct, 
a  l'inventeur  du  remède  reconnu  utile,  en  jn'oportionnant  ce  prix,  t°  au. 
mérite  de  la  découverte ,  2°  aux  avantages  <|u'on  en  a  obtenus  ou  qu'on 
peut  en  espérer  pour  le  soulagement  de  l'humanité ,  3"  aux  avantages  per- 
sonnels que  l'inventeur  en  a  retirés  ou  pourrait  eu  attendre  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs,  il  sera  nommé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur  une  commission  de  révision,  a  l'effet  de  faire 
l'examen  du  travail  de  la  première ,  d'entendre  les  parties  et  de  donner  un 
nouvel  avis. 

j.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  ,  d'après  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  chaque  commission,  et  après  avoir  entendu  les  inventeurs ,  un 
rapport  sur  chacun  de  ces  remèdes  secrets ,  et  prendra  nos  ordres  sur  la 
somme  à  accorder  à  chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  un  traité  avec  les  inven- 
teurs. Le  traité  sera  homologué  en  notre  conseil  d'état,  et  le  secret  publié 
sans  délai. 

TITRE  II.  —  Des  remèdes  dont  le  débit  n'a  pas  eneore  été  autorisé. 

7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un  remède,  et  voudra  qu'il  en  soit 
fait  usage,  en  remettra  la  recette  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  comme 
il  est  dit  article  2.  —  Il  sera  ensuite  procédé  à  son  égard  comme  il  est  dit 
articles  3,  4  et  5. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée  désormais  aux  auteurs  d'aucun  re- 
mède simple  ou  composé  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  secrète, 
sauf  à  procéder  comme  il  est  dit  aux  titres  I  et  IL 

9.  Nos  procureurs  et  nos  ofticiers  de  police  sont  chargés  de  poursuivre 

(l)  I.'invcntenr  jiroprlétaire  d'un  remède  secret  ne  peut  Jillaqner devant  le  conseil  d'élat,pap 
la  voie  eonlentieuse  ,  une  décision  par  laipiellc  le  minisire  de  l'intérieur  lui  a  interdit  la  vente 
et  la  distribution  de  son  remède.  Arr.  du  cons.,  8  mars  1S27  ,  Mac,  IX,  1S2. 
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es  contrevenans  par-devant  nos  tribunaux  et  cours,  et  de  faire  prononcer 
ontre  eux  les  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens. 


s°  5G.  =  18  août  1810.  =  Hècrkt  porfa/it  rjue  les  décisions  rendues  peu 
décrets  antérieurs  a  la  loi  du  8 — 18  mars  1810,  et  prononçant  explicite- 
ment ou  implicitement  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, recevront  leur  exécution  selon  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux [\).  (VW ,  Bull,  cccviii, 
n°  5875.) 

Napoléon. .  ., — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; — Considé- 
ant,  — 1°  Que  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations  pour  cause 
'utilité  publique,  ne  peut  avoir  d'elfet  rétroactif;  —  2°  Qu'en  établissant 
n  principe  que  cette  expropriation  s'opère  par  l'autorité  de  la  justice,  eJ 
n  récriant  les  formes  à  suivre  à  l'avenir  pour  la  faire  prononcer,  cette  loi 
'a  point  annulé  les  décisions  rendues  par  décrets  impériaux,  et  pronon- 
ant  l'expropriation,  soit  explicitement  par  la  désiiïnation  des  proj)riétés, 
)it  implicitement  par  l'adoption  des  plans  qui  y  sont  annexés  et  qui,  par 

lite,  sont  exécutoires,    ni  prononcé  sur  le  mode  de  leur  exécution; 

"  Qu'il  importe,  pour  la  confection  des  travaux  publics,  de  suppléer  :i 
et  éfiard  au  silence  de  la  loi  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dé- 
rété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  Les  décisions  rendues  par  décrets  impé- 
iaux  antérieurs  à  la  loi  du  8  mars  1810,  et  prononçant  l'expi-opriation , 
>it  explicitement  par  la  désignation  des  propriétés  ,  soit  implicitement 
ar  l'adoption  des  plans  qui  y  sont  annexés,  recevront  "leur  exécution, 
îlon  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux 
nbunaux,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 


'057.=  18  août  1810.  ^DÉCRET  contenant  règlement  sur  l'oiganisatio/i 
des  tribumuix  de  première  instance  et  des  tribunaux  de  police  (2).  (H  , 
Bull.  cccix,n°  5876.) 

TITRE  F''. — Des  trihunauv  de    première  instance.- 

SECTION  i"^"".  —  Du  nombre  des  juges ,  et  de  leur  division  en  chambres. 

Art.  1".  Nos  tribunaux  de  première  instance  seront,  y  compris  les  pré- 
dens.  vice-présidens  et  juges  d'instruction,  composés  du  nombre  déjuges 
xés  par  le  tableau  joint  au  présent  décret,  n"  l*^"^. 

2.  Les  tribunaux  composés  de  trois  ou  quatre  juges,  et  ne  formant 
ii'une  chambre,  auront  de  plus  trois  suppléans. 

3.  Les  tribunaux  de  première  instance,  composés  de  sept,  huit,  neuf  ou 
ix  juges,  se  diviseront  en  deux  chambres,  dont  l'une  connaîtra  principale- 
lent  des  matières  civiles,  et  l'autre  des  affaires  de  police  cori'ectionnelle. 
-  Il  sera  attaché  à  chacun  d'eux  quatre  suppléans. 


(i)  Voyez  la  loi  du  8 — iS  mars  iSio,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  cf 
s  notes  qui  résument  la  législation  de  cette  matière. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — 24  août  1790,  le  résumé  de 
ulcs  les  lois  qui  se  rapportent  à  l'organisation  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tri- 
inaux  de  police. 

Voyez  spécialement,  sur  le  service  des  tribunaux  de  première  instance,  le  décret  du  3o  mars 
5o8 ,  et  les  notes. 
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4.  Ceux  d'entre  lesdits  tribunaux  qui  seront  composés  de  douze  juges  se 
diviseront  en  trois  chambres ,  dont  deux  connaîtront  des  matières  civiles  , 
et  la  troisième  des  affaires  de  police  correctionnelle.  —  Ils  auront  six  sup- 
pléans. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  se  divi-  1 
sera  en  six  chambres,  dont  cinq  connaîtront  des  matières  civiles,   et  une 
sixième  des  affaires  de  police  correctionnelle.  —  L'une  des  chambres  civiles 
sera  plus  spécialement  chargée  des  matières  sommaires,  et  de  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  contributions  indirectes. 

6.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  divisés  en  deux  ou  trois 
chambres,  seront  répartis  dans  ces  ciiambres,  de  telle  manière  qu'il  n'y  ait   , 
pas  moins  de  trois  ni  plus  de  six  juges  dans  chaque  chambre.  —  Au  tribu- 
jial  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  chaque  chambre  sera 
composée  de  six  juges  et  deux  suppléans. 

7.  î^es  suppléans  seront  spécialement  attachés  à  chaque  chambre,  sans 
qu'ils  soient  dispensés  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  le  service  dans  une  autre 
chambre.  lisseront  conq)ris  dans  le  roulement  des  juges  d'une  chambre 
à  l'autre. 

8.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs  chambres,  il  y  aura  un  vice- 
président  pour  chaque  chambre  autre  que  celle  qui  sera  présidée  habituel- 
lement par  le  président  du  tribunal.  —  A  Paris,  il  y  aura  autant  device-pré- 
sidens  que  de  chambres. 

9.  La  chambre  de  police  correctionnelle  connaîtra  des  appels  des  jugemens  ' 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

10.  Les  appels  des  jugemens  rendus,  en  matière  correctionnelle,  par  le* 
tribunaux  de  première  instance  siégeant  dans  les  chefs-lieux  judiciaires  des 
départemens,  seront  portés  aux  cours  et  tribunaux  désignés  dans  le  tableau 
joint  au  présent  décret,  n°  2. 

SECTios  II.  —  Des  juges  d'instruction. 

11.  Il  y  aura  un  juge  d'instruction  près  chaque  tribunal  de  prejinière  in- 
stance composé  d'une  ou  deux  chambres.  —  Il  y  en  aura  deux  près  les  tri" 
bunaux  divisés  en  trois  chambres.  —  Il  y  en  aura  six  à  Paris. 

12.  11  ne  jmurra  jamais  y  avoir  plus  d'un  juge  d'instruction  dans  la  même 
chambre. 

13.  Le  juge  d'instruction  fera  les  rapports  dont  il  est  chargé  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  à  la  chambre  à  laquelle  il  sera  attaché ,  sauf  ce  qui 
sera  dit  à  l'article  36  ci-après. 

SECTION  III.  —  Des  juges  auditeurs  (i). 

14.  Dans  les  tribunaux  composés  de  trois  juges ,  y  compris  le  président,, 
et  près  desquels  notre  grand-juge  aurait  envoyé  des  juges  auditeurs,  con- 
formément à  l'article  13  de  la  loi  du  50  avril  1810,  ces  auditeurs,  s'ils  ont 
l'âge  requis  pour  avoir  voix  déltbérafive ,  seront  appelés  avant  les  suppléans^ 
pour  remplacer  les  juges,  en  cas  d'absence  ou  autre  empêchement. 

1  j.  Les  juges  auditeurs  porteront  le  même  costume  que  les  juges. 

SECTloJî  IV.  —  Du  ministère  public. 

16.  Ailleurs  qu'à  Paris,  où  la  loi  du  20  avril  1810  établit  douze  substituts 

(i)  Les  juges  auditeurs  n'cxbicnt  j>lus.  Vojez  la  note  qui  accompa^e  le  ciiap.  Ildela  loidtt 
20  avril  i8io,  sur  l'organisation  des  cours  d'appel. 
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(lu  procureur  impérial ,  nos  procureurs  impériaux  dans  nos  tribunaux  de 
première  instance  auront  le  nombre  de  substituts  ci-après  déterminé,  sa- 
voir :  —  Quatre  dans  les  tribunaux  divisés  en  trois  chambres  ;  — Deux  dans 
les  tribunaux  divisés  en  deux  chambres;  —  Un  dans  les  autres  tribunaux  , 
excepté  celui  de  l'île  d'Elbe,  où  le  procureur  impérial  n'aura  point  de  sub- 
stitut. 

17.  Les  procureurs  impériaux  qui  auront  quatre  substituts  ]>ourront  en 
désigner  spécialement  deux  pour  reuiplir  les  fonctions  d'ollicier  de  police 
judiciaire.  —  Notre  procureur  impérial  à  Paris  déléguera  ces  fonctions  à 
stx  de  ses  substituts.  —  Les  substituts  ainsi  délégués  seront  tenus,  comme 
l'ont  été  les  magistrats  de  sûreté  supprimés,  de  résider  chacun  dans  un  ar- 
rondissement particulier  de  la  ville  où  siégera  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  qui  leur  sera  assigné  par  le  procureur  impérial  :  néanmoins  leurs 
pouvoirs,  cojnme  ofliciers  de  police  judiciaire,  ne  seront  point  circonscrits 
dans  cet  arrondissement ,  qui  indiquera  seulement  les  termes  dans  lesquels 
chacun  d'eux  sera  plus  spécialement  astreint  a  un  exercice  constant  et  ré- 
gulier de  ses  fonctions. 

18.  Les  procureurs  impériaux  qui  auront  deux  substituts  pourront  aussi 
on  charger  un  spécialement  des  fonctions  d'ollicier  de  police  judiciaire. 

19.  Le  procureur  impérial  sera  toujours  le  maître  de  changer  la  des- 
tination qu'il  aura  donnée  à  ses  substituts.  Il  pourra  aussi,  toutes  les  fois 
(ju'il  le  jugera  convenable,  remplir  lui-même  les  fonctions  qii'il  leur 
aura  spécialement  déléguées  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  dispositions 
du  titre  III  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  ofliciers  du  ministère  public  dans  les  tribunaux  de  première 
instance. 

20.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  procureur  impérial  ayant 
plusieurs  substituts,  il  sera  suppléé  par  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront 
point  chargés  spécialement  des  fonctions  il'oflicier  de  police  judiciaire;  et 
en  cas  d'enqjéchement  des  substituts  eux-jnémes,  par  un  juge  ou  lui  sup- 
pléant désigné  par  le  tribunal. 

21.  Les  procureurs  imi)ériaux  qui  n'auront  qu'un  seul  substitut  seront 
aussi,  en  cas  d'absence  ou  d'enqièchement,  suppléés  par  ce  substitut,  et,  à 
son  défaut,  par  un  juge  ou  par  un  auditeur  ,  s'il  y  en  a  près  du  tribunal  , 
ayant  l'âge  de  vingt-deux  ans,  ou  enlin  par  un  suppléant  (1). 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'empécliement  de  l'un  des  substituts  chargés 
spécialement  des  fonctions  d'ollicier  de  police  judiciaire  dans  le  ressort  d'un 
même  tribunal,  il  sera  sup|)léé  par  le  substitut  chargé  des  mêmes  fonctions 
•dans la  partie  la  plus  voisine  de  son  quartier  ou  de  sa  résidence;  et  à  dé- 
faut de  celui-ci,  par  un  autre  substitut  que  le  procuï'eur  impérial  com- 
mettra pour  cet  effet,  s'il  ne  juge  à  pro{)os  de  remplir  lui-même  lesdites. 
fonctions. 

23.  Les  substituts  de  service  au  parquet  ou  à  l'audience  seront  suppléés  , 
s'il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  aux  articles  20  et  21 . 

SECTION  V.  —  Des  greffiers. 

24.  Les  greffiers xlejios  tribunaux  de  première  instance  seront  tenus  de 
présenter  au  tribunal ,  et  de  faire  admettre  au  serment,  le  nombre  de 
commis-greffiers  nécessaire  pour  le  service. 

(i)  l'n  avocat  ne  peut  remplacer  le  ministère  public  ,  à  peine  de  nullité  du  jngemcnl  rendu* 
Ais,  i6  novembre  1824  ,  .Sir,,  XXV,  2,  3o6, 
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'ij.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer  auprès  des  jn^es  d'instruction, 
ainsi  qu'aux  audiences  tant  du  tribunal  de  première  instance  que  des  cours 
d'assises  et  des  (ours  spéciales,  ])ar  ses  connu is-^'refliers  assermentés.  —  11 
se  conformei'a  ,  au  surplus,  aux  dispositions  du  titre  IV  de  notre  décret  du 
30  mars  1808. 

20.  Le  président  du  tribvmal  et  le  procureur  impérial  ])ourront,  s'il  y  a 
lieu,  avertir  ou  réprimander  les  connnis  assermentés. — Ajjrès  une  second»- 
réprimande,  le  tribunal  [)ourra ,  sur  la  ré(iuisition  du  ministère  public,  et 
apiès  avoir  enttmdu  le  commis-f^rellier  inculpé  ,  ou  lui  dûment  appelé  ,  or- 
donner (pi'il  cessera  ses  lonclions  sur-le-cbamp;  et  le  ^rellier  sera  tenu  de 
le  taire  rcm|)lacer  dans  le  délai  (pii  aina  été  fixé  par  le  tribimal. 

27.  Le  ^MH'llier  est  solidairement  responsable  des  amendes,  restitutions, 
dépens  et  dommages-intérêts,  résultant  des  contraventions,  délits  ou  crimes, 
dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
l'onctions;  sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

SECTION  VI. —  Du  riiiig  i/fs  meinhres  des  tribunaux   de preinicre  instance  entre  eux. 

28.  Indépendamment  de  la  liste  de  service  ordonnée  par  notre  décret  du 
-'!()  mars  1808,  il  sera  tenu  une  liste  de  rang  sur  laquelle  les  mcnd^res  de  nos 
tribunaux  de  première  instance  seront  inscrits  dans  l'ordre  qui  suit  :  —  Le 
président  du  tribunal  ;— Les  vice-présidens,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté 
tomme  vice-présidcns; — Les  juges  ,  dans  l'ordre  des  réceptions;  —  Les  sup- 
pléans,  dans  le  même  ordre. — Dans  les  tribunaux  composés  de  trois  juges, 
et  près  desquels  notre  grand-juge  aura  envoyé  des  auditeurs,  ils  seront, 
dans  l'ordre  de  leurs  réceptions,  inscrits  immédiatement  après  les  juges. 

M'^robrcs  du  parquet. 

Le  pi'ocureur  impérial;  —  Les  substituts  du  procureur  impérial ,  dans 
l'ordre  des  réceptions. 

Greffe. 

Le  greffier; — Ses  commis  assermentés. 

SECTION  VII.  —  De  la  résidence  et  des  congés. 

29.  Les  membres  de  nos  tribunaux  de  première  iu'^tance  sont  tenus  de 
résider  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal  dont  ils  font  partie,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  juges  suppléans ,  qui  pourront  résider  hors  ladite  ville, 
])ourvu  qu'ils  demeurent  dans  le  canton. 

3U.  Les  vice-présidens,  juges,  auditeurs  et  substituts  ne  peuvent  s'absenter 
pour  un  temps  moindre  de  huit  jours  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ; 
savoir,  les  vice-j)résidens  ,  juges  et  auditeurs,  du  président  dû  tribunal,  et 
les  substituts,  du  procureur  impérial. — S'il  s'agit  d'une  absence  de  plus  de 
huit  jours  et  de  moins  d'un  mois,  les  premiers  devront  se  pourvoir  d'une 
permission  du  premier  président  de  la  cour  impériale,  et  les  seconds,  de 
celle  de  notre  procureur  général.  —  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  s'ab- 
senter plus  d'un  mois  sans  un  congé  de  notre  grand-juge. 

31.  Les  présidens  et  procureurs  impériaux  ne  pourront  également  s'ab- 
j,enter  plus  de  trois  jours  et  moins  d'un  mois,  sans  en  avoir  obtenu,  les 
jiremiers,  la  permission  du  premier  président  de  la  cour  impériale,  et 
les  seconds ,  la  permission  de  notre  procureur  général.  —  Si  leur  absence 
doit  se  prolonger  au-delà  d'un  mois,  elle  devra  être  autorisée  par  le 
grand-juge. 
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32.  Nos  premiers  présidens  et  procureurs  généraux  rendront  compte, 
tous  les  trois  mois,  à  notre  grand-juge,  des  congés  qu'ils  auront  accordés 
dans  le  dernier  trimestre. 

33.  Les  dispositions  des  pr''cédens  articles  ne  s'appliquent  pas  aux  ab- 
sences que  pourront  faire,  pendant  les  vacations,  les  membres  des  trilni- 
naux  de  première  instance,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés  à  quelques 
services  incompatibles  avec  les  vacations. — Toutefois  ils  ne  pourront  sortir 
<lu  teriitoirc  de  l'empire,  même  pendant  les  vacations,  sans  une  permission 
expresse  du  grand-juge. 

SECTION  VIII.  —  Du  service  et  des  -vacations. 

34.  L'ordre  du  service  continuera,  sauf  les  modifications  résultant  du 
présent  décret,  à  se  faire  dans  nos  tribunaux  de  première  instance,  con- 
formément au  titre  II  de  notre  décret  du  30  mars  1808;  et  au  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  d'après  les  disposi- 
tions réglementaires  qui  ont  été  spécialement  établies  pour  le  service  de  ce 
ti'ibun;;!. 

35.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs  chambres,  chacune  d'elles 
pour\((':ra  d'abord  à  l'expédition  des  affaires  qui  lui  sont  principalement 
attribuées.— Dans  le  cas  où,  par  suite  de  leurs  attributions  respectives,  quel- 
ques «nés  de  ces  chambres  seraient  surchargées  et  les  autres  non  occupées 
.suffisamment,  le  président  du  tribunal  pourra  déléguera  celles-ci,  sur  la 
réquisition  du  procureur  impérial,  partie  des  affaires  attribuées  avix  autres 
chambres. 

36.  Les  chambres  de  service  pour  les  matières  correctionnelles  n'auront 
point  de  vacances;  il  en  sera  de  même  des  juges  d'instruction.  —  Lorsque 
ceux-ci  appartiendront  à  une  chambre  qui  vaquera,  ils  feront  leurs  rap- 
ports à  la  chambre  des  vacations. 

37.  Les  chambres  chargées  des  affaii'es  civiles  vaqueront  depuis  le  I^»^  sep- 
tembre jusqu'au  1'"^  novembre. — On  observera,  au  surplus,  pour  la  chambre 
des  vacations,  ce  qui  est  réglé  par  notre  décret  du  30  mars  1808. 

TITRE  II.  —  Des  tribunaux  de  simple    police. 

38.  Dans  les  villes  de  Rome,  Bordeaux,  Florence,  Gènes,  Lyon,  Mar- 
seille, Nantes,  Rouen  et  Turin,  le  tribunal  de  police  sera  divisé  en  deux 
chambres. — A  Paris,  le  tribunal  de  police  sera  divisé  en  trois  chambres. 

39.  Dans  ces  villes  et  dans  les  autres  communes  qui  renferment  aussi 
plusieurs  justices  de  paix,  les  juges  de  paix  feront  le  service  tour  à  tour 
pendant  trois  mois,  à  commencer  par  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  no- 
minations; et,  s'ils  ont  été  nommés  le  même  jour,  par  le  plus  ancien 
d'âge. 

40.  Le  greffier  du  tribunal  de  police  de  Paris  aura  deux  commis  asser- 
mentés au  moins  ;  les  greffiers  des  autres  tribunaux  de  police  divisés  en 
deux  chambres  ,  auront  un  commis  assermenté. 

Dispositions  générales. 

41.  Toutes  les  dispositions  de  noire  décret  du  30  mars  1808,  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront  d'être  observées  en 
ce  qui  regarde  tant  nos  tribunaux  de  première  instance  que  les  avoués  et 
liuissiers  exerçant  près  d'eux. 

Tableav 

XII.  C 


N" 


EMPIRR. 

'"•—  Tahleau  indicatif  du  nombre  de  juges ,  suppléaus  et  substituts 
dont  sera  composé  chaque  tribunal  de  première  instance  (1). 


Tril>uHnux  de  première  instance  de  chefs 
lieux  de  cours  d'a\siscs  ,  hors  Ici  de 
pariemens  où  siàjenl  les  cours  impé- 
riales. 


'  l.oir-ci-Cher lîlois. 


l""  CLASSE.  —  (Deux  chambres.) 

Dix  juges ,    quatre   siipjiléans ,    Jeux 
stituts. 

nciix-Nèthcs ]  Aiivprs. 

Kscaut <;aii(l. 

[.oirc-lnféneure I  r\aiUi-s. 

Wiin  (Bas-) I  Strasbourg. 


mb- 


1\       Cr.ASSE 


(Deux  ehanibres.) 
riiiatre  suppléans ,    deux 

StitlttS. 


I  ,(>i  re 

l.oire  (Haute-), 

l.ot , 

l,o/.cre 

Lvs 

Manclic 

Marenjjo 

Marne 

Marne  (Haute-) 
Mayenne  .... 
Méditerranée. . 
^'ciise I  .Saint-Mihicl 


Monlbrison. 

1.C  Puy. 

(^ahors. 

Mendc. 

I!ru-es. 

<"()utanccs. 

rasai. 

Keiius. 

(^Iiaiiinont. 

Laval. 

l'ise. 


Ain 

Aiine.  . 

Allier 

Alpes  (Basses-).. .  . 
Alpes  (Hautes-).  .  . , 
All)es-Mariliines. .  . 

Apennins , 

Ardèche 

Ardi-nnes 

Ariëje 

Aube 

Aude 

Aveyron. 

Bouclies-de-l'Escaut . 
Rouclies-du-Rliin. .  . . 

Cantal 

Cliarcntc 

Charente-Inférieure . 

Corrcze 

Côtes-du-ISord 

Oeuse 

.Sèvres  (Dcui.-) 

Doire 

Dordog^nc 

jDrôrne.  ...     

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

iForcls 

|Cers .'; 

jColo , 

Indre 

j  Indre-et-Loire 

.lemmape 

Jura 

Land'-s 

Léman 


l'ourjj. 

I.aou. 
^l'Milins. 

Digne. 

Gap. 

iNice. 

Chiavari. 

Privas. 

'-Iiarleville. 

F..ix. 

Trnyes. 

C«iroas!-onnf. 

Bodez. 

Middelbourg. 

l!ois-le-Duc. 

S.iint-Flour. 

Anjjoulème. 

.Saintes. 

Tulle. 

Saint-lirieu<". 

Cueret. 

^io^t. 

Ivrce. 

Périgueu\. 

Valence. 

Evreux. 

Ciiartres. 

'Juiiiiper. 

Luxeiubour''. 

Auch. 

Bastia. 

Châtcauroux. 

'l'ours. 

Mons. 

Lons-lc-.Sjulnier. 

Dax. 

(Jenève. 


.Meuse-Inlerieurc  .  . 

Mont-Blanc 

Moncno  ti- 

.Monl-Tonnerre 

Miirbihan 

ISièvre 

(  »isc .' .  .  , 

Oiid>rune 

Orne    

Pas-de-Calais 

Pyrénées  (Hautes-).  . 
l'yrénées-Orlenlales. 

Bhin-et-iMosclle 

Roer 

Sanibre-et-Meuse.  .  . 
Saône   (Haute-) , .  . 

Saône-et-Loire 

Sarthc 


\lae-lricht. 

Cliaiiibéry. 

Savone. 

Mavcnee. 

Vannes. 

^ev(^.■i. 

Bcaiivais. 

.Sienne. 

Alençon. 

Sainl-Omcr. 

Tarbes. 

Perpiijnan. 

Cobieni?. 

Aix-La-Cha  pelle. 

Narnnr. 

Vcsoul. 

(iliàlons. 

Le  Mans. 


Seine-et-Marne Meinn. 

.Seine-et-Oise Versailles. 


.ScMa 

Stura 

Tarn .' 

Tarn-ct-GaronnK 

Taro 

Tr.siiDèno 

Var    

Vaucliisc 

Vendée 

Vosifcs 

Vonnc  


Verceil. 

Coni. 

Albi. 

Muntauban. 

ParniC. 

Péronsc. 

Drajjiiifjnan. 

Carpentras. 

iSapoléon. 

Epinai. 

Anxerre. 


Néanmoins,  jusqu'à  rétablissement  de  la 
procédure  par  jurés  dans  les  départcniens  qui 
ont  pour  chefs-lieu\  Chiavari,  Middelbourg, 
Bois-le-Duc,  Ivrée,  Bastia,  Ca-al,  Pise,  S.i 
vone,  Sienne,  Ven'cil,  Coni  et  Pérouse,  le 
nombre  des  ju^'es  sera  provisoirement  jiour 

("liiavari 

Mirldclbourg. .  .  . 
Bois-le-Duc.  .  .  . 
Jvrée 


I  Bastia.. 
Osai.  . 
Pise.  .  . 
Savone. 


'H 


*le  première'  iastancc.  (^Wi  fiXlm  d«  lùLo    '""'"'     ''  "  °"     '''  '"""  '■'"^"'  "'''"'' 


18   AOLT    ISIO. 


S3 


Sionnc . 
Verccil. 


Coni 8 

Pérouse 8 


Tribunaux  de  première  instance  qui  ne 
fourniront  point  de  juqes  aux  cours 
d'assises,  ou  qui  n'en  fournir  ont  qn' ac- 
cidentellement . 

l'*^  ct'ASSE.  —  (Trois   chambres.) 

Douze  Juges ,  dont  deux  juges  d'instruction  , 

six  suj/j>lé<ins  ,  quatre  substituts. 

Arno rlorcni-c. 

j;ouclies-du-l'.h(jnc.  .  .     Marseille, 
fi  eues. 


(.eues  . 
(iirondc 


lUiônc 

lioiiie 

Scine-lnl'érifure . 


Bordeaux. 

Turin. 

I^yon. 

Home. 

Rouen. 


Il*-'  CLASSE.  —  (Deux  chambres.) 
Huit  juges 


quatre    suppléons ,    deux   sub- 
stituts. 


Dylc 

Ilaute-Garonue. 
Méditerranée. . 

^ord 

Ourthe 


Bruxelles. 

Toulouse. 

Livourne. 

I.iile. 

Liéire. 


m''   CLASSE.  —  (Deux   chambres.) 

'iept  juges,    quatre    suppléons ,     deux    sub- 
stituts. 


Arno 

f  '.alvadns 

(  :ôte-d'Or 

(;ard 

Hérault 

lllc-et-Vilaine.. 

Isère 

Loiret 

Maine-et-Loire. 

Meurthc 

Moselle 

I'uy-de-D6nie.  . 
l'iliin   (Haut-).  . 

lioer 

Somme 

l'aro. 


Arczzo. 

Cacn. 

[)ijon. 

ISinies. 

Montpellier. 

Bennes. 

Grenoble. 

Orléans. 

An-ers. 

Naiic). 

Metz. 

Clcrmont. 

Colniar. 

Coloune. 

Amiens. 

Plaisance. 


1\        CLASSE. 

Quatre  juges  ^     trois  supplèuns ,    un   substi- 
tut. 

Ardèche 1  Tournon. 

Arno I  l'istoie. 

Aix. 
Tarascon. 

Calvados j  Lisieux. 

iGantal |  Aurillac. 

(  \ja.  Rochelle. 

i  Saiat-Jeaa-d'.\ngely. 


Bouebes-du-Bbône. 


nCharente-Ioféricurc . 


Cher 

C.orrè/c  .  .  .  . 
Cùte-d'Or  .  . 
Dtux-Nèthes 


(  Morlaix. 
Libourne. 
Béziers. 
Saint-Malo. 
Vienne. 
Tournav. 
Saint-Ktienne. 


Dourjîcs. 

Biive.'i. 

Beaunc. 

Malines. 

^  Beri,'erae. 

r>"''''"S°'-' )  Sariat. 

Doubs I  Besançon. 

Dyle 1  Louvain. 

Escaut- !  Tennonde 

...  \  Brest.   . 

Finistère. 

Gironde    , 

Hérault 

lllc-el-Vilaine. .  , 

Isère 

.lemmape 

Loire. . 

Lot-et-Garonne I  Ajrn. 

)  Courtrai. 

'.  Vpres. 

♦  Alexandrie, 
t  Asti. 

Saumur. 

Valognes. 

Ma\enne. 

Lunéville. 

Spire. 

Lorient. 

Tlii9n\ille. 

Cambrai. 

Dui.kerque. 

Nord  .  ,  . . \  Ha/ebroucL 

i  Douai. 

l  Valencicnnes. 

Orne. |  Mortagne. 

,     ^  ,  .  4  Arras. 

Pas-dc-Cala.s *  Bethunc. 

Pu (  P  gnernl. 

Puy-de-Dôme |  Biom. 

l  Bavoune. 

*  Pau. 
Crevell. 
Viterbe. 
Màcon. 
Trêves. 
Maraers. 
Dieppe. 

Seine-lnféricure 'Le  Havre. 

(  Yvetot. 


Lys 

Marcngo 

Maine-et-Loire.. 

Manche 

Mayenne 

Meurthe 

Mont-Tonnerre  . 

Morbihan 

Muselle 


Pyrénées  (Basses-) . 

Bocr 

Rome 

Saône-ct-Loirc . . .  , 

Sarre 

Sarthe .  •  • 


Somme • 

Stura 

Tarn 

Taro 

Var 

Vaucluse 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 


Abbcville. 

Mondovi. 

Castres. 

Borgo-San-Donino. 

Toulon. 

Avignon. 

Poitiers. 

Liraoïrcs. 


Trois  juges  ,  trois  suppléans , 
.  Belley. 

Ain ,,....  ■■  ^antua. 

\  Trévouï 


un   substitut. 
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Aisne , 


Allier. 


Alpes  (Basses-). .  . 

Alpes  (Hautes-).  . , 
Alpes-Maritimes   , , 


Apennins. 
Ardècbe. , 


Ardcnnes  , 
Arié"C. . . 


Aube. 


Aude. 


Aveyron 

Bouelies-dc-rEscaiit . 
Bouches-du-lUiin. . . 


Calvados. 
Cantal.  . . 
Charente. 


Ciiarcnte-Inféricure. 


Cher 

Corrèze. .  , 
Côte-d'Or. 


Càtes-dii-.\ord, 


Château-Tliierry. 

Saint-Quentin. 

Suissons. 

Vtrvins. 
/■  Cannai. 
.  \  Cusset. 
\  Montlucon. 

(Barcclonnettc. 
Casti'iianc. 
Forcalquicr. 
Sisteron. 
(  Brianron. 
(  Embrun. 
i  Pujet-Tbénicrs. 
(  San-Bemo. 
(  Pontremoli. 
\  Sarzane. 
I  L'Argcnticrc. 
/  Rethel. 
'  Rocroi. 
*  Sedan. 
\  Vouzicrs. 
^  Pamicrs. 
(  Saint-Girons. 
Arcis-sur-Aube. 
Bar-sur-Aubc. 
Bar-sur-Seinc. 
I\ogcnt-sur-Seine. 
Casteinaudarv. 
Limoux. 
ISarbonne. 
/  Es|)alion. 
)  Milhau. 
1  Saint-Affriquc. 
\  Villcfranche. 
(  Goës. 
(  Ziériczée. 
(  Eindboven. 
(  INifuègue. 
Baveux. 
Falaise. 
l'ont-i'Évêquc. 
Vire. 
Mauriac. 
Murât. 
Barbczieux. 
Cojjnac. 
Coiifolens. 
Buffec. 
/  Jonsac. 
!  Maronnes. 
'  Rochefort. 
i  Sainl-Amand. 
(  Sanrcrre. 
1  l'ssel. 

I  Cbàtillon-sur-Seine. 
(  Sémur. 
Dinan. 
Cuinj^arap, 
Laiinion. 
Loudcac. 


I 

(  Aubusson. 
Creuse j  Bourf;aueuf. 

V  Cliambon. 
Doire I  Aoste. 


rv     j  f  INonlron. 

Dordome i  ,,., 

°  l  Bibcrae. 

1  Bai 

Por 

'  -Sai 


Doubs 


Escaut. 


Eure. 


Baume, 
ontarlier. 
int-Hippolvte, 
Die. 

Drôme i  Montélimart. 

ISions. 

Dylc I  ^ivelles. 

j  Audcnarde. 

(  Eccloo. 

/Andelys  (Les) 

J  Bernay. 

l  Louvicrs. 

\  Pontaudemer. 

/  Châteaudun. 

<  Dreux. 

'  Nogcnt-le-Rotrou. 

(  Cbàteaulin. 

(  Ouimpcrlé. 

/  Echternach. 

Forêts ]  Dicckirch. 

'  Mcufebàtcau. 
Alais. 

Gard ^l  Le  Vigan. 

IJzès. 


Eurc-cl-Loir. 


Finistère. 


Garonne  (Haute-).. , 


Gènes. 


Gers. 


Gironde. 


Golo  , 


Hérault. 


llIc-ct-Yilainc  , 


Muret. 

.Saint-Gaudens. 

Villefrauche. 

liobbio. 

Novi. 

Tortone. 

Vog;hera. 
/  Condora. 
\  Lcctourc. 
i  Lnmbcz. 
\  Mirande. 

Bazas. 

Blayc. 

Lesparrc. 

La  Réole. 
1  Calvi. 
^  Corte. 
/  Lodève. 
(  Saint-Pons. 

ÎFoujjèrcs. 
Montforl. 
Redon. 
Vitré. 
r  La  Cbâtre. 
\  I 


Indre ]  Le  Blanc. 

(  Issoudun. 
Chinon. 
Loches. 

Biiurjroin. 


Isère 

Ile-d'Elbe 
Jcoimape. 


(^  Saint-Marcelliii. 
PortO-Ferrajo. 
Charlcroi. 
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Jura •  • 

( 
Landes '^ 

( 
^ 


Liaraoac 


Loir-ct-Chcr ) 

fLoire I 

Loire  (Haute-).    1 


[,oirc-Infcrieure. 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 


Lozère 

Lys 

Maiae-et-Loire. 


Manche 


Marne. 


Marne  (Haute-} , 


Mavennc 

Méditerranée . 


Mcurthe. 


Meuse. 


Meuse-Inférieure . 


Mont-Blanc  , 


Mont-Tounerri 


Monlcnottc. . 


Morbilian. 


Arbois. 

Dole. 

Saint-Claude. 

Monl-de-Marsan. 

Saint-Scver. 

Uunneville. 

'J'Iionon. 

Ajaccio. 

Sartone. 

Vico. 

Komnrantin. 

Vendôme. 

Roanne. 

Briuude. 

Ysscngeaux. 

Aiicenis. 

Cliàteaubriant. 

Paimbœuf. 

Savenai. 

(jien. 

Monlargis. 

Pitliivicrs. 

(jourdon. 

Marinande. 

Nérac. 

Villencuvc-d'Agen. 

Florac. 

Marvejols. 

Furncs. 

Bau;;é. 

Be.iupréau. 

Sei;rc. 

Avranches. 

Morlain. 

Sjint-Lô. 

Chàlons. 

Epernay. 

Saintc-Mcnebould. 

Vitry-sur-Marnc. 

Lanj^res. 

Vassy. 

Cliàteau-Gontier. 

Volterra. 

Sarrcbourg. 

Toui. 

Vie. 

Bar-snr-Ornain. 

Moiitinédy. 

Verdun. 

Hasselt. 

Rureinonde. 

Annecy. 

Moutiers. 

St-,lean-dc-Mauricnne. 

r)eu<c-Ponts. 

Kayserslautern. 

Acqui. 

Ceva. 

Porl-Mauriec. 

ISapoléonville. 

PloërmcL 


Moselk 


(  Bricy. 

l  Sar^uemincs 


.  ,       .r.        N  (  Brcda. 

Aethcs  (Deux-) [  Turnhout. 

/"  Chàteau-Chinon. 
Nièvre l  Clainecy . 

\  Cosne. 
Nord I  Avesnes. 


Oaibrone. 
Orne.  . .  . 
Ourthe..  . 


Oise. 


Pas-de-Calais. 


(  Cleriuont. 

j  Compiègnc 

\  Scnlis. 

(  Scan/.ano. 

l  Monte-Pulciano. 

^  Argentan. 

(  Duinfront. 

(  lluy. 

(  Malmcdy. 

Boulogne. 

Monlreiiil. 

Saint-Pol. 
I  .S use. 

Anibert. 

Issoire. 

Thicrs. 

Oloron. 

Orthès. 

Saint-Palais. 
(  Bagnères. 
'  Lourdes. 
(  Céret. 
(.  Pradcs. 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). .  . 

Pyrénées   (Hautes-) .  . 

Pyrénées-Orientales .  . 

{  Saverne. 

Rhin  (Bas-) |  Schelestadt. 

\  \^  issembourg 

(Altkirch. 
Belfort. 
Delemont. 
Porentruy. 
(  Bonn. 
(  Siu)mern. 

Rhône |  Villefranche. 

Roër I  Clèves. 

Frosinone. 
Rieti. 
Tivoli. 
Velletri. 
Dinant. 
Sambre-et-Meuse.  .  .  .  '  Marche. 

Saint-Hubert. 

Saône   (Haute-) (  Gray. 

^  '  {  Lure. 

/  Atitun. 

Saônc-ct-Loire \  CharoUes. 

Louhans. 
Cousscl. 

Sarre |  Prum. 

'  .Sarrebruck. 

.,     .,  c  La  Flèche. 

Sartlie 5  c  •   ■  <^-  i  ■ 

}  Sainl-Calais. 

Seine-Inférieure |  Ncufchàtel. 

Coulom'iiiers 

Seine-et-Marne. 


Rhin  (Haut-) 


Rhin-il-Moselle 


Rome. 


(' 

J  lontainebleau. 

I  Meanx. 

\  Provins. 
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EMPinE. 


/  (lorbeil. 

Seinc-ct-Oiso '  h'.tampes. 

i  .Mantt's. 

\  l'onliiisp. 

/  lircssuiro. 
Sèvres  (Deux-) |  M,.iie. 

\  l'arllietiav. 

;  Doiil'-ns. 
Somme '  Montdidicr. 

'  IVronne. 

/  Alha. 
■*^tu" Saluées. 

',  Savijjliano. 
Tarn (  fiaillae. 

(  l.avaur. 

Tarn-.t-(;aronnc. . .  J 'f '«'-^•"■"'•'"- 
(  Moissac. 

^  Koli^'no. 

Trasiraèno Spolelo. 

(  Todi. 

. ^1 


Val- t  Iiri£;nolcs. 

(.  forasse. 

Vauelusc *  '^i''- 

'  ()ran2;e. 
Vendée <  lontenay. 

(  l.psSal)l('s-d'01onnc 

/  Chàtcllrraull. 
Vienne )  Ci»  rai. 

i  f^uiuliin. 

\  Muiiliiiurillon. 

/  Bellar. 
Vienne  (liante-).    ..     noeiicelmnart. 

V  .Saint-Vrieix. 

/  .Mirecourt. 

Vosges i  Vuf.liàleau. 

1  neiiiiremont. 
Sainl-Dic. 
'  Availi)n. 

Yonne '  •',•''^'"^ 

j  Sens. 

Tonnerre. 


J^°  2. —  Tableau  dressé  en  exécution  de  l'article  200  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  pour  faire  connaître  à  quels  tribunaux  seront  portés  les 
appels  des  jugeinens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  des  chefs- 
lieux  judiciaires  de  département. 


COURS 
imiicriales. 


DEPARTEMENTS 

du 

ressort. 


Gers. 


Agcn I  Lot 

(  Lot-et-Garonne  . . 

Alpes-Maritimes.  . 

ijuuclics-du-Uliône 

Vai- 

Alpes  (Rasses-) .  . 

(  Golo.  ; 

\  Liainone 


Ux. 


Vjaccio. 


Aisne. 


\micns )  Oise 

V  Somme 

/  Maine-et-Loire. 

\ngers ).  Mayenne 

(  .Sarthe 

Doubs 

Rpsaneon \  Jura 

Haute-Saône. .  . 

Charente 

Rordeaiix \  fiironde 

Dordogne 

Cher 

Bourges \  Indre 

IVicvrc 


TRlRtiNAlJX 
de    chefs  -  lieux 
dont  est  apjjcl. 


TRlRL.NAliX 

où   l'appel  ' 

doit    être    porte. 


Cahurs '  Cour  impériale. 

Agcn I 

>iiee I  Draguignan. 

'^i^ \        \ 

Dragnignan    .......  '  Cour  impériale. 

Digne ) 

Rastia )  .       ,  . 

.  •       •  '  Cour  iinneria  e. 

Ajaecio (  ' 

Laon \ 

Reauvais '  Cour  impériale. 

Amiens ) 

Angers \ 

•-aval 'conr 

Le  Mans ) 

Resaneon \ 

Lons-le-Saulnier '  Cour  impériale. 

Vesoul ) 

An^ouièuie i  „  ,  .  , 

i.  '  I  (  Cour  impériale 

Roroeaux i  ' 

Périgueux |  Angoulcme. 

Roiirges \ 

Chàteaiiroux (  Cour  iroliériale 

^evcrs. ) 


ipériale. 
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COI  r.s 

imiicrialcs. 


Bruxelles  . 


Cacn . . . 
Colmar. 
Dijon. . 
Douai.. 


Utr.UVTEME.NS 

du 

ressort. 


/'  Il;iiiciies-(le-ri'.scaut. 
i  BouclRS-du-L\bin.  .  . 
)  DvK- 

!  »'  nx-Nèlhes 

Ksraiit 

.lem  I  apc 

I.v 

(  <",al\ado 


Mancbi- 

Orne 

(  Kliin  (lias-} .  , 
*  tVliin  (liaut-) . 


Coie-d'Or 
Marne  Hiaut 


Florence. 


Grenoble. 


Lié:;e. 


[,im02cs. 


Saime-ct-Loirc.  .  . 

)  Nord 

(  Pas-de-Calais    .  .  . 

/  Ilc-d'i.lbc 

'  Arno  

t  Méditerraiicc.  .  .  . 

^  Oiiibroue 

I  A|ieiiai!is 

^  (jèujs 

\  Mareni^o 

I  Montenotte 

l  T.TO 

/  Alpes (llaiiles-).  .  . 

\  Orôme 

I  Isère.  ; 

\  Muiiî-Claiic 

/"M  use-lcferieiirc. 

I  Ourlbe 

I  Koër ,  .  .  .  . 

Saiiibre-et-.Meuse. 

,  Corn'v.  • 

^  Creuse 

\  Vienne  (llaulc-; .  , 


Ltoh  . 


I.einan. 
Ain 


Metz. 


Ubi^ue  .  . 
Ardennes 


Montpellier  , 


{  M.îscUe. 
/  Aude.  .  . 
]  \vcvr!in 

f 


NancT 


Nt;nes 


Orléans . 


iléranlt 

l'vrcnéer— Orieiilales . 

Meurtbe 

Meuse 

Vosj;es 

Ardèebe 

Gard 

Lozère 

V.mcluse 

indrc-et-Lnirc 

I  ,n  ret 

Loir-et-Cher 


TUIBINAI  X 
de     chefs  -  lieux 
dont  est  appel. 


THim  >ALX 

où   ra|ipel 
doit  être  porté. 


'An 


Middeibour;:. .  . 

lîois-le-Duc \ 

Bruxelles \ 

Anvers | ,,  •  i 

,  U.our  iiniierialo. 

Gand l  ' 

Mons ' 

Bru^'es |  Gand . 

Caeu x 

Coiitanecs \  Cour  impériale. 

Alencon / 

Strasbourtr ^i  n         ■  ■  i 

,  ,            î^  (  Cour  impériale. 

(,olmar *  ' 

r>ijoii \ 

Cliauuiout ,  Cour  impériale- 

Cbàlcns ' 

Lille )  ,         .       ... 

Saint-Oraer ^  Cour  impériale. 

Porto-Ferrajo 1  Livournc. 

Florence ^^ 

rise 

Sienne 

Cbiavari ,. 

Gènes 

Casai 

.Savone ,' 

Parme |  Casal. 

Gap \ 

Valence /  „  ,  .  , 

Grenoble Cour  impériale. 

Cbambérv ) 

Maestrieht s 

Liège I  .       .  . 

Aix-La-Cliapelk .'^0"  .mpenale. 

.\a    ur J 

Tulle 


Cour  impériale. 


Cour  iui])érialc. 


Cour  impériale. 


Guér  t ( 

Linioges ) 

'^'Cnève |  Bourg. 

Bourg • 

Montbrison (  Cour  impériale. 

Lvon \ 

Ciiarlevillc •  .  •  .  n 

Luxembourg '  Cour  impériale. 

Metz ) 

Carcassonnc x 

l^ode/,   '  Cour  impériale. 

Montpellier j 

Perpignan ]  Carcassonnc. 

.Naiicv .  \ 

Saint-Mibiel. (  Cour  impériale. 

Fpinal ' 

'•';i^»^ \ 

XlllH'S     I 

Mi-nHe /Cour  impériale. 

Carpenlras y 

Tours I  Blois. 


Orlé: 
Bloi 


'  Cour  imjiériale. 
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EMPIRE. 


con;s 

impériales. 


Dtl'AUTEMKNS 

du 
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>  erceil 1  » 

Coni. / 


^ota.  Dans  les  départemens  où  siège  une  eour  impériale,  les  appels  des  jiigcmens  ren- 
jdus,  en  matière  correctionnelle,  par  les  tribunaux  d'arrondissement  du  luèiiie  département, 
jseront,  conforiuément  à  la  loi,  porté>  à  la  cour  impériale;  et,  dans  les  autres  départemens, 
|au  tribunal  de  première  instance  établi  au  chef-lieu  judiciaire.    {JSote  du  Lulletin  des  lois.) 


l8  août  i8io.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  jionts  de  Paris  (i),  —  et  à  la  prescription 

des  amendais  (a). 


N"  .J8.  =  21  août  1810.  =  \iii.cvx.T  relatif  h  la  liquidation  et  au  paiement 
des  anciennes  dettes  des  communes  des  neuf  départemens  de  la  Bel- 


(i  et-î)  Voyez  22 août  i8io. 


22  AOtT  1810.  89 

gique ,  des  quatre  dcpartemens  de  la  rive  gauche  du  R/dn ,  et  des  neuf 
départemens  au-delàdes  Alpes  (1).  (lY,  Bull,  cccx,  n°  J881.) 


21  août  i8io.  =  Avis  du.  conseil  d'état  sur  les  Inens  des  confréries  (a). 


N"  59.  =22  août  18IO.=Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  service  de  la  navi- 
gation au  passage  des  ponts  de  Paris.  (IV,  Bull,  cccx,  n"  5882.) 
Le  conseil  d'état,  qui  a  vu,  —  1°  Le  projet  de  décret  du  ministre  de  l'in- 
térieur, dont  une  disposition  porte  qu'il  sera  ajouté  un  article  au  règlement 
contenant  organisation  du  service  de  la  navigation  au  passage  des  ponts  de 
Paris;  — 2°  L'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  IG  pluviôse  an  11,  qui 
institue  deux  chefs  de  ponts,  et  porte  un  tarif  pour  leur  service,  c'est-à- 
dire  pour  le  lâchage  et  remontage  des  bateaux  ;  —  3»  L'arrêté  du  préfet  de 
police,  du  12  ventôse  an  II;  —  4°  L'arrêté  du  même  préfet,  du  6  juin  1807, 
—  Est  d'avis,  —  1°  Que  ce  qui  est  relatif  au  service  des  ponts,  au  lâchage 
€t  remontage  des  bateaux,  a  été  toujours  réglé  par  des  ordonnances  enre- 
gistrées au  parlement;  —  2°  Qu'en  effet  lesdits  chefs  de  ponts  sont  institués 
par  l'autorité  publique  pour  le  service  des  particuliers;  qu'ils  ont  un  droit, 
un  privilège  exclusif,  et  perçoivent,  selon  un  tarif,  des  droits  fort  considé- 
rables ;  que  leur  institution  et  le  tarif  de  leurs  droits  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  l'autorité  souveraine  ;  —  3°  Que  le  règlement  du  ministre  de  l'inté- 
rieur non  seulement  a  besoin  de  nouvelles  dispositions,  mais  doit  être  en 
«ntier  soumis  à  sa  majesté ,  pour  y  être  statué  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  réglemens  d'administration  publique;  —  4°  Qu'enfin,  à  compter  du 
1"  janvier  prochain,  les  fonctions  des  chefs  de  ponts  actuels  et  l'exécution 
du  tarif  doivent  cesser,  et  qu'ils  doivent  seulement  être  autorisés  provisoi- 
rement jusqu'à  ladite  époque,  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  être 
fait  sans  délai,  pour  être  |)otu'vu  aux  besoins  du  service  de  la  navigation 
au  passage  des  ponts,  avant  ledit  jour  1"^"^  janvier  prochain. 


N»  GO.  =  22  août  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  prescription 
des  amendes  prononcées  par  la  loi  du  2Ï  frimaire  an  7  sur  l'enregistre- 
ment,  et  par  la  loi  du  22  pluviôse  de  la  même  année  sur  la  vente  pu- 
blique des  effets  mobiliers.  (IV,  Bull,  cccx,  n»  5883.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  amendes  piononcées  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  sur  l'enregistrement,  et  par  la  loi  du  2 '2  pluviôse  de 
la  même  année  sur  la  vente  publique  des  effets  mobiliers  ,  sont  soumises  à 
la  prescription  établie  par  l'article  Gl  de  la  même  loi  du  22  frimaire  (3)  ;  — 
Vu  les  lois  susdatées,  ensemble  les  observations  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines;  —  Considérant,  —  1°  Que  la  loi  du  22  fri- 
jnaire  an  7  n'a  aucune  disposition  expresse  pour  la  prescription  des  amen- 
des; mais  que,  d'un  autre  côté,  l'article  G4  de  la  même  loi  n'a  établi ,  pour 
Je  recouvrement  des  amendes  et  des  droits ,  qu'une  seule  et  même  voie ,  celle 
de  la  contrainte;  que  cette   uniformité  dans  le  recouvrement,  et  par  une 


(i)    Ces  départemens  ne  nous  appartiennent  phis  depuis   iSi5.  Le  présent  décret  n'a  donc 
ijIus  d'intérêt. 

(2)  Voyez.  28  août  1810. 

(3)  Voyez  cet  article,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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voie  aussi  directe  qvie  celle  de  la  contrainte,  annonce  assez  que  l'intention 
du  léi:islateur  a  été  d'assimiler  les  amendes  aux  droits,  en  ce  qui  peut  con- 
cerner leur  jn-escriptioa,  puisque  la  prescription  est  un  des  moyens  ({iii 
peuvent  empi-cher  le  recouvrement;  «ju  a  l'exception  de  ciuelques  cas  parti- 
culiers, le  préposi'  est  averti  de  la  contravention  par  les  actes  soumis  a  la 
formalité  de  l'cnreLMstrement ,  et  que  rien  ne  s'oppose  alors  à  ce  qu'il  pour- 
suive le  paiement  de  l'amende  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  lil  de 
la  loi;  —  :>.'•  Que,  d'après  le  i)aragraplie  7  de  l'article  7  et  le  parai;raplie  .; 
de  l'article  8  de  la  loi  du  22  i)luviose  an  7  ,  les  contraventions  et  poursui- 
tes, en  exécution  de  cette  loi,  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celle.> 
prescrites  par  la  loi  du  T.l  frimaire;  que  consé<|uemnîent  il  ne  peut  exister 
de  différence  entre  les  amendes  prononcées  par  ces  deux  lois  ,  —  Est  d'avis, 
—  Que  toutes  les  foisquc  les  receveurs  de  renreiristrement  sont  à  portée  de 
découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  formalité,  des  contraventi(ms  aux 
lois  des  2>  frimaire  et  22  pluviôse  an  7,  sujettes  â  l'amende,  ils  doivent  ^ 
dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte,  exercer  des  pomsuites 
pour  le  recouvrement  de  l'amende,  à  peine  de  prescrijjtion  ((). 


N<'61.=28  aoi'it   1810.  ^  DÉCRET /JO/Yrt/z^  crcatinn    de  trois  inspecteurs 
pour  surveiller  la  fabrication  des  étoffes   destinées  à  l'habillement  des 
troupes  (2).  (IV,  Bull,  cccx ,  n»  5884.) 
Art.  )"■.  Il  sera  créé  des  inspecteurs  pour  surveiller  la  fabrication  des 

étoffes  destinées  à  l'habillement  des  troupes. 

2.  Ils  seront  au  nombre  de  trois  :  le  premier,  pour  les  fabriques  de  Lo- 
dève  ,  Clermont-l'Hérault,  Aillencuvette  ,  Saint-Chinian ,  et  autres  des  dé- 
partemens  de  l'Hérault ,  de  l'Ave}  ron  et  de  la  Lozère  ;  le  second  ,  pour  les 
Jabri(iues  du  ci-devant  Dauphiné  ,  du  Piémont  et  de  Gènes;  et  le  troisième, 
pour  les  fabricjues  du  nord  et  de  l'ouest  de  l'empire.  Ils  feront  partie  du  di- 
rectoire de  riiabilleinent  des  troupes. 

3.  Notre  ministre  directeur  nous  présentera  sans  délai  un  projet  d'instruc- 
tion sur  les  fonctions ,  les  droits  et  les  devoirs  des  inspecteurs  de  l'habille^ 
ment  des  troupes. 

4.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ces  trois  inspecteurs  est  fixé  à  cinq 
mille  francs.  Notre  m.inistre  directeur  est  autorisé  à  prendre,  sur  les  fonds 
généraux  de  l'administration  de  la  iruerre,  les  sommes  nécessaires,  tant  pour 
acquitter  ce  traitement,  a  dater  du  jour  où  les  inspecteurs  auront  été 
nommés,  que  pour  subvenir  aux  frai^  de  tournée  et  autres  dépenses  dema- 
nutention. 

5.  A  commencer  de  1811  ,  il  sera  fait  emploi  au  chapitre  V  du  budget  de 
chaque  année,  d'une  somme  qui  ne  pouri'a  excéder  trente  mille  francs 
pour  l'acquittement  desdites  dépenses. 


N»  02.  =;  28  août  1810.  =  DÉCRET  contenant  des  dispositions  relatives  à  la 
niasse  d'habillement  et  a  celle  de  harnachement   et  ferrage  {?>).    (IV, 
Bull,  cccxi,  n°  Ô912.) 
Art.   1".  Conformément  aux  dispositions  de  notre  décret  du  2j  gerininal 


(i)  Vovcz  l'art.  \\  de  la  loirlu  i6 — 17  juia  1824,  qui  confirme  ce  principe,  et  en  fuit  l'ap- 
[ilication  à  ccr  ains  casdétinnincs. 

(9.)  Voyc7.  l'ordonnanee  du  ly  décembre  if^i4 — Il  janvier  iS[5,  art.  3  et  suiv.,  qui  portent 
le  nnnihrc  de  ces  inspecteurs  à  sept,  et  eonlienncnt  des  dispiisilinns  sur  leur  résidence  et  sur 
leur  trait' ment  ;  et  le  décret  du   i4 — 18  avril   iSi5,  (pii  maintient  cctie  ordonnance. 

(3)  Vovcz,  sur  cei  objet  ,  le  décret  à\\  iS  germinal  an  i3  (i5  avril  i8o5),  lit.  111 
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m  13,  les  revues  générales  de  comptaljilité  contiraicront  à  déterminer  défi- 
litivement  les  soninics  dues  aux  corjjs  pour  la  niasse  (riiabillement  et  eellc 
le  hai-naehemcnt  et^  ferrage. — Toutelois  la  disposition  de  l'article  1 15  de  ce 
lécret ,  qui  ordonne  une  diminution  de  cent  quatre-vingt-deux  journées  do 
nasse  d'Iiabillement  pour  chaque  déserteur,  cessera  d'être  exécutée  à  comp- 
ter du  1"  janvier  1810. 

2.  Aiin  de  donner  à  notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre,  a  nsi  qu'aux  consels  d'administration  des  corps  de  noti*e  armée, 
les  moyens  de  connaître  i)lus  promptement  (|ue  par  les  revues  générales  de 

omptabilité  ,  et  d'une  manièce  néanmoins  très  approximative  ,  les  sommes 
nixquelles  s'élèveront  les  masses  d'habillement  et  de  harnachement  et  fer- 
■agc  ,  le  crédit  des  corps  siu'  ces  deux  masses  sera,  à  dater  du  ["janvier 
1810  ,  provisoirement  établi  sur  deux  états  (iistincts,  présentant  le  nombre 
les  journées  de  masse  d'habillement  résultant  de  l'crtectil'  des  sous-olticiers, 
;oldats  et  enlans  de  troupe;  l'autre,  le  nombre  des  journées  de  masse  de 
larnachemcnt  et  ferrage  résultant  de  relTcctifdes  chevaux  de  troupeau 
lernicrjour  de  ehacjue  mois  du  trimestre,  d'après  la  revue  passée  sur  le 
errain. — On  ajoutera  sur  l'état  relatif  à  la  masse  d'habillement,  i>our  chaque 
'ecrue  admis  pendant  ciiaque  mois  du  trimestre,  une  augmentation  de  trois 
;ent soixante-cinq  journées  de  masse,  à  titre  de  première  mise  d'habille- 
nent,  conlurmément  a  l'article  llo  de  notre  ciécret  du  25  germinal  an  l'ô. 

3.  Il  sera  lait  deux  expéditions  de  chacun  desdits  états  d'elfectif  :  l'une 
iera  remise  au  cor|)squ'elle  concerne;  l'autre  sera  transmise  a  noire  ministi  c 
lirecteur,  le  W  du  premier  mois  du  trimestre  suivant,  par  l'inspecteur  di- 
nsionnaireauquil  le  sous-inspecteur  qui  aura  établi  les  états  d'eiïcctif  les  aura 
ait  passer.- — Au  moyen  desdits  états  d'cfiectif,  ceux  qui  doivent  être  adres- 
iésà  notre luinisfre  directeur  pourchaquemoiscosseronlde  lui  èlrecnvoyés. 

4.  Le->état.-,d'eirectif  serontprovisoirement  la  base,  1"  desdépeiisesquenotrc 
iiinistre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  pourra  ordonner  en  fa- 
veur des  coi'p-.  sur  leurs  niasscsd'Jiabillemcnt  et  de  harnachement  et  ferrage; 
1°  des  comptes  qu'il  nous  rendra  pourciiaque  exei'cice  sur  les  mêmes  masses. 

5.  Lorsque  notre  ministre  directeur  aura  reçu  les  extraits  de  revues  géné- 
'ales  de  comptabilité  pour  h's  masses  d'habillement  et  de  harnachement  et 
errage,  il  en  comparera  le  montant  avec  le  produit  des  états  d'effectif  des 
rimestres  correspcmdans.  —  Si  les  états  d'effectif  ont  alloué  plus  ou  moins 
pie  les  revues  de  comptabilité,  il  fera,  tant  au  crédit  des  corps  qu'aux 
comptes  qiril  nous  rendra,  les  augmentations  ou  diminutions  qui  résulte- 
■ont  de  cette  comparaison. 

6.  Le  directeur  géiiéral  des  revues  continuera  à  ortionner  sur  les  revues 
!ubsé(iuentes ,  aux  a'ticles  de-,  niasses  d'habillement  et  de  harnachement  et 
"errage,  les  rectifications  qui  devront  être  le  résultat  de  la  vériiication  qu'il 
mra  faite  des  revues  générales  de  comptabilité. 

7.  Le  montant  des  masses  d'haiiillement  et  de  harnachement  et  ferrage 
.'ontinuera  d'être  payé  sur  les  oriionnances  spéciales  de  notre  luiuistre  di- 
recteur ,  sauf  les  porticnis  de  ces  masses  que,  pa»' notre  décret  du  23  mai 
ieruier,  nous  avons  accordées  à  titre  d'entretien  aux  troupes  employées 
iiors  du  territoire  de  l'empire  et  dans  les  divisions  militaires  au-delà  des 
ypes.  Les  ponicms  de  masses  seront  acquittées  comme  la  solde,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  notre  décret  du  10  mai  dernier. 


N"  G3.=28  août  1810.=.Vvis  du  conseil  d'état  sur  un  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  tendait  à  faire  autoriser  une  commune  du  département 
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dex  Apennins  a  accepter  une  rente  offerte  par  une  confrérie.  (IV,  Bull. 

c.ccxii,  n"  ô93().) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  lo  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  autoriser  le  maire  de  Varèse ,  département  des  Apen- 
nins, a  accepter  l'offre  faite  par  les  confrères  de  l'Oratoire  de  Sainf-Roch, 
<rune  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  de  rente,  pour  une  école  dans 
ladite  commune; — Vu  le  décret  du  28  messidor  an  1.5;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  ce  décret  les  biens  des  confréries  appartiennent  aux  fabriques; 
—  Que,  conséquemmeni,  les  membres  de  ces  confréries  n'ont  aucun  droit 
de  disposer  des  biens  qui  y  élaient  affectés,  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu 
d'autoriser  ladite  acceptation,  et  que  les  biens  de  la  confrérie  dite  rie  l'Ora- 
toire doivent  être  réunis  à  ceux  de  la  fabrique  de  réijlise  de  Varèse  ,  sauf 
aux  marjruiliiers  à  en  employer  une  partie,  de  l'avis  du  conseil  municipal 
et  avec  l'autorisation  du  prélet,  à  l'établissement  d'une  école. 

N"  64.  =  28  août  1810.  =  DÉcr.ET  sur  la  proposition  faite  par  le  ministre  de 
l'intérieur  d'autoriser  le  paiementdediverses  dépenses  administratives  sur 
une  portion  résen'ée  de  centimes  facultatifs.  (IV,  Bull,  cccxiii,  n°  5947.) 

Napoléon ,  —  Vij^  le  rapport  de  nutre  ministre   de  l'intérieur,   qui 

propose  de  l'autoriser  a  disposer  de  quatre  mille  six  cent  viniit-liuit  francs , 
réservés  sur  les  centimes  facultatifs,  pour  payer,  dans  le  département  du 
Haut-Rhin  ,  les  sommes  suivantes  ,  pour  les  objets  y  énoncés;  savoir  : 
Pour  frais  d'impression  des  bulletins  de  la  grande  armée.     4,064  f.    00  c- 
Pour  traitement  du  vérificateur  des  poids  et  mesures. . . .         949        93 

Pour  le  traitement  de  l'inspecteur 940        00 

Pour  celui  de  l'inçrénieur  des  mines 600    .    00 

Pour  celui  du  préposé  au  triafîc  des  titres 2,155         53 

Prime  d'encouragement  pour  la  propagation  de  la  vaccine.     1,187        54 

Total 9,897  f.   oo  c 

Vu  les  articles  8  et  9  de  notre  décret  du  7  octobre  1809,  portant:  — 
Art.  8.  «  Les  inspecteurs  des  poids  et  mesures  ne  pourront,  en  181  i,  être 
«  payés  sur  les  fonds  tles  départemens.  En  cas  d'insuflisance  du  prélèvement 
«  qui  a  eu  lieu  sur  le  produit  du  droit  de  pesage  et  mesurage,  il  y  sera  pourvu 
«  sur  un  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur.  »  — Art.  9.  «  A  cet  effet, 
«  il  sera  fait  un  fonds  commun  du  produit  de  ce  prélèvement,  et  le  compte 
<-  du  total  de  son  emploi  sera  mis  sous  nos  yeux.  •  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  payer  sur  les  centi- 
mesvariablesoufacu  tatifsrestantdisponibles,  les  quatre  mi  lie  soixante-quatre 
francs  pourimpre-siondes  bulletins  lie  la  grande  armée;  et  les  onze  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  cinquante-quatre  centimes  pour  la  propagationde  la  vaccine, 

2.  Il  n'y  a  lieu  à  autoriser  le  paiement  des  articles  relatifs  à  l'inspecteur 
•et  au  vérificateur  des  poids  et  mesures,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  justifié  de 
rinsuflisance  du  prélèvement  sur  les  droiti  de  pesage  et  mesurage. 

3.  Il  n'y  a  lieu  à  autoriser  le  paiement ,  sur  les  centimes  départementaux, 
■des  articles  relatifs  aux  traitemcns  de  l'inspecteur  des  mines  et  du  préposé 
au  triage  des  titres. 

4  sc'plcnibrc  \iio.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  mutations  par  décès  (i). 
(i)  Voyez  21   septembre  i8io. 
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N"  65.  =  5  septembre  18 10.  =  décret  contenant  des  dispositions  tendant  à 
prévenir  ou  à  réprimer  fa  contrefaçon  des  niarrjues  que  les  fabricans 
de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  mettre  sur  leurs  ou- 
vrages {\).  (IV,  Bull,  cccxii,  n"  5940.) 

TITRE  I'"".  —  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Il  est  défendu  de  contrefaire  les  marques  que,  par  un  arrêté 
du  23  nivosc  de  l'an  9,  les  fabricans  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont 
autorisés  à  mettre  sur  leurs  ouvrages.  Tout  contrevenant  à  cette  disposition 
sera  puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  trois  cents  francs,  dont  le 
montant  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices  de  la  commune  :  en  cas  de  ré- 
cidive, cette  amende  sera  double,  et  il  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  (2). 

2.  Les  objets  contrefaits  seront  saisis  et  confisqués  au  profit  du  proprié- 
taire de  la  marque;  le  tout  sans  préjudice  des  dommages  -  intérêts  qu'il  y 
aura  lieu  de  lui  adjuger. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque  s'il 
n'a  fait  empreindre  cette  inarque  sur  les  tables  communes  établies  à  cet 
effet,  et  déposées  au  tribunal  de  commerce,  selon  l'article  18  de  la  loi  du 
22  germinal  an  1 1 . 

4.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  conseils  de  prud'hommes,  les  tables  seront 
déposées  en  outre  au  secrétariat  de  ces  conseils,  selon  l'article  7  du  décret 
du  11  juin  1809. 

5.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dépôts  sur  un  registre  en  papier  timbré 
ouvert  à  cet  effet ,  et  qui  sera  coté  et  paraphé.  Une  expédition  de  ce  procès- 
verbal  sera  remise  au  propriétaire  de  la  marque,  pour  lui  servir  de  titre 
contre  les  contrefacteurs. 

6.  Tout  particulier  (jui  voudra  s'assurer  la  propriété  de  sa  marque  est 
tenu,  conformément  à  l'article  9,  section  I"  du  titre  II  de  notre  décret  du 
Il  juin  1809,  de  verser  une  somme  de  six  francs  entre  les  mains  du  receveur 
le  la  commune  :  cette  somme,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient 
X)mptées  pour  le  même  objet ,  seront  mises  à  la  disposi  lion  des  prud'hommes 
3U  du  maire,  et  destinées  à  faire  l'acquisition  des  tables  et  à  les  entretenir. 
Le  préfet  en  surveillera  la  comptabilité. 

7.  Il  sera  payé  trois  francs  pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  dépôt - 
:out  greffier  du  tribunal  de  commerce,  tout  secrétaire  de  conseil  de  prud'- 
lommes,  qui  aurait  exigé  une  somme  plus  considérable,  sera  poursuivi 
;omme  concussionnaire. 

riTRE  II.  —  De  la  saibic  des  objets  dont  la  marque  aurait  été  contrefaite,  et  du  mode  de  pro- 
céder contre  les  contrefacteurs. 

8.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  aurait  été  contrefaite  aura  lieu 
ur  la  simple  réquisition  du  propriétaire  de  cette  marque  :  les  officiers  de 
)olice   sont  tenus  de  l'effectuer  sur  la  présentation  du   procès-verbal  de 

(i)  Voyez  la  loi  du  22  germinal — 1  fîoréal  ao  ir(i2 — 22  avril  iSo3),  tit.  IV  ,  concernant 
ss  marques  des  fabricans  ,  et  les  notes  ;  et  spécialement  l'arrêté  du  2j  nivôse  an  9  (i3  janvier 
801),  qui  autorise  les  fabricans  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  à  frapper  leurs  ouvrages 
['une  marque  particulière. 

(2)  L'usurpation  du  nom  d'un  fabricant  sur  des  ouvrages  de  coutellerie  est  un  délit  rentrant 
ans  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et,  conscqucnimcnt,  est  de  la  compétence  des 
ribunaux  correctionnels:  à  ce  fait  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  du  présent  arlicle, 
ui  n'a  rapport  qu'à  la  contrcfa(  on  des  marques.  Cas=.,  8  décembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  i,  255. 
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dépôt;  ils  renverront  ensuite  les  parties  devant  le  conseil  de  prud'hommes, 
s'il  y  en  a  un  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  en  a  point,  le  ju;;c  de  paix  du  canton 
prendra  connaissance  de  l'alTaire. 

9.  Le  conseil  de  prud'iiommes  fou  le  ju^e  de  paix)  entendra  d'abord 
les  ()arties  et  leurs  témoins;  il  |)rononcera  ensuite  son  JTijremeut,  qui  sera 
mis  a  exécution  sans  a|)pel  on  a  la  c!iar;re  de  l'appel ,  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  .'i  août  présent  mois. 

10.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon  ne  serait  jjoint  fondée, 
celui  qui  l'aura  faite  sera  condamné  a  des  donunages-intérêts  proportionnés 
au  trouble  et  au  préjudice;  (pi'il  aurait  causés. 

11.  Tout  juiiement  emportant  condamnation,  rendu  en  matière  de  con- 
trefaçon d'iuie  marciue,  seia  imprimé  et  afliché  aux  frais  du  contrefacteur. 
Les  parties  ne  pouri'ont  en  aucun  cas  transitjer  sur  l'affiche  et  la  publication. 


N»  CG.  =  5  septembre  1810.  =  Décret  relatif  au  paicwent  des  dépenses 
faites  dans  divers  déparlemens  !i  l'occasion  de  la  Ici'ée  des  gardes  na- 
tionales. (lY  ,  Bull,  ctcxii,  n"  ô9il.) 


X"  07. =^5  septembre  1810.^=Décret  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures 
pour  faire  acquitter  la  dette  des  jufs  de  la  ci-devant  Alsace.  (IV,  Bull. 
ctcxvj  n°  ô'JJi.) 

8  septembre  1 8 lo.  = --/m-  du.  conseil  d'élat  sur  Ids  nmircs  arnùiicains{i'). 


"S"  08.^9  septembre  18I0.  =  Décret  concernant  l'administration  de  la 
justice  criminelle  dans  les  déparlemens  du  ci-devant  Piémont  et  de  la 
Corse  (2).  (IV,  Bull,  cccxi,  n"  J913.) 

Jusqu'à  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criaiinelle  et  de  la  loi  du 
'10  avril  ISlo,  dans  les  départemens  du  Pô,  de  la  Doire,  de  Mareniro,  delà 
Sésia,  de  la  Slura,  du  Golo  et  du  Liamone,  les  atïaires  criminelles  tlans 
lesdits  départemens,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  continueront  d'être 
poursuivies  ,  instruites  et  jugées  comme  par  le  passé. 


X»  09.:=  9  septembre  1810.  =  Dkcret  concernant  les  déclarations  à  faire 
et  les  droits  h  payer  par  ceux  cjui  fabriqueront  du  vin  dans  l'intérieur 
de  Paris ,  et  les  çjrercices  des  préposés  dans  les  lieux  de  cette  fabrica- 
tion (3).  (IV,  Bull,  cccxil,  n°  j942.) 

Art.  \".  Les  vins  fabriqués  dans  Paris  avec  des  raisins  récoltés,  soit  dans 
la  ville,  soit  hors  de  ses  murs ,  sont  assujétis  aux  mêmes  droits  d'octroi  et 
<le  débit  que  les  vins  entrant  par  les  barrières,  sous  la  déduction  néanmoins 
de  quatre  j)our  cent  du  montant  desdits  droits,  a  titre  de  remise,  pour 
couvrir  les  ouillages. 

•l.  Toute  personne  qu.i  voudra  fabriquer  du  vin  dans  l'intérieur  de  Paris 
sera  tenue  de  faire,  préalablement  a  toute  fabrication,  .sa  déclaration  à  ce 


(i)  Vojci  3  ociiltrc   i8io. 

(■2;  Voyez  le  clceret  A\.\i\  avril   lî>ri,  contcnanl  orpni.sation  judiciaire  de  la  Corse;  tll'or- 
«ioiinnoct;  du  ay  ju  u   l'Si4,  qui  instilue  la  cour  de  juslice  criuiiiiclic  d'Ajaecio. 

(3)  Nojc/  ,  daus  les  notes  qui  aceoiMpa^jneiit  la  loi  de  finances    du  5  —  ij  veutosc  an  la^ifî 
^"jféïricr — tiH)arsiSo4),  lit.  V ,  cliap.  U,    le  résuuic  des  lois  sur  les  boissons,  et  spctialcmcat 

lées  djns  l'intéricwr  de  l'aris,  1 


.sur  les  boissons  fabriquées  ou  consoiumées 
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Mijot  au  bureau  central  de  la  régie  de  l'octroi,  à  peine  de  saisie  et  coiiûs- 
'  afion  des  vins  fabriqués  sans  déclaration. 

.').  Tout  particulier  qui  possède  dans  rinférieur  de  Paris  un  ou  plusieurs 
Ijressoirs,  ou  des  cuves  destinées  à  la  fabrication  du  vin,  est  pareillement 
teiiud'en  faire  la  déclaration  au  bureau  central  delà  régie  de  l'octroi,  et  ce, 
dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  notre  présent  décret,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende,  dont  le  pai  ment  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte. 

4.  Aussitôt  après  rentonnenient  des  vins  fabriqués,  les  redevables  seront 
tenus  d'en  aller  déclarer  les  quantités  au  bureau  de  l'octroi  le  plus  voisin; 
<"t  aucun  enlèvement  ni  aucune  disposition  ultérieure  dudit  vin  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  pendant  les- 
quelles les  commis  devront  en  avoir  fait  la  reconnaissance,  jaugé  les  fu- 
tailles, et  pris  en  charge  les  quantités  sur  leurs  registres  portatifs. 

6.  Les  droits  d'octroi  etccu\  de  la  régie  des  droits  réunis  seront  perçus 
immédiatement  après  que  les  préposés  auront  reconnu  et  constaté  sur  leurs 
portatifs  lesdites  quantités. — Le  paiement  de  ces  droits  sera  fait  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précé- 
dent aura  dû  être  faite,  et  d'après  un  étal  relevé  sur  les  registres  des  prises 
en  charge. — Faute  d'avoir  effectué  ledit  jjaiement  sur  un  simple  avertisse- 
ment des  préposés,  les  redevables  en  retard  seront  poursuivis  par  voie  de 
contrainte  administrative. 

C.  Le  vin  saisi  dans  une  fabrication  frauduleuse,  en  contravention  aux 
articles  2,  3  et  4  de  notre  présent  décret,  sera  mis  en  dépôt  et  vendu  par 
les  régisseurs  de  l'octroi;  le  tout  conformément  aux  dispositions  des  lois  des 
'?7  vendémiaire  an  7  et  19  frimaire  an  S,  concernant  la  pc^rccption  de  l'oc- 
troi de  Paris. 

7.  Les  exercices  dans  les  lieux  de  fabrication  de  vin  seront  faits  par  deux 
préposés  assermentés.  Les  actes  qui  feront  mention  de  ces  exercices  seront 
signés  desdits  préposés  et  des  redevables  ou  de  leurs  représentans,  ou  men- 
tion sera  faite  de  leur  refus.  Ces  actes,  dont  il  sera  laissé  copie  auxdits  re- 
devables, feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

8.  Les  registres  portatifs ,  destinés  à  la  prise  en  cliarge  du  vin  fabriqué, 
.seront  sur  papier  timbré  ;  ils  seront  reliés,  et  les  feuillets  en  seront  cotés 
et  paraphés  par  premier  et  dernier,  par  le  directeur  des  droits  réunis  du 
département  de  la  Seine,  et  par  l'un  fies  régisseurs  de  l'octroi  de  PiirLs 

9.  Les  préposés  des  deux  administrations,  qui  seront  chargés  de  surveiller 
îa  fabrication  du  vin  ,  sont  autorisés  ,  pour  la  recherche  des  fraudes  ,  à  de- 
mander au  maire  de  l'arrondissement  la  permission  de  faire  visite  dans  une 
maison  soupçonnée  de  fraude  ,  et ,  sur  son  autorisation  ,  à  requérir  l'assis- 
tance d'un  oflicier  public,  et  même  ,  au  besoin  ,  celle  de  la  force  armée.  La 
régie  de  l'octroi  sera  responsable  des  dommages -intérêts  des  particuliers 
fondés  à  se  plaindre  des  visites  autorisées  chez  eux. 

10.  Au  moyeu  des  dispositions  de  notre  présent  décret,  il  ne  peut  être 
€xigé  aucun  droit  sur  le  raisin  non  foulé  en  entrant  à  Paris,  en  panier  ou 
autrement,  en  quelque  quantité  qu'il  soit  introduit. 

11.  Les  droits  établis  par  le  tarif  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  11,  sur  le  raisin  introduit  dans  Paris  sous  forme  de  vendange,  continue- 
ront, au  surplus,  à  être  perçus  aux  entrées  de  ladite  ville  ;  et,  en  consé- 
quence, lors  des  exercices  aux  lieux  de  fabrication,  il  sera  tenu  compte 
aux  propriétaires  des  vins  fabriqués  dans  l'intérieur  de  Paris,  des  droits 
qu'ils  justifieront ,  par  quittances  des  préposés  de  l'octroi ,  avoir  payés  pour 
ïifi  la  vendange  auxditcs  entrées. 

12.  Les  exercices  des  préposés  pour  la  fabrication  du  vin  dans  Paris  ne 
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pourront  durer  plus  île  deux  mois;  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année 
par  le  préfet  du  département. 

N»  70.  =  12  septembre  1810.  =  Déchet  concerna/H  les  pirces  d'or  de  qua- 
ranle-ftuit  et  de  vin^t-quatre  livres  tournois,  et  les  pièces  d'argent  de  six 
et  de  trois  livres  (l).  (IV,  Bull,  cccxii,  n°  5935.) 

Art.  F^  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la  valeur 
réduite  en  francs  des  pièces  d'or  de  quarante-huit  livres  et  de  vingt-quatre  li- 
vides tournois,  des  pièces  d'argent  de  six  et  de  trois  livres  tournois,  est  et 
demeure  réglée  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

La  pièce  de  quarante-huit  livres  tournois  à 47f.  20c. 

La  pièce  de  vingt-quatre  livres  tournois  à 23     55 

La  pièce  de  six  livres  tournois  à 5     80 

La  pièce  de  trois  livres  tournois  à 2     7o 

Lesdites  jiièces  seront  admises  à  ce  taux  dans  les  caisses  publiques  et  dans 
les  paicmens  entre  particuliers. 

2.  Les  i)ièccs  ci-dessus  seront  en  outre,  et  à  la  volonté  des  porteurs,  re- 
çues au  poids ,  au  change  des  monnaies  ;  savoir  :  —  Celles  de  quarante-huit 
et  vingt-quatre  livres,  à  raison  de  trois  mille  quatre-vingt  quatorze  francs 
quarante-trois  centimes  le  kilogramme  ;  —  Et  celles  de  six  et  trois  livres,  à 
raison  de  cent  qualre-vingt-dix-huit  francs  trente-un  centimes. 

3.  Les  pièces  dites  de  trente  sous  et  de  quinze  sous  circuleront  pour  la 
valeur  de  un  franc  cinquante  centimes  et  de  soixante-quinze  centimes;  mais 
elles  ne  pourront  entrer  dans  les  paiemens  que  pour  les  appoints  au  dessous 
de  cinq  francs. 

N°  7 1 .  =:  1 3  septembre  1810.=  Décret  qid  divise  le  territoire  de  la  Hollande 
en  neuf  départe  mens ,  y  compris  ceux  des  Bouches-de-V  Escaut  et  des  Bou~ 
ches-du-R/iin  ,  et  qui  réunit  à  ce  dernier  département  l'arrondissement 
de  Breda  (2).  (IV,  Bull,  cccxiii,  n»  5949.) 


l5  septembre  iSio.  =  Avis  du  conseil  il' ètcit  sur  des  rentes  créées  à  titre  d'emphjrteose 
perpétuelle  (3). 


N»  72.  =  21  septembre  1810.  >=  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  droits  de  mutation  par  décès,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit  ett 
sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'article  "^Si  de  laloi  du  11  frimaire  anl , 
peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs  (4).  (IV,  Bull,  cccxvii,  n»  5982.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  linances  et  de  législation  sur  celui  du  mi- 
nistre des  finances,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  droits  de  mutation 
par  décès,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  est  pronon- 
cée par  l'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  peuvent  être  exigés  des 
tiers  acquéreurs,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  acquittés  par  les  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires;  —  Vu  les  articles  32  et  39  de  la  même  loi  du  22  frimaire 


(i)  Voyez  rarrètc  du  6  fruclitior  nn    ii  (24  août  i8o3),  et  la  note. 

(2)  Ces  pays  ont  cessé  d'apparteuir  à  la  France,  en  vertu  des  traites  de  paix  des  Sojuin  iSi/J, 
et  20  novembre  i8  i5. 

(3)  Voyez.  23  septembre  1810. 

(4)  Voyez  cet  art.  3r)  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  179^) ,  sur  l'enre^'istrcnientji 
et  les  notes. 
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an  7,  portant  ce  qui  suit  :  —  Art.  32.  «  Les  droits  de  déclaration  des  mu- 
«  tations  par  décès  seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires. 
"  — Les  héritiers  .seront  .solidaires. — La  nation  aura  action  sur  les  re- 
«  venus  des  hiens  à  déclarer ,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour 
«  le  paiement  dos  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement.  »  — 
Art.  39.  «  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'auront  pas  fait, 
«  dans  les  délais  prescrits,  les  déclarations  des  hiens  à  eux  transmis  par  dé- 
«  ces,  paieront,  à  titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera 
<  dû  pour  la  mutation.  — La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues 
avoir  été  faites  dans  les  déclarations  sera   d'un  droit  en  sus  de  celui  qui 

•  se  trouvera  dû  pour  les  ohjefs  omis;  il  en  sera  de  même  pour  les  insuffi- 
sances constatées  dans  les  eslima!ions  des  hiens  déclarés.  —  Si  l'insuffi- 
sance est  ét.d^lie  par  un  rapport  d'experts,  les  contrevenans  paieront  en 

•  outre  les  frais  de  l'expertise.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront , 
(   personnellement,  les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  négligé  dépasser 

Us  déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions  ou  des 
'  estimations  insuffisantes.  »  — Vu  l'article  38  de  la  même  loi  du  22  frimaire, 
ainsi  conçu  :  «  Les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
«  ger,  dénommés  dans  l'article  22,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les 
<<  délais  déterminés,  seront  soumis  au  douhle  droit  d'enregistrement.  -■>  — 
Vu  pareillement  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  sa  majesté  le  9  fé- 
\rier  1810,  portant  que  le  douhle  droit  d'enregistrement,  dû  en  exécution 
du  susdit  article  38,  peut  être  exigé  des  héritiers  et  rcprésenlans  de  celui 
<]ui  a  contracté  ou  de  tout  autre;  —  Considérant ,  1°  relativement  au  droit 
principal ,  que  l'article  32  précité  ne  concerne  que  les  personnes  dénommées 
au  paragraphe  1",  c'est-à-dire  les  hcriticrs ,  donataires  ou  légataires  ;  — 
Que  les  deux  paragraphes  suivans  n'ont  pour  ohjet  que  d'expliquer  les  obli- 
gations qui  lésultent  de  la  disposition  principale  pour  chacune  de  ces  mê- 
mes personnes,  savoir,  pour  les  cohér  tiers,  la  solidarité,  et  pour  tous, 
même  pour  les  donataires  ou  légataires  à  titre  particulier,  l'affectation  des 
revenus  au  paiement  du  droit,  et  que  cet  article  ne  peut  regarder  en  rien 
les  tiers  acquéreurs;  —  2°  En  ce  qui  concerne  le  droit  et  le  demi-droit  en 
sus,  que  la  rédaction  de  l'article  39  piécité  prouve  de  plus  en  plus  que  la  loi 
ne  s'est  point  occupée  des  tiers  acquéreurs;  il  n'y  est  question  que  des  héri- 
iicrs ,  donataires  ou  légataires ,  comme  dans  l'article  32:  si  la  loi  avait  en- 
tendu comprendre  les  tiers  acquéreurs  dans  les  dispositions  des  articles  32  et 
39, elle  l'aurait  déclaré  par  une  disposition  expresse,  puisque  celles  des  arti- 
cles 32  et  .)9  ne  peuvent  s'appliquer  à  eux;  ce  n'est  pas,  en  effet ,  aux  tiers 
acquéreurs  à  faire  des  déclarations  de  mutation  par  décès,  et  les  peines  pour 
omission  de  hiens  ou  insullisance  d'estimation  ne  peuvent  s'appliquer  à  eux 
puiscpa'ils  ne  sont  pas  tenus  à  ces  formalités;  —  3"  Que  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat, aiiprouvé  par  sa  majesté  le  9  février  1810,  interprétatif  de  l'article  38 
de  la  loi  du  2!  frimaire  an  7  ,  n'est  applicable  qu'à  cet  article  ;  —  Dans  le  cas 
de  l'article  38  ,  le  double  droit  n'est  dû  (|u'à  cause  des  actes  consommés  :  la 
loi  ne  s'y  est  point  occupée  des  pei'sonnes;  —  L'article  39,  au  contraire 
ne  parle  que  des  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'ont  j)as  rempli 
les  formalités  exigées;  cette  différence  dans  les  deux  cas  en  apporte  néces- 
.sairemcnt  dans  l'application  de  l'avis  précité,  —  Est  d'avis  que,  ni  pour  le 
«Iroit  princi|)al  dû  à  cause  de  mutation  par  décès,  ni  conséquemment  pour 
le  droit  et  le  demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'article  39 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  l'action  accordée  par  l'article  32  de  celte  loi  ne 
j)eut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs. 

XII.  m 
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N"  73.  =  21  septembre  1810.  =  Décret  qui  fxe  les  salaires  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  (1).  (IV,  Bull,  cccxvii ,  n°  5983.) 

Napoléon ,  —  Sur  le  rai)port  de  notre  ministre  deslinances;  —  Vu  la 

loi  du  21  ventôse  an  7,  ])ortant  lixation  dos  salaires  des  conservateurs  des 
hypothèques;  — Vu  les  observations  de  notre  conseiller  d'état  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sin-rinsuflisance  de  ces  salaires, 
eu  égard  aux  tiavaux  et  à  la  responsal)ilité  des  conservateurs  ;  — Vu  les  ar- 
ticles 2150  et  2200  du  Code  civil,  les  articles  079,  081  et  090  du  Code  <le 
procédure  civile,  lesquels  ont  introduit  de  nouvelles  formalités  non  pré- 
vues par  la  loi  du  21  ventôse  an  7;  - — Vu  pareillement  l'article  loi!^  du  Code 
de  procédure  civile;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques  pour  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés  seront  payés,  à  compter  de  la  publication  du  présent. 
décret,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  rapportées. 

Tableau  coin/xir/ifij'di's  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypothèques ,  suivant  la  loi  du 
•21    ventôse  an  "  ,    et  de   ceux  accordés  par  le  décret  da  21  septeinhre   18  m. 


FORM  ALITKS 

pour  lesquelles  il  est  dû  des  salaires 
aii\    eonservalcurs. 


i3 


Pour  l'enrej;islreiiicni  et  la  reconnaissance  des  dépôts  d'actes  de  mutation 
[lOiir  ètri-  transcrits  ,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits 

Pour  rinsi:riptioa  de  cbaiinc  droit  d'hypotliè([ue  ou  privilège,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers,  .si  la  formalité  est  requise  par  le  même  burdcn-au. 

Pour  cliaque  inscripùon  laite  d'ofKce  par  le  conservateur,  en  vertu  d'un 
acte  translatif  de  propriété  soumis  à  la  transcription 

Pour  cil  iqu'-  dcelaralion  ,  soit  de  changeinent  de  domicile,  soit  de  subro- 
gation ,  soit  de  tous  les  deux  par  le  même  acte 

Pour  eba(|ue  radiation  d'inscription 

Pour  chaque  extrait  d'inscriplion  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune 

Pour  la  transcription  de  ebaque  acte  de  mutation,  par  rôle  d'erriture  du  con- 
servateur, co-  tenant  vingt  cinq  lignesa  la  page  et  dix-huit svllabes a  Ja  ligne. 

Pour  chaque  certificat  de  non  transcription  d'acte  de  mutation 

Pour  les  copies  collationnées  des  actes  disposés  ou  transcrit-,  dans  les  bu- 
reaux des  hy])nthèqucs ,  par  rô  e  d'écriture  du  conservateur,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à    a  jiagc   et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne 

Pour  chaciue  duplicata  de  (juittance 

Pour  la  transcription  de  chaque  prorcs-verbaldc  saisie  imniobi  ière  (art.  ()';7 
du  Code  de  procédure  civile),  par  rôle  d'écriture  du  conservateur,  conte- 
nant vingt-cinq  lignes  à  la  [>agc  et  dix-huit  syllabes  a  la  ligne 

Pour  l'enrcgisi  renient  de  la  dénonciation  de  la  'aisic  immohiicreau  saisi,  et 
'a  mention  qui  en  est  faite  en  marge  du  registre  (art.  68 1  dn  Code  de 
procédure) 

Pour  rcnrigistremcnt  d.  chaque  exploit  de  notification  de  placards  aux  créan- 
ciers inscrits  (art.  (iyG  du  code),  tenant  li  u  de  l'inscription  des  exploits 

de  notification  des  procès-verbaux  d'affiches 

Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  relus  de  transcription,  en  ea .■  de 
précédente  saisie  (art.  671)  du  Code  de  procédure) 

Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  (art.  6yC  du  Codede])roccdure).. . 


SALAIRES 
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(i)  Voyez,  surle  racmcobjet,  laloi  du  21  vcQtose  an  7  (11  mai-s  I7<}9),  chap.  VI,  et  la  note. 


23   SEPTKMBRE    1810.  t)9 


N»  74.  =  23  septembre  1810.  =  ïiÈCR.E.T  f/iti  réunit  e/i  société  les  donalaires 
de  cinquième  et  de  si.riènie  classe  en  rentes  sur  le  Monte-Napoleone ,  pour 
la  Jouissance  des  rentes  affectées  à.  leurs  dotations  (I).  (IV,  BulJ.  cccxv, 
n°  .59Ù6.) 

Napoléon ,  — Considérant  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  s'étant  distin- 

i^és  à  noire  service,  ont  obtenu  de  notre  munificence  impériale  des  dota- 
tions de  cinquième  et  de  sixième  classe  sur  le  Montc-Napolcone ,  sont  obiiifés 
d'avoir  de^  agens  à  Milan,  où  se  l'ont  les  paiemens;  qu'ils  ont  des  comptes  à 
régler  avec  lesdits  agens  pour  la  diiïérence  des  changes  et  pour  les  Irais 
d'envoi  des  fonds;  qu'il  en  résulte  une  ciiarge  trop  considérable  pour  ceux 
surtout  qui  ne  jouissent  i[ue  d'une  place  dans  les  dotations  de  sixième  classe; 
que,  dans  les  dinicultés  contentieuses  qui  peuvent  s'élever,  ils  n'ont  pas  le 
moyen  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  que  |)lusieurs  même,  ne  pouvant  se  li- 
vrer aux  soins  de  leurs  affaires,  éprouvent  dans  les  paiemens  des  suspen- 
sions ou  des  retarils  dont  ils  ne  peuvent  ni  rcchercirer  la  cause  ni  laire  cesser 
les  effets;  —  Vu  les  états  des  donataires  de  cinquième  et  de  sixième  classe 
sur  le  Monte-Napoleone ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P' .  —  De  la  l'émiion  en  soriété   des  donataires  de  cinquième  et  de  sixième  classe  sur 

le  Monte-Napoleone. 

Art.  !"■.  Les  dotations  de  cinquième  et  de  sixième^classe  en  rentes  sur  le 
Monte-Napoleone  seront  réunies  en  une  société  pour  la  jouissance  desdites 
rentes,  a  partirdu  1""  juillet  1810. 

2.  Les  actions  seront  de  cinq  cents  francs.  Les  titulaires  de  plusieurs  pla- 
ces recevront  autant  d'actions  qu'ils  ont  de  places. 

3.  Toutes  les  rentes  appartenant  aux  membres  de  la  société  formeront 
une  propriété  indivise  entre  eux,  jusqu'au  moment  où,  par  vente  ou  rem- 
boursement, elles  auront  été  réalisées  et  converties  en  revenus  ou  rentes 
dans  l'intérieur  de  notre  empire,  conformément  à  l'article  25  ci-après.  Le 
partage  s'en  fera,  à  cette  époque,  entre  les  membres  de  la  société,  et  cha- 
cun d'eux  en  jouira  conformément  aux  statuts  et  décrets  sur  les  dotations. 

4.  Il  y  aura,  pour  la  société,  un  registre  double  sur  lequel  les  actions 
seront  inscrites  nominativement.  - — Ces  actions  seront  immobilières  et  ina- 
liénables. 

5.  Le  produit  des  rentes  sera  partagé,  et  les  dépenses  seront  supportées 
en  commun  par  les  membres  de  la  société.  Tout  appel  de  fonds  est  prohibé. 

TlTPiK  II.  —  De  l'adininistration  de  la  société. 

C.  La  .société  aura  un  administrateur  général  établi  à  Paris,  chargé  de 
gérer  en  bon  père  de  famille  les  intérêts  de  la  société,  et  d'exécuter  les  ré- 
glemens  (ju'elle  aiu'a  arrêtés. 

7.  Cet  administrateur  sera  spécialement  chargé  du  recouvrement  de  tou- 
tes les  rentes  de  la  .société  et  du  paiement  fie  toutes  ses  dépenses. 

8.  Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaircs  concernant  la  .société,  soit  active- 
ment, soit  passivement,  seront  faits  au  nom  de  la  société,  poursuites  et 
diligences  de  l'administrateur  général. 

(i)  Ces  dotations  ,  accordées  par  Napoléon  à  ses  généraux  ou  à  de  grands  dignitaires  de  l'cra- 
jrfirc,  ont  été  anéanties; pour  les  donataires,  par  suite  des  événemens  de   1814  et  de  i8i5. 

Voyez  la  loi  du  26  juillet — i"^''  août  1821  ,  qui  a  accordé  des  pensions  sur  l'état  aux  do- 
nataires dépossédés. 

7. 


100  'empire. 

9.  L'administrateur  sera  nommé  par  les  assemblées  particulières. 

10.  Il  prêtera  ,  entre  les  mains  du  [)résident  de  l'assemblée  générale,  le 
serment  de  gérer  en  bon  père  de  famille  les  intérêts  de  la  société,  et  d'exé- 
cuter ses  réfrlemens. 

1 1.  Il  dressera  les  états  et  bordereaux  des  recettes  et  dépenses,  et  remet- 
tra, dans  les  dix  premiers  jours  de  cliaque  mois,  au  président  <le  l'assem- 
blée générale  ,  un  état  de  situation  au  30  du  mois  jirécédent,  dûment  certifié. 

12.  I/état  des  dépenses  présumées  sera  fourni  à  la  première  assemblée 
générale,  pour  être  par  elle  discuté  et  approuvé;  et  l'administrateur  géné- 
ral ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qu'elle  ne  fasse  partie  de  celles 
approuvées. 

TITKF.  III. — Des  assciubiéi's  des  sociétaires. 

13.  Il  y  aura,  chaque  année  ,  denx  assemblées  générales  des  membres  de 
la  .société. 

14.  Ces  assemblées  se  réuniront  sousla  présidence  d'un  membre  duconseil 
du  sceau  des  titres,  qui  sera  nommé  par  hous,  ou  désigné  en  notre  nom  par 
notre  c(msin  le  prince  archichancelier  de  l'empire,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
de  nomination  de  notre  part,  ou  en  cas  d'empêchement.  —  Le  procureur 
général  dudit  conseil  y  assistera.  —  Elles  seront  convoquées  par  les  ordres 
du  président,  au  moyen  d'un  avis  inséré  au  Moniteur  un  mois  d'avance. 

15.  Les  sociétaires  ^ui  ne  pourront  s'y  rendre  ne  pourront  donner  leurs 
pouvoirs  qu'à  un  membre  de  la  société. 

IC).  Chaque  assemlilée  générale  nommera,  sur  un  scrutin  de  liste  double, 
dixdeses  membres  qui  se  réuniront  en  assemblées  i)articulières,  .sousla  pré- 
sidence du  |)résident  de  l'assemblée  générale ,  toutes  les  fois  qu'il  jugera 
convenable  de  les  convoquer. 

17.  Les  assemblées  générales  et  particulières  pourvoiront  a  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  la  société.  Le  procureur  général  du  sceau  des  titres 
pou?Ta  assister  même  aux  assemblées  particulières.  —  Les  réglemens 
généraux  seront  faits  dans  les  assemblées  particulières,  et  soumis  à  l'appro- 
bation des  assemblées  générales. 

18.  Il  pourra  être  convoqué  des  assemblées  générales  extraordinaires, 
lorsque  les  assemblées  particulières  l'auront  demandé  par  une  délibéi'ation 
spéciale. 

r.).  Aucune  délibération  émanée  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  des  as- 
semblées particulières,  ne  pourra  être  exécutée  que  d'après  l'approbation 
du  président. 

TITRE  IV.   —  Du  corojite  à  rendre   aux  membres    de  la  société,   et    du   régleraent  du  divi- 
dende. 

20.  L'administrateur  général  présentera ,  à  l'assemblée  générale  de  cha- 
que année ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. 

21.  Il  sera  payé,  de  six  mois  en  six  mois,  d'après  la  fixation  qui  sera 
faite  par  l'assemblée  générale,  un  à-compte  sur  le  dividende ,  lequel  sera  dé- 
finitivement réglé  tous  les  ans  par  elle,  d'après  le  com|)te  qui  lui  aura 
été  rendu.  Le  dividende  sera  ,  immédiatement  après,  soldé  par  le  caissier 
généi'al. 

TITRE  V.  • —  Dispositions  générales. 

22.  Chaque  membre  de  la  société  pourra  prendre  connais.sance  de  l'ar- 
rêté des  recettes  ot  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura  été  lait  du  dividende. 

23.  L'administrateur  général  ne  pourra  consentir  aucune  aliénation  des 
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rentes ,  qu'après  en  avoir  soumis  le  projet  à  l'assemblée  partinilière,  et  après 
que  lesdélibéraùons  de  cette  assemblée  auront  été  communiquées  à  l'intendant 
général  de  notre  domaine  extraordinaire ,  et  que  ,  sur  son  rapport ,  elles  au- 
ront reçu  notre  approbation.  ■ — Il  ne  j)ourra  recevoir  aucun  rembourse- 
ment des  capitaux  desdites  rentes,  sans  en  faire  part  de  suite  à  l'assemblée 
particulière  et  a  l'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire.  — 
Les  fonds  provenant  des  ventes  ou  remboursemens  seront  employés  de 
suite  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'état;  et  l'administrateur  général  sera 
tenu  d'en  justilier  à  l'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire. 

24.  L'admini-trateur  général  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant  gé- 
néral de  noire  domaine  extraordinaire  les  décès  de  chaque  sociétaire,  et 
de  suspendre  tout  paiement  à  ses  héritiers  ou  représentans,  jusqu'à  ce  que 
leurs  droits  aient  été  reconnus ,  conformément  à  nos  décrets  et  statuts  sur 
les  dotations. 

25.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorats  et  dotations  continue- 
ront d'être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent. 

N«  7ô.  =-.  23  septembre  1810.  =  Décret  (jiii  réunit  en  sociétc  les  donataires 
de  quatrième  et  de  ci/icjuième  classe  dans  les  anciennes  provinces  n'est-' 
pftalicnnes,  et  dans  le  ci -devant  pays  d' Hanovre  ,  ainsi  cju'à  Bayreuth,  à 
Erfurt,  et  à  Fulde  et  Hanau  ,  pour  l'adininistratio'i  et  la  jouissance  des 
biens  et  revenus  attachés  à  leurs  dotations  (1).  (IV,  Bull.  cccxv,n"  5957.) 

Napoléon ,  —  Considérant  que  ceux  de  nos  sujets  qui ,  s'étant  dis- 
tingués à  notre  service,  ont  obtenu  de  notre  munificence  impériale  des 
dotations  de  quatrième  et  de  cinquième  classe  dans  les  provincesde  Bayreuth, 
Fulde  et  Hanau,  Er.urt,  Hanovre  et  Westphalie,  sont  obligés  d'entretenir^ 
dans  ces  provinces  éloiirnées,  des  agens  ou  administrateurs,  pour  la  gestion 
de  leurs  biens  et  la  perception  de  leurs  revenus  ;  qu'il  en  résulte  pour  eux 
des  frais  considérables,  soit  pour  les  dépenses  d'administration,  soit  pour  la 
différence  des  chan.;es;  que  plusieurs  même",  ne  pouvant,  à  raison  de  leur 
éloignement  ou  de  leur  position  particulière,  se  livrer  aux  soins  de  leurs 
affaires,  sont  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  les  diflicultés  con- 
tentieuses  qui  viennent  à  s'élever,  et  qu'ils  éprou\ent  dans  les  paiemens  des 
suspensions  et  des  retards  dont  ils  ne  peuvent  ni  rechercher  la  cause  ni  faire 
cesser  les  elïets;  —  Vu  les  états  des  dotations  de  quatrième  et  de  cinquième 
classe,  par  nous  faites  en  biens-fonds,  cens,  rentes  et  autres  droits  incor- 
porels, dans  les  provinces  de  Bayreuth,  Erfurt,  Fulde  et  Hanau,  ainsi  que 
dans  le  Hanovre  et  la  Westphalie,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  I  ' .  —  De  la  réunion  en  soilélé  des  donataires  de  quatrième  et  de  cinquièiiic  classe  pour  Li 
jouissance  des  biens  afreclés  à  leurs  dotations. 

Art.  l'"".  Les  dotations  de  quatrième  et  de  cinquième  classe  en  biens-fonds 
et  revenus  dans  les  provinces  étrangères  ci-après  designées  sont  réunies  en 
société  pour  l'administration  et  la  jouissance  desdits  biens  et  revenus  ,  à 
partir  du  1"^  janvier  1811.  —  Ces  sociétés  n'embrasseront  que  les  revenus 
desdits  biens  et  les  charges  et  dépenses  d'usufruit  des  biens,  comme  il  sera 
dit  en  l'article  6  ci-après. 

2.  Il  sera  formé  des  sociétés  particulières  desdits  donataires,  une  dans  les 

(i)  Voyez  le  décret  du  même  jour,  concernant  l'udininistration  des  dotations  sur  le  Montc- 
Napoleone,  à  Milan,  et  la  note. 
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anciennes  provinces  Avestplialieniies;  —  Une  dans  le  ci-devant  pays  d'Ha- 
novre; —  Une  à  Bayrcuth,  une  à  Erl'urt,  et  une  à  Fulde  et  Hanau. 

.'{.  Les  actions  de  cliaciue  société  représenteront  une  année  du  revenu  éta- 
bli dans  l'acte  de  dofalion.  Les  actions  de  la  société  de  Weslpiialle  seront  de 
deux  mille  francs  :  les  titulaires  de  dotations  de  quatre  mille  francs  en  rece- 
vront deux. —  Les  actions  de  la  société  du  Hanovre  seront  de  quatre  mille 
francs;  chaque  titulaire  de  dotation  de  pareille  somme  recevra  une  action. 

—  Les  actions  des  sociétés  de  Bayreutli,  d'Erfurt,  de  Fulde  et  Hanau,  seront 
de  deux  mille  francs  ;  chaque  titidaiie  recevra  une  action.       y 

4.  Les  titulaires  de  dotations  au  dessus  de  quatre  mille  francs,  qui  deman- 
dcTont  à  entrer  dans  les  sociétés,  y  seront  admis;  ils  remettront ,  à  cet  effet, 
à  l'administrateur  de  la  société  dont  ils  devront  faire  partie,  les  baux  et 
autres  titres,  et  recevront  des  actions  dans  la  proportion  d'une  année  du  re- 
venu établi  dans  l'acte  des  dotations. 

5.  Il  y  atira ,  pour  chaque  société  ,  \\n  rejristre  double  sur  lequel  les  ac- 
tions seront  inscrites  nominativement.  —  Ces  actions  seront  immobilières 
et  inaliénables. 

0.  Les  dépenses  d'usufruit  seront  supportées  en  commun  par  les  socié- 
taires; et  les  revenus,  distraction  faite  de  ces  dépenses,  seront  répartis  entre 
eux.  Tout  appel  de  fonds  est  prohibé. 

TITHE  H.  —  De  radministration  des  sociotcs. 

7.  Chaque  société  aura  un  administrateur  général  établi  à  Paris,  chargé 
de  gérer  en  bon  père  de  famille  les  intérêts  de  la  société,  et  d'exécuter  les 
réglemens  d'administration  qu'elle  aura  arrêtés. 

8.  Il  aura  sous  ses  ordres  un  directeur  résidant  dans  le  pays  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  le  nombre  nécessaire  d'inspecteurs,  vérilicateurs  et  per- 
cepteurs. 

y.  Un  caissier  général  sera  établi,  pnur  chaque  société,  à  Paris,  et  sera 
chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administrateur  général,  du  recouvrement 
de  tous  les  revenus  de  la  société ,  et  du  paiement  de  toutes  ses  dépenses. 

10.  Tous  procès  concernant  soit  le  fonds,  soit  les  revenus  d'une  ou  plu- 
sieurs dotations,  seront  intentés  ou  soutenus  au  nom  de  la  société,  pour- 
suites et  diligences  de  l'administrateur  général.  — Tous  actes  coiiservatoire.s 
seront  faits  par  le  même  administrateur. 

1  I.  L'administrateur  général  et  le  caissier  seront  nommés  par  les  assem- 
blées particulières. 

12.  Ils  prêteront,  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée  générale, 
le  sennent  de  gérer  en  bons  pères  de  famille  les  intérêts  de  la  société,  et 
d'exécuter  ses  réglemens. 

13.  L'administrateur  général  surveillera  les  recettes  et  les  dépenses,  fera 
établir  les  états  et  bordereaux,  et  ver-er  à  la  caisse  de  la  société  tous  les 
fonds  qui  ne  seront  pas  employés  aux  dépenses  locales. 

14.  L'état  des  dépenses  présumées,  tant  pour  appointemens  que  pour 
autres  causes,  sera  soumis  a  la  première  assemblée  générale,  |)our  être  par 
elle  discuté  et  approuvé  ;  et  l'administrateur  général  ne  pourra  faire  payer 
aucune  dépense  qu'elle  ne  fasse  partie  de  celles  approuvées. 

lô.  Il  remettra,  dans  les  dix  premiers  jours  de  cliaque  mois,  au  président 
de  l'assemblée  générale,  l'état  de  situation  au  30  du  m.ois  précédent,  tant  de 
la  caisse  générale  a  Paris,  que  des  recettes  et  dépenses  dans  les  provinces; 

—  Lesdits  états  seront  dûment  certiliés  et  vériliés. 
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TITRE  111.  — Des  assciublcos  des  sociétaires. 

10.  Il  y  aura,  cliaque  année,  deux  assemblées  générales  des  sociétaires 
de  chaque  société. 

17.  Les  assemblées  se  réuniront  sous  la  présidence  d'un  membre  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  ,  qui  sera  nommé  par  nous,  ou  désigné  en  notre  nom 
l)ar  notre  cousin  le  i)rince  atchiciiancelier  de  l'empire,  lors(iu'il  n'y  aura  pas 
eu  de  nomination  de  notre  part,  ou  en  cas  d'empêchement.  —  Le  procureui' 
général  dudit  conseil  y  assi-tera.  —  Ces  assemblées  seront  convoquées  par  le 
président,  au  moyen  d'un  avis  inséré  au  Moniteur  un  mois  d'avance. 

18.  Les  sociétaires  qui  ne  pourront  se  rendre  aux  assemblées  ne  pour- 
ront donner  leurs  pouvoirs  qu'à  un  membre  de  la  société. 

19.  Chaque  assemblée  générale  nommera,  sur  un  scrutin  de  liste  double, 
dix  de  ses  membres  ,  qui  se  réuniront  en  assemblées  particulières ,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  sous  la  présidence  du  président  de  l'assemblée 
générale. 

20.  Les  assemblées  générales  et  particulières  i)ourvuiront  à  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  chaque  société.  —  Le  procureur  général  du  sceau 
des  titres  pourra  assister  même  aux  assemblées   particulières. 

21.  Les  réglemens  généraux  nécessaires  à  l'administration  de  chaf|ue  so- 
ciété seront  laits  dans  les  assemblées  particulières  ,  et  soumis  à  l'approba- 
tion des  assemblées  générales. 

22.  Il  poun-a  être  convoque  une  assemblée  générale  extraordinaire, 
toutes  les  l'ois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  la  majorité  des  membres  des 
assemblées  particulières,  et  qu'ils  l'auront  demandé  par  une  délibération 
spéciale. 

2J.  Aucune  délii)ération  émanée  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  des 
assemblées  particulières  ,  ne  pourra  être  exécutée  que  d'après  l'approbation 
<lu  préaident. 

T1T1\E  IV. — Du   compte  à  rendre  aux   sociétaires,    et  du  règlement  du  dividende. 

2i.  L'administrateur  général  présentera,  chaque  année  ,  à  l'assemblée  gé- 
nérale ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. 

2ô.  Il  sera  payé  ,  de  six  mois  en  six  mois  ,  d'après  la  (ixation  qui  sera  faite 
par  l'assemblée  générale  ,  lui  a-compte  sur  le  dividende,  lequel  sera  déliniti- 
vement  réglé  tous  les  ans  par  elle  ,  d'après  le  compte  ([tii  lui  aura  été  rendu. 
Le  dividende  sera,  immédiatement  après ,  soldé  par  le  caissier  général. 

TITRE  V.  —  Disposition-!  générales. 

2G.  Cliaque  sociétaire  pourra  i)rendre  connaissance  de  l'arrêté  des  recettes 
et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  dividende. 

27.  L'administrateiu-  général  poursuivra,  le  cas  échéant,  les  remplace- 
mens  de  propriété  auxquels  un  litidaire  aurait  droit,  et  en  fera  verser  le 
montant  à  la  caisse  de  la  société,  pour  être  employé  en  rentes  sur  l'état,  au 
|)rolJt  et  au  nom  de  la  dotation;  duquel  emploi  il  sera  tenu  de  justiher  à 
l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

28.  L'administrateur  général  poursuivra  également  les  ventes  des  biens 
et  droits  situés  dans  les  proviiices  étrangères  ;  mais  il  ne  pourra  rien  arrêter 
définitivement  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  des  titulaires  ,  et  sou- 
mis les  projets  a  l'assemblée  particulière,  et  après  (pic  les  délibérations  de 
cette  assemblée  auront  été  comnumiquées  à  l'intendant  de  notr^  domaine 
extraordinaire,  et  aiu'ont,  sur  son  rapport,  reçu  notre  apiirobation. — 
INéanmoins  chaque  titulaire  reste  propriétaire  du  fonds  de  sa  dotation ,  et 
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peut  traiter  pour  son  aliénation  sous  les  conditions  prescrites  par  nos  statuts 
et  décrets.  —  Les  fonds  à  provenir  desdites  ventes  seront  employés  en  acqui- 
sitions dans  l'intérieur  de  l'empire.  L'administrateur  sera  tenu  d'en  justilier 
à  l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

29.  L'administrateur  général  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant  gé- 
néral de  notre  domaine  extraordinaire  les  décès  de  clia<|ue  sociétaire,  et  de 
suspendre  tout  paiement  à  ses  héritiers  ou  représentans,  jusqu'à  ce  que 
leurs  droits  aient  été  reconnus ,  conformément  à  nos  statuts  et  décrets  sur  les 
dotations. 

30.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorais  et  dotations  continueronÉ 
d'être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au 

.présent. 


N»  76.  =ï  23  septembre  1810.  =  Décret   portant  création  d'un   entrepôt 
réel  à  Livourne.  (IV,  Bull,  «xcxvii ,  n°  J984.) 


N»  77.  =  23  septembre  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  rentes  créée» 
à  titre  d'emphyléose  perpétuelle  dans  le  territoire  du  ci-devant  évêchv 
de  Bnle ,  et  dans  le  ci-devant  pays  de  Porcntruy.  (  IV,  Bull,  cccxvii  , 
n»  5985.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  linances  surceluidu  ministre  de  ce  département, 
duquel  il  résulte  qu'un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  sa  majesté  le 
13  avril  1809  ,  a  décidé  que  le->  rentes  créées  à  titre  d'emphytéose  perpétuelle 
dans  le  territoire  du  ci-devant  évéché  de  Bàle  et  dans  le  ci-devant  pays  de 
Porentruy  ,  étaient  comprises  dans  l'abolition  des  droits  seigneuriaux, 
comme  entachées  de  féodalité  ;  —  Qu'antérieurement  à  cette  décision ,  l'ad- 
ministration des  domaines  avait  transféré  une  partie  de  ces  rentes,  et  qu'elte 
avait  reçu  les  arrérages  et  même  le  remboursement  des  capitaux  de  plu- 
sieurs;—  Que  des  demandes  en  restitution  sont  formées,  et  (ju'il  s'en  pré- 
pare d'autres;  —  Que  dans  l'état  actuel  il  im|)orte  de  décider  ,  —  1°  Si  l'em- 
ph\téote  qui  a  racheté  la  rente  par  un  transfert  direct  peut  en  exiger  le 
remplacement;  —  2»  Si  celui  quia  raciieté  par  la  cession  que  le  porteur 
originaire  du  transfert  lui  en  a  faite  ,  peut  prétendre  à  un  remplacement, 
ou  exercer  son  recours  contre  le  cédant;  —  3"  Si  celui  qui  a  payé  des  arré- 
rages ou  remboursé  le  capital  au  porteur  de  transfert ,  ou  qui  a  seulement 
payé  des  arréi'ages  au  préposé  de  l'administration  ,  soit  volontairement,  soit 
pour  faire  cesser  des  poursuites,  peut  en  exiger  la  restitution  ;  — 4»  Si  l'em- 
phytéote  qui  a  souscrit  des  obligations  de  payer,  soit  envers  le  porteur  de 
transfert ,  soit  envers  l'administration  ,  est  tenu  d'exécuter  son  engage- 
ment ; —  5"  Si,  lorsque  dans  les  actes  de  rachat  de  rentes  le  porteur  de 
transfert  a  stipulé  la  gaiantiede  droit ,  cette  garantie  donne  un  droit  par- 
ticulier a  la  restitution;  — C  Enhn,  si  les  emphytéotes  qui  ont  été  con- 
damnés a  payer  les  rentes  par  des  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée 
peuvent  exciper  de  la  décision  du  13  avril  1809  pour  être  libérés;  ^Vu  l'avis 
susdaté;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  a|)prouvé  par  sa  majesté  le  25  fruc- 
tidor an  11,  lequel  a  décidé  (juc  les  demandes  en  restitution  d'arrérages 
payés  à  la  caisse  du  domaine  antérieurement  à  l'avis  du  conseil  d'état  du 
30  pluviôse  an  II,  ne  devaient  pas  être  accueillies;  — Motivé,  «  1°  sur  ce 
n  que  la  plupart  des  rentes  et  prestations  mélangées  de  cens,  dont  les  débi- 
«  teurs  ont  fait  le  service  à  leurs  créanciers  antérieurement  à  la  publica- 
n  tien  de  l'avis  du  30  pluviôse  an  1 1,  n'ont  été  payées  et  reçues  qu'avec  Hi 
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n  conscience  de  leur  légitimité;  et  que  revenir  sur  ces  paiemens,  ce  serait 
'<  troubler  la  tranquillité  des  Janiilles;  —  2°  Sur  ce  que,  le  service  de  plu- 
«  sieurs  de  ces  rentes  ayant  eu  lieu  en  vertu  de  jugemens  en  dernier  res- 
«  sort  ou  passés  en  force  de  chose  jugée,  il  n'existe  aucun  moyen  légal  de 
«  détruire  Telfet  de  ces  jugemens;  —  3<»  Et  sur  ce  qu'entin  la  non-restitu- 
«  tion,  non  seulement  des  arrérages,  mais  encore  des  capitaux  remboursés, 
n  est  dans  l'intention  de  l'avis  dont  il  s'agit;  »  — Vu  pareillement  les  obser- 
vations de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, — Est  d'avis, 

—  D'après  les  motifs  énoncés  en  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  sa 
majesté  le  25  fructidor  an  11,  et  conformément  à  l'opinion  du  ministre  des 
linances, —  PQue  tous  paiemens  faits,  avant  la  promulgation  de  l'avis 
du  conseil  d'état  approuvé  par  sa  majesté  le  13  avril  1809,  par  les  em- 
phytéotes  du  ci-devant  évéché  de  Bàle  et  du  pays  de  Porentruy,  soit  à  l'ad- 
ministration des  domaines,  soit  aux  porteurs  de  transferts,  tant  pour  l'ex- 
tinction ou  le  rachat  (Jes  rentes  qui  se  trouveraient  entachées  de  féodalité  , 
aux  termes  de  cet  avis,  que  pour  les  arrérages  échus,  doivent  être  considérés 
comme  détinitivement  acquis,  et  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  restitution  ,  ni  a  rem- 
placement des  rentes  par  de  nouveaux  transferts;  —  2°  Que  les  stipulatioi>s 
de  garantie  qui  pourraient  avoir  été  souscrites  par  des  porteurs  de  transferts 
envers  les  emphjtéotes  desquels  ils  ont  reçu  des  paiemens,  ne  donnent  pas 
droit  à  une  action  particulière  de  la  part  des  eniphytéotes ,  et  que  l'aduii- 
nistration  doit  être  autorisée  à  intervenir  dans  les  instances  qui  auraient 
lieu  à  ce  sujet,  alin  d'en  laire  cesser  l'effet;  —  3"  Que  toutes  soumissions  ou 
obligations  de  payer,  soit  les  capitaux  ,  soit  les  arrérages,  souscrites  par  les 
emphytéotes,  doivent  être  regardées  comme  nulles  et  non  avenues;  sauf 
aux  porteurs  de  transferts  envers  lesquels  il  aurait  été  souscrit  de  sem- 
blables soumissions  ou  obligations  ,  à  demander  des  rcmplacemens  ,  dans  le 
cas  où  lesdites  obligations  n'auraient  pas  été  acquittées  avant  la  promulga- 
tion du  présent  avis,  et  après  que  les  demandes  auront  été  examinées  par 
le  ministre  des  finances;  —  4"  Que,  dans  tous  les  casoîiilaété  passéentreles 
débiteurs  et  les  créanciers  des  transactions  sur  procès,  au  sujet  desdites 
rentes  ,  ces  transactions  doivent  receviir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 

—  ô"  Relativement  aux  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée ,  qui  ont 
condamnédesemphjtéotesà  servir  lesredevances  dont  il  s'agit,  queTétaldoIt 
renoncer  ,  j)our  ce  qui  le  concerne  ,  au  bénéfice  desdits  jugemens;  — Qu'à 
l'égard  des  porteurs  de  transferts  qui  en  auraient  obtenu  contre  les  emphy- 
téotes, il  ne  doit  y  être  donné  suite  qu'autant  que  lesdits  jugemens  auraient 
décidé  que  les  redevances  n'éfaient  pas  entachées  de  féodalité;  — Et  dans  le 
cas  où  les  jugemens  obtenus  par  les  porteurs  de  transferts  n'auraient  pas 
statué  positivement  sur  la  question  de  féodalité  ,  qu'il  ne  doit  y  être  donné 
aucune  suite,  saut  aux  porteur  •;  de  transferts  à  demander  des  remplacemenSy 
en  adressant  à  cet  effet  leurs  réclamations  au  ministre  des  linances  (1). 

(i)  ToiitcF  rericvanccs  cmpliyléoliqucs,  établiis  à  porpriiiik-  par  dos  litres  qui  porlent  ra 
racine  temps  suit  des  droits  de  lods  et  ventes  àeiia(]ne  nnitatiun  ,  soit  réserve  delà  seiirn' iirie  dj- 
recto,  soit  stipulation  d'un  droit  de  relief,  sont  roinprises  dans  l'abolition  de  la  l'éi'dalitc,  dans 
le  ci-devant  pavs  de  Porentruy,  comme  dans  l'aneiennc  France,  encore  que  celui  qui  les 
a  constituées  ne  se  soit  pas  dit  seij;neur  et  qu'il  ait  qualifié  ces  redevances  Ac  J'nncières .  Cass., 
4  et  5  juillet  1809,  Sir.,  1\  ,  i,  38-  et  içji;  Bull,  civ.,  XI,  i'i8  et  i5i.  —  ISéanmoins,  si 
le  bailleur  s'est  réservé  la  directe,  par  l'acte  de  concession  d'un  fonds,  on  ne  doit  pas,  par  ceiii 
seul ,  considérer  les  biens  comme  bailles  à  cens  scii;neurial  :  en  ce  cas ,  la  directe  s'entend  plutôt 
d'uncdirccte  roturière,  constituant  un  simple  crii[)liytcose,  que  d'une  directe  noble, constituant 
unbailàccns.  Cass.,  lo  lévrier   1806,  Sir.,  VI,  i,   186. 

Voyez  encore,  surla  question  desavoir  quand  lesredevances  cmpbytéotiqucs  sont  supprimées 
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N"  78.  =  27  soi)tcnil)re  1810.  =  Diccuet  <////  nUrihur  au  conseil  des  prises, 
séant  à  Paris ,  la  connaissance  des  co/itestations  relatives  aux  saisies 
faites  en  Hollande ,  soit  en  exécution  du  décret  du  12  septembre  présent 
mois ,  soit  en  exécution  des  décrets  rendus  contre  le  comtyierce  anglais. 
(IV,  Bull,  cccxv,  n»  .)9;>8.) 

N°  79. =27  septembre  IS I0.  =  Décret /W^y//"//  l'institution,  à  r organisation 
et  au  placement  des  écoles  spéciales  de  marine  (l).  (Moniteur,  n°  272.) 

N°  80.  =  29  septembre  1810.  =  Déchet  relatif  à  un  emhatoir  construit ,  en 

contravention  aux  réglemens  ,  par  un  particulier  du   département  de 

Seine-et-Marne.  (IV,  Bull,  ctcxviii ,  n"  5994.) 

Napoléon...,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — Vu  lœ 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  dies  29 
avril  1808  et  l'-'"  juin  ISlO,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  au  sieilt" 
Petit  les  peines  déterminées  par  l'ordonnance  du  17  juillet  1781  ;  —Vu  l'ar- 
ticle 3  de  cette  ordonnance;  —  Considérant  que  ladite  ordonnance  ne  se 
br)rne  pas  à  défendre  de  construire  en  saillie  sur  les  routes,  mais  qu'elle 
-défend  expressément  aussi  de  construire  soit  embatoir  ou  autres  établisse- 
mens  le  long  des  routes ,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignemens  et  permis- 
■s^ions ;  —  Considérant  que  l'embatoir  du  sieur  Petit  nuit  à  la  sûreté  publi- 
<iue  et  au  repos  des  malades  de  l'Hotel-Dieu  ; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  des  29  avril  1808  et  I"  juin  I8i0,  sont  annulés. 

2.  L'embatoir  du  sieur  Petit,  maréchal  à  Rosoy,  sera  supprimé;,  et  les 
peines  de  sa  contravention,  conformément  à  la  loi,  seront  poursuivies  en 
vertu  d'ordonnance  du  i)réfet,  qui  suivra  les  dispositions  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  1781  ,  rendue  par  le  bureau  des  finances  de  Pa- 
ris :  ladite  ordonnance  sera  exécutée  à  la  diligence  dumaire  de  la  commune. 


N»  81 .  =  3  octobre  1810.  =  Décret  cjui  permet  l'exportation  des  leurres. 
(IV,  Bull,  cccxvi,  n"  J9Gô.) 

•N»  82.  =  3  octobre  18fO.=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  manière  d'énoncer 
la  destination  des  navires  américains.  (IV,  Bull,  cccxviii,  n"  5995.) 
Le  conseil  d'état,  qui  a  entendu  le  rapport  de  ses  sections  de  marine  et 
•de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à  un  ré- 
féré du  conseil  impérial  des  jjrises,  ayant  pour  objet  de  savoir  si ,  depuis  la 
prohibition  de  communiquer  avec  les  révoltés  de  Saint-Domingue,  les  ci- 

4'orame  enUcliùes  de  féodalité,  les  noies  ijiii  accompagnent  le  décret  du  17  —  iS  juillet  1793, 
art.  I  et  -i. 

(i)  Voyez-  le  décret  du  3o  juillet  (îi  et) — 10  août  1791,  portant  organisation  des  école.s 
de  marine,  et   les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  relatils  aces  établisscmens. 

Les  deux  écoles  établies  par  le  présent  décret  a  Brest  et  à  Toulon,  ont  été  supprimées  par 
J'ordonnance  du  3i  janvier — aS  février  i8i(),  cpii  a  créé  dans  les  inèiiies  pnrls  des  coui|)agQie!i 
d'élèves  de  la  marine,  dépendant  du  collège  r^yal  de  la  marine  établi  à  Angoulème.  Celte  or- 
donnance et  une  aulre  du  même  jour  contiennent  des  dispositions  nouvelles  et  complètes  sur 
cette  matière,  cl  rendent  le]n'ésent  décret  sans   intérêt. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  i'''  novembre  tiS3o — iG  février  i33i,  portant  organisation  de 
l'école  navale  de  Brcsl. 
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to>  ens  des  Etats-Unis  d'Amérique  ont  pu,  à  la  faveur  de  la  convention  an- 
térieure du  30  septembre  1800  ,  se  bornera  énoncer  la  destination  de  leurs 
navires  d'une  manière  vague  et  indéterminée,  en  désignant,  par  exemple, 
les  îles  occidentales  cf)nHue  but  de  leurs  voyages, — Est  d'avis  que  la  simple 
di  signation  d'îles  occidentales  comme  lieu  de  destination  d'un  navire  n'est 
pas  conlbrme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  convention  du  30  septembre  1800,  et 
«s!  devenue  dangereuse  depuis  la  prohibition  portée  par  les  gouverutinens 
/ispectifs  de  France  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  ,  touchant  toute  commu- 
nication avec  les  révoltés  de  Saint-Domingue. 


N»  83.  =  3  octobre  1810.  =  Décret  cojiccmant  les  iiidh'idiis  de  l'un  et  de 
l'antre  sexe  rjui  sont  ou  qui  voudront  se  mettre  en  se/vice  à  Paris ,  en 
qualité  de  domestiques  (I).  (IV,  Bull,  cccxvm,  n°  5997.) 

Art.  l''"^.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  tous 
îesintlividus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  actuellement  ou  qui  vou- 
dront se  mettre  en  service,  à  l'année,  au  mois,  même  au  jour,  en  qualité  de 
domestiques,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris  ,  seront  inscrits  dans  les  bureaux  qui  seront  ilésignés  par  le  préfet 
de  police,  soit  sur  leur  déclaration,  soit  sur  les  états  et  vérilications  que 
les  commissaires  de  police  seront  tenus  de  faire,  sous  peine  d'une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  ni  être  moindre  de  huit  jours.  Il  sera  dé- 
livré à  chaque  individu  qui  se  fera  inscrire,  un  bulletin  portant  ses  noms, 
prénoms,  lieu  de  naissance,  profession,  son  signalement,  s'il  est  marié  ou 
veuf,  et  l'indication  du  maître  qu'il  sert. 

2.  Ceux  qui  servent  comme  domestiques  de  place  ,  au  mois  ou  au  jour, 
seront  tenus,  en  outre,  d'avoir  un  domicile  déclaré  par  eux  a  la  préfecture 
<!e  police,  et  de  présenter  un  maître  d'hùtel  garni ,  ou  autre  citoyen  domi- 
cilié, qui  réponde  d'eux,  sous  la  peine  portée  en  l'article  7. 

3.  Il  n'est  permis  de  recevoir  et  prendre  à  son  service  aucun  domesti- 
que non  pourvu  d'un  bulletin  d'inscription  :  ledit  bulletin  restera  entre  les 
mains  du  maître. 

4.  Celui  de  chez  qui  sortira  \\\\  domestique  adressera  le  bulletin  d'in- 
.scription  à  la  préfecture  de  police,  a])rès  y  avoir  inscrit  le  jour  de  la  sortie. — 
Le  domestique  sera  tenu  de  se  transporter  à  !a  préfecture  dans  les  quarante- 
huit  heures,  et  d'y  faire  la  déclaration  s'il  veut  continuer  a  servir  ou  pren- 
dre une  profession ,  à  peine  d'un  emprisonnement  qui  ne  poin-ra  excéder 
quatre  jours,  ni  être  moindre  de  vingt-quatre  heures. — Le  bulletin  lui  sera 
rendu  visé  selon  sa  déclaration;  et ,  si  le  maître  a  négligé  de  l'envoyer,  le 
bureau  de  la  préfecture  le  requerra  de  l'adresser,  ou  y  suppléera. 

à.  Nul  ne  pourra  prendre  à  son  service  un  domestique,  si  le  bulletin  d'in- 
scription ne  lui  est  représenté  visé  à  la  préfecture  de  police. 

fi.  Il  est  défendu  aux  domesti(|ues  de  louer  aucunes  chambres  ou  cabinets 
à  l'insu  de  leurs  maîtres,  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commissaire  de  police 
de  la  division  où  lesdites  chambres  ou  cabinets  sont  situés  ,  à  peine  d'une 
détention  qui  ne  [)ourra  excéder  trois  mois  ,  ni  être  moindre  de  huit  jours. 
— Il  e>t  pareillement  défendu  aux  |)ropriétaires  ou  principaux  locataires  de 
leur  louer  ou  sous-louer  aucune  chandjre  ni  cabinet,  sans  en  avoir  lait  la 
déclaration  au  même  commissaire  de  police,  à  peine  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  francs,  ni  être  moindre  de  vingt  francs. 

(i)  Voyc^  le  décret  (lu  9.5  septembre  i8i3,qui  rend  le  présent  applieable  aux  villes  de  ciu- 
qaaute  mille  araes  et  au  dessus. 
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7.  Tout  (lomostique  sans  place  pendant  plus  d'un  mois,  et  qui  ne  justifie- 
rait pas  de  moyens  d'existence,  sera  tenu  de  sortir  de  notre  bonne  ville  tic 
Paris  ,  s'il  n'est  autorisé  à  y  séjourner,  à  peine  d'être  arrêté  et  puni  comme 
vagabond. 

8.  Il  y  aura  toujours  au  bureau  établi  par  la  préfecture  de  police,  confor- 
mément à  l'article  I",  un  oflicier  de  police  cliarjjé  de  recevoir  toute  plainte 
pour  vol  domestique,  d'y  donner  suite  sans  délai,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  en  découvrir  et  poursuivre  les  auteurs. 

'.).  L'oblifjation  de  se  faire  inscrire  et  de  prendre  un  bulletin  n'est  appli- 
cable aux  domestiques  servant  le  même  maître  depuis  cinq  ans  révolus , 
que  du  jour  où  ils  sortiraient  de  cbez  lui. 

10.  Les  oblii^ations  qui  sont  imposées  aux  maîtres,  par  le  présent  décret, 
seront  renq)lies  par  les  intendan-.  des  maisons  où  il  y  en  a  d'établis. 

11.  Les  peines  portées  au  présent  décret  seront  prescrites  par  six  mois, 
si  le  domestique  qui  les  a  encourues  est  replacé  au  service  d'un  nouveau 
maître. 

N»  84. =8  octobre  \S[0.=.litcKET  co?iccrnant  la  pcche  du  /lareng  et  du  nui- 
quereau  sur  l<i  côte  comprise  entre  Calais  et  Barjlcur ,  ainsi  que  la  sa- 
laison et  la  vente  de  ces  poissons  (I).  (IV,  Bull,  cccxix,  n"  j998.) 

Art.  (".  La  pêche  en  mer  du  haren-^  et  du  maquereau  est  permise  pen- 
dant la  nuit,  pour  toute  la  saison  de  cette  pc'che,  sur  la  côte  comprise 
entre  Calais  et  Barîleur  inclusivement,  à  la  chariçe  par  les  pêcheui-s  dr 
se  conformer,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  aux  dis- 
positions de  celui  du  11  juin  180G,  sur  la  police  des  pêches. 

2.  Notre  décret  du  U  pluviôse  an  11,  portant  que  la  pêche  du  hareng 
continuera  à  être  libre  et  non  limitée,  conformément  à  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  2,  sera  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

3.  L'administration  des  douanes  continuera  de  délivrer  en  franchise,  pour 
la  salaison  du  hareng  et  du  maquereau,  même  après  le  1"^  janvier,  et  pour 
la  pêche  sur  les  côtes  des  départemens  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvado.s 
et  autres,  les  quantités  de  sel  ci-dessous  reconnues  suUisantes;  savoir  : 

Pour  100  kilogrammes  net  de  hareng  blanc 27  kiK 

Pour  12,240  kilogrammes   de  harengs  saurs,   bouflis  ou  cra- 

quelotés 155 

Pour  100  kilogrammes  net  de  maquereau  salé  à  terre 4o 

Pour  100  kilogrammes  net  de  maquereau  salé  en  mer 48 

Pour  le  paquage  de  100  kilogrammes  de  maquereau  salé  en 

mer 15 

L'emploi  de  ces  quantités  sera  constaté  par  les  préposés  des  douanes. 

4.  A  l'effet  de  favoriser  la  pêche  de  la  sardine  sur  les  côtes  de  notre  empire, 
il  sera  alloué  en  franchise,  dans  les  proportions  qui  seront  ultérieurement 
déterminées  par  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, sur  l'avis  et  la  pro- 
position de  notre  directeiu"  général  des  douanes,  les  sels  employés  à  la  préjMi- 
ration  des  petits  poissons  destinés  à  servir  d'appât  pour  la  pêche  de  la  sardiae. 
Cette  franchise  sera  particulièrement  accordée  à  la  salaison  du  poisson  ap- 
pelé sprat,  qui  se  pêche  plus  communément  dans  les  ports  situés  sur  l'Océan, 
entre  Saint-Màlo  et  Paimbœuf. — Notre  directeur  général  des  douanes  fera 
constater  par  ses  préposés  sur  les  lieux  les  quantités  de  sel  qu'il  conviendra 
d'allouer  pour  chaque  cent  kilogrammes  de  ces  poissons. 

(i)  Voyez,  sur  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau  ,  le  décret  du  l5 — 18  vendémiaire  an  'Jt 
(6 — 9  octobre  i"<j'i),  et  la  note. 
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r..  Les  quantités  de  poisson  salé  qui  se  consomment  dans  l'intérieur  des 
(illes  où  s'en  fait  la  salaison,  pendant  la  durée  delà  pêclie,  ne  seront  point 
jrises  en  compte  par  les  préposés  des  douanes,  pour  les  réglemens  du  compte 
ies  saleurs  ,  relatil  à  l'emploi  du  sel  de  franchise. 

fi.  Pendant  la  durée  de  la  pèche  du  hareng,  il  est  défendu  à  tous  maîtres 
ic  barques  ou  bateaux  pêcheurs,  leurs  matelots  et  équipages,  d'apporter 
3ans  les  ports  et  d'y  débarquer,  comme  frais,  d'autre  hareng  que  celui 
l'une  ,  de  deux  ou  trois  nuits ,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'a- 
îicndo  pour  chaque  contravention. 

7.  Il  est  défendu  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  maîtres  de  barques  ,  pê- 
heurs  ou  matelots,  et  à  tous  marchands  saleurs  résidant  dans  les  ports,  de 

::aquer,  saler  ou  brailler  poursaurerauroussable,  d'autre  hareng  que  celui 
l'une  ou  de  deux  nuits. 

8.  L"  hareng  d'une  ou  de  deux  nuits  ne  sera  vendu,  acheté  et  livré  que 
usqu'à  onze  heures  du  soir  au  plus  tard  ,  sous  peine  de  confiscation  ou 
l'amende. 

9.  Le  hareng  de  trois  nuits  ne  pourra  être  vendu  que  pour  la  subsistance 
îCulement  de  ceux  qui  voudront  l'acheter  aux  débitans,  re^rendeuses  et 
>hasse-marées,  et  pour  être  roussi  a  la  cheminée,  pour  faire  l'espèce  de  ha- 
reng appelée  crnquelot.  —  Il  est  expressément  défendu  d'en  apporter  ni 
kendre  aucun  de  quatre  nuits,  sous  (juelquc  prétexte  que  ce  soit  ,  à  peine 
le  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende. 

10.  Les  marchands  saleurs  et  les  pèciieurs  ne  pourront  caquer ,  à  terre 
ni  en  mer,  aucun  hareng  qui  aura  d'abord  été  braillé  en  grenier  ou  en  baril, 
l'embariller  ni  le  mêler  avec  les  autres  harengs  caques  et  salés,  soit  en 
mer,  soit  à  terre,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront 
ainsi  salées  ou  mélangées,  et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

11.  Il  est  défendu  aux  revendeuses  de  poisson,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes que  ce  puisse  être,  même  aux  femmes,  filles  et  enfans  des  matelots, 
de  s'introduire  dans  les  bateaux  lors  de  leur  arrivée  à  terre,  et  d'y  faire  aucun 
choix,  triage  ou  séparation  des  gros  harengs  d'avec  les  petits,  avant,  pen- 
flant  la  vente,  ou  lors  de  la  livraison  de  la  batelée.  Il  est  pareilleni  nt  dé- 
fendu aux  maîtres  et  matelots  desdits  bateaux  de  souffrir  ladite  entrée  dans 
les  bateaux,  et  ledit  triage,  à  peine  de  trois  jours  de  prison  contre  les  pre- 
miers ;  et,  en  cas  d'attroupement  ou  d'insultes  faites  aux  maîtres,  proprié- 
taires et  acheteurs,  des  peines  portées  par  les  lois,  et  de  cent  francs  d'a- 
mende contre  lesdits  maîtres  et  matelots  en  cas  de  tolérance  de  leur  part. 

12.  Il  est  néanmoins  permis  aux  débitans  et  revendeuses  de  poisson  frais 
en  détail  de  se  faire  livrer  à  l'arrivée  des  bateaux,  par  préférence  a  tous 
autres  acheteurs,  telle  quantité  de  harengs  d'une  ou  plusieurs  nuifs  qui 
leur  conviendra,  en  se  faisant  inscrire,  lors  de  la  vente,  par  les  préposés 
que  la  police  nnmicipale  pourra  dans  chaque  localité  désigner,  si  elle  le 
juge  convenable,  pour  maintenir,  concurremment  avec  les  préposés  des 
douanes,  l'ordre  et  la  police  dans  les  ventes.  Les  réglenifns  ou  arrêtes  mu- 
nicii)aux  nécessaires  pour  établir  ces  préposés,  déterminer  leurs  fonctions  et 
pourvoir  à  leurs  émohunens ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été 
homologués  en  notre  conseil ,  s-ir  l'avis  du  préfet  du  dép-irtement  et  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

1,1.  La  livraison  de  harengs  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  aura 
toujours  lieu  à  la  mesure  et  non  au  compte,  à  l'effet  d'éviter  le  choix  ou  le 
triage  défendu  par  l'article  12.  Pour  faciliter  la  réclamation  de  l'acheteur 
contre  les  pêcheurs  fauteurs  d'un  emplissage  défectueux,  soit  par  la  qua- 
lité, soit  par  la  quantité  du  poisson,  tous  les  maîtres  de  bateaux  scrorft  tenus 
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avant  de  commencer  leur  pêche,  do  dt''pos«»r  sans  frais,  au  bureau  des  doua- 
nes, à  la  Miiiiric  et  au  tribunal  de  conniierce  ,  dans  les  jmrts  où  il  y  en  a,  un 
double  de  la  marque  dont  ils  entendent  imprimer  chacun  des  barils  par  eux 
destinés  à  ladite  pêche  ,  en  distinguant  les  premier,  second,  troisième  et  au- 
tres voyages. 

14.  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilote  allant  au  batelage  du  ha- 
reng, seront  aussi  tenus  de  se  fournir  d"iine  ou  plusieurs  mesures  uniformes, 
dûment  étalonnées  et  marquées  à  feu  dans  le  bureau  établi  en  chaque 
port  de  pêche;  lesquelles  mesures  seront  réglées  de  manière  que  cincpianfe. 
de  ces  mesures  combles  produisent  pleinement  le  lest  de  douze  barils  eu 
vrac.  Ces  mesures  seront  vériliées  tous  les  ans. 

là.  Les  mesures  ainsi  réglées  et  étalonnées,  il  en  sera  déposé  une  à  la 
mairie  et  une  au  tribunal  de  conunerce,  pour  y  servirule  matrice  ou  échan- 
tillon ,  et  y  avoir  recours  au  besoin  ,  en  cas  de  contestation  sur  le  port  et 
«lans  les  bateaux,  lors  de  la  livraison  dans  la  ville  et  chez  les  marchands. 

IG.  Les  harengs  ne  pourront  être  mis  dorénavant  dans  lesdites  mesures 
qu'avec  des  pelles  non  ferrées,  et  non  autrement,  a  peine  de  vingt  francs 
d'amende  contre  le  pêcheur. 

17.  Les  maitres  pêcheurs  feront  sur  le  quai  ledit  mesurage  par  eux- 
mêmes,  ou  par  les  gens  de  leur  équipage,  sans  pouvoir  y  introduire  des 
rogues  et  autres  ordures,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
même  d'amende  s'il  y  échoit;  sauf,  en  cas  d'inlidélité,  à  y  être  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

18.  Les  acheteurs  ne  pourront  refuser  le  hareng  qui  leur  sera  livré  de  l» 
manière  ci-dessus  exprimée,  ni  prétendre  a  aucune  diminution,  sous  pré- 
texte qu'il  serait  ébreuillé  ou  autrement,  à  moins  que  la  quantité  de  pois- 
sons qui  donnerait  lieu  au  relus  n'excédât  le  cimiuantième  de  la  livraison; 
auquel  cas,  Texcédant  sera  constaté  sommairement  et  sans  frais,  en  présence 
de  l'acheteur  et  du  propriétaire  vendeur. 

19.  Le  baril  de  hareng,  soitbraillé,  soit  caqué,  arrivant  de  la  mer,  salé 
en  vrac,  sera  fourni  de  hareng  loyal  et  marchand,  bien  conditionné,  sans  iia- 
reng  de  rebut,  et  pèsera  ,  y  compris  trente-neuf  kilogrammes  au  plus  pour 
tare  de  barils  et  saumure,  au  moins  cent  quarante  kilogrammes,  et  sera 
plein  à  quatre-vingt-un  millimètres  au  plus  au  dessus  du  jable;  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  pour  chaque  contravention. 

20.  Le  hareng  caqué  et  salé  en  vrac  dans  des  barils  devra  rester  six  jours 
au  moins  dans  sa  saunnire  avant  d'être  paqué. 

21.  Le  uuuiuereau,  avant  d'être  salé,  sera  caqué  et  vidé  de  ses  intestins, 
œufs  et  laitances,  et  i*estera  en  saumure  au  moins  pendant  dix  jours  avant 
d'être  paqué. 

22.  Le  hareng  préparé  à  terre  pourra  prendre  la  saumure,  soit  dans  des 
cuves  en  bois,  soit  dans  des  cuves  en  maçonnerie. 

23.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  mode  de  salaison  en  cuve  exi- 
gerait l'emploi  d'une  quantité  |)lus  considérable  de  sel  que  celle  fixée  à  l'ar- 
ticle 3  du  présent  décret,  notre  directeur  général  des  douanes  donnera  les  or- 
dres nécessaires  pour  la  délivrance  de  la  portion  supplémentaire  de  sel  qui 
sera  jugée  nécessaire. 

24.  Le  baril  d'envoi ,  dans  lequel  le  hareng  est  pa:Tr;é,  ne  .sera  pas  consi- 
déré comme  mesure  de  contenance,  mais  seulement  t-mnie  enveloppe. — Ce 
baril  ne  sera  réputé  plein,  loyal  et  marchand,  qu'autan!^^  qu'il  pèsera  de  cent 
quarante -quatre  à  cent  quarante -sept  kilogrammes,  y  compris  la  tare  du 
baril ,  qui ,  vide ,  ne  pourra  peser  plus  de  quatorze  kilogrammes  et  demi. à 
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dix-neuf  kilogrammes  et  demi ,  et  dans  lequel  il  ne  pourra  se  trouver  plus 
d'un  kilogramme  ef  demi  à  deux  kilogrammes  de  saumure. 

25.  Le  demi-baril,  le  quart  et  le  luiitième  suivront  le  poids  du  baril 
proportionnellement,  de  manière  toutelbis  que  deux  demi -barils,  (juatre 
quarts  ou  huit  huitièmes  pèsent  au  moins  cent  quarante-deux  kilogrammes. 

26.  Tous  les  marchands  saleurs  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi,  de  faire 
marquer  à  feu  tous  les  barils,  demi-barils,  (juarts  et  huitièmes  provenant  de 
leur  paquage,  et  ce  du  nom  de  la  ville  et  du  port  de  leur  ré-.idence,  ainsi 
que  de  leur  propre  nom,  sur  le  fond  du  baril  de  hareng  d'une  ou  de  deux 
nuits  seulement ,  pour  le  distinguer  de  celui  de  trois  nuits,  amiuel  il  est  ex- 
pressément défendu  d'apposer  aucune  marque  ni  impression  à  feu,  a  peine, 
contre  les  contrevenans  aux  articles  ci-dessus,  de  conliscalion  des  marchan- 
dises au  profit  de  l'hospice  civil  le  plus  pi'ochain,  et  de  cinq  cents  francs 
d'amende,  dont  un  tiers  appartiendra  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a,  et  les 
deux  autres  tiers  audit  hospice. — La  marque  énoncera  aussi  si  le  baril  con- 
tient du  hareng  plein  ou  guet. 

27.  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  portées  dans  nos  réglcniens  et 
décrets ,  à  tout  marchand  saleur,  de  contrefaire  la  marque  d'un  marchand  de 
sa  ville  ou  de  tout  autre. 

28.  Dans  le  cas  même  où  un  marc'aand  saleur  ferait  paquer  en  tout  autre 
port  que  celui  de  sa  résidence  habituelle,  il  ne  pourra  se  servir  de  sa  marque 
ordinaire,  et  devra  en  employer  une  indicative  du  lieu  où  le  paquage  aura 
été  fait. 

29.  Il  est  défendu  d'embarquer,  soxis  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
Lreuils  ou  intestins  de  harengs  dans  les  mêmes  navires  ou  bateaux  que  le 
poisson. 

30.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera  établi,  dans  chaque 
port,  baie  ou  crique  où  la  pêche  et  la  salaison  ont  lieu,  deux  syndics, 
qui  seront  pris,  l'un  parmi  les  armateurs,  l'autre  parmi  les  saleurs. 

31.  Ces  syndics  seront  choisis  et  nommés  parles  chambres  de  commei'ce  , 
dans  les  villes  où  il  en  existe,  et,  à  défaut,  par  les  tribunaux  de  cojnnierce 
ou  par  les  maires. 

32.  Dans  l'iui  ou  l'autre  cas,  les  syndics  prêteront  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'an'ondissement ,  ou  devant  le  juge  de  paix 
du  canton.  —  Ils  seront  renouvelés  chaciue  année  :  leurs  fonctions  seront 
gratuites. 

33.  Sur  la  demande  des  syndics,  il  pourra  leur  être  adjoint,  suivant  le 
mode  de  nomination  prescrit  par  l'article  31,  un  ou  plusieurs  aides  qui 
seront  salariés  par  le  commerce ,  et  assermentés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 32. 

34.  Ces  syndics  auront  le  droit,  conjointement  ou  séparément,  de  sur- 
veiller la  qualité  et  livraison  du  hareng  ,  tant  Irais  que  salé  au  greiiier,  ve- 
nant de  la  mer;  de  vériher  le  poids  des  barils  de  hareng  braillé  ou  salé  en 
mer,  et  d'en  faire  faire  l'ouverture  à  l'effet  d'en  examiner  remplissage, 
ainsi  que  la  qualité  et  la  nature  de  l'apprêt  du  poisson. 

35.  Ces  syndics  sont  également  autorisés  y  ^e  transporter,  quand  ils  le  ju- 
geront à  propos,  dans  les  divers  ateliers,  pour  s'assurer  de  la  quantité  et  de 
lîapprêt  du  hareng,  tant  blanc  que  saur,  plein  ou  guet;  à  constater,  con- 
jointement avec  le  vérificateur  de  la  police  municipale,  le  poids  du  paquage 
quant  au  hareng  blanc,  et  le  nombre,  quant  au  bareng  .saur;  à  reconnaitre 
la  préparation  et  la  salaison  du  maquereau;  ,à  l?cffet  de  quoi  tout  proprié- 
taire sera  tenu  de  faire  défoncer  tous  et  chacun  des  barils  dont  l'ouverture 
sera  demandée. 
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,'ÎC.  La  répression  et  la  punition  des  contraventions  au  présent  règlement? 
seront  poursuivies  par  voie  de  police  correctionnelle  :  en  conséquence,  les 
syndics  en  dresseront  procès-verhal,  qu'ils  adresseront  dans  le  jour  au  pro- 
cureur impérial  ouà  son  substitut  près  les  tribunaux  de  première  instance; 
mais  ils  pourront  provisoirement  arrêter  la  livraison  ou  l'expédition  de  la 
marchandise  frauduleuse,  même  la  saisir,  et  la  mettre  en  séquestre.  —  La 
connaissance  de-  contestarions  d'intérêts  qui  surviendraient  entre  parti- 
culiers à  l'occasion  du  présent  règlement,  appartiendra  aux  tribunaux 
compétens. 

:J7.  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pêche  et  de  salaison,  soit  du  hareng,  soit 
du  maquereau  ,  les  maires  pourront ,  avec  l'autorisation  du  préfet  du  dépar- 
tement, proposer  les  arrêtés  de  police  locale  propres  à  garantir  la  loyauté 
des  ventes  et  la  bonté  des  salaisons  :  ces  arrêtés  ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  leur  homologation  en  notre  con  eil,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre de  l'inférieur. 

;!8.  Les  propriétaires  d'ateliers  de  salaison  ne  pourront  avoir  dans  l'en- 
ceinte des  bâtimens  où  se  trouvent  lesdils  ateliers,  que  les  sels  spé.  ialement 
destinés  à  la  préparation  du  poisson  salé.  Toute  vente  desdits  sels  est  for- 
mellement interdite  pendant  la  durée  des  salaisons,  sous  les  peines  portées 
contre  les  salcurs  trouvés  en  contravention. 


12  octobre  iSlo.  =  Aiûs  du  conseil  d'état  sur  la  cotnpéteiice  aibniuistratlve  (i) 


N°  85.  =  15  octobre  1810.  =  Décret  relatif  aux  manufactures  et  ateliers 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  (2).  (IV,  Bull,  cccxxiii, 
n°  0059.) 

Art.  \".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  manufactures 
et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  pourront 
être  formés  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative:  ces  établisse- 
mens  seront  divisés  en  trois  classes.  —  La  première  classe  comprendra  ceux 
qui  doivent  être  éloignés  des  habitations  particulières  (3);  —  La  seconde, 
les  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  ri- 


(i)  Voyez  2-2  octobre  iSio. 

(2)  Vovez  l'avis  du  cons.  d'clat ,  du  .')  avril  tSiS,  portant  qu'il  sera  procédé  à  des  enquêtes 
de  cnmnwdo  et  inom/iindo  ,  preahiblemi-iil  à  raiiturisaliun  des  établissemens  insalubres  ou  in- 
coinraodes,  ou  à  leur  translaion;  l'ordonnance  du  i4  janvier — 15  lévrier  i^t5,  qui  prescrit 
des  furuialités  diverses  pour  la  création  de  ces  établiss  niens,  et  qui  contient  leur  noinenelature  di- 
visée en  trois  classi-s;  celle  du  9  juillet — 2?  août  1S18,  portant  qm-  les  l'ours  à  jilâtre  et  à 
cliaiixcessent  d'être  compris  dans  la  preniière  classe  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  et  iueomiiiode;  celle  du  S  — 19  jiiiu  1.S22,  eou' ernaiit  la  surveillance  à 
laquelle  est  soumise  la  fabrication  des  soucies  provenant  du  sel  marin  ;  celle  du  23  juin — 21 
iuillit  1X2  î ,  avant  pour  objet  de  prévenir  les  danjr'rs  de  la  fabrication  des  poudres  fulminantes; 
relie  du  29  octobre — 24  novembre  même  année,  portant  règlement  su  les  macliines  à  feu  à 
haute  pression  ,  et  les  notes;  celle  du  •>u — '5 1  août  iSi45  relative  aux  établissemens  d'éclairage 
par  le  <;a7,  hvdrogèn'-,  et  les  notes;  celle  du  9  février — ("-'''  mars  i'S2>,  contenant  uncdassi- 
lication'nouvclli;  d''s  .Tteliers  dangereux  ,  insalubres  et  incommodes;  et  celles  des  5 — 22  novembre 
i!)26,  et  20  septembre — 15  orlobre  182S  ,  qui  font  entrer  différentes  usines  dans  cette  classi- 
fication. 

Vovez  aussi  deux  tableaux  imprimés  en  mai  iSaJct  en  1827  ,  contenant  la  désignation  ctlc 
classement  général  de  ces  établissemens. 

Vovez  encore   les  réglemens  cités  dans  le  cours  des  annotations  qui  vont  suivre. 

eyi  Le  décret  du  i5  octobre  i8i<),en  rég'anl  pour  l'avenir  les  conditions  d'autorisation  des 
tuanufiicturcs  ou  établissemens  insalubres  ou  inconnuodcs,  n'a  pas  dépouillé  l'autorité  municipale, 
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goiireiiscment  néces>air  -,  mais  dont  il  ini|)orto  néamnoins  de  ne  permettre 
la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y 
pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires 
du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  domnia:j:es.  —  Dans  la  troisième  classe  , 
seront  placés  les  établissemens  qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  au- 
tant qui*  rciie  aiitorisalion  n'a  pas  été  obtenue,  du  droit  i|u'(.Ile  tient  de  l'iirt.  3,  n°  5,  du  lit.  iX 
delà  loi  du  6  —  24  août  171)0,  de  prescrire  les  mesures  que  la  salubrité  publique  lui  paraît  exiger. 
Cass.,   14  février  iS33  ,  Si"R.,X\Xm,   i,  D.'ifi;  Bull,  erini.,  XXXVIII ,  S-2.  ° 

Le  conseil  d'état  autorise  l'établissement  des  usines  susceptibles  d'être  incommodes  et  pré- 
judiciables aux  voisins,  lorsqu'il  y  a  moyen  d'imposer  au  propriétaire  de  l'usine  des  coii- 
diiionsprési  rvatrices.  Arr.ducons.,  i4juillet  1K19,  Sik.,  XX, '2,  144  ;  et  (diisi  urs  autres  ar- 
rêts. —  La  question  de  savoir  si  une  manul'aclure  sera  aiilorisée  n'est  pas  subordonnée  à  des 
raisons  puisées  dans  l'intérèl  du  commerce  :  il  s'a|i:il  uniquement  «le  savoir  si  l'etablisscni  ntdont. 
on  propose  la  mise  en  activité  n'est  ni  insalubre  ni  dani;ereu\.  Arr.  du  cons.,  5  janvier  i.'>i3  , 
SiR.,  Jur.  du  cons..  Il,  18t.  —  Les  motifs  tirés  de  l'i  terèl  de  la  voirie  vicinale  doivent  é"^,i[(- 
mciit  rester  étrangers  à  l'applicalion  des  régicmcns  relatifs  au\  ateliers  dont  ils'aj;it;  la  demande 
des  l'abricans  ne  doit  ère  examinée  que  sous  le  rapport  de  l'insalubrité  et  de  l'iacoramodité  de 
leurs  usines.  Arr.ducons.,  3  février  iS'Jo,  Mac,  XII,  5i. 

Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  construire  un  établissement  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est 
question  dans  le  décret  de  1810,  est  obligé  de  se  conformer  aux  procédés  indi'.|tiés  parl'anftt- 
risalion,  ou  de  ren"nccr  à  son  bénéfice,  .^rr.  du  cons.,  3  février  i8if).  Sir.,  .lur.  du  cons.,  V, 
61.  —  L'autorisation  doiinée  pour  un  établissement  insalubre  ne  doit  pas  être  révoquée  par  cefa 
seul  que  les  procédés  employés  ont  donné  lieu  à  de  justes  pl.iiiites,  .>^i  les  conditions  prescrites 
étaient  insuffisantes;  l'autorité  duitjniposcr  de  nouvelles  conditions  et  ne  sup|)riiuer  l'établisse- 
ment qu'autant  qu'on  refu-crait  de  les  exécuter.  Arr.ducons.,  3i  mars  i8i().  Sir.,, lur.  du  cons., 
V,  102.  —  Mais  lorsqu'une  autorisa:ion  n'a  été  donnée,  ])ourim  établissement  de  troisième  classe, 
que  sous  la  condition  de  condenser  les  ga/  qui  peuvent  être  j)rodui(s  par  les  opérations  de  la  fa- 
brique ,  il  v  a  lieu  de  révoquer  l'autorisation  ,  s'il  est  prouve  que  les  gaz  ne  sont  |)as  enlièrcnienl 
condensés.  Arr.  du  cons.,  3o  mai  iS'2  1  ,  M\r.,  I,  !J-~.  —  Lorsipi'un  particulier  s'est  volontaire- 
ment établi  dans  le  voisina^'c  d'un  atelier  insalubre,  il  ne  peut  en  demander  l'éloismement.  Ait.  du 
cons.,   i(j janvier  1828,  Mac,  X,  5o. 

Il  ne  suffirait  pasqu'un  établissement  insalubre  ou  incommode  eût  été  construit  selon  les  règles 
ou  avec  la  licence  de  la  police,  pour  que  le  voisin  fut  privé  d'action  en  réparation  civile  ou  dôm- 
roairts-intérèts  devant  les  tribunaux  ;  les  autorisations  administratives  ne  sont  pas  des  concessions 
de  droits  pouvant  nuire  aux  intérêts  des  tiers.  M  !/.,  10  novembre  iSoS,  Sir.,  XXI,  2,  04; 
eti6aoùt  1820,  Sir.,  XXI,  2,  r55.  —  Décidé  encore  que  l'autorisation  d'un  établissement 
insalubre  ou  incommode,  accordée  par  l'administration,  ne  fait  pasobst.icl  à  ce  que  les  voisins 
puissent  réclamer  des  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que  leur  cause  l'exploitation  de  l'é- 
tablissement. Cass.,  1 1  et  19  juillet  rSaO  ,  Sir.,  XXVII,  i,  2j()  et  23S;  et  Xancv ,  14 
janvier  i83o  ,Sir.,  XXX  ,  2  ,  80.  —  Tous  dommages,  sans  distinction  ,  résultant  de  l'exploitatioi» 
d'un  atelier  insalubre  ou  incommode,  donnent  lieu  à  indemnité,  et  celte  indemnité  doit  être  ar- 
bitrée par  les  tribunaux  Arr.  du  cons.,  6  septembre  i8i3  ,  Sin-,  XXVII,  i,  434;  et  2  juillet 
1823,  SiR.,  XXVII,  I,  435.  —  Décidé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  que  doivent 
Are  demandés  tnus  dommages  causés  sur  la  propriété  d'un  particulier,  par  l'exploitation  nuisible 
d'un  établissement  insalubre.  Cass.,  3  mai  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  435. — De  même,  il  n'est 
pas  exact  de  soutenir  que  toute  question  de  nocuité  ou  innocuité  soit  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative;  qu'à  elle  seul'*  apparli' nt  de  [irononccr sur  le  dommage  moral,  et 
que  l'autorité  judiciaire  doit  se  borner  à  prononcer  sur  le  dommage  dit  matèrirl.  Cass.  ,  3  mai 
1827  ,  Sir.,  XXVII,  i ,  436. — Jugé  ,  dans  le  même  sens,  que  les  questions  d'indemnités  à  ré- 
clamer par  les  particuliers,  au  cas  de  dépréciation  ou  de  moins-valuc  de  leurs  propriétés  im- 
mobilières, par  suite  du  simple  voisinage  d'élablisseraens  dangereux,  sont  dans  les  attributions  des 
tribunaux  selon  le  droit  commun,  et  liors  les  cas  spéciaux  où  les  lois  en  allribucnt  la  connais- 
sance à  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  ic)  mars  1823,  Sir.,  XXVII,  î,  435. —  Ainsi- 
dès  juges  qui  ont  accordé  des  dommages-intérêts  au  propriétaire  voisin  d'un  atelier  insalu-breau- 
lorisé  ,  et  qui  ont  pris  en  considération  la  mnins-value  résultant  d'une  altération  des  jouissances 
d'agrément ,  et  même  de  l'affection  du  propriétaire  pour  les  agrémens  dont  il  et  privé,  n'ont 
pas  en  cela  excédé  les  attributions  de  la  ju-lice  ordinaire  ,  la  nature ,  la  cause  ,  l'état  et  la  quotité 
de  ces  do'irniages-intérêts  étant  livrés  par  la  loi  à  la  conscience  et  aux  lumières  des  juges.  Cass., 
arrêt  précité  du  3  mai  1827,  Su-..,  XXVII,  i,  435.  —  Décidé  pourtant,  contrairement  aux 
arrêts  prccédens,  qu'il  est  contraire  aux  règles  qui  oot  fixé  l.i  séparation  des  pouvoirs  judieiiùrc 
II'.  8 
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près  des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police  (1). 

1.  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  i)rpmière  classe,  sera  accordée  avec  le»  formalités  ci-après  , 
par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'état.  — Celle  qu'exigera  la  mise  en 
activité  des  étahlissemens  compris  dans  la  seconde  classe,  lésera  par  les  pré- 
fets, sur  l'avis  des  sous-préfets.  — Les  permissions  j)our  l'exploilation  des 
établissemens  placés  dans  la  dernière  classe  seront  délivrées  par  les  sous- 
'préfels,  qui  prendront  préalablement  l'avis  des  maires  (2). 

cl  administratif,  d'autoriser,  devant  lis  tribunaux,  un  recours  qui  tondrait  à  faire  juger  par  eux 
la  diiuiuulion  de  valeur  que  pourrait  e.uiser  à  des  propriétés  voisines  la  furiualion  d'un  établis- 
sement insalubre  autorise  par  ordonnance  rovale.  Arr  du  eons.,  i5  décendirc  1S24  ,  Sir., 
XXVll ,  I,  /(S-'f.  —  Le  propriétaire  d'un  établisseiii' nt  insalubre  dûment  autorisé,  dont  l'ex- 
ploitation cause  du  dommage  aux  propriétés  voisines  ,  peut  être  eoridauiné  à  des  dommages- 
intérêts ,  non  sculcirienl  à  raison  du  préjudice  souffert  depuis  la  demande,  mais  encore  pour 
celui  éprouvé  antéri' urement;  peu  importe  que  le  préjudice  ait  été  insensible  et  qu'il  ait  été 
(jossible  que  le  propriétaire  de  l'usine  ignorât  sua  existence,  avant  d'en  être  averti  parla  plainte 
Aca  voisins:  eu  général,  tant  que  le  doiumage  causé  n'a  pas  été  couvert  )>  r  la  prescription,  celui 
qui  l'a  souffert  peut  toujours  eu  demander  réparation,  (^ass.,  arrêt  précité  «lu  i;j  juillet  i.S'26, 
SlR.,  XWII,  I,  -iJ'!.  —  11  V  a  dommage,  donnant  lieu  à  indemnité,  lorsque  le  propriétaire 
d'une  fabrique  adopte  un  système  de  chauffage  dont  la  fuiuee,  chargée  de  >uie  et  de  poussière 
de  houille,  a  poureffclde  détériorer  les  toiles  habilueliement  étendues  sur  les  prairies  voisines. 
Colniar,  16  mai  [^>'->7,  S;r.,  XWlll  ,  2,28. — Lorscpie  des  fabritaus  de  produits  chimiques  ] 
ont  été  condamnés  à  paver  à  un  propriétaire  voisin  ,  à  litre  de  dédommagement ,  une  renie  an-  ■ 
nuelle  qui  ne  prendra  fin  que  dans  le  cas  de  cessation  d'exploitation  de  l'établissement,  ces  fa- 
bricans ne  jont  pas  fondés  à  .lemander  la  suppression  totale  de  la  rente,  sous  prétexte  que  l'em- 
ploi des  sels  nuisibles  et  les  travaux  ont  diminué  ,  depuis  la  condamnation,  d..ns  une  propor- 
tion telle  qu'il  ne  peu'  plus  en  résulter  aucun  préjudice  pour  le  propriélaire  voisin  ;  il  faut,  pour 
que  la  rente  cesse  d'être  payée ,  qu'il  vait  cessation  absolue  de  fexploitalion.'Cass.,  2(j  juillet 
i.S2S,SiR.,  XXVIII,  I,  42S. 

Lorsque  des  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ou  administrative  ont  accordé,  avec  certaines  tcs,- 
trictions,  fautorisalion  d'établir  des  manufactures  ou  dépots  classés  au  nombre  des  établissemens 
insalubres  et  incommodes  (tels  qu'une  fabrique  de  mégisseries  ou  dépôt  de  fromages  dans  une       ] 
Tille) ,  c'est  aux    tribunaux  qu'il  appartient  ensuite   de  réprimer  les  infractions  à  ces  arrêtes, 
par  application  des  peines  de  police  déterminées  par  la  loi,    pour  assurer  le  maintien  desréglc- 
mens  généraux  de  police  que  l'autorité  nuinicipale  ou  administrati\e  est  autorisée  à  prendre,       ' 
dans  f  intérêt  de  l'or  Ire  et  de  la  salubrité  publique;  les  juges  ne  peuvent,    dans  ce  cas,  se  dis-       ' 
penser  d'appliquer  ces  peines  ,  sous  prétexte  que  les  arrêtés  municipaux  ou  administratifs  por-       | 
tant  autorisation  d'établissement,  ne  prononceraient  eux-mêmes  aucune  peine  pour  infraction  à 
leurs  dispositions,  ou  ne  se  rattacheraient  a  aucune  loi  pénale  antérieure,  et  que  leur  objet  ne 
«crait  pas  de  la  compétence  de  la  police  proprement  dite  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  habitons. 
<3ass.,  2  et  17  janvier  1^29,  Sir.,  XXI.X,  i,  I74ct  17^;  iiull.  crim.,  XXXIV,  i  et  21. —  Les       ; 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  égaleinentsedispenser  d'ordonner  lasuppression  d'un  établissement       I 
•  insalubre  non  autorisé  ,  .sous  prétexte  que  c'est  à  l'administration  seule  à  juger  de  la  légalitcou 
de  l'illégalité  de  la  formation  de  cet  élablissemcnt,  et  qu'aucune  peine  n'est  prononcée  parla 
loi  contre  ce  l'ait.  Cass.,  2-  juillet  1827,  Sir.,  XXVll,  i,  5o2;  liuU.erim.,  XXXII,  t>52;  et  20 
février   i83o.  Sir.,  XXX,  1,  270;  Bull,  crim.,  XXXV  ,   lo5.  —  Lorsqu'un  établissement  nou- 
veau ,  non  compris  dans  la  nomenclature    annexée  à  l'ordonnance    du   14  janvier   i8iâ,  a  été 
classé  par  arrête  du  préfet   au  nombre  des    établi.ssemcns  insalubres   ou   inconjuiodes  ,  cl  que 
défense  a  été  faite  au  propriétaire    d'en  continuer  la  construction   ou   la  mise  en  activité,  les 
tribunaux  de  police  sont  lompétens  pour  ré|>rimer  les  contraventions  à  un  tel  arrêté.  Cass.,  14 
mai  i83o  ,  Sta.,  XXX,  r,  329;  lîull.  crim.,  XX.W  ,  299.  —  La  conlra\ention  aux  réglemens 
'sur  1  s  établissemens  insalubres   ou    inconuiiodes   résulte  moins  de  la  formation  non  autorisée 
de  l'établissement  que  de  son  exploitation;  celle-ci  constitue  donc,  chaque    fois  <iu'elle  se  re- 
nouvelle,  un  fait    nouveau  donnant  lieu  a  des  poursuites  nouvelles:  des  lors  ces  poursuites  ne 
.    peuvent  être  rejetées,  sous  prétexte  que  le  conlrevciiauta  été  renvoyé  précédemment  d'une  action 
contre  lui  intentée  à  raison  d'une  première  conlravenliou.   Cass.,  28  janvier  l832,SlR.,XXXIl, 
I,  3çi7  ;  l'iull.  crim.,  XXXVU,  38. 
(i)  Vovcï  la  note  précédente. 

(2)  Lorsque  ,  sur   une  demande  en  autorisation  de  deux  établissemens  ,  dont  l'un  est  dans 
la   première  et  l'autre  dans  la  seconde  des  classes  établies   par   les  réglcmcus,  des  oppositions 
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3.  La  permission  pour  les  manufactures  et  fabriques  de  première  classe 
ne  sera  accordée  qu'avec  les  formalités  suivantes.  —  La  demande  en  autori- 
sation sera  présentée  au  préfet,  et  affichée  par  son  ordre  dans  toutes  les 
communes,  à  cinq  kilomètres  de  rayon.  —  Dans  ce  délai,  tout  partitulier 
sera  admis  à  présenter  ses  moyens  d'opposition.  —  Les  maires  des  communes 
auront  la  même  faculté  (I). 

4.  S'il  y  a  des  oppositions,  le  conseil  de  préfecture  donnera  son  avis,  sauf 
la  décision  du  conseil  d'état  (2). 

3.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  permission  sera  actordée,  s'il  y  alieu, 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inférieur  (3). 

C.  S'il  s'a^'it  de  fabriques  de  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être  établie  dans 
la  lifrne  des  flouanes,  notre  directeur  ^rénéral  des  douanes  sera  constdté. 

7.  L'autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la 
seconde  classe  ne  sera  accordée  qu'après  que  les  formalités  suivantes  auront 
été  remplies.  —  L'entrepreneur  adressera  d'abord  sa  demande  au  sous-pré- 
let  de  SMu  arrondissement ,  qui  la  transmettra  au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  on  projette  de  former  l'établissement,  en  le  ciiargeaut  de  procéder 
a  des  inlormations  de  cominodo  etinconimodo.  Ces  informations  terminées, 
le  sous-préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra  au  préfet.  Ce- 
lui-ci statuera,  sauf  le  recours  à  notre  ctmseil  d'état  par  toutes  parties  inté- 
ressées.— S'il  y  a  opj)osition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'état  (4). 

sont  formées  à  ces  ctatlisscmcns  et  poriécs  devant  lo  conseil  de  préfeclure,  ce  tribunal  adnii- 
nistralif  peut  arlineltre ,  sous  forme  d'avis ,  celles  qui  ont  trait  à  l'établissement  de  première 
classe,  et  r.  jeter,  par  déci  iun  ,  celles 'qui  se  rapportent  à  l'établissement  de  la  seconde. 
Arr.  du  cons.,  23  juillet  i.SaS,  Mac,  V  ,  4*^3.  —  Les  délibérations  des  conseils  de  préfec- 
ture, prise-;  en  forme  d'avis  au  sujet  des  établissemens  de  première  classe ,  ne  peuvent  être 
attaquées  devant  le  conseil  d'état  parla  voie  enntentieiisc.  Arr.  du  eons. ,  ig  mars  i.Saj, 
Mac,  V,  1G7.  —  11  en  est  de  même  des  avis  donnés  par  le  [)réfet.  Arr.  du  cons.,  S  mars  1S27, 
Mac,  IX,  .3i). 

Les  propriétaires  lésés  par  l'établissement  d'ateliers  dnngereuM,  insalubres  ou  incommodes, 
de  première  classe ,  doivent  non  seulement  formiT  opposilioii  devant  le  conseil  de  préfecture, 
mais  cncorejiistilier  leur  opposition  par  voie  d'intervention  devant  le  conseil  d'état,  llsne  doivent 
pas  compter  sur  la  faculté  de  form'  r  directement  opposition  à  l'ordonnance  ,  en  conseil  d'état; 
cette  ordonnance  est  ré])utée  contradictoire,  alors  même  que  le  proi)rié  aire  lésé  ,  après  avoir 
formé  son  opposition  devant  le  cons.^il  de  préfecture,  n'a  auciinemont  été  entendu  ni  a|)jielé  de- 
^ant  ce  conseil.  Arr.  du  cons.,  i()  juillet  rSsfi  ,  Siu.,  XXVII,  2,  271. 

L'opposition  'le  la  pari  des  tiers  est  non  recevabic  contre  une  ordonnance  qui,  après  toutes  les 
formalités  remplies  ,  a  auiorisé  un  établissement  de  première  classe.  Arr.  Au  cons.,  i5  décembre 
1S24,  Mac,  VI,  ()t>9  ;  et  un  grand  nom  re  d'autres  arrêts.  —  Si  v.n.  établissement  de  première 
classe  n'est  pas  formé  hors  de  la  ville,  ainsi  que  le  veulent  le  décret  de  fS  ro  et  l'ordonnance  d'au- 
torisation ,  le<  intéressés  doivent  se  retirer  deva'^t  l'administration  pour  réclamer  l'exécution  de 
cette  disposition;  ils  ne  peuvent  former  li<Tce-opposition  à  l'ordonnance  royale.  Arr.  du  con-f., 
21  décembre  i  S  >5,  M\( .,  VII,  72'!.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  n'est  pas  rccevable  à  demander, 
<ians  l'intérêt  privé  du  f.ibrieant ,  la  tnodilieatiun  des  conditions  imposées  à  son  atelier  par  l'or- 
docnanced'autorisalion  ;  pour  que  le  pourvoi  du  minislr  fût  recevab'.e,  il  faudrait  qu'il  repos.it 
sur  des  considérations  d'ordre  ou  d'intérêt  publie.  Arr.  du  cons.,  23  décembre  1S29,  M\c,Xi, 
474-— L  ne  ordonnance  royale  qui  accorde  à  un  parlieidi''r  l'autorisation  d'établir  une  verrerie  sur 
les  francs-bords  d'un  canal  de  naviu;alion ,  n^  peut  préjudicier  au\  droils  du  propriétaire  du 
canal,  qui  se  prétend  propriétaire;  du  terrain  sur  lequel  l'usine  a  élééLilil  c  :  la  question  de  pro- 
piiétéestdu  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,   12  avril  i'^î;),  Mac.,  M,  12S. 

Les  ordonnances  royales  qui  ont  refusé  l'autorisation  d'établir  des  ateliers  de  première  cla.sse, 
uc  sont  pas  suscepîililes  d'opposition.  Arr.  du  cons.,  i3  août  i823,Mac.,  V,  5i)3. —  Le  re- 
<'ours  au  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse,  n'est  pas  ouvert  à  la  partie  qui  a  cs.sujé  le  refus. 
Arr.   du  cous.,  24  décembre  1^23  ,  Mac,  V  ,  .Soi  ;  et  plusieuis  autres  arrêts. 

(t,  2  ef  3)  Voir  la  note  précédente. 

('()  Les  établissemens  de  deuxièu;e  classe  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  les  préfets  :  les  eon- 
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8.  Les  manufactures  et  ateliers  ou  étahlissemeiis  portés  dans  la  troisiènn 
classe  ne  pourront  se  former  (]ue  sur  la  permission  du  préfet  de  police,  ;; 
Paris,  et  sur  celle  du  maire  dans  les  autres  villes.  —  S'il  s'élève  des  réclama- 
tions contre  la  décision  jjrise  par  le  préfet  de  police  ou  les  maires,  sur  uni' 
demande  en  formation  de  manufacture  ou  d'atelier  compris  dans  la  troi- 
sième classe,  elles  seront  jugées  au  conseil  de  préfecture  (I). 

seils  de  jnofecture  excèdent  leurs  pouvoirs  en  prononçant  sur  l'autorisation  dcmantlcc.  Arr.  d» 
cons.,  i"'  mars  1826,  M,\c.,Vlll,  118.  —  ("'est  au  préfet  qu'il  apparliint  a'apprccier,  dans 
les  demandes  d'autorisation,  les  eonsidcratinns  d'inlcrêl  pul>lieqiii  sont  favorables  ou  contraires 
à  rétablissement  des  nianiifactiires  de  diii\icmc  classe;  l'aulorisalion  d'élaiilir  ces  sortes  de  ma- 
nufactures n'est  accordée  par  le  préfet  ijuc  sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  Arr.  du  cons.,  •; 
mai  iS'îS,  Mac,  \,  418.  —  (?est  aux  préfets  qu'il  ap|)artient  de  connaître  de  la  translation 
provisoire  des  fabriipus  insalubres  d'un  lieu  dans  un  autre,  sauf  recours  devant  le  ministre  de 
l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  'il  juillet  189.2,  M.xc,  IV,  114.  —  En  cette  matière,  le  refus  d'auto- 
risation ne  peut  être  basé  sur  la  rareté  et  la  cliiTtc  du  combustible.  Ar..  du  cons.,  2!  juin  iS3o, 
Mac,  XII  ,  VJli.  —  Les  préfets  ne  ])euvent  statuer  sur  les  oppositions  des  tiers  aux  établisse- 
inens  de  deuxième  classe  :  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens.  Arr.  du  cons.,  17 
janvier  18  h,  Mac,  ï*"  série,  I,  14. 

I^es  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  d'attribution  pour  statuer  sur  les  oppositions  à  l'établisse- 
ment d'un  atelier  insalubre  ,  lorsque  les  opposans  .s'appuient  uniquement  sur  les  lois  relatives  a 
l'administration  des  forêts  ,  et  spécialement  sur  la  luidu6  octobre  1791  et  sur  leCode  forestier; 
l'arrêté  du  préfet,  en  ce  cas,  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  les  opposans  se  pourvoient  devant 
les  tribunaux  pour  l'application  de  ces  lois,  s'ilvalieu.  Arr.  du  cons.,  (1  janvier  i83u,  Mac, 
XII,  I.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  valablement  saisi  de  la  demande  des  opposans,  lors(|ue 
l'opposition  a  été  formée,  non  seulement  dans  le  procès-verbal  de  cninnind»  et  incnnimndo,  mais 
encore  dans  des  actes  séparés  et  signiliés.  Arr.  du  cons.,  afi  octobre  185.8  ,  Mac,  X,  70;). — Les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  rejeter  les  oppositions,  par  le  motif  qu'elles  ne  sont  pas  fondées 
sur  des  motifs  d'intérêt  public.  Arr.  précité  du  cons.,  7  mai   1828,  Mac,  X  ,  418. 

Lorsque  le  préfet  a  refusé  d'autoriser  un  établissement  in.salubre  de  deuxième  classe,  le  re- 
cours n'est  ouvert  contre  sa  décision  que  devant  le  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  12  avril  i83a, 
Mac,  2^  série,  II,  137;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Dans  ce  cas,  les  conseils  de  préfecture 
sont  incompétens  pour  connaître  des  réclamations  du  fabricant  contre  l'arrêté  de  relus.  Arr. 
du  cons.,  24  octobre  1827  ,  Mac,  IX  ,  5-.>8.  —  Décidé  encore  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  sontcouqjétens  pour  connaître  des  opjiositions  foriuces  par  les  tiers  aux  établisscmens  insa- 
lubres de  seconde  classe,  qu'autant  que  l'au  orisatinn  a  déjà  été  accordée  par  le  préfet;  ils  m- 
le  sont  pas  ,  s'il  y  a  en  refus.  Arr.  du  cons.,  10  septembre  1 823,  Mac,  V,  681  ;  14  janvier  1824, 
Mac,  VI  ,  r  et  2  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Décidé,  dans  le  niênie  sens,  que  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  ,  en  matière  d'établissemens  insalubres  de  deuxième  classe,  avant  l'au- 
torisation accordée,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  au  conseil  d'état ,  cl  n'empêebent  \k\-. 
que  les  opposans  ne  se  retirent  devant  le  préfet,  pour  faire  statuer  sur  l'autorisaliiin  demandéeil 
sur  leurs  oppositions.  Arr.  du  cons.,  26  octobre  182.^,  Mac,  VU,  <)o5. —  Cesarrêlésne  sont, 
que  de  simples  avis  ,  non  susceptibles  de  recours,  quel  qu'il  soit.  Arr.  du  cous.,  tii  mars  tS2("), 
Mac,  VIII ,  i53.  —  Lorsque  les  conseils  de  préfecture  sont  saisis  d'o])positio::s  ,  en  matière 
d'établissi'mens  de  deuxième  classe  ,  ils  onl  jtiridictùtn  ;  ils  doivent  dmc  statuer  par  voie  de  dé- 
cision et  non  par  voie  desimpie  avis.  Arr.  du  cons.,  4  juilleti827,  Mac,  IX  ,  iiC).  — Après 
avoir  statué  sur  les  oppositions  ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  renvoyer  les  opposans  à  se  pour- 
Toir  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  a  été  l'objet  de  l'opposition.  Arr.  du  cons.,  11  novembre  i83i, 
Mac,  "i.'  série,!,  426. —  Les  conseiis  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  sans  appel  sur  les 
opposit  ons.  Arr.  du  cons.,  iS  juin  1823,  Mac,  V  ,  4i(i.  —  En  cas  d'opposition ,  le  recours 
n'est  ouvert ,  devant  le  roi,  en  conseil  d'état,  que  par  voie  d'appel  de  l'arrêté  du  conseil  de  pn- 
fecture.  Arr.  précité  du  cons.,  11  novembre  i83  1  ,  Mac,  2'"  série,  !,  49.(1  —  Le  ministre  d'- 
l'intérieur  a  qualité  pour  demander  au  conseil  d'état  l'.iunulatiun  des  arrêtés  des  conseil.'!  di- 
préfecture  rendus  en  cette  matière.  Arr.  du  cons.,  14  novembre  iS2t,  Mac,  II,  45o. — I,<'s 
tiers-opposans  ont  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  au  con.seil  d'état.  Arr.  du  cons.,  10  jan- 
vier ,  25  juillet  et  14  novembre  i834  ,  Mac,  2''  .série,  IV,  i-,  479  et  7l3.  —  L'opposition 
des  liers-intcrvenans  dans  l'instance  au  conseil  d'état,  fondée  .sur  le  motif  qu'ils  n'auraient  pas 
été  entendus  dans  l'enquête  de  cnmmndo  it  incommndo,  doit  être  rejelée,  .s'ils  ne  produisent 
pas  d'autres  moyens  que  ceux  sur  lesqui  Is  l'arrêté  du  conseil  de  ]>réfecture  a  statué,  conlradie- 
toirement  avec   l'opposant  oriijinaire.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet  1822,  Mac,  IV,  m. 

(i)  Lorsqu'il  s'ayit  d'autoriser  un  établissement  de  troisième  classe  dans  l'arrondissement  d'us 
chef-lieu  de  département ,  le  sous-préfet  est  compétent  pour  statuer,  comme  sous-préfet ,  sur  U 
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9.  L'autorité  locale  indiquera  le  iieu  où  les  manufactures  et  ateliers  com- 
pris dans  la  première  classe  pourront  s'établir ,  et  exprimera  sa  distance  des 
habitat  ons  particulières.  Tout  individu  qui  ferait  des  constructions  dans  le 
voisinai^'C  de  ces  manufdctures  et  ateliers  après  que  la  formation  en  aura  été 
permise,  ne  sera  plus  admis  à  en  solliciter  l'éloignement. 

10.  La  division  en  trois  classes  dos  établissemens  qui  répandent  une  odeur 
insalubre  ou  incommode,  aura  lieu  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  décret  impérial.  Elle  servira  de  rè^Me,  toutes  les  fois  qu'il  sera  ques- 
tion de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation  de  ce,>  établissemens. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  point  d'effet  rétroactif: 
en  conséquence ,  tous  les  établissemens  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  con- 
tinueront a  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont  pourront  être 
passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs 
voisins;  les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  (1). 

12.  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvéniens  pour  la  salubrité  publique, 
la  culture,  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe 
qui  les  causent  pourront  être  supprimés,   en  vertu  d'un  décret  rendu  en 


demande  en  autorisation.  Arr.  du  cons.,  22  décembre  1824,  M.vc,  VI,  701.  —  On  est  rece- 
vable  à  recourir  au  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  des  préfets  qui  ont  autorisé  rétablissement 
d'ateliers  et  ruanufacturcs  de  troisième  classe.  Arr.  du  cons.,  i8  avril    1821  ,  Mac,  I,  477- 

Pour  que  le  prélet  de  police,  à  l'aris,  soit  compétent  pour  autoriser  un  établissement  insa- 
lubre ou  inconunode,  il  faut  que  cet  établissement  suit  rani;é  dans  ceux  delà  troisième  classe, 
ou  que,  du  moins,  il  v  soit  assimilé  par  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur.  Arr.  du  cons., 
3o  mai  1821  ,  Mac,  I,  577.  — Le  préfet  de  police  n'est  pas  compétent  pour  autoris  r  une  fa- 
brique non  encore  légalement  classée.  Arr.  du  cons.,  10  septembre  1823,  Mac,  V,  681. —  Il 
est  com|)é;ent  pour  accorder  l'autorisation  d'établir  une  distillerie  d'eau-de-vic;  et  l'appel  de 
sa  décision  doit  nécessairement  être  porté  au  conseil  de  préfecture,  avant  d'être  soumis  au  con- 
seil d'clat.  Arr.  du  cons,  i5raarsiS26,  Mac,  VllI,  ià!i.  —  Le  fabricant  refusé  peut  recourir 
ao  cotiSfil  d'état.  Arr.  du  cons.,  3  mars  1825,  Mac,  VU,  120. —  En  cas  de  co;itravention 
aax  disjjositions  prescj  ites  par  l'ordonnance  d'autorisation  ,  le  préfet  de  police  peut  suspendre 
la  niarclie  de  l'atelier.   Arr.  du  cons.,  2  juillet  1821,   Mac,  V,  4fi-5. 

(l)  Cet  article  ne  s'oppose  pas  à  la  conser%ation  des  constructions  antérieures  au  décret  ;  mais 
toutes  constructions  postérieures  sont  soumises  aux  formalités  prescrites,  à  peine  de  suppression; 
au  cas  même  où,  relativement  à  une  fabrique  de  colle,  antérieure  au  décret,  il  ne  s'agirait  que 
de  la  construction  ultérieure  d'un  fourneau,  l'autorisation  nouvelle  est  indispensable.  Arr.  du 
cons.,  24  décembre  1S18,  Sir.,  Jur.  du  cons..  Y,  32.  —  Décidé  encore  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  peu\c:U  ordonner  la  suppression  des  établissemens  insalubres  construits  antérieu- 
remen'  au  décret  de  1810;  qu'ils  ne  peuvent  que  donner  un  avis  ,  et  renvovcr  la  décision  au 
conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  2  juillet  18 12,  Siii.,.)ur.  du  cons.,  11,  :,6.  —  L'art.  11  du  décret 
de  1810  ne  s'a|>plique  qu'aux  établissemens  tels  qu'ils  existaient  a  cette  époque,  et  par  consé- 
quent à  ceux  dont  partie  a  été  déplacée  postérieurement  et  sans  autorisatiou.  Arr.  du  cons.,  17 
août  1823,  Mac,  Vil,  460.  —  11  n'est  point  applicable  à  un  particulier  qui  demanderait  la 
conlirmatiou  d'une  autoris. tion  à  lui  accordée,  an'éricuremeiit  à  la  publi'ation  du  décret,  |)our 
la  reconslruetion  d'un  f(nir  à  plâtre  anciennement  établi  dans  une  commune.  Arr.  du  cons.,  18 
février  1S12,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  II,  26.  —  Il  ne  s'applique  pas  non  plusau  cas  de  translation 
d'un  ancien  établissement;  il  faut  une  autorisation  nouvelle.  Arr  du  cons.,  i7noven)bre  1819, 
Sir.,  Jur.  du  cous.,  V,  258;  et  4  juillet  1827,  Mac,  IX,  320. — -  L'arrêté  d'un  préfet,  qui 
conserve  un  atelier  insiliibre,  comme  avant  e\isté  avant  le  décret  du  i5  octobre  1810,  est  un 
acte  administratif  ;  c'est  donc  devant  le  ministre,  et  non  devant  le  conseil  d'état,  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêté  doit  être  porté.  .\rr.  du  cons.,  2y  janvier  i8i4  »  Sir.,  Jur.  du  cuos.. 
Il,  5o5. 

Lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir  formé  un  atelier  incommode  ou  insalu'ore  ,  sans  l'autori- 
sation préalable  exigée  par  le  decrel  du  i5  octobre  i^lu,  soutient  que  l'atelier  existait  anlérieu- 
reuient  et  que  dès  lors  les  dispositions  du  décret  ne  lui  sont  i)as  applicables,  il  résulte  de  cette 
exception  une  question  préjudicielle  surlaquelle  le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  ;  ce  tribunal 
doit  se  borner  à  surseoir,  en  fixant  un  délai  dans  leipiel  le  prévenu  devra  rapporter  la  décision 
de  l'autorité  administrative.  Ca.ss.,  arrêt  précité  du  14  février  i833  ,  Sir.,  XXXUl,  i,  586  ;  Bull, 
«fim.,  XWVIII,  82. 
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notre  conseil  d'état,  après  avoir  entendu  la  police   locale,  pris  l'avis  des 
préfets,  reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricans  (i). 

13.  Les  établissemens  maintenus  par  l'articje  II  cesseront  de  jouir  de  cet 
avantage  ,  fies  qu'ils  seront  transférés  dans  un  autre  emplacement ,  ou  qu'il 
y  aura  une  interruption  de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissemens  a  former,  et  ils  nr 
pourront  étie  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu,  s'il  yalieu,  unenou- 
Tclle  permission  (2). 

Nomenclature  des  manufactures ,  établissemens  et  ateliers  répandant  unr 
odeur  insalubre  ou  incommode ,  dont  la  formation  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  une  permission  de  l'autorité  administrative. 

ttabliiscmcns  et  ateliers  qui  ne  pourront  plus  cire  formés  dans  le  voisinage  des  habitations  parti—, 
ciiiieres  ,  et  pour  la  création  (iesi|uels  il  sera  nécessaire  de  se  pourvoir  de  rautorisalicii  de?  / 
sa  majesté  en  son  conseil   d'état. 

Amidonniers,  artificiers,  bleu  de  Prusse,  boyaudiers,  charbon  déterre- 
épuré,  charbon  de  bois  épuré,  chiffonniers,  colle-forte,  cordes  à  instru- 
mens,  cretonniers,  écarrissage,  eau-forte,  acide  sulfiirique,  etc. ,  suif  brun, 
ménagerie,  minium,  fours  a  plâtre. (3) ,  fours  à  chaux,  porcheries,  pou- 
drctte,  rouissage  du  chanvre,  sel  ammoniac,  soude  artiliciell  ■  (4),  taffetas- 
et  toiles  vernis,  tueries,  tourbe  carbonisée,  triperies,  échaudoirs,  cuirs 
vernis,  cartonniers,  fabriques  de  vernis,  fabriques  d'huile  de  pied  ou  de 
corne  de  bœuf  (à). 

Ktablissemens  et  ateliers  dont  réloigncment  des  habitations  n'est  pas  rigourcnsement  noces-. 
saire,niais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  l'urmation  qu'après  avoir  acquis., 
la  certitude  que  les  openitions  qu'on  y  pratique  .sont  exécutées  de  manière  a  ne  pas  iueoni- 
moder  les  propriétaires  du  voisinane  ,  ni  à  leur  causer  des  dommaj;es.  l'our  lormer  ces  eta-, 
blissemens  ,  l'autorisation  du  préfet  sera  nécessaire  ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

Blanc  de  céruse ,  chandeliers ,  corroyeurs  (0) ,  couverturiers ,  dépôts  de. 

(l'i  La  suppression  ou  le  maintien  ,  sous  certaines  conditions,  d'une  manufacture  elahiie  anté- 
rieurement au  décret  de  iS  o  ,  ne  ])eut  être  prononcée  que  par  le  roi ,  en  conseil  d'eial;  le- 
préfet  doit  se  borner  à  donner  un  avis.  Arr.  du  cous.,  3oairil  iS-28,  .M\c.,  X,  4oi.  —  lien 
ost  de  nicnic  des  conseils  de  préfecture.  Arr.  précité  du  cons.  du  2  juillet  iSi2,SiR.,  Jur. 
du  COILS.,   Il,  96. 

(■2)  L'art,  xi  du  décret  de  iSio  est  applicable  aux  établissoraens  formés  sous  son  cnipirr, 
comme  aux  établissemens  antérieurs.  Arr.  précité  du  cons.  du  3  mars  1820,  Mac,  VII, 
120. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  2(j  juillet — 22  août  iSiS,  portait  que  les  fours  à  plàlrc  et  à  rhauB>  ■ 
seront  désormais  compris  dans  la  deuxième  classe  des  établissemens  insalubres  et  incommodes^  ™ 
et  ne  seront  en  conséquence  suunns  qu'aux  formalités  prescrites  parl'art.7   du  décret  de  iSio. 

Il  n'est  pas  rij;oureusenient  nécessaire  que  le.^  fours  à  plâtre  soient  éloi^rnés  des  habita- 
tions; néanmoins,  l'administration  doit,  avant  d'autoriser  ces  établissemens,  reconnaître  ave»  ■ 
certitude  que  les  opérations  auxquelles  ils  sont  destinés  v  seront  exécutées  de  manière  à  ne  pas 
inconunoder  les  propriétaires  du  voisinai;e,  et  à  ne  leur  causer  aucun  doujniaje.  Arr.  du  cons., 
4  septembre  1.S22,  .Mac,  IV  ,  290. 

^^4)  Voyez  l'ordonnance  du  8 — 19  juin  1S22,  concernant  la  fabrication  de  la  soude  artifi- 
cielle: 

(5)  Les  ateliers  de  décharnajie  et  de  débourrcment  des  peaux  doivent  être,  comme  compris 
dans  la  première  classe  ,  éloignés  du  centre  des  habitations  agglomérées.  Arr.  du  cons  ,  10 
janvier  1.S21  ,  M^c,  I,  45. 

(6)  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  que  le  local  choisi  parle  corroycur  n'estpas 
convenable  à  un  établissement  de  eorroierie,  notamment  à  raison  du  quartier  où  il  est  fituc,  il 
va  lieu  deeoiilirmer  le  refus  d'autorisation;  néanmoins,  si  le  délai  (ixé  pour  la  sup|)rcssion  est  ex- 
piré, il  est  équitable  de  le  proroger,  afin  de  donner  au  fabrifaot  le  temps  de  chercher  un  SUtrç 

1  ocal.  Arr.  du  cens.,  17  août  1825 ,  Mac,  VU  ,  462.  '  "* 


I 


15    OCTORRE    ISIO.  119 

cuirs  A'erts,  fli-;til!orics  d'eaii-de-vie ,  fonderies  de  métaux  (I),  affinage 
des  métaux  au  fourneau  à  manciie  (2),  suif  en  branche  (i),  noir  d'ivoire  (4), 
noir  de  fumée,  ploiniîeries  (j),  plomb  de  chasse,  salles  de  dissection,  fabri- 
ijues  de  tabac,  taffetas  cirés,  vacheries,  teinturiers,  hongroyeurs,  mégis- 
-iers,  pompes  à  feu,  blanchiment  des  toiles  par  l'acide  muriatique  oxigéné^ 
los  filatures  de  soie  (G;. 


i'i)('nc  fondi'i-ii.- à  couler  des  bron/.cs  peut  cire  autorisée  dans  le*  centre  des  habitations, 
ior.s<|»'au  muvcii  des  conditions  indiquées  elle  ne  |)cnt  causer  d  inconvénient  aux  voisins  ;  le  eon- 
>Lil  d'état  [jeut néanmoins  exijj'erijue l'entrepreneur  n'y  coulera  que  les  bronzes  qu'il  aura  uiode- 
ies.  Arr.  du  cons.,  -Ai  juillet   i.SaJ,  Mac,  V,  ^>ii. 

(2)  l.'afhnaire  de  l'or  et  de  l'argent ,  au  moyen  de  l'acide  sulfuriquc  ,  est  ran^'é  dans  la  pre- 
iiiière  classe  des  élablissemens  insalubres  et  ineomuiodes  ,  jusqu'à  ce  que  rallinmr  soit  par\enu 
L  condenser  les  ga/,  ;  cet  établissement  est  raiigé  dans  !a  troisième  classe,  lorsque  les  ga/.  sont 
'ondcnsés.  Arr.  du  cons.,  19  mars  l'^'-ij,  .M\(:.,V,  171.  —  Décide  encore  que  des  allincurs 
il'or  et  d'argci.l  qui ,  dans  leurs  procédés  d'affinage  ,  ont  substitue  l'acide  sult'urique  à  l'acide 
nitrique,  bien  moins  incommode,  se  sont  mis  par  ce  fait,  dans  la  première  classe  des  ateliers 
insalubres,  de  manière  à  no  pouvoir  plus  jouir  de  leur  titre  et  a  devoir  cesser  leurs  travaux, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  l'autorisation  légale.  Même  arrêt. 

(j)  Les  fonderies  de  suif  en  brandie  à  feu  n  1  sont  rangéis  dans  la  première  classe  des  éta- 
blissi  mens  insalubres.  Arc.  du  cons.,  1 5  décembre  1.S24  ,  Mac,  Vi  ,  I)6i).  —  Les  fou  leries  de 
chandelles  répandant  une  odeur  insalubre  et  présenta. .t  des  dangers  d  incendie ,  doivent,  au- 
tant que  possib.e,  et: e  é  oignécs  des  ([uartiers  populeux,  surtui^t  s  il  y  a  opposition  des  voisins. 
Arr.  <la  cons.,  12  mai   iSxy  ,  Sik.  ,  Jur.  du  cons.,  V  ,  fzS. 

,(:(")  Lorsqu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruciiun  de  l'allairc ,  notauiiaent  de  l'avis  motivédu 
comité  consultatif  des  arts  et  nianulaeturcs,  que  l'odeur  cxbalée  par  les  us  pendant  leur  caleina- 
tion  ne  serait  point  détruite  en  totalité  parles  procèdes  du  fabricant,  et  (pic  les  mnveus  in- 
diqués pour  V  remédier  sont  insuffisan»  et  inadmissibles,  il  y  a  lieu  de  retuser  l'aulorisation. 
.Kn.  du  cons.,  6  .septembre  iSaJ,  i\L\c,  Vil ,  55o. 

(6^  Bien  que  les  jiloinberiesct  l>niineries  de  plomb  soient  rangées  dans  la  deuxième  classe  des 
Ctablissemcns  dont  l'eloigneuient  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  il  importe 
néanmoins  de  n'en  peruicttre  la  l'ornialiun  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations 
qu'on  v  jiratiquc  seront  exécutées  de  manière  a  m;  pas  incoiumoder  les  |iroprictaircs  voisins, 
ou  à  leur  causer  du  dommage.  Arr.  du  cons.,  2  juillet  iHi'i,  Mac,  V  ,  \(ii. 

(Gi  Les  blanchisseries  de  bonnets  sont,  a  raison  de  l'emploi  de  l'acide  murialique,  comprises 
dans  a  seconde  classe  ;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'autorisation  accordée  a  une 
par.  ille  blanchisserie  ,  sans  formâmes,  et  comme  si  elle  était  de  la  troisième  classe.  Arr.  du 
cens.,  -ïi  jaini  r  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V  ,  3o5.  - —  Les  moulins  à  blé  ne  sont  pas  compris 
dans  le  décret  de  iSm.  Arr.  du  cons.,  29  deeem;>rc  i  ly  ,  Siii.,  XX,  2,  :Joi.  —  Décide  au 
contraire  (pie  les  moulins  à  farine,  blutoirs  a  cribler  le  blé  et  minoteries,  établis  dans  les 
villes,  sont  rjnges  dans  la  deuxième  classe  des  établissemens  insalubres.  Arr.  du  cons.,  2Î  avril 
182,1 ,  .Mac,  V  ,  2S1.  —  Les  tuileries  (comprises  dans  la  deu\ième  classe  par  l'or  lonnance  du 
14  janvier  i.Si5)  peuvent  être  établies  sans  autorisation.  Arr.  du  cons.,  14  janvier  1818, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  ■2U3. —  Les  tanneries  (comprise'  dans  la  deuxième  classe  par  l'ordon- 
nance du  14  janvier  ioi5)  sont  rangées  parmi  les  ctablissemcns  insalubres  dont  l'eloigncment 
des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  ,  mais  qui  ne  doivent  être  autorisés  qu'a  la 
charge  d'observer  les  dispositions  prescriies  ,  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires 
du  voisinage,  ni  à  leur  causer  du  dommage.  Arr.  du  cons.,  i4jiiillet  .819,  Sni.,  .\X,  2, 
144;  '-'^  1+  avril  1824  ,  Si;i.,  XXIV  ,  2,  242. — Kncore  qu'il  \at  O|jposilion  à  la  l'ormation 
d'une  fabrique  de  chapeaux  (  raugéi- dans  la  deuxième  «  lasse  [lar  l'état  de  mai  .  8 v>5  ),  l'arrête 
d'auto  isation  doit  être  maintenu  ,  si  les  mesures  de  précaution  qu'il  prescrit  donnent  une  ga- 
rantie stiffisantc  contre  le  danger  de  la  mauvaise  odeur  ou  de  l'insalubrité,  si  l'autorisation  ne 
comprend  ijuc  la  f')ule  des  chapeaux  ,  et  lorsi|ue  d'jillcurs  le  fabricant  s'engage  à  ne  point 
exécuter  dans  l'établissement  projeté  ks  opérations  de  teinture  et  de  baguettage.  Arr.  du  cons., 
27  décembre  1820,  Siii.,  Jur.  du  con^.,  V  ,  5i\.  —  Ln  chantier  de  bois  a  brûler  (eonipris 
dans  la  deuxième  classe  par  l'état  de  mai  i825)  [icut  être  autorisé  dan->  une  ville  ,  à  la  charge 
de  certaines  conditions  pour  prévenir  les  dangers  de  l'incendie.  Arr.  du  cons.,  12  mai  1819, 
Sia.  ,  Jur.  du  cons.,  V  ,  124.  —  Il  en  est  de  inèine  des  rallineries  de  sucre  ,  à  la  charge 
de  conditions  analogues.  Arr.  du  cons.,  28  septembre  i8i(ij  Sia.,  Jur.  du  cons.,  Jll , 
390. 
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l.Ublisscmcns  et  alrlitrs  qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations  partieu- 
lières  ,  et  pour  la  l'oriuatiun  desquels  il  sera  nécessaire  de  se  munir  d'une  permission  ,  aui 
ternies  de  l'article  S. 

Alun,  boutons,  brasseries  (1),  ciriers,  colle  de  parchemin  et  d'amidon, 
cornes transpirentes,  caractères  d'imprimerie,  doreurs  sur  métaux,  papiers 
peints,  savonneries,  etc.,  vitriols. 


N"  86.=  lô  octobre  \^\().^  ntcv^r.T porla/it  que  l'emploi fraudulcu.r  d'une 
pince  servant  à  nnirrjuer  /es  Idbars  constitue  un  crime  de  fnux  de  la  com- 
pétence des  cours  spéciales  {?.,.  (IV,  Bull,  cccxxiii,  n"  6000.) 

Napoléon ,  —  Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  delà  justice, 

concernant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  31  mars  dernier,  tpii  porte 
que,^onroiméinent  à  l'article  b  de  la  loi  du  IG  sei)tcmbre  1807  ,  il  y  a  lieu 
de  recourir  au  souverain  pour  demander  l'interprétation  de  la  loi  ,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  23  lloréal  an  lo,  attributive  aux  cours  spécia- 
les de  certaines  malières  de  faux,  est  applicable  à  renijjloi  frauduleux  d'une 
pince  servant  à  marquer  les  tabacs,  et  sur  laquelle  sont  inscrits  les  mots, 
4dnùnistrnti()n  des  droits  réunis ,  lorsque  cet  emploi  est  lait  par  im  indi- 
vidu sans  qualité  et  sans  caractère  public,  dans  l'objet  de  s'approprier  les 
droits  de  marcpie  au  préjudice  de  l'état  ;  —  Vu  les  cinq  arrêts  suivans,  ren- 
dus dans  l'affaire  de  Pierre-César  Legrand ,  marciiand,  demeurant  à  Bruxel- 
les, ci-devant  employé  dans  les  droits  réunis,  et  autres  individus  poursuivis 
a  raison  du  même  fait:  1°  L'arrêt  de  la  cour  île  justice  criminelle  spé- 
ciale du  département  des  Deux-Nèthes,  en  date  du  30  août  1809,  par  lequel 
cette  cour  se  déclare  incompétente,  sur  le  fondement  que  la  pince  avec  la- 
quelle les  tabacs  ont  été  mariiués,  étant  celle  destinée  à  cet  usage  par  l'ad- 
ministration, les  dispositions  de  la  loi  du  23  lloréal  an  10  ne  sont  point 
applicables  au  cas  dont  il  s'agit  ;  —  2°  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  6 
octobre  1809  ,  qui  annule  celui  de  la  cour  des  Deux-Nètbes,  attendu  (pae  le 
l'ait  iuqmté  à  Legrand  et  consorts  est  un  faux  en  écriture  authentique  et 
j)ubli(]ue  :  le  même  arrêt  renvoie  l'affaire  à  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  du  département  du  Nord  ;  —  3°  L'arrêt  de  cette  dernière  cour,  qui 
prononce  de  la  même  manière  et  par  le  même  motif  que  l'arrêt  de  la  cour 
des  Deux-Nèthes;  —  4"  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  26  janvier  1810, 
rendu,  toutes  les  sections  réunies,  et  sous  la  présidence  de  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice;  lequel  arrêt  porte  la  même  décision  que  celui 
du  6  octobre  précédent,  et  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  de  justice  cri- 
minelle spéciale  du  département  de  la  Seine;  —  5"  L'arrêt  du  20  mars  der- 
nier,  rendu  i)ar  cette  dernière  cour  ,  au  nombre  de  dix  juges,  le<iuel  arrêt 
est  conforme  a  ceux  de  la  cour  du  département  des  Deux-Nèthes  et  de  la  cour 
du  département  du  Nord  ;  — Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  susénoncé, 
qui  ordonne  le  référé  dont  est  question;— Vu  enfin  la  loidu2.i  lloréal  an  10; 
—  Considérant  que  rai)])lication  d'une   pince  .servant  à  marquer  les  ta- 

(1)  Les  brasseries  dans  lesquell  s  il  ne  doit  être  fait  aucune  distillerie  peuvent  rester  sans 
inconvénient  près  des  habitations  particulières.  Arr.  du  cons.  ,  19  mars  182Ï,  Mac,  V, 
iti;. 

(2)  Vnve/.  la  loi  du  23  lloréal  an  10  (i3  mai  1802),  portant  attribution  des  crimes  de  faus 
aux  cours  spéciales  ,  et  les  notes. 

Les  cours  spéciales  n'existent  plus  :  elles  ont  été  abolies  par  les  chartes  de  1814  et  de  i83o. 
Mais  comme  le  présent  décret  contient  une  décision  de  priu'ipe  ,  sur  les  caractères  du  faus  , 
tiacis  les    circonstances  qu'il  précise,    nous  erovons  devoir  en  donner  le  texte. 
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bacs,  a  pour  objet  de  constater  que  les  droits  dus  à  l'état  ont  été  payés;  que 
sur  cette  pince  sont  empreints  les  mots,  Administration  des  droits  réunis  ; 
que  l'apposirion  d'une  telle  marque  est  une  véritable  reconnaissance  du 
paiement  des  droits,  et  en  forme  la  quittance  ,  d'où  il  résulte  que  celui  qui, 
sans  qualité,  et  pour  frauder  les  droits,  a  fait  usage  de  la  pince,  a  donné 
par  là  une  fausse  reconnaissance,  et  dès  lors  a  commis  lui  faux  en  écriture 
authentique  et  publique; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  Le  délit  consistant  dans  l'emploi  frauduleux 
d'une  pince  servant  à  marquer  les  tabacs  est  compris  dans  la  classe  des 
faux  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  cours  spéciales  par  la  loi  du  23 
lloréalan  10. 


N"  87.  =  15  octobre  1810.  =  Décret  relolif  h  la  contribution  foncière  des 
salins  et  marais  salans  et  des  salines  (I).  (IV,  Bull,  cccxxiv,  n°  G062.) 
Les  salins  et  marais  salans  et  les  salines  seront  cotisés  à  la  contribution 
foncière  dans  les  rôles  des  communautés  où  ils  sont  .situés;  les  bâtimens  qui 
en  dépendent  seront  imi)osés  d'a[)rès  leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et 
emplacemens  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  (2). 


]><<•  88.=  18  octobre  \8lO.=  JiÈcnt:T  portant  créai/on  de  triôunau.r  c/iargés 
de  la  répression  de  la  fraude  et  contrebande  en  matière  de  douanes ,  et 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  saisies  et  à  l'emploi  des 
marchandises  de  contrebande  (3).  (IV,  Bull,  cccxxi,  n»  G040.) 

TITRE  \" . —  De  l'ètahlissemeiit ,  jusqu'à  la  paix  générale,   de  trilmwiux  chargés  de  la 
répression  de  la  fraude  et  contrebande  en  matière  de  douanes. 

SECTION  i"".  -—  Dl's  cours   prévotalcs  ilcs  douanes. 
Art.  1".  Il  sera  établi,  jusqu'à  la  paix  générale,  des  cours  prévôtales  des 
douanes,  dans  les  lieux  et  avec  les  arrondissemens  déterminés  dans  l'état 
annexé  au  présent. 

2.  Ces  cours  seront  composées  d'un  président  grand-prévôt  des  douanes  , 
de  huit  assesseurs  au  moins,  d'un  procureur  général,  d'un  greflier,  et  du 
nombre  d'huissiers  nécessaire  à  leur  service.  —  Les  grands-prévôts  siégeront 
€n  épée. 

3.  Ces  cours  ne  pourront  juger  qu'au  nombre  de  six  ou  do  huit  membres. 

4.  Elles  prononceront  en  dernier  ressort. 

5.  Elles  connaîtront,  exclusivement  à  tous  auties  tribunaux,  tant  du 
crime  de  contrebande  à  main  armée,  que  du  crime  d'entrepri.se  de  contre- 
bande, contre  les  chefs  de  bande,  conducteurs  ou  directeurs  de  réunions  de 
fraudeurs,  contre  les  entrepreneurs  de  fraude,  les  assureurs,  les  intéressés 
et  leurs  complices  dans  les  entreprises  de  fraude;   elles  connaîtront  égale- 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'art.  107  de  la  loi  générale  du  3  frimaire  an  7  (aS  novembre 

(a)  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  parcelles  de  terrain  sont  en  totalité affictées  à 
la  fahiication  du  sel,  et  forment,  avec  le  reste  du  .salin,  un  seul  et  même  système  d'exploitation ,  il 
y  a  lieu  d'imposer  la  totalité  desdiles  parcelles  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables.  Arr. 
du  cons.,2S  février   i83i  ,  M.vc,  a*"  série,  1,  io(). 

(j)  l.cs  cours  prévôtales  des  douanes  ont  été  supprimées  par  un  décret  du  26 — 28  avril  i3i4. 
et  liualement  abolies  par  la  charte  deiSi',.  Voyez  ,  sur  la  ■  ompétcncc  aetuille,  en  matière  de 
douanes,  lesnotesqui  accompagnent  le  tit.  XI  du  décret  du  Maout  (22  juillet  et) — 22  août  I7yl. 

Voyez  aussi  I.1  loi  du  i3 — 23  floréal  an  11  (3 — i3mai  i8()3) ,  relative  au  jugement  des  con- 
trebandiers ,  et  les  noies. 
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ment  des  crimes  et  délits  des  employés  des  douanes  dans  leurs  fonctions  (l\ 
~  Les  arrêts  délinitil's  qu'elles  rendront  ai)rès  un  jugement  de  compétence 
conljrmé  par  la  cour  de  cassation,  dans  les  cas  |)révus  par  le  présent  article, 
ne  seront  point  sujets  au  recours  en  cassation. 

C.  Nos  [)rocureur>  généraux  près  les  cour>  prévôlalessert)nt  tenus  de  pour- 
suivre d'olfice  les  crimes  mentionnés  dans  larticle  précédent ,  sans  qui!  soit 
nécessaire  qu'il  ait  été  rapporté  procès-verbal  ccuitre  les  préventis  jiar  les 
préposés  des  douanes.  —  Toutes  les  [)reuves  qui  sont  admises,  d'après  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  la  conviction  des  a^itres 
crimes,  seront  reeues  contre  les  prévenus  desdits  crimes. 

SECTioîJ  II.  —  Di'S  tribimaiix  ordinaires  de  douanes. 

7.  Il  sera  établi,  sur  tontes  les  frontières  occupées  par  les  lignes  de  nos 
douanes,  des  ti-iimnau\  auxfiuels  est  attribuée  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  relatives  à  la  fraude  des  droits  de  douanes,  qui  ne  donneraient  lieu 
qu'à  la  eoniiscation  ,  à  l'amende,  ou  à  de  simples  peines  coriectionnelles. 

8.  Ces  tribunaux  seront  établis  dans  les  lieux  et  avec  les  arrondissemens 
déterminés  dans  le  tableau  annexé  au  présent.  ■ — Ils  seront  compo.sés  d'un 
président,  de  quatre  assesseurs,  d'un  procureur  impérial ,  d'un  irreffier,  et 
des  huissiers  nécessaires  à  leur  service;  ils  ne  pourront  juger  en  moindre 
nombre  de  trois  et  que  sur  les  conclusions  de  notre  procureur  impérial. 

9.  G"s  tribunaux  instruiront  et  jugeront  les  affaires  de  douanes,  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  affaires  de  police  correctionnelle. 

10.  Les  appels  des  jugemens  de  ces  tribunaux  seront  portés  devant  les 
cours  prévôtales  dans  le  ressort  desquelles  ils  se  trouveront;  ils  y  seront  in- 
struits et  jugés  conformément  aux  dispositions  du  Code  criminel.  —  Les  ar- 
rêts rendus  sur  ces  appels  seront  sujets  au  recours  en  cassation. 

11.  Ces  tribunaux  seront  sous  l'autorité  et  inspection  des  cours  prévôtales. 

(i)  Sousrera]>irc  de  l'cltc  disposition,  il  a  été  jugé  que  la  résistance  à  main  armée  aux  pn-- 
posés  des  douanes,  dans  l'everciee  de  leurs  fonctions  ,  constiluait  le  crime  de  rébellion  à  la  l'orcp. 
armée,  dont  les  anlcurs  étaieul  juslieiabl'  s  des  cours  prévôtales  des  douanes.  Cass.,  aa  octobre 
1807,  SiR.,  Vil,  2,  7'.!"  ;  Bull,  crim.,  Xll ,  4if'- — Mais  que  les  violences  et  voies  de  fait 
contre  les  |)réposés  des  douanes  en  exercice  n'étaient  de  la  couqiétenee  des  cours  prévôtales,  qu'au- 
tant qu'elles  se  ratUichaiint  a  des  laits  de  fraude  ou  d'-  contrebande.  Cass.,  26  mars  1S12, 
Sii!.,  Mil,  1,  J7  ;  et  3u  octobre  1812  ,  Sjr.,  Mil  ,  i,  H|0  ;  Bull,  crim.,  NVll,  _',6^. — Que, 
lorsque  les  conducteurs  de  transports,  diimmt  interpellés  jiar  les  pr  posés  de  la  douane,  sur 
la  nature  de  leurs  transports ,  ne  repondaient  à  rinter|)ellalion  que  par  des  violences  et  voies 
de  lait,  il  y  avait  présomption  sullisante  que  ces  violences  et  voi  s  de  fait  tendaient  à  frauder  les 
droits  des  douanes,  en  mettant  obstacle  à  l'exercice  des  préposés  ,  et  que,  dans  ce  cas,  les  voies 
de  l'ait  étaient  de  la  compétence  de.s  cours  prévôtales,  encore  qu'aucun  t'ait  malériel  de  fraudo 
ne  futautremeat  constate,  (.^ass.,  2  j  juillet  1812,  SiR.,  Xlll,  i,  4'';  Bull,  crim.,  XVII,  321, 
—  <Jue,  dans  le  cas  de  faux,  sur  une  expédition  des  douanes ,  les  cours  prévôtales  uc  peuvent 
connailre  du  crime  de  faux,  qu'autant  qu'il  aurait  été  commis  par  un  ])réposé  des  dou  lies , 
agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ou  ((u'il  aurait  pour  objet  une  entreprise  de  contre- 
bande ou  de  fraude,  ("ass.,  12  octobre  iSii,  Sir.,  Xll,  1,2^^5;  Bull,  crim.,  XVI,  274. — Kl 
que  si,  parmi  les  auteurs  d'un  délit,  les  uns  étaient  justiciables  des  tribunaux  criminels  ordi- 
naires,  et  les  autres  d'une  cour  prévôta  e  des  douanes,  ce  n'était  pas  à  la  cour  prévùtale  des 
douanes,  mais  à  la  justice  ordinaire  qu'il  appartenait  de  statuer.  Cass.,  14  août  iSip. ,  Sir., 
Xlir,  I,  76;   Bull,  crim.,  XVII,   ôcj. 

On  jugeait  encore  que  les  préposés  des  douanes  n'étaient  pas  indistinctement  justiciables  des 
cours  prévôtales  ,  pour  raison  des  crimes  ou  délits  qu'ils  commettaient  ;  qu'il  fallait  de  plus  qu  il 
s'agît  de  délits  ayaui  cte  commis  dans  l'exereiee  de  leurs  fonctions.  Cass.,  i*"'  octobre  iSia, 
Sin.,  Xlll,  1,  i(io;  Bull,  crim.,  XVll ,  417. —  Kt  que  ier  employés  des  douanes  et  ient  jus- 
ticiables, non  des  cours  prévôtales,  mais  des  tribunau';  ordinaires,  ])our  les  crimes  qit'ilscon)- 
meltaiint en  qualité  d'auxiliaires  des  gendarmes,  et,  •  o::  n.e  tels,  chargés  conjointement  avec  eux 
du  maintien  des  lois  relatives  à  la  police  générale.  Cass.,  24  décembre  1S12,  Sir.,  Xlll,  i, 
11)6  j  Bull,  crim.,  XVll,  ôoa. 
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TITRE  II.  —  De  iuistniclion  criminelle  devant  les  cours  prcmtales  et  les  tribunaux  ordinaires 

de  douanes. 

12.  Nos  grands-prévôts  et  nos  procureurs  srnéi'aux  près  les  cours  prévô- 
tales,  et,  sons  leur  autorité  et  surveillance,  nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux ordinaires  des  douanes,  et  tous  ofliciers  de  police  judiciaire,  veilleront 
spécialement  à  la  recherche  et  poursuite  des  crimes  et  délits  énoncés  au  pré- 
sent décret:  nos  grands-prévôts  donneront  tous  les  ordres,  et  fe"ont  toutes 
les  délégations  qu'ils  jugeront  convenables;  ils  se  transporteront  sur  les  lieux,. 
ou  commettront  un  ou  plusieurs  des  membres,  soit  des  cours  prévôtales , 
soit  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  pour  s'y  transporter,  toutes  les 
fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

13.  Dans  les  af/'aires  criminelles  où  le  grand-prévôt  n'aura  pas  commis 
l'un  de  ses  assesseurs  pour  instruire,  l'un  des  membres  du  tribunal  ordi- 
naire des  douanes  remplira  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  coniormé- 
ment  au  Code  criminel.  —  Cette  première  instruction  et  l'avis  du  tribunal 
seront  envoyés  à  la  cour  prévôtale  du  ressort,  avec  l'acte  d'accusation  ,  ré- 
<ligé,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  notre  j)rocureur  près  le  tribunal  ordinaire 
des  douanes.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cet  envoi,  la  cour  prévô- 
tale statuera  sur  .sa  compétence.  —  Elle  statuera  de  même  sur  sa  compétence 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  les  actes  d'accusation  rédigés  par  nos  pro- 
cureurs généraux,  lorsque  nos  cours  prévôtales aiu'ont fait  l'instruction  par 
elles-mêmes  ou  par  des  assesseurs  délégTU's.  —  Lorsque  la  cour  prévôtale- 
aura  prononcé  sur  sa  compétence,  son  arrêt  sera  signifié  dans  les  vingt- 
quatre  hei'.res  aux  préA'enns  ,  et ,  dans  les  trois  jours  suivans  ,  transmis  à  la 
cour  de  cassation,  sans  que  ces  signification  et  transmission  puis.sent  arrê- 
ter l'instruction  ultérieure  ,  àlacjueileil  sej-a  procédé  jusqu'à  l'ouverture 
des  débats  exclusivement,  selon  les  formes  établies  par  le  Code  criminel 
pour  les  cours  spéciales.  —  L'arrêt  définitif  sera  rendu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  arrêts  des  cours  spéciales  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

TITUE  ill.  —  Desjjcines. 
SECTio>"  i'*^'.  —  Des  peines  applicables  au   crime  de  contrebande  à  main  armée. 

14.  Il  n'est  rien  innové  aux  peines  portées  par  les  lois  concernant  la 
fraude  a  main  armée. 

SECTION  II. —  Dis  peines  applicables  aux  entrepreneurs,  aux  assureurs,  aux  intéressés  et,  à 
leurs  compliees  dans  les  eiitrcpiises  de  fraude  en  marcbandises  probibées,  et  aux  eliefs  de 
bande,  conducteurs  ou  directeurs  de   réunions  de  fraudeurs. 

15.  Les  entrepreneursde  fraude  en  marchandises  et  denrées  prohibées  ,  les 
assureurs,  les  intéressés  et  les  complices  dans  lesdites  entreprises,  les  cliefs- 
de  bande,  directeurs  et  conducteurs  de  réunions  de  fraudeurs  en  marchan- 
dises prohibées,  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés  et  de  la  marque- 
des  lettres  V.  D.  ;  le  tout  .sans  préjudice  des  doinnuiges-intérêts  envers  l'état,, 
proportionnés  aux  bénéfices  qu'ils  auront  pu  retirer. 

10.  Les  simples  porteurs  pourront  n'être  punis  que  de  peines  correction- 
nelles, s'il  y  a  en  leur  faveur  des  circonstances  atténiiantes;  mais  ils  seront 
en  outre  renvoyé.-^  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  un  temps- 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  ans  et  ne  pourra  excéder  dix  ans.  —  Les- 
caulionnemens  qu'ils  devront  fournir  pour  jouir  de  leur  liberté ,  seront  fixés 
d'après  la  demande  que  le  directeur  des  douanes  aura  faite. 
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•sECTios  m. —Dos  peines  applicables  aux  prévenus  d'entreprises  de  fraude  en  marchandises 

tarifées. 

17.  Les  entrepreneurs  de  fraude  en  marchandises  tarifées,  ceux  qui  auront 
conduit  ou  diri-é  les  réunions  de  fraudeurs,  les  assureurs,  les  intéressés  et 
leurs  complices,  seront  punis  de  quatre  ans  de  travaux  forcés  ,  sans  préju- 
dice des  doinmases-intéréts  envers  l'état,  proportionnés  aux  bénélices  qu'ils 
auront  pu  retirer  de  la  fraude. 

18.  Les  simples  porteurs  pourront,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
«'être  punis  que  conformément  à  l'article  16. 

SECTION  IV.  —  Des   peines   applicables  à  la  fraude  simple. 

19.  Toute  personne  qui,  sans  concert  ni  relations  i)ropres  à  constituer 
une  entreprise  ou  une  assurance,  sera  trouvée  introduisant  des  marchan- 
dises en  fraude  des  droits  de  douanes  ,  sera  punie  de  peines  de  police  cor- 
rectionnelle, conformément  aux  lois  actuellement  existantes,  et  renvoyée 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  pour  un  temps  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  trois  ans  et  n'en  excédera  pas  six ,  en  se  conformant  à  l'ar- 
ticle IC. 

TITRE  IV.  —  Des  saisies  en  matière  île  fraude ,  et  du  partage  de  la  part  attribuée  aux  em- 
ployés. 

20.  Les  employés  qui  auront  découvert  et  arrêté  la  fraude,  sans  arrêter 
aussi  les  Iraudeurs  ,  ne  recevront  que  la  moitié  de  la  part  qui  leur  est  attri- 
Ijuée  dans  les  conliscations  ;  l'autre  moitié  sera  réservée  pour  être  répartie, 
il  la  fin  de  chaque  année,  entre  les  brifjades  qui  auront  arrêté  le  plus  jrrand 
nombre  de  fraudeurs  ,  et  les  contrôleurs  de  brij^ade,  lieutenans  principaux 
et  d'ordre  dans  la  divisi(m  desquels  les  arrestations  auront  été  faites. 

21.  Sera  réputée  la  saisie  accompagnée  d'arrestation  des  fraudeurs,  lors* 
^n'û  y  aura  arrestation  d'un  homme  à  raison  de  dix  ballots  de  marchandises. 

TITRE  ^  .  —  Des  transactions  en  matière  de  fraude  des  droits  de  douanes. 

22.  Il  ne  [)ourra  être  fait  aucune  transaction  pour  arrêter  ou  suspendre 
les  poiu'suites  coiitre  les  entrepreneurs  de  fraude,  les  assureurs,  les  inté-. 
lesses  et  complices  desdiles  entr  prises  en  marchandises  prohibées  oxi  tari- 
fées. —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de 
contrebande  à  main  armée,  et  des  chefs  de  bande  ,  directeurs  et  conducteurs 
de  réunions  de  fraudeurs. 

23.  Dans  les  autres  affaires  de  fraude,  les  transactions  ne  pourront  avoir 
lieu,  lorscjue  le  montant  des  conilamnations  en  amendes  et  confiscations 
pourra  excéder  la  sonnne  de  trois  mille  francs,  que  par  notre  autorisation 
donnée  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale  que  nous  nommerons  à 
cttt  effet. 

24.  Les  transactions,  dans  les  affaires  de  trois  mille  francs  et  au  dessous, 
seront  faites  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  2  de  notre  décret 
du  10  fructidor  an  10. 

TITRE  VI.  —  De  l'emploi  des  marchandises  dont  la  confiscation  aurait  été  prononcée. 

SECTION   i""''.  —  Des  marchandises  prohibées. 

25.  Les  marchandises  prohibées  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée, 
ïiye  seront  plus  vendues.  Nos  grands-prévuts,  et  nos  procureurs  généraux  de 
aos  cours  prévôtales,  en  feront  dresser  inventaire  et  faire  estimation  à  leur 
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prix  commun  dans  l'étranger,  laquelle  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  des  finances. 

20.  Ils  feront  ensuite  procéder  publiquement  à  leur  brùicmcnt  ou  de^- 
truction  ,  et  en  feront  dresser  procès-verbal. 

27.  La  somme  à  distribuer  enti-e  les  emi)loyés  des  douanes  et  autres  qui 
auront  concouru  aux  saisies  des  marchandises  prohibées  dont  !a  confisca- 
tion et  le  brùiement  auront  été  ordonnés,  sera  refilée  d'après  les  esti- 
mations et  prélevée  comme  fonds  spécial  sur  les  produits  ordinaires  des- 
douanes. 

SECTION  II.  —  Des  inarcliandiscs  tarifées. 

28.  Les  marchandises  tarifées  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée 
seront  vendues  publiquement  aux  enchères.  —  Elles  seront  transportées  et 
léunies  à  cet   elfet  dans  les  lieux   où  la  vente  sera  présumée  être  la  plus 
avanta^reuse.  —  Ces  ventes  s'ouvriront  tous  les  six  mois  ,  et  seront  publiées 
au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  les  journaux  d'annonces  des  divers  dé- 
partemens  ,  avec  détail  des  espèces  de  marchandises  et  denrées. 

29.  Si  quelque  partie  desdites  marchandises  exigeait  que  la  vente  en  fût 
accélérée,  il  nous  sera  fait ,  à  ce  sujet ,  des  rapports  j)articuliers  par  notre 
ministre  des  finances. 

(  Suit  l'état  des  cours  prèvôuiles  des  douanes.— Suit  pareillement  l'clat 
des  tribunaux  ordinaires  des  douanes.  ) 


\o  89.  =1  1 8  octobre  1810.  =  Décret  contenant  règlement  général  pour  l'or- 
ganisntion  des  départemens   de  la  Hollande  (Ij.   (IV,   Bull,   cccxxii , 

n"  0043.) 

;Xo  90.  =22  octobre  1810.  =  Décret  qui  réunit  aux  revenus  des  T'aies  la 
perception  ,  sous  le  nom  ^'indemnité,  sur  les  boissons  ou  marchandises 
en  transit  ou  en  entrepôt.  (IV,  Bull,  cccxxiv,  n°  C064.) 

Art.  \".  La  perception,  sous  le  nom  d'indemnité,  sur  les  boissons  ou 
marchandises  en  transit  ou  en  entrepôt,  fera  partie  des  revenus  des  villes, 
et  sera  portée  dans  leurs  budgets  ,  lorsijue  les  tarils  qui  en  règlent  la  per- 
ception auront  été  délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et  arrêtés  comme 
les  tarifs  d'octroi.  —  Tout  tarif  de  tran  it  ou  entrepôt  actuellement  existant 
ne  pourra  être  exécuté ,  passé  le  I"  avril  1811,  s'il  n'est  régularisé  en  notre 
conseil  d'état. 

2.  Pour  jouir  de  l'entrepôt  ou  transit,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'être  do- 
micilié dans  la  commune. 


N"  91.  =  22  octobre  1810.  =Décret  relatif  à  l'administration  de  la  caisst^ 
des  employés  et  des  artisans  (2).  (IV,  Bull,  cccxxiv,  n»  C0G5.) 

Art.  \".  La  caisse  des  employés  et  des  artisans  sera  désormais  régie  pat* 
trois  administrateurs,  qui  seront  pris  dans  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  nommés  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine.  Ces 
administrateurs  géreront  l'établissement  au  plus  grand  avantage  des  action- 
naires. 

2.  Les  arrérages  à  payer  par  le  trésor  public,  pour  chaque  semestre  de 

(i)  La  Hollande  ayant  cessé  d'appartenir  à  la  France,  depuis  1814,  ce  décret  n'a  plus  d'in- 
térêt. 

(•>)  Voyez  le  décret  du  11  juillet  1S12,  portant  organisation  nouvelle  do  cette  caisse. 
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rentes  appartenant  a  la  caisse  des  eniployés  et  artisans,  seront  remis  au 
caissier  qui  sera  établi  près  l'administr-ation ,  et  nommé  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  ,  sur  la  présentation  du  conseil  municipal  Le  mode, 
<\n  paiement  <t  la  forme  des  com|)tes  seront  ultérieurement  déterminés  par 
le  préfet  du  département  de  la  Seine ,  sur  le  rapport  des  administrateurs 
«hoisis  dans  le  conseil  municipal  de  Paris. 

3.  Le  compte  général  du  caissier  ,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  les  obscrra- 
tions  des  administrateurs,  sera  présenté,  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque 
année  ,  au  conseil  municipal  de  la  commune  ,  pour  être  vérifié  ctfipuré. — 
L'arrêté  du  conseil  sera  soumis  a  l'approbation  du  {)réfet  de  la  Seine. 

4.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  résultat  de  la  situation 
^le  la  tontine,  tant  sous  le  rai)port  des  extinctions,  que  sous  celui  des  boni- 
fications attribuées  a  chaque  action,  sera  présenté  au  conseil  municipal, 
et  imprimé  et  afiiché. 

ô.  Les  dépenses  d'administration  seront  délibérées  i)ar  le  conse'l  munici- 
pal, sur  la  proposition  des  administrateurs,  et  déiinitivement arrêtées  parle 
préfet  :  elles  ne  pourront  excéder  nninze  mille  francs. 

G.  La  nouvelle  administration  s'occupera  sans  retard,  de  concert  avec  les 
administrateurs  actuels  de  l'établis-ement  et  en  présence  de  l'ancien  direc- 
teur, ou  lui  dûment  appelé,  d'étaldir  la  situation  ^'énérale  de  la  caisse  des 
«mployés  et  des  artisans,  et  de  reconnaître  le  montant,  la  nature  et  les 
<'auses  du  déficit  existant  dans  les  cinq  pour  cent  consolidés  inscrits  au  nom 
<le ladite  caisse. 

7.  Les  anciens  et  les  nouveaux  administrateurs  prendront  imméiliatement, 
contre  la  personne  et  les  biens  de  l'ancien  directeur  ,  toutes  les  mesures 
conservatoires  des  intérêts  des  actionnaires;  ils  s'occuperont  simultanément 
du  recouvrement  du  déficit,  et  de  l'emploi  immédiat  en  cinq  pour  cent  con- 
solidés, au  profit  de  la  caisse,  des  sommes  recouvrées  ;  ils  pourront  réclamer, 
pour  l'exécution  de  ces  poursuites,  le  concours  de  l'agence  judiciaire  du 
trésor  public. 

8.  Il  nous  sera  fait,  avant  le  1"^  janvier  prochain ,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  ,  d'après  les  rcnseignemens  et  rapports  transmis  par  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  des  employés  et  des  artisans,  et  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  un  rapport  sur  la  situation  générale  de  l'établissement; 
—  Sur  les  moyens  d'assurer  les  intérêts  des  actionnaires  et  d'améliorer  leur 
sort;  —  Sur  les  bases  à  ado|,ter  pour  la  répartition  de  la  perte  résultant  du 
déficit  causé  par  la  gestion  de  l'ancien  directeur. 

9.  Le  compte  de  l'ancien  directeur  sera  reçu  et  ai'rêté  provisoirement 
par  les  nouveaux  et  les  anciens  administrateurs  de  la  caisse  des  employés  et 
des  artisans,  et  transmis  à  notre  cour  des  comptes,  pour  être  définitive- 
ment jugé  par  elle. 

10.  Les  administrateurs  et  tous  les  actionnaires  qui  auraient  connaissance 
d'abus  commis  par  l'ancienne  administration,  pourront  en  instruire  nôtre- 
dite  cour  des  com})tes,  en  remettant  leurs  mémoires  et  observations  à  notre 
procureur  général  près  ladite  cour. 


"N*  92.  =  22  octobre  1810.  ==  Déc.ret  çai  dcdare  les  officiers  en  retraite 
habiles  à  suppléer  les  officiers  de  gendarmerie  dans  les  fonctions  déjuge 
dans  les  cours  spéciales  ordinaires.  (IV,  Bull,  cccxxv,  ii'  CU86.) 


ÎS»  93.  =  22  octobre  1810.=^  A\is  du  conseil  d'état  portant  gu'il  n'j  a  pas 
lieu  à  statuer  adniinistraiiyemcnt  sur  les  contestations  nées  entre  deux 
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parliculiefs  au  sujet  d'un  terrain  acquis  et  vetidu  par  l'hospice  de  Gre- 
noble,  non  dûment  autorisé  à  cet  effet.  (IV,  Jiiill.  cccxxvi,  n°  6098.) 


N"  0 ':.=:; 31  octobre  1810.  =  Décret  qui  règle  le  mode  de  comptabilité  du 
receveur-payeur  des  îles  Ioniennes.  (IV,  Bull,  cccsxv,  n»  CU93.) 


N°  95.  =  3'  octobre  1810.=  Diccret  qui  annule  un  legs  fat  à  un  hospice, 
en  ce  qu'il  était  en  partie  grevé  de  substitution.  (IV,  Bull,  cccxxviii, 

n''  6120.) 

JN'o  îiG.  =  3l  octobre  1810.  =  Décret  qui  rejetle  la  proposition  de  réduire  le 
prix  d'un  bail  passé  eau:  enchères  publiques  par  un  hospice.  [lY,  Bull, 
tccxxxvi,  n"  6247.) 

N°  97.  =  1'=''  novembre  I810.=:Di':cret  relatif  au.r  marchandises  coloniales 
Tenant  des  colonies  qui  sont  au  pou\'oir  de  la  France  (I).  (IV,  Bull. 
CCcxxiv,  110  6067.) 

Art.  I".  Toutes  marchandises  coloniales  soumises  au  tarif  réglé  par  notre 
décret cin  5  août  ISIO,  qui  vicTulraient  de  l'Ile-de-France,  de  Eafavia  et  des 
autres  colonies  en  notre  pouvoir,  des  Indes  orientales  et  occidentales,  seront 
exemptes  de  tou*^  droit  de  douanes,  si  elles  viennent  directement  dans  nos 
ports  sur  <les  batimens  finançais  ou  hollandais. 

2.  Les  marchandises  coloniales  ,  arrivant  des  mêmes  colonies,  ne  paieront 
<]ue  le  quart  du  droit  fixé  par  notredil  décret  du  J  août ,  si  elles  viennent 
directement  sur  des  batimens  américains. 

3.  Les  pièces  de  boi'd  des  batimens  ,  justilicativos  de  rexécntion  des  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  I  et  2,  nous  seront  soumises  en  conseil  de 
commerce,  alin  (]ue  nous  statuions  sur  leur  validité. 

4.  Le  présent  décret  auia  un  effet  rétroactif,  et  recevra  son  exécution 
comme  s'il  avait  été  rendu  le  o  août  1810. 


N»  98.  =  2  novembre  1810.  =  Décret  y///  autorise  l'existence  d'une  asso- 
ciation  formée  à  Sedan,  département  des  Ardennes ,  pour^la  construction 
d'une  nom'elle  salle  de  spectacle.  (IV,  Bull,  cccxxviii,  n"  6121.) 


\'  99.  =  8  novembre  1810.  =  Décret  qui  fixe  le  traitement  des  membres 
des  cours  préi'ôtales  et  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes.  (IV,  Bull. 
cccxctv,  n"  6084.) 

N"  100.  =  8  novembre  iRU).  =  ïiÉCfiET portant  que  les  membres  du  conseil 
des  prises  prendront  le  titre  de  conseillers.  (IV,  Bull,  cccxxv,  n'^  G09.>.) 


N»  101.  =8  novembre  1810.  =  Décret  qui  Jixe  de  nouveau  le  nombre  de 
membres  et  l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  établi 
a  Lyon  {2).  (IV,  Bull,  cccxwiii,  n"  6124.) 
Art.   f''.  Le  conseil  de  prud'hommes  organisé  à  Lyon  ,  département  du 

i^i)  Vovc/,  dans  lo  §  5  dt>  la  première  partie  des  notes  qui  accnnipagncnt  la  loi  d'orgauisa- 
lioii  des  colonies,  du  I2  nivôse  an  6  (i*-''  jativier  179^),  le  résuniéde  la  législation  concernant 
l'importation  des  denrées  colonial' s.  Les  dispositions  du  présent  décret  nous  paraissent  a\oirété 

remplacées  parcelles  des  lois  des   17 — 19  décembre  i8i/i  ,  7— 12  dcccinbn;  i8i5,  28  avril 

4  mai  iS  iG,  et  21 — 23  avril   iSiS. 

(2)  Voje/.   la   lui  du   18 — 2!>  mars  1S06,  portant  institution  do  cette  juridiction  ,  cl  la  note. 
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Rhône,  par  notre  décret  du  3  juillet  180C,  sera  porté  de  neuf  membres  à 
quinze  membres. 

2.  Le^  fahricalions  suivantes  concourront  à  la  formation  du  conseil,  dans 
les  propor;  ions  <i-apr«;s  déterminées  :  —  La  labri(|uc  d'étoffes  de  soie  nom- 
mera se|)t  prud'hommes,  dont  quatre  seront  marchands  fabricans,  et  trois, 
chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés ,  ci 7 

Celle  de  bonneterie  et  de  j:uin)perie,  deux ,  dont  un  sera  mar- 
chand faliricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté  ci 2 

La  fabrique  de  rubans,  de  passementerie  et  de  firafïe  d'or,  trois,  dont 
deux  seront  marchands  fabricans,  et  un,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  pa- 
tenté ,  ci 3 

La  fabrique  de  chapeaux,  trois,  dont  deux  seront  marchands  fabri- 
cans, et  un  ,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ,  ci 3 

Total 15 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands  fabricans, 
chefs  d'atelier,  connnis,  contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis 
travaillant  pour  la  lahrupie  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fa- 
brique, (piel  que  soit  l'cuilroit  de  leur  résidence.  —  Dans  le  cas  où  il  serait 
interjeté  appel  dun  jui,MMnent  rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera 
porté  devant  le  trihiinal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  comprise  la  ville  de  Lyon. 

4.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu  sui- 
vant le  mode  et  de  la  manière  qui  sontrégléspar  notre  décret  du  1 1  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront  pareillement  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, aux  dispositions  établies  par  ce  décret  et  par  la  loi  du  18  mars  180C. 

N"  1 02 .  =  8  novembre  1810.=:  décret  relatif  a  Vaajuit  des  drolt.<r  dus  par 
les  marchandises  et  denrées  coloniales ,  en  conséquence  des  décrets  des 
1  et  \%  octobre  I  810,  et  des  tarifs  y  annexés  (I).  (Moniteur,  n*  3 1 5.) 

Art.  1".  Les  droits  dus  par  les  marchandises  et  denrées  coloniales,  en  con- 
séquence de  nos  décrets  des  2  et  18  octobre  dernier,  et  des  tarifs  qui  y  sont 
annexés,  pourront  être  acquittés  en  numéraire,  ou  en  traites  ou  obligations 
valablement  cautionnées,  à  trois,  six  ou  neuf  mois,  et  à  défaut  d'obliga- 
tions valables,  en  marchandises  pour  une  valeur  équivalente  au  montant 
desdits  droits. 

2.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  2  et  18  octobre  dernier,  qui  n'ad- 
mettent en  paiement  desdits  droits  que  du  numéraire  ou  des  traites  ou 
obligations  à  trois  mois  d'échéance,  pour  tout  délai,  sont  rapportées. 

N"  103.  =  12  novembre  18I0.  =  Décret  qui  réunit  le  J'alais  à  la  France(2). 
(IV,  Bull,  cccxxvi,  n°  C09G.) 


N"  104.  =  14  novembre  1810.  =Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'entre- 
tien des  digues  et  du  service  des  ponts  et  chaussées  en  Hollande  (3).  (Mo- 
niteur, n»  320.) 


(i)  Voyez  le  décret  du  i"^'  novembre-   iSio,  rt  la  note. 

(2)  Ce  pays  a  cesse  de  faire  partie  de  la  Frauec,  eu  vertu  des  traités  des  3o  mai  18 14  et  20 
novemijre   i  S 1 5. 

f3)  Ccdérrct  n'a  plus  d'intérêt ,  depuis  que  la  Hollande  a  cessé  d'<jpparîcnir  à  la  France. 
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>;<>  105.=lj  novembre  1810.=  Décret  qui  règle  le  mode  de  recouvrement 
des  droits  d'octroi  sur  les  régisseurs,  fermiers ,  receveurs  et  autres  pré- 
poses à  la  recette  de  ces  droits  (1).  (IV,  Bull,  cccxxvii ,  n"  eilo.) 

Art.  I".  Le  recouvrement  des  droits  d'octroi  sera  poursuivi  par  voie  de 
«onlraiute  et  par  corps,  contre  tous  régisseurs,  fermiers,  receveurs  et  au- 
tres préposés  à  la  recette  desdits  droits. 

2.  Les  contriiintes  seront  décernées  par  le  receveur  municipal ,  visées  par 
le  maire,  et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  si- 
tuéf  la  commune  :  elles  seront  signiliées  à  la  requête  du  maire  ,  et  exécutées 
conformément  au  titre  XY  du  livre  V  de  la  I"  partie  du  Code  de  procédure 
civile. 


N"  106.  =  18  novembre  1810.=Décret  relatif  aux  associations  de  la  nature 
des  tontines  qui  ont  existé  à  Paris  et  dans  les  autres  villes  de  France, 
et  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  statué  par  les  décrets  précédens  (2). 
(IV,  Bull,  cccxxvii,  n"  6111.) 

Napoléon . . . . ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public ,  expo- 
sitif qu'il  résulte  de  notre  décret  du  1"'  avril  1809,  approbatif  de  l'avis  de 
notre  conseil  d'état  du  2j  mars  précédent  ,  1°  qu'aucune  association  de  la 
nafure  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  notre  autorisation  spéciale; 
2»  qu'à  l'égard  de  toutes  les  associât  ons  de  cette  nature  qui  existeraient  sans 
autorisation  légale,  il  est  urgent  de  suppléer  à  ce  qu'on  aurait  dû  faire  dans 
le  principe,  et  fie  leur  donner  un  mode  d  administration  qui  calme  toute 
inquiétude  de  la  part  des  actionnaires ,  soit  par  le  choix  d'administî'atenrs 
iaits  pour  réunir  toute  leur  contiance,  soit  par  la  régularité  et  la  pul)li<  itédes 
comptes;  —  Que  parnotr'^  décret  impérial  du  même  jour  ("avril  1809,  nous 
avons  pourvu  à  l'administration  de  la  tontine  connue  sous  le  nom  décaisse 
d'épargne  ou  de  Lafarge; —  Que,  par  notre  autre  décret  du 9  février  1810, 
nous  avons  également  ordonné  des  mesures  pour  l'administration  A*'  la  ton- 
tine, dite  du  pacte  social ;-  Qu'enfin,  par  notre  décret  du  22  octobre  1810, 
nous  avons  prescrit  de  semblables  mesures  pour  la  caisse  dite  des  employés 
et  des  artisans;  -  Qu'il  reste  à  statuer  sur  les  autres  associations  tonti- 
nièrt^squi  existent  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  dans  lesaufres  villes  de 
notre  empire;  — Voulant  régler  l'exécution  générale  de  notre  décret  du 
1"^  avril  1809,  afin  d'assurer  la  tranquillité  de  ceux  de  nos  sujets  qui  sont 
intéressés  dans  ces  sortes  d'établissemens;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'.  Notre  ministre  de  Tinter ieur  nous  fera  un  rapport  sur  chacun 
des  établissemens  qui  ,  sous  les  noms  de  tontines,  caisses  et  autres  dénomi- 
nations, ont  existé  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  dans  les  autres  villes 
de  notre  empire,  qui  ne  sont  point  liquidés,  et  qui,  sous  l'administraticH 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  ou  directeurs,  avaient  pour  but  de  réu- 
nir des  fonds  fournis  par  des  actionnaires ,  de  les  placer  en  rentes  sur  l'état, 
en  immeubles,  en  prêts  ou  en  autres  opérations  ,  et  de  répartir  entre  les  ac- 


ft)  VoTez  ,  dans  les  nott-s  qui  arcompagnent  le  décret  du  17  raai  1809,  le  résumé  de  la  lé- 
gislation sur  les  octrois.  Voyez  spérialemcnt  le  décret  du  an  septembre  i8n  ,  quiapplique  les 
dispositions  riu  présent  aux  lermiersdu  droitdc  pesage  et  de  mcsuragc. 

(i)  Voyez  l'avis  du  cous,  d'état  du  t^''  avril  1809 ,  qui  défend  l'établissement  des  tonlines  sans 
l'aulorisjlion  du  gouvernement. 

XII.  9 
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tionnaires  on  associés  dos  infcrèts  ot  revenus  fixes  et  ainnuels,  des  primes, 
des  acrroissemens  et  bénélices  extraord  n;rrcs  ,  et  des  rembourseinens  à  des 
époques  fixes  ou  indéterminées,  d'après  des  chances  de  décès  et  autres  com- 
binaisons aléatoires. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  vérifier  et  constater  la  situation  de 
ees  divers  établissemens  :  il  pourra  suspendre  les  directeurs  et  administra- 
teurs en  délit  it,  lairc  apposer  le  séquestre  sur  leurs  propriétés  ,  et  prendre, 
de  concert  avec  notre  ministre  de  la  police  fjénérale  ,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  des  intérêts  des  actioiuiaires.  Il  réclamera 
aussi,  si  besoin  est,  le  concours  de  notre  ministre  du  trésor  public,  pour 
qu'un  ap;ent  du  trésor  procède  aux  vérifications  des  caisses  et  comptes  des- 
dits établissemens. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  pourvoir  à  l'administration  d'un 
établis^cment,  d  sera  provisoiiement  nommé,  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, un  ou  plusieurs  commissaires  choisis  dans  le  corps  municipal  du  lieti 
de  l'établissement ,  et,  par  notre  ministre  du  trésor  public,  un  caissier,  les- 
quels géreront  suivant  les  instructions  provisoiresqui  leur  s<ronf données; 
il  sera  ensuite  statué  par  nous  définitivement,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


N»  107.  -^  18  novembre  tSlO.  =  Décret  conceiiiaiit  les  presses ,  fontes  , 
caractères  et  autres  ustensiles  d'imprimerie  ,  qui,  a  dater  du  X"'' jati- 
vier  1811,  se  trouveront  en  la  possession  d'individus  non  brevetés  (1). 
(IV,  Bull,  cctxxvii,  n"  6112.) 

Napoléon.  . .,  — Vu  les  articles  3,  5  et  6  de  notre  décret  du  5  février  1810, 
portant  ré^rlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie;  —  Considérant  «jue la 
réduction  et  la  fixation  du  nombre  des  imprimeurs  laisseront  nécessaire- 
ment des  presses,  fontes,  caractères  ou  autres  ustensiles  d'imprimerie  en  la 
possession  de  plusieurs  individus  non  brevetés,  ou  feront  passer  ces  objets  on 
d'autres  mains,  et  qu'il  importe  d'en  connaître  les  détenteurs  et  l'usacc 
qu'ils  se  proposent  d'en  (aire;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T"^.  A  dater  du  1"^  janvier  1811,  ceux  de  nos  sujets  qui  cesseront 
d'exercer  la  profession  d'imprimeur,  et  pénéralement  tous  ceux  qui  ,  n'exer- 
çant pas  ladite  p?'ofession,  se  trouveront  propriétaires,  possesseurs  ou  déten- 
teurs de  presses,  fonte.>,  caractères  ou  autres  ustensiles  d'imprimerie,  devront^ 
dans  le  délai  d'un  mois,  faire  la  déclaration  desdits  objets,  dans  le  départe- 
ment <le  la  Seine,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  départemcns,  au 
préfet.  —  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  presses  à  cylindre,  servant  ;». 
tirer  des  copies. 

2.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  et  les  préfets  des  départemens,  transn>ct- 
tront  lesdites  déclarations  à  notre  conseiller  d'état  directeur  srénéral  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie,  avec  leur  avis  sur  les  demandes  d'être  autorisé  ii 
conserver  lesdites  presses  et  ustensiles  pour  continuer  d'en  faire  usaj;c,  qui 
pourront  être  jointes  aux  déclaraticms. 

3.  Notre  directeur  général  de  rimprimerie  et  de  la  librairie  rendra  compt<^ 
du  tout  a  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police,  sur  le  rapport  des- 
quels il  sera  statué  par  nous. 


(i)  Voyez  le  décret  du  5  février  i8io,  portant  règlement  sur  Timprinicric  et  la  librairie,  et 
les  notes. 
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'   4.  Sont  sujets  aux  dispositions  de  l'article  1"  du  présent  décret,  les  ima- 
gers,  dominotiers  et  tapissiers. 

5.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  a  six  mois,  et  constatées  et  poursuivies  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  II  du  titre  A'II  du  décret  du  5  lévrier  1810. 


îî«  108.  =  18  novembre  1810.  =  Décret  vw/-  les  rectifications  à  faire  dan  ^ 
le  tableau  des  tribunaux  de  commerce  Joint  au  décret  du  6  octobre  180y. 
(IV,  Bull,  cccxxvii,  n"  6113.) 


;>îo  109.  =  18  novembre  1810.  =  Décret  contenant  organisation  du  corps 
impérial  des  ingénieurs  des  mines.  (IV,  Bull,  cccxl,  n°  0345.) 

TITRE  F'". —  Composition  du  corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines  (l). 

Art.  \".  Le  corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines  sera  divisé  en  grades 
de  la  manière  suivante  :  —  Inspecteurs  généraux ,  inspecteurs  divisionnai- 
res, ingénieurs  en  chef,  ingénieurs  ordinaires,  aspirans,  élèves. 

2.  II  y  aura  dès  à  présent  trois  inspecteurs  généraux  ,  cinq  inspecteurs 
divisionnaires,  quinze  ingénieurs  en  chef,  trente  ingénieurs  oi'dinaires,  dix 
aspirans,  vingt-cinq  élèves. 

3.  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  pourra  être  augmenté 
successivement  et  dans  la  proportion  des  besoins  du  service,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et  les  élèves  seront 
divisés  en  deux  classes.  —  Deux  cinquièmes  appartiendront  à  la  première 
classe  ,  et  trois  cinquièmes  à  la  seconde. 

5.  Lorsque  le  besoin  du  service  exigera  que  des  ingénieurs  en  chef  de  pre- 
mière clas  e,  pour  des  cas  spéciaux,  aient  sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs 
ingénieurs  en  chef,  ils  prendront,  pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  le  ti- 
tre d'ingénieurs  en  chef  directeurs. 

G.  A  la  première  organisation,  et  pour  cette  fois  seulement,  notre  minis- 
tre de  l'intérieur  pourra  a  mettre  quatre  élèves,  pris  dans  les  départemens 
réunis,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  justifier  de  leur  cours  d'études  a  l'école 
polytechnique.  —  Toutefois  ils  subiront  un  examen  devant  les  inspecteurs 
généraux  des  mines,  et  devront  en  obtenir  un  certificat  de  capacité. 

".  Les  deux  inspecteurs  particuliers  des  carrières  sous  Paris,  et  l'ingé- 
nieur géomètre  en  chef  employé  aux  travaux  de  ces  carrières,  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  corps  impérial  des  mines.  —  Les  grades  leur 
seront  assignés  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Ils  continueront  d'être 
payés  par  la  ville  de  Paris. 

8.  A  l'avenir,  le  remplacement  de  ces  ingénieurs,  ainsi  que  celui  de  Tin- 
specteur  général  des  carrières,  actuellement  ingénieur  en  chef  des  mines  , 
s'opérera  par  des  individus  du  corps  impérial  des  mines. 


(i)  Voyez  le  décret  du  5  avril  iSti  ,  qui  augmente  le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  des 
mines;  l'orJunnante  du  17 — 22  juillet  18 15,  qui  réunit  la  direction  générale  des  mines  i 
<clle  des  ponts  et  chaussées;  et  celle  du  8  juin — i*""  juillet  18Î2,  qui  réorganise  cette  di- 
rection. 

Ces  ordonnances  n'ont  point  dérogé  à  l'organisation  du  corps  des  ingénieurs  des  raines,  telle  que 
le  présent  décret  l'établit. 

9. 
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TITUK  II.  —  Des  ingénieurs. 
§  F"".  —  Du  service  et  de  la  résidence  dos  inpônicurs. 

9.  Le  territoire  de  l'empire  français  formera  douze  divisions  sous  lerap- 
()ort  du  service  des  mines  ,  minières  et  carrières,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

10.  Les  in-rénieurs  en  cliefde  |)remière  et  de  deuxième  classes,  et  les  in- 
;ïrénieurs  ordinaires  de  première  et  dedeuxieme  classes,  seront  répartis  dans 
les  départeuK'ns,  d'après  des  états  de  distribution  et  declassilication  qui  nous 
seront  présentés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur général. 

11.  Les  trois  inspecteurs  généraux  sont  résidans  à  Paris;  ils  pourront 
néanmoins  être  chargés  d'inspections  extraordinaires  sur  les  points  qui  leur 
.seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  d'après  l'avis  du  directeur 
général 

12.  Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  employés  aux  tournées  ou  mis- 
sions propo.sées  par  le  directeur  gétiéral  et  ajjprouvées  par  notre  ministre 
<le  l'intérieur:  les  époques  auxquelles  ils  devront  venir  a  Paris,  pour  en  ren- 
dre compte,  seront  déterminées. 

13.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  deux  classes  résideront  dans 
les  lieux  qui  seront  ultérieurement  déterminés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

14.  Les  élèves  résident  dans  les  écoles  d'application  ,  .sauf  les  mi.'isions  re- 
latives à  leur  instruction  el  le  service  extraordinaire  auquel  ils  pourraient 
être  momentanément  appelés. 

§  11.  — Fonctions   dis  iogcnicnrs  en  chef. 

15.  Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  sous  les  ordres  du  directeur  gé- 
néral pour  l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  le  fait  des  mines,  minières  , 
carrières,  et  des  usines  désignées  dans  l'article  7o  de  la  loi  du  :>1  avril  1810, 
et  pour  l'exécution  de  toutes  les  mesures  prescrites  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

10.  Us  rendent  compte  aux  préfets  des  travaux  relatifs  aux  exploitations, 
reçoivent  et  exécutent  leurs  ordres  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative.  Us  leur  donnent  les  rcnseignemens  que 
ces  fonctionnaires  leur  demandent,  et  tous  ceux  qu'il  serait  utile  de  leur 
faire  connaître  pour  l'avancement  des  arts,  le  succès  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

17.  Us  correspondent  avec  le  directeur  général,  avec  les  autorités  con- 
stituées de  leur  arrondissement  et  avec  les  ingénieurs  ordinaires. 

18.  Us  dénoncent  au  directeur  général,  aux  préfets,  aux  procureurs  gé- 
néraux et  impériaux,  les  infractions  aux  lois,  les  exploitations  ou  entreprises 
illicites,  et  les  travaux  qui  compromettraient  la  sûreté  publique,  ou  les 
exploitations  (jui,  par  la  diminution  .successive  des  produits,  ou  par  la  ces- 
sation absolue  des  travaux,  donneraient  des  craintes  pour  les  besoins  de  la 
consommation. 

19.  Ils  sont  tenus  de  faire  des  tournées  aux  époques  et  de  la  manière  qui 
seront  réglées  par  le  directeur  général ,  poin*  inspecter  les  travaux  et  sur- 
veiller les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  service. 

20.  Us  se  f(  r.mt  rendre  compte  des  résultats  de  la  surveillance  exercée 
par  les  ingénieurs  ordinaires  sur  toutes  les  exploitations  de  leur  arrondis- 
sement. 
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21 .  Ils  pourront  consulter  les  plans  de  toutes  les  concessions  anciennes  de 
mines,  qui  doivent  èlre  déposés  dans  les  préfectures;  ils  en  prendront  des 
copies  qui  resteront  dans  leurs  bureaux,  ainsi  que  des  minutes  de  tous  les 
plans  et  cartes  relatifs  aux  concessions  nouvelles  qui  auront  été  demandées 
ou  obtenues. 

22.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  concessionnaires  remplissent  les  conditions 
que  la  loi  leur  impose. 

23.  Ils  donnent  leur  avis  motivé,  a  la  suite  de  l'avis  ou  des  rai)ports 
des  ingénieurs  ordinaires,  sur  les  demandes  en  concession ,  permission, 
renouvellement  de  concessi(.ns  ou  permissions,  sur  les  questions  d'arts  efi 
de  sciences,  et  sur  tous  les  objets  contentieux  pour  lesquels  ils  seront  con- 
sultés par  les  autorités  comi)étentes. 

2t.  Ils  proposeront  aux  préfets  et  ils  adresseront  au  directeur  général  les 
projets  d'afliches  et  les  conditions  du  cabier  des  charges,  pour  toutes  les 
concessions  de  mines,  et  pour  celles  des  usines  désignées  par  l'article  73  de 
la  loi  du  21  avril  I8I0. 

2â.  Ils  surveilleront,  vis-à-vis  des  ingénieurs  ordinaires,  l'exécution  dos 
mesures  qui  seront  |)rises  en  vertu  des  ordres  de  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  ,  |)oiir  la  rentrée  des  sommes  ])rovenant  soit  des  redevances 
fixes  et  i)roportionnelles,  soit  des  abonnemcns  qui  auront  lieu  aux  termes 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

26.  Les  ingénieurs  en  chef,  à  défaut  d'ingénieurs  ordinaires,  devront  en 
remplir  les  fonctions. 

§  111.  —  Fonctions  des  ingénieurs  ordinaires. 

27.  Les  ingénieurs  ordinaires  sont  sotis  les  ordres  des  ingénieurs  en  cbef. 
— Ils  reçoivent  immédiatement  les  ordres  des  préfets,  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'ingénieur  en  chef  employé  dans  leur  arrondissement,  ou  dans  les  cas 
d'urgence. 

2S.  Ils  ne  pourront  amais  s'éloigner,  sans  autorisation,  de  l'arrondisse- 
ment de  leurs  exploitations;  ils  visiteront,  au  moins  une  fois  par  an,  chacune 
des  exploitation-,  qui  y  existent;  ils  examineront  soigneusement  les  travaux 
souterrains,  et  observeront  principalement  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre l'existence  de  ceux  déjà  faits,  et  rendre  les  travaux  ultérieurs  inqjos- 
sibles  ou  plus  difliciles. 

29.  Dès  qu'une  infraction  aux  lois  sera  parvenue  à  leur  connaissance,  ils 
se  rendront  sur  les  lieux  ,  et  dresseront  un  procès-verbal,  qu'ils  transmet- 
tront aux  autorités  compétentes  et  à  l'ingénieur  en  chef. 

30.  Si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à  compromettre  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la  sûreté  des  ouvriers 
ou  celle  des  habitat  ons  à  la  surface,  ils  en  fei'ont  rapport  au  préfet,  el 
proposeront  les  moyens  fie  prévenir  les  accidens  cpii  pourraient  en  résult<'r, 
ou  fl'y  remédier;  ils  doiin<"ront  avis  de  ces  procès- verbaux  et  rapports  à 
l'in'jén'eur  en  chef. 

3  .  Lorsqu'une  exploitation  sera  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à 
ne  pouvo'r  plus  satislàire  au  besoin  des  consommatours,  ils  feront  leur 
rappor'  a  ce  sujet,  pour  (|u'il  soit  pris  des  mesures  par  l'antorifé  adminis- 
trative on  par  ''autorité  judiciaire  ,  suivant  l'exiu^enc' d^s  cas. 

32.  Ils  préviendront  les  propriétaires  des  vices  ou  défectuosités  qu'ils 
aur '^nt  remarqués  dans  leurs  mines,  usines  ou  machines;  ils  pourront  leur 
proposer  des  vues  d'aini'lioration,  et  aider  les  directeurs  d'établissemens  de 
leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 
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33.  Lorsqu'il  y  aura  une  demande  en  permission  de  recherche,  conces- 
sion ou  permission  d'usine,  ils  feront  les  reconnaissances  et  les  opérations 
nécessaires,  soil  a  la  fixiitiou  des  limites,  soit  p(»ur  se  mettre  à  même  de 
fournir  tous  les  renhcigneinens  nécessaires,  pour  indicpier  le  mode  fïrnéral 
d'exploitatidu,  et  jjour  ré^der  les  conditions  (pii  seront  exigées  par  l'acte  de 
concession.  Ils  soumettront  leur  rapport  à  l'in^'énieur  en  chef,  qui  le  trans- 
mettra au  |)rél'et. 

34.  Après  s'être  assurés  jiar  eux-mêmes  de  l'exactitude  des  plans  qui  leui' 
seront  soumis  par  les  demandeurs  en  concession  ou  les  exploitans  de  mi- 
nes, ils  y  apposeront  leur  ?v.v(7. 

^o.  Ils  donneront  aux  préfets  les  avis  qui  leur  seront  demandés  sur  les 
questions  de  dégrèvemcns. 

36.  Ils  recevront  des  exploitans  et  des  maîtres  d'usines,  par  l'intermé- 
diaire des  préfets,  l'élai  des  i)roduits  bruts  de  leur  exploitation  aux  épo- 
ques déterminées  par  le  directeur  général,  celui  de  la  quantité  des  (mvriers, 
de  celle  des  matériaux  employés  et  des  matériaux  ouvrés;  ils  recevi'onf  éga- 
lement le  plan  des  travaux  souterrains  faits  dans  l'année  précédente;  iU  vi- 
seront toutes  ces  pièces ,  et  y  ajouteront  leurs  observations ,  pour  le  tout  être 
vériJié  par  l'ingénieur  en  chellors  de  sa  tournée. 

37.  D.ins  le  cas  oîi  une  exploitation  serait  délaissée  et  où  il  n'y  aurait  eu 
aucun  acte  judiciaire  conservatoire,  ils  surveilleront,  sous  les  ordres  des 
préfets,  la  conservation  des  machines  et  instrumens,  celle  des  constructions 
et  travaux  souterrains  et  Làtimens  servant  a  l'exploitation  de  la  mine.  Nos 
cours  et  'rihunaux  pourront  leur  conlier  les  n.êmes  lonctions,  quand  il  y 
aura  [)ourvoi  devant  eux.  —Les  frai^  nécessaires,  par  suite  de  ces  actes 
conservatoires,  seront  a  la  charge  dis  concessionnaires,  et  ne  pourront  être 
payés  que  sur  les  valeurs  existant  dans  la  mine,  soit  en  minerai  extiait,  soit 
en  machines  et  usten  iles  servant  à  l'exploitation. 

38.  Ils  dirigent ,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  les  travaux  de  re»- 
cherches,  ainsi  que  ceux  des  mines  exploitées  au  compte  du  gouvet  nement. 

30.  Ils  dirigent  et  surveillenttous  les  travaux  concernant  Textractidn  des 
tourbes  et  l'assainissenjent  desterrains.  Leurs  projets  doivent  être  approu- 
vés par  l'ingénieur  en  chef. 

40.  Ils  visitent  le.-,  carrières,  et  donnent  des  instruction-,  pour  la  conduite 
des  travaiix ,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

41.  Toutes  les  fois  (pi'ils  en  seiont  requis  par  les  autorité,  coniiiétentes , 
ils  donneront  leur  avis  sur  les  indenmités  ou  caulionneuiens  réclamés  par 
les  nropriét.iires  des  terrains  sous  lesquels  sont  le.->  e.\|(lo/tations  ,  sur  le  dé,- 
grèv'ement  ou  la  remise  des  impositions  dues  jjai-  les  exj)loitans,  sur  les  con- 
testations élevées  entre  deux  concessionnaires  voisins,  sur  la  pri)i)riéte  du 
minerai,   et  les  indemnités  pour  jjréjudice  proACiiaiit  tle  1"(\,  loilation. 

42.  Il-,  pourront  se  cliarger  des  experti,-.es  en  faitde  mines,  et  concernant 
les  usines  désignées  dans  l'artide  73  de  la  loi  du  21  avril  810,  l»)rs(pie  ces 
expertises  auront  été  ordonnées  par  les  tribunaux  ou  d('n;andees  piw  le.^  par- 
ties contendantes. 

43.  Ils  p  lurront,  en  outre,  avec  l'autoiisation  du  directeur  général,  et 
sur  la  demande  des  conce.^sioiniaires  ,  lever  des  plans  lie  mines,  et  suivre  des 
travaux  d'exiiloitation  ou  des  constructions  d'usines;  mais  ils  ne  pourront 
ni  verbaliser,  ni  faire  de  rapport,  ni  -'iunniscer  d'une  manière  quelconque 
dans  les  afiaires  judiciaires  ou  adnùnistratives  auxiiuejles  lesdites  exploita- 
tions donneraient  lieu. 

44.  Les  indemnités  qui  leur  seront  allouées  pour  ce  travail  particulier  se- 
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ront  payées  de  gré  à  gré  par  les  concessionnaires  ou  exploitans,  ou  après  avoir 
ëté  taxées  d'office  par  les  préfets  ou  tribunaux. 

TITRE  m.  —  Conseil  général  des  mines,  miniùres  et  carrières. 

"45.  Le  conseil  général  des  mines  est  composé  des  inspecteurs  généraux 
résidant  à  Paris,  et  des  inspecteurs  divisionnaires  qui  seront  appelés  par  le 
directeur  général.  —  Les  auditeurs  y  prendront  séance  immédiatement  après 
le  directeur  général;  ils  y  auront  voix  délibérative  seulement  dans  les  af- 
faires où  ils  auront  été  rapporteurs  ,  et  voix  consultative  dans  les  autres  cas- 

—  Le  directeur  général  pourra  y  appeler  les  ingénieurs  de  tout  grade  qui  se 
trouveront  à  Paris;  mais  ils  n'y  auront  que  \oix  consultative.  —  Un  secré- 
taire de  ce  conseil  sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pré- 
sentation du  directeur  général  ;  il  sera  pris  parmi  les  ingénieurs.  —  Le 
conseil  général  est  présidé  par  le  directeur  général.  —  Il  y  auraun  vice- 
président,  nommé  pour  une  année  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  directeur  général;  il  sera  pris  parmi  les  inspecteurs  géné- 
raux :  il  pourra  être  continué. 

46.  Le  conseil  général  donnera  son  avis,  — Sur  les  demandes  en  conces- 
sion j —  Sur  les  travaux  d'art  auxquels  il  conviendra  d'assujétir  les  conces- 
sionnaires, comme  condition  de  la  concession  ,  —  Sur  les  reprises  de  travaux, 

—  Sur  l'utilité  ou  les  inconvéniens  des  partages  des  concessions,  — Sur  le 
perfectionnement  des  procédés  de  l'art,  —  Et  sur  tous  les  autres  objets  pour 
lesquels  il  sera  jugé  utile  au  service  de  connaître  l'opinion  du  conseil. — 
Le  conseil  général  sera  nécessairement  consulté  sur  les  questions  conten- 
tieuses  qui  devront  être  décidées  par  notre  ministre  de  l'inférieur,  ou  por- 
tées au  conseil  d'état;  dans  ce  dernier  cas,  son  avis,  signé  de  la  majorité 
des  membres  ,  sera  joint  au  rapport  qui  nous  sera  soumis  sur  ces  questions. 

47.  Le  conseil  général  s'assemblera  une  fois  par  semaine,  et  pourra  en 
outre  être  assemblé  extraordinairement  sur  la  convocation  du  directeur  gé- 
néral, qui  le  mettra  eu  comité  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

4k.  Le  secrétaire  du  conseil  général  inscrii-a  les  délibérations  sur  deux 
registres;  l'un  poTir  le  conseil ,  l'autre  pour  le  comité.  Le  procès-verbal  des 
séances  sera  signé  à  la  sé'ance  suivante,  et  présenté  au  directeur  général, 
pour  être  par  lui  visé,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  présidé. 

TITRE  IV.  —  Xoiniiiatioii  et  avtincsment. 

49.  Les  élèves  des  mines  sont  pris  parmi  ceux  de  l'école  polyte.  hnique 
qui  auront  complété  leurs  études  et  rempli  les  conditions  exigées;  le  direc- 
teur général  en  proposera  et  notre  ministic  de  l'intérieur  en  déterminera 
le  nombre  chaque  année. 

60.  Les  places  (Tasjjirans  du  corps  des  ingénieurs  des  mines  seront  don- 
nées aux  élèves  de  première  classe,  suivant  le  rang  qu'ils  auront  aux  éco- 
les, en  raison  de  leurs  progrès  et  de  leur  application. 

51.  Lorscpi'il  y  aura  lieu  à  une  ou  |)lusieurs  nominations,  le  premier  ou 
les  premiers  de  la  premièi-e  classe  seront  choisis,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur général ,  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

52.  Les  ingénieurs  ordinaires  sont  pris  parmi  les  aspirans:  ils  sont  nom- 
més par  nous,   sur  le  rapport  du  ministre  et  l'avis  du  directeur  général. 

53.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  ordinaires  de 
première  classe,  sans  exclusion  de  la  secomle;  ils  sont  nommés  par  nous, 
sur  le  rap[)ort  du  ministre  et  l'avis  du  directeur  général. 

54.  La  promotion  d'une  classe  à  l'autre,  relativement  aux  ingénieurs  eu 
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chef  et  ordinaires,  est  faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rap- 
port du  directeur  i^énéral. 

ûo  L^s  inspecteurs  divisionnaires  seront  pris  parmi  les  injrénieurs  en  chef 
des  deux  classes ,  et  nommés  par  nous ,  sur  le  rapport  du  ministre ,  d'après 
l'avis  du  directeur  frénéral. 

âO.  Les  inspecteurs  ?:énéraux  sf>ronl  pris  parmi  les  inspecteurs  division- 
naires et  les  ingénieurs  en  chef  de  la  première  classe  :  ils  seront  nommés 
par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  et  sur  l'indication  du  directeur  gé- 
néral. 

TITHK  V. —  Traitemens ,  J'iai.-i  de  fournitures  r.t  de  loyers  lU  bureau,  frais  de  tournée. 

57.  Les  appnintemens  des  différens  grades  et  classes  des  ingénieurs  soef 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

Élève  de  deuxième  classe 800  f. 

Élève  de  première  classe  900 

Aspirant 1,600 

Ingénieurs  ordinaires  ^  '**'  ''«"'^K™e  classe 2,500 


de  première    3,000 

Ingénieurs   en  chef     |  <|e  «leuxième 4,500 

"  I  de  première a,000 

Ingénieur  en  chef  directeur  d'une  école \ 

Ingénieur  en  chef  ayant  d'autres  ingénieurs  du  même  grade    [  6,000 

sous  ses  ord  res ) 

Inspe<teur  divisionnaire 8,000 

Inspecteur  gém-ral 1 2,000 

ftS.  Les  inspecteurs  généraux  en  tournée  recevront  quinze  francs  par  jour 
d'indemnité,  et  dix  francs  par  poste. 

.')!».  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef  fa'sant  les 
fonctions  de  directeur  recevront,  pour  frais  de  tournée,  douze  francs  par 
jour  et  huit  francs  par  poste. — Les  ingénieurs  en  chef,  en  mission  extraor- 
dinaire hors  de  leur  arrondissement,  recevront  douze  francs  par  jour  d'in- 
demnité, et  six  francs  par  poste.— Les  ingénieurs  ,  pour  indemnité  de  leurs 
frais  détournée  dans  lesdépartemens  auxquels  ils  sont  attachés,  recevront 
annuellement  une  somme  qui  sera  déterminée  par  le  ministre,  sur  le  rap- 
port du  directeur  général,  à  la  (in  de  chaque  exercice,  en  raison  des 
tournées  effectives  dont  les  ingénieurs  auront  justifié. — Le  ministre  réglera 
provisoirement  la  quotité  des  à-comptes  que  ces  ingénieurs  devront  rece- 
voir sur  cette  indenmité. 

60.  Les  frais  de  bureau  des  inspecteurs  généraux  sont  fixés  à  quinze  cents 
francs. 

61.  Les  frais  de  fournitures  et  de  loyers  de  bureau  des  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires  des  <lciix  classes  seront  réglés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  le  rapport  du  directeur  général  :  ils  ne  pourront,  pour  aucun 
grade,  excéder  mille  francs,  ni  être  au  dessous  de  (]uatre  cents  francs. 

6'2  Les  aspirans  recevront  annuellement  une  somme  de  trois  cents  francs, 
et  les  élèves  de  service  cent  francs,  pour  leur  campagne. 

63.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général, 
statuera  >ur  les  indemnités  que  les  circonstances  exigeraient,  et  «[ui  ne  sont 
point  déterminées  par  les  articles  ci-dessus. 

64.  Il  ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  ingénieurs  de  tout  grade  qui  seront 
déplacés  pour  leur  avancement. 

6à.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  par  le  budget  des  mines,  destiné  à  sub- 
venir aux  frais  de  voyage  d'un  ou  de  plusieurs  auditeurs,  ingénieurs,  aspi- 
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rans  ou  élèves. — Ces  voyages  auront  lieu,  soit  en  France,  soit  dans  les  pays 
étranfj;ers. — La  nomination  pour  (aire  des  vovages  sera  accordée  aux  ingé- 
nieurs comme  une  distinction  et  une  récompense  d'étude  et  de  travaux  an- 
térieurs — Le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  général ,  déterminera 
l'objet  et  la  durée  de  ces  voyages,  et  en  réglera  les  frais. 

TITBE  VI.  —  Pnlice  et  uniforme  du  corps. 
§  V'.  —  Police. 

66.  Les  ingénieurs  des  différens  grades  et  des  différentes  classes  observe- 
ront la  subordination  envers  le  grade  et  la  classe  supérieurs  :  dans  le  cas  où 
des  ingénieurs  de  même  gi'adc  seront  en  concurrence  de  fonctions,  le  plus 
ancien  commandera. 

67.  Les  fautes  simples  contre  la  subordination  ou  l'exactitude  du  service 
seront  réprimées  par  les  arrêts,  suivant  l'ordre  ci-après: — L'élève  ou  aspi- 
tant  en  mission  pourra  être  mis  aux  arrêts  pour  dix  jours  au  plus,  par  l'in- 
génieur ordinaire,  à  la  cbarge  d'en  rendre  compte  à  l'ingénieur  en  chef. — 
Les  élèves,  les  aspirans  et  les  ingénieurs  ordinaires,  pourront  être  mis  aux 
arrêts  pour  vingt  jours  au  plus,  par  l'ingénieur  en  chef,  à  la  charge  d'en 
avertir  les  préfets,  et  d'en  rendre  compte  au  directeur  général ,  qui  pourra 
lever,  confirmer  ou  prolonger  les  arrêts.— Les  ingénieurs  en  chef  pourront 
être  mis  aux  arrêts  pour  quinze  jours  au  plus  ,  par  les  inspecteurs  division- 
naires et  par  les  ingénieurs  en  chef  directeurs,  et  j)our  un  mois  par  les  in- 
specteurs généraux  en  tournée  et  par  le  directeur  général.  Les  inspecteurs 
généraux  informeront  les  préfets ,  et  rendront  compte  au  directeur  général. 
— Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  divisionnaires  pourront,  sur 
le  rapport  du  directeur  général ,  être  mis  aux  arrêts  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  un  terme  de  dix  jours  au  plus. 

68.  Les  fautes  plus  graves  contre  la  subordination  et  l'ordre  du  service 
seront  réprimées  par  une  suspension  de  fonctions,  et  une  privation  de  trai- 
tement qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  ces  peines  seront  prononcées  par 
le  ministre. 

C9.  Les  fautes  très  graves  qui  auraient  compromis  ou  le  service,  ou  les 
fonds  du  trésor  public,  ou  riionneur  du  (orps;  les  fautes  récidivées  cont'  ela 
subordination  et  l'exactitude  .seront  punies  de  la  destitution,  sur  le  rap|wrt 
qui  nous  en  sera  fait  par  noire  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'avis  motivé 
du  directeur  général. 

70.  Hors  les  cas  de  tournées  autorisées,  les  inspecteurs  généraux  ne  pour- 
ront s'absenter  de  Paris,  sans  une  permission  délivrée  par  le  directeur  gé- 
néral.— Les  ingénieurs  en  chef  ne  pourront  (piitter  la  circonscription  de 
leur  service  sans  une  pareille  autorisation.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  nf 
pourront  quitter  le  département  ou  le  service  au(|ucl  ils  seront  at'achés, 
sans  une  permission  de  l'ingénieur  en  chef;  et  les  aspirans  ou  élèves,  sans 
une  permission  de  l'ingénieur  ordinaire.  Les  ingénieurs  ordinaires  prévien- 
dront les  ingénieurs  en  chef,  et  ceux-ci  préviendront  le  directeur  général 
des  permissions  qu'il.-,  auront  accordées. 

71.  Les  ingén  eursqui  ne  se  rendront  pas  à  leur  poste  aux  éjjoques  assi- 
gnées .seront  privés  de  leurs  appointemens  pour  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence.— Si  le  retard  excède  un  mois,  il  y  aura  lieu  à  une  suspension  de  trai- 
tement pendant  i)uatre  mois.— Si  le  retard  excède  trois  mois,  il  y  aura  lieu  à 
prononcer  la  destitution. 

§  II.  —  rniforme  du  corps. 

72.  L'uniforme  des  ingénieurs  des  mines  de  tout  grade  sera  le  même  que 
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celui  des  ingénieurs  de  tout  grade  des  ponts  et  chaussées,  déterminé  par 
notre  décret  du  7  fructidor  an  12,  sauf  I -s  exceptions  ci-après  :  —  Le  collet 
et  les  paremens  de  l'habit  seront  en  velours  bleu  impérial.  —  Les  boutons 
auront  pour  légende  :  Corps  impérial  des  mines;  au  centre ,  un  aigle.  —  H 
leur  est  interdit  de  rien  changer  à  l'uniforme  prescrit  pour  chaque  grade. 

TITRE  y\\.  —  Comptabilité. 

73.  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  du  service  des  mines  seront 
accpiittées  sur  les  fonds  spéciaux  des  mines. 

74.  Le  budget  de  ce  service  sera  réglé  d'avance,  pour  chaque  exercice, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  l'avis  du  directeur  géné- 
ral :  des  crédits  seront  ouverts,  comme  pour  les  autres  parties  de  l'adioi- 
nistration  publique. 

75.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  de  la  première  quinzaine  de  février  au 
plus  tard,  il  sera  rendu,  par  les  ingénieurs  des  mines  qui  seraient  chargés  de 
surveiller  des  élablissemens  au  comjjtedu  gouvernement,  un  compte  en  de- 
niers, sous  la  forme  d'état  de  situation  ,  dont  le  modèle  leur  sera  transmis. 

70.  Lorsque  les  ingi-nicurs  dirigeront  par  eux-mêmes  une  mine  en  exploi- 
tation pour  le  conq)te  du  gouvernement,  ils  deviendront  personnellement 
<;omptables;  ils  rédigeront  en  cette  qualité  et  signeront  eux-mêmes  les  état» 
de  situation  qu'ils  devront  envoyer  au  dir'*cteur  général  ,  à  l'époque  indi- 
quée dans  l'article  précédent,  et  dans  la  forme  qui  leur  sera  prescrite. 

77.  Les  comptes  des  étabiissemens  qui  forment  les  écoles  d'apjjlication , 
seront  préparés  par  l'ingénieur  en  chef  directeur,  dans  le  sein  du  comité  de 
l'école,  qui  les  visera. 

78.  Les  comptes  ou  états  de  situation  seront  soumis  à  l'exani'^n  du  direc- 
teur général,  au  l*^""  mars  de  chaque  année,  et  délinitivement  arrêtés  parle 
ministre. 

'l'ITRK  VIII.  —  Bureaux  de  la  Jireclioii  générale  îles  mines. 

79.  Les  bureaux  de  la  direction  générale  des  mines  formeront,  dans  le 
même  sens  que  ceux  des  ponts  et  chaussées,  luie  division  de  ceux  de  l'inté- 
rieur; les  employés  continueront  de  concourir  avec  les  employés  du  minis- 
tère, par  la  retenue  qui  sera  exercé  ■  sur  leur  traitement,  à  la  formation 
d'une  masse  commune  destinée  au  paiement  des  retraites,  p  usions  et  se- 
cours. — Toutes  les  dispositions  liu  décret  du  4  juillet  180C  sont  applicables 
aux  employés  des  bureaux  de  la  direc  tion  des  mines. 

80.  A  compter  de  l'exécution  du  présent  'lécret,  il  sera  })rélevé,  pendant 
dix  ans,  sur  les  fonds  des  redevances  imposées  siir  les  mines  et  usines,  une 
somme  de  dix  mille  frau'S  ,  pour  le  premier  fonds  d<s  retraites  et  pensions 
à  accordera  ceux  des  employés  du  ministère  âgés  ou  infirmes  dont  la  mise 
en  retraite  ne  peut  être  différée.  La  distrilnition  de  cette  somme  sera  sou- 
mise à  rai)probation  du  gouvernement. — Le  montant  de  ces  fonds  sera  versé 
par  trimestre,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  caisse 
d'amortissement. 

TITRE  I\.  —  Retraites  et  pensions. 

81.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  fait,  chaque  moîâ, 
une  retenue  de  trois  ponrcent,  sm-  les  appo  ntemens  des  ingénieurs  de  tout 
grade,  jusques  et  compris  les  aspi'-ans,  pour  former  un  fonds  destiné  à 
l'acquit  de-,  pensions,  tant  des  ingénieurs  qui  seront  dans  le  cas  d  obtenir 
leur  retraite,  que  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfans. 

82.  Les  ingénieurs  de  tout  grade  actuellement  en  activité  auront  droit  à 
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ij  retraite  après  trente  ans  de  service  effettil ,  aux  termes  de  l'article  8  du 
décret  du  4  juillet  1806.  Ceux  qui  sont  entrés  dans  le  corps  depuis  l'étabiisse- 
iiient  de  l'école  polytechnique,  n'auront  droit  à  la  retr^-ite  qu'après  trente 
tus  de  service  efiectif  dans  ce  corps.  — A  l'avenir,  les  trente  ans  dateront  de 
la  nomination  comme  aspirant,  ou  de  l'âge  de  vingt  ans,  dans  le  cas  où 
rasj)irant  aur  it  été  au  dessous  de  cet  âge  lors  de  sa  Tiomination. 

S'J.  Les  pensions  et  secours  accordés  aux  veuves  des  ingénieurs  des  min» 
lic  pourront  excéder  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  le  décédé  aurait  eu 
droit. 

84.  La  quotité  des  pensions  de  retraite  des  ingénieurs,  celles  qui  seroirt 
accordées  à  leurs  veuves,  et  les  secours  dont  leurs  enfans  orphelins  seront 
susceptibles,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  du  titre  VIII  du 
décret  d'organisation  des  ponts  et  chaussées. 

8J  Une  réserve  s^ra  faite  sur  les  fonds  des  pensions,  pour  pourvoir  aux 
icours  annuels  qui  seront  accordés  aux  enfans  orphelins. 
se.  Tout  ingénieur  destitué  perd  ses  droits  à  la  pension ,  qunnd  il  aurait 
le  temps  de  service  nécessaire  pour  l'obtenir  :  il  ne  peut  prétendre  ni  au 
l'emboursement  des  sommes  retenues  sur  son  traitement  pour  les  pensions, 
ni  à  aucune  in  'emnité  équivalente. — Il  en  est  de  même  des  ingénieurs  qui 
passeraient  à  un  autre  service  hors  du  corps  des  mines,  sans  la  permission  ex- 
presse du  gouvernement. 

87.  Les  appointemens  des  ingénieurs  seront  payés  par  mois  ;  les  ordon- 
nances délivrées  à  cet  effet  seront  sujettes  à  la  retenue  de  trois  pour  cent  : 
il  sera  fait  mention  expresse  de  la  retenue  sur  les  ordonnances. 

88.  Il  sera  prélevé,  sur  le  fonds  spécial  des  mines,  une  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs,  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions  à 
accordera  ceux  des  ingénieurs  âgés  ou  infirmes  dont  la  m.ise  en  retraite  ne 
peut  être  différée,  et  aux  veuves  actuellement  existantes  susceptibles  de  pen- 
.sions.  —  La  dui'ée  de  ce  prélèvement  et  sa  quotité  seront  ultérieurement 
réglées  en  raison  de  l'accroissement  que  recev?-a  le  corps  des  mines. 

TITRE  X.  —  Dispositions  génèndcs. 

89.  Lorsque  les  ingénieurs  des  mines  auront  été  employés  pour  l'exécu- 
tion des  jugemens  des  cours,  et  lorsqu'ils  auront  été  commis  pour  des  tra- 
vaux dé|)endant  particulièrement  des  départemens  et  des  communes,  ou 
<pi'ils  auront  été  requis,  comme  experts,  dans  des  discussions  entre  des  ex- 
ploitans,  chefs  d'usines  et  autres  particuliers,  ils  sertmt  remboursés  de  leurs 
frais  de  voyage  et  autres  dépenses,  d'après  la  lixation  qui  en  >era  faite  par 
les  cours,  les  tribunaux  ou  le  préfet,  selon  les  cas,  et  d'après  un  mandat 
du  préfet,  rendu  exécutoire  ,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice. 

'.)0.  Il  sera  fait  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  plans,  papiers  er  cartes, 
et  des  instrum"ns  appartenant  à  l'état,  existant  dans  les  bureaux  de.-,  ingé- 
nieurs en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires.  Le  doidjle  de  cet  inventaire,  vé- 
ritié  et  vi>é  par  l'ingénieur  du  grade  sujiérieur  dans  la  division,  sera  adressé 
au  directeur  général  dans  le  courant  de  l'année  qui  suivra  l'exécution  du 
pré.sent  décret.  — En  cas  de  décès  d'un  ingénieur  de  tout  grade  eu  activité  de 
service,  les  .sous-préfets  et  les  maires  feront  former  des  oppositions  aux 
scellés,  .s'il  en  pstapposé:  s'il  n'est  pas  apposé  de  scellé>>,  il.->  feront,  sans  délai, 
procéder  au  récolement  de  l'inventaire  des  bureaux,  à  l'enlèvement  des  ob- 
jets y  énoncés,  et  au  sétpiestre  de  tous  le->  plans,  mémoires  et  cartes  relatifs 
au  .service  des  mines.  Les  .sous-préfets  informeront  de  ces  mesures  le  di- 
recteur général ,  qui  désignera  le  .successeur  du  décédé  ou  tel  autre  ingé- 
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nieur,  pour  faire  le  triage  de  ce  qui  apparliendra  à  l'état.  —  Si,  parmi  les 
papiers,  cartes  ou  plans  appartenant  à  la  succession,  il  s'en  trouve  qui  puis- 
sent être  utiles  au  service  des  mines  et  usines,  ils  seront  retenus  en  en 
payant  la  valeur. 

91.  II  pourra  être  accordé,  pour  récompenser  des  services  distingués,  aux 
ingénieurs  qui  auront  obtenu  leur  retraite,  le  brevet  simplement  honoraire 
d'un  grade  supérieur. 

92.  Le  directeur  général  des  mines  rédigera  et  soumettra  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  les  instructions  générales  nécessaires  à  l'exécution  du  présent 
décret. 

Tableau  des  d<''partemens  qui  composent  (  harune  des  divisions  de  l'empire 
fran<;ais ,  sous  le  rapport  du  service  des  mines. 

l'«  Division. — Meuse-Inférieure,  Roër,  Ourthe,  Sambre-et-Meuse,  Forêts, 
Ardennes,  Meuse,  Marne. 

2»  /^/c/.r/ow.— DeuxNèthes,  Dyle,  Escaut,  Lys,  Jemmape,  Nord,  Pas-de- 
Calais,  Somme,  Bourhr's-de-l'Escaut,  Bouclies-du-Rliin. 

3«  />/(v.v70«.  — Riiin-et-Moselle,  Sarre  ,  Mont-Tonnerre,  Moselle,  Mcurthc, 
Bas-Rhin,  Vosges,  Haut-Rhin,  Haute-Marne,  Haute-Saône. 

4'  /J/r/.vvo/î.  — Aisne,  Oise,  Seine-Inférieure,  Eure,  Eure-e'-Loir,  Seinc- 
et-Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  Aube,  Yonne,  Loiret,  Loir-et-Cher. 

:>«  />/i7,v/o«.— Calvados,  Manche,  Orne,  Sarthe,  Mayenne,  Ille-et-Vikiinc, 
Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Indre-ef-Loire. 

Q'  Division.  —  Doubs,  Jura,  Côte -d'Or,  Nièvre  ,  Cher,  Allier,  Saône-et- 
Loire,  Ain,  Rhône,  Loire  ,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme,  Cantal. 

1'  Division.— Indre,  Vienne,  Deux-Sèvres ,  Vendée,  Charente,  Charente- 
Inférieure,  Haute-Vienne,  Creuse,  Corrèze,  Dordogne,  Gironde,  Lot-et- 
Garonne,  Lot,  Aveyron. 

8'  Division. -Léman,  Mont-Blanc,  Isère,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes, 
Alpes-Maritimes,  Drôme  ,  Var,  Bouches-du-Rhône,  Vaucluse. 

ii'  Division.  Ardèche,  Lozère,  Gard,  Hérault,  Tarn,  Aude,  Haute-Ga- 
ronne, Gers,  Landes,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées,  Ariége,  Pyrénées- 
Orientales. 

10'  Division.  —  Pô,  Marengo  ,  Sfura  ,  Sésia,  Doire,  Montenotte,  Gènes, 
Apennins,  Taro. 

Il'  Divivion.—Arno,  Méditerranée,  Ombrone,  Trasimène,  Rome,  Elbe, 
Liamone,  Golo. 

12'  Division.  — 


N"  110.  =  2.)  novembre  \8{0.  =  nv.CRET  contenant  diverses  dispositions  re- 
latives aux  cargaisons  d'exportation  des  navires  auxquels  il  aura  été 
accordé  des  licences.  (IV,  Bull,  cccxxviii ,  n»  01 19.) 

N"   M  I .  =  2.)  novembre   1810.  =  Décret  relatif  à   la  mise  en  activité  du 
nouveau  Code  criminel  et  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  (i).  (IV, 
Biill.  cccxxix,  n°  G130.) 
Art.  1".  Le  jour  de  l'installation  de  chaque  cour  imjjériale  .sera  fixé  par 

le  décret  même  (pii  portera  nominal  ion  des  membres  de  la  cour. 


(l)  VoTez,  à  la  date  du   17  novembre  iSoH  ,  une  note  indiquant  la  mise  en  activité  du  &)d 
inst.  crim.  ;  et  la  loi  du  20 — 3o  avril  i  ■(lo  ,  sur  les  cours  d'a[)|)el ,  et  les  notes. 
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2.  Lo  nouveau  Code  criminel,  la  loi  du  ?.o  avril  1810  et  nos  décrets  rela- 
tifs à  la  nouvelle  oriranisation  de  l'ordre  judiciaire  ne  seront  mis  en  activité 
dans  l'étendue  du  ressort  de  chaque  cour  impériale  qu'au  jour  de  l'installa- 
tion de  la  cour. 

II.  Dans  le  i-essort  de  chaque  cour  impériale,  et  jusqu'au  jour  de  son 
installation,  la  justice,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  el 
de  police,  continuera  d'être  rendue  comme  par  le  passé  par  les  cours  et 
tribunaux  actuellement  existans. 

4.  Les  dispositions  de  notre  présent  ('écret  sont  communes  aux  neufs  dé- 
paitemens  formés  du  territoire  de  la  Hollande  :  en  conséquence,  les  diffé- 
l'cns  codes  de  l'empire  et  les  autres  lois  relatives  à  l'administration  de  la 
justice,  tant  en  matière  civile  cpi'cu  matière  criminelle  et  de  police,  qui  au- 
ront été  publiés  dans  lesditsdépartemens,  ne  seront  exécutoires  dans  lesdits 
<iépiiit(  mens  que  du  jour  de  l'installation  des  cours  impériales  dans  le  res- 
sort desquelles  ils  se  trouvent  resi)ectivemcnl  compris. 


N  n:>.  =27  novembre  1810.=^  Décret  relatif  h  l'organisation  et  au  icgimc 
des  douanes  dans  les  provinces  illfriennes{\).  (IV,  Bull,  cccxxix, 
n'^  01  ,'31.  ) 

.'îo  novembre  iSio.  i:r=  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  fahriques  des  églises  (a). 


4   décembre  iSio.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  Ici   vente  des  immeubles  des  Jaillis  (3). 

^    décembre    i'ilo.  =  Avis  du   conseil  d'état  sur  les  frais  du    culte  à  la   charge  des  com- 
munes (4)- 


\  N-"  11,').  =  9  décembre  1810.  =  Déchet  (jui  proroge  jusqu'au  {"''juillet  1811 
le  délai  de  grâce  fixé  par  le  décret  du  2\  avril  1810  ,  relatif  aux  Fran- 
çais (jui  ont  porté  les  armes  contre  la  France  au  service  des  puissances 
continentales.  (IV,  Bull,  cccxxx,  n"  GI4,'J.) 

Le  terme  lixé  au  1"^  janvier  1811,  |)ar  notre  décret  du  24  avril  dernier, 
pour  l'exécution  des  conditions  attachées  a  l'amnistie  accordée  par  ledit  dé- 
cret aux  Français  atteints  par  les  dispositions  de  notre  décret  du  6  avril  1809, 
et  qui ,  depuis  le  1"  avril  1804  ,  avaient  jiorté  les  armes  contre  nous  au  ser- 
vice des  puissances  continentales  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix,  est 
,  prorogé,  pour  tout  délai ,  jusqu'au  1  "■  juillet  18 11. 

IS"  114.-=  9  décembre  1810.  ^=  Avis  du  cotise  il  d'état  portant  que  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétens  ,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  pour  connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  faillis  ,  etc.  (IV, 
Bull,  cccxxx,  n"  0145.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  des  sections  de  l'intérieur  et  de  législation  réunies  ,  sur 
celui  du  ministre  de  l'intérieur  et  sur  la  pétition  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  d'Amiens ,  ayant  pour  objet  de  décider  que  l'attribution  de  tout 

(i)  Ces  provinces  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  en  vertu  des  traités  des  3o  mai  iSi4el 
2()  novembre    iX  (5. 

(•>.)  Vovez i)  décembre  iSio. 
('3)  Vovc/.  ()  dé' einbre  iSio. 
^_4)  Vovez  i4  décembre  i8io. 


f43  EMPinE. 

ce  rpii  concerne  les  faillites,  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  dr 
commerce,  et  qu'en  conséquence  ces  tribunaux  peuvent  ordonner  ia  vente 
des  immeubles  des  taillis  devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  coufor' 
mément  aux  articles  ô28  et  oG4  du  Code  de  commerce  ;  -  Vu  l'article  664  du 
Code  de  commerce,  qui  porte  que  les  syndics  de  l'union  procéderont,  sous 
l'autorisa' ion  du  commi;>saire  ,  a  ia  vente  des  immeubles,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  formes  que  l'arlicie  4*9  du 
Code  civil  détermine  en  ces  termes:  »  La  vente  se  fera  publiquement  aux 
«  enchères,  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  civil,  ou  par  uu 
«  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  afiicbes;  »  —  Vu  pareillement 
les  articles  683,  701  ,  Djô,  96'î,  964  et  965  du  Gode  de  procédure  ,  qui  pres^ 
crivent  les  formalités  a  remplir  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs;  — 
Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  que  des  tribunaux  d'ex- 
ception ;  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  matières  dont  les  tribunaux 
ordinaires  sont  dcisaisis  par  une  loi  expresse;  —  Que  l'article  528  du  Cod(^ 
de  commerce,  portant  que  les  syndics  poursuivront  en  vertu  du  contrat 
d'union,  et  sans  autres  titres  authentiques  ,  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
sous  la  surveillance  du  commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  hr 
failli,  ne  change  rien  aux  dispositions  de  l'article  664  du  même  Code;  qu'il  en 
résulte  seulement  que  les  syndics  ne  peuvent  requérir  le  tribunal  civil  défaire 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble,  qu'avec  l'autorisation  du  commissaire, 
même  dans  le  cas  prévu  par  l'article  904duCode  de  procédure  civile;  — At- 
tendu en  outre  que  la  vente  des  immeubles  entraine  souvent  avec  elle  des- 
questions  de  propriété,  de  servitude  et  d'hypotnèque,  dont  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître ,  —  Est  d'avis ,  —  Que  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétens,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  faillis,  et  de  l'ordre  et  de  la  distri- 
bution du  prix  provenant  de  la  vente. 


N»  115.  =9  décembre  ISIO.  =>  Décret  relatif  à  la  vcrification  des  ilnipp.. 
destinés  au  commerce  du  Levant  {{).  (IV,  Bull,  cccxxx,  n"  6146.) 

TITRE  1^'.  —  Nomination  des 'vérificateurs  ;  'villes  ou  ils  pourront  être  placés. 

Art.  1"".  Les  vcriûcateurs  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens 
fabricans  de  draps  retirés  des  affaires.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  les 
nommera  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  par  le  préfet. 

2.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur  ,  s'il  a  fait  faillite,  ou  s'il  nc^F 
domicilié  dans  le  lieu  de  situation  de  la  fabrique. 

3.  Les  vérificateurs  seront  installés  dans  leurs  fonctions  par  le  maire  (ie 
la  commune  :  ils  prêteront,  entre  ses  mains,  et  en  présence  des  membres  de 
la  chambre  consultative  des  manufactures  convoquée  à  cet  effet,  serment 
d'obéissance  aux  lois,  de  fidélité  à  l'empereur,  et  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  zèle  et  intégrité.  Il  sera  dressé  proces-verbal  de  ce  serment,  dont  deux 
expéditions  seront  adressées  au  prélet,  l'une  pour  être  transmise  à  notri;- 
ministre  de  l'intérieur,  et  l'autre  pour  être  déposée  aux  archives  de  la  pr  - 
fecture. 

4.  Le  nombre  des  vérificateurs  et  les  communes  où  ils  seront  placés.  - 
ront  déterminés  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  demande  des  ch,: 
bres  consultatives  des  manufactures,  et  sur  la  proposition  des  préfets. 

5.  Indépendamment  des  vérificateurs  établis  pour  les  drajis  destinés  au 

(i)  Voyez  le  décret  du  21  septembre  1807,  portant  règlement  pour  la  fabrication  des  (Jrij'S 
destinés  au  commerce  du  Levant ,  et    h  note. 
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commerce  du  Levant ,  il  pourra  en  être  crc'-é  dans  les  villes  où  le  gouverne- 
ment le  jugera  convenable  pour  les  draps  employés  à  riiabillemcnt  des 
troupes.  —Les  fonctions  de  ces  derniers  vérificateurs  seronf  déterminées  par 
notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre.  Ils  seront  nommés 
par  lui  ;  et  ils  toucheront,  pour  cha(|uc  pièce  de  drap  qu'ils  auront  vérifiée, 
mie  rétribution  dont  la  (piotité  sera  proportionnée  a  l'importance  des  com- 
mandes laites  à  la  manufacture. 

TITRE  II.  —  TiuUcation  des  bureaux  jiar  h'squeU  les  draps  pourront  sortir. — Nouvelles  attribu- 
tions données   aux  verijicateurs. 

SECTioTï  i'*'.  — Indication  des  buroux  par  lesquels  les  draps  pourront  sorlir. 

6.  Les  draps  destinés  au  commerce  du  Levant  qu'on  voudra  laire  estam- 
piller ,  ou  dont  on  voudra  faire  plomber  le>>  ballots,  ne  pourront  être  ex- 
porté-, que  par  les  ports  de  Marseille  ,  de  Gènes,  d'Anvers,  de  Livourne, 
et  les  villes  de  Cologne,  Mayence,  Sli'asbourg,  Verceil,  Boulogne  et  Casa- 
time.  — La  reconnaissance  des  colis,  cais  es  ou  balles  (pii  les  coiitiendr..nt , 
lorsque  les  expéditeurs  la  demanderont ,  se  fera  sans  ouvrir  (  es  balles 
caisses  ou  colis.  Sont  en  conséquence  rapportées  les  dispositions  de  notre 
décret  du  21  .se|)temi)re  1807,  qui  créent  des  bureaux  de  contrôle. 

7.  Indépendamment  de  l'estampille  impériale  apposée  à  chaque  pièce  de 
drap  ,  il  sera  mis  a  la  corde  qui  lie  chaque  caisNC  ou  balle  ,  lui  plomb  qui 
sera  adhérent  à  ceite  corde.  Ce  plomb  aura  au  milieu  ces  mots  :  draps  pour 
IcLevd/it;  et  a  l'exergue,  ceu\-ci,  empire //a/tcuis.  11  sera,  en  conséquence, 
fabri(|né  des  types  ou  modèles,  lesquels  seront  envoyés,  soit  au.\  vérifica- 
teurs, soit  aux  receveui's  des  bureaux  de  douanes  par  lesquels  doit  sortir  la 
marchandise. 

8.  Lorsqu'il  aura  été  fait  un  envoi  de  di'aps  pour  le  Levant ,  le  vérifica- 
teur en  informera  le  receveur  du  bureau  des  douanes  par  lequel  l'exporta- 
tion aura  lieu:  celui-ci,  en  accusant  la  réception  de  cet  avis,  lui  mandera 
s'il  a  trouvé  en  bon  état  le  plomb,  qui  devra  toujours  être  mis  à  la  balle  ou 
a  la  caisse  par  le  vérificateur  ou  en  sa  présence.  Dans  le  cas  de  la  négative  , 
ou  s'il  a  l'opinion  que  ce  plomb  a  été  contrefait,  il  retiendra  la  marchandise 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  parvenu  de  nouveaux  renseignemens. 

.SECTION  II. — Nouvelles  attributions  données  aux  vérificateurs. 

9.  Pour  être  admis  à  recevoir  l'estampille ,  les  draps  devant  cire  fabriqués 
dans  les  dimensions,  les  qualités,  avec  le  nombre  de  fils  et  de  la  manière 
que  l'indiquent  les  articles  3,  '»,  5  et  6  de  notre  décret  du  21  septembre,  il 
sera  fait  trois  visites  de  ces  draps  pai'  le  vérificateur  ,  —  1"  Avant  le  foulage . 
pour  savoir  si  la  fabrication  est  régulière,  selon  les  articles  ci-dessus;  — 
2" Après  cette  opération;  — 3°  Enfin,  lorsqu'ils  auront  subi  les  derniers 
apprêts,  pour  s'assurer  de  la  solidité  des  couleurs  et  des  défauts  de  teinture. 

10.  Les  jurés  chargés,  par  l'article  11  de  notre  décret  du  21  septembre, 
d'assister  les  vérificateurs,  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans.  lisse- 
ront toujours  rééligibles.  Ils  signeront ,  avec  le  vérificateur  ,  les  cartes  d'é- 
chantillon qji'mi  examen  attenHf  leur  aura  prouvé  être  fidèles. 

11.  Si  la  fabrication  n'est  pas  régulière,  le  draj)  ne  sera  pas  estampillé.  Si 
les  vérificateurs  et  les  jurés  ont  l'opinion  que  la  teinture  d'une  ))ièce  de  drap 
n'est  pas  bonne,  ils  sont  autorisés  à  faire  des  expériences.  S'ils  acquièrent 
la  conviction  que  cette  opinion  est  fondée,  ils  refuseront  l'estampille. — 
Dans  tout  état  de  choses,  le  vérificateur  ne  pourra  garder  la  marchandise 
plus  de  trois  jours. 
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TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

12.  II  sera  tenu,  par  les  vérificateurs,  un  registre  en  papier  libre,  coté  et 
parapliô  par  eux  et  par  les  jurés:  ils  y  inscriront  ,  jour  par  jour,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  les  (Irai)s  présentés  à  l'estampillage,  le  nom  de  celui  qui 
les  aura  fabriqués,  avec  l'indication  de  son  doniicde,  de  la  nature  des  étotïes, 
de  la  date  du  jour  où  elles  auront  été  es»anq)illées,  et  entin  du  bureau  des 
iloiianes  par  lequel  elles  ont  dû  être  ex|)ortées.  —  Les  vérilicateurs  remet- 
tront, tous  les  trois  mois,  au  préfet,  et  même  plus  souvent  s'il  l'exige,  un 
état  double,  certi.ié  par  eux  ,  des  pièces  qui  auront  été  présentées  à  l'estam- 
[lillage.  Celui-ci  transmettra  à  notre  ministre  de  l'intérieur  l'un  de  ces  états, 
en  V  joignant  les  observations  don*  il  l'aura  jugé  susceptible. 

13.  La  vérilicafion  n'aura  lieu  que  pour  les  draps  qu'on  voudra  faire  re- 
vêtir de  l'estampille  impériale  :  dans  tout  autre  cas,  il  continuera  d'être 
libre  de  fabriquer  et  expédier  dans  les  dimensions  et  les  qualités  qui  seront 
jugées  convenables. 

14.  L'article  15  de  notre  décret  du  21  septembre  1807,  qui  accorde  aux  vé- 
rificateurs un  traitement  annuel  lixe,  est  rapporté.  Ces  vérilicateurs  ne 
toucheront  (|u'une  rétribution  dont  la  quotité,  pour  chaque  pièce  de  drap 
qu'ils  auront  vérifiée  et  a  laquelle  ils  auront  apposé  l'estampille  impériale, 
sera  proportionnée  a  l'importance  de  la  manufacture  de  la  ville  ou  de  la 
commune  où  ils  exerceront  :  elle  sera  d'un  Iranc  au  moins ,  et  de  trois  francs 
au  plus.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  .sur  l'avis  du  préfet,  déterminera, 
entre  ces  deux  termes,  la  quotité  de  la  rétribution  qui  sera  perçue  dans 
chaque  lieu  de  fabrication.  —  Il  sera  aussi  payé  aux  vérificateurs  la  somme 
de  cinquante  centimes  pour  chaque  plomb  qu'ils  auront  mis  aux  balles  ou 
aux  caisses. 

là.  Au  moyen  de  ces  deux  rétributions,  dont  le  montant  leur  est  aban- 
donné en  totalité,  les  vérificateurs  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité 
pour  frais  de  loyer,  de  papier,  de  chaulfage,  d'éclairage  et  de  correspon- 
dance avec  les  receveurs  des  bureaux  des  douanes. 

10.  Afin  d'indemniser  les  receveurs  des  bureaux  des  douanes  des  frais  de 
la  correspondance  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  avec  les  vérificateurs,  confor- 
mément a  l'article  7,  titre  II  du  présent  décret,  il  leur  sera  payé  pour  cha- 
que caisse  ou  balle  une  somme  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Trois  francs  pour 
une  caisse,  coli^  ou  balle  dont  le  poids  n'excédera  pas  quatre-vingts  kilo- 
grammes, et  cinq  francs  pour  toute  caisse  ou  balle  d'un  j)oids  supérieur. 

17.  Tout  vérificateur,  tout  receveur  des  l)ureaux  de  douanes  (jui  aurait 
exigé  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  allouée  par  les  articles  13 
et  15,  sera  poursuivi  et  puni  comme  concussionnaire. 


N"  116.  =  9  décembre  1810.=  Décret  relatif  au  timbre  de  s  certificats  qui- 
les  officiers  de  l'état  civil  dclivrcnt  aux  parties ,  pour  justifier  de  leur 
mariage  civil  aux  ministres  des  cultes.  (IV,  Bull,   cccxxx  ,  n"  6147.) 

Napoléon,...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  relatif 
aux  certificats  à  délivrer  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  pour  justifier  aux 
ministres  des  cultes  de  raccom[)lissement  préalable  des  lormali  es  civiles, 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  célébration  religieuse  des  mariages,  et  tendant 
à  faire  décider  si  ces  certificats  doivent  être  sur  papier  timbré;  —  Vu  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  13  brimiaire  an  7  sur  le  timbre,  ainsi  conçu:  —  «  Sont 
«  assujétis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimension,  tous  les 
«  papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écritures  soit  publics,  soit  privés; 
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savoir  :  los  actes  des  aiUoritt's  conslitnéos  administratives,  qui  sont  assu- 
'  jétis  à  Pcnreiiistremcnt,  ou  qui  se  'délivrent  aux  citoyens,  et  toutes  les 
'  expéditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  déliliérations  desdites  autorités 
qjii  sont  déHvrés  aux  citoyens;  et  généralement  tous  actes  et  écritures, 
extraits,  copies  et  expéditions,  soit  pul)lics,  soit  privés,  devant  ou  pou- 
vant faire  litre,  ou  être  |)roduits  pour  ol)iigation  ,  décharge,  justilication, 
demande  ou  délense;  »  —  Vu  l'article  ji  de  la  loi  du  18  germinal  au  10  , 
organique  du  concordat,  portant  ce  qui  suit  :  ^  Les  ministres  des  cultes  n*; 
(  donneront  la  bénédiction  auptialc  qu'à  ceux  qui  justilieront,  en  bonne  et 
dut*  l'orme,  avoir  contracté  mariage  devazit  l'onicier  civil  ;  »  -  Notre  con- 
seil d'état  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  (jui  suit  :  —  Les 
certificats  (jue  les  olTiciers  de  l'état  civil  délivrent  aux  jjartieSj  pour  justi- 
lieraux  ministres  des  cultes  de  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
(  i\  ilcs  avant  d'ctrc  admises  à  la  célébration  religieuse  de  leur  mariage,  seront 
assiTJétis  au  timbre  de  vingt-cinq  centimes. 

N'i  117.=  l)  décembre  18 10.  ^=  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  fa- 
hriqucs  ne  sont  point  (/tari^^ées  des  rentes  dont  étaient  ^nevés  les  bie/is  n 
elles  restitués  par  le  domaine  (î).  (IV,  Bull,  cccxxxvi,  n°  G2'i8.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  cn- 
lendu  le  rapport  de  la  section  de  lïntérieur  sur  celui  du  ministre  des  cultes, 
lendant  à  autoriser  la  fabrique  de  Cavron-Saint-Martin  à  vendre  un  ancien 
preshytère,  jiour  rembourser  une  rente  de  cinquante  francs,  constituée  par 
ladite  fabri(|ue  en  1782;  —  Vu  les  pièces  à  l'appui,  —  Est  d'avis,  —  Que 
la  rente  dont  est  (piestion  n'est  pas  à  la  charge  de  la  fabrique;  — Que  ses 
biens  ayant  été  réunis  au  domaine,  le  domaine  est  devenu  débiteur  de  la 
rente  ;  —  Que  les  biens  rendus  aux  fabriques  leur  ont  été  rendus  quittes  de> 
rentes  dont  ils  étaient  grevés,  pour  lesquelles  les  créanciers  doivent  se  pour- 
voir devant  le  ministre  des  finances,  depuis  la  suppression  de  la  liquidation 
L'éncrale. 

II  JniMiljiT  iSio.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  registres  //rj/othiCitiresCi). 


S"  118.  =  l'i  décembre  1810.  =  SKy\TVS-coysi:i.TE  gui  ordonne  la  levée  d<- 
rent-r>ingt  mille  hommes  de  la  conscription  de  1811.  (IV,  Bull,  cccxxxi, 

n"  6160.) 

N"  119.  =  13  décembre  1810.  =  Sk>atis-co>siilte  qui  réserve  les  can- 
tons littoraux  de  trente  dcpartemens  pour  la  conscription  du  service  de 
nier,  et  qui  ordonne  la  levée  de  quarante  mille  conscrits  pour  la  ma'- 
rinc.  [  IV,  Bull,  cccxxxi,  n^  6101.) 


N"  120.=  1.3  décembre  18I0.=:Se>  VTCS-ro>srLTi;  organique  portant  réu' 
nion  du  l  alais  au  territoire  français  (Ji).  (IV,  Bull,  cccxxxi,  n"  6162.) 

\o  121.  z==  13  décembre  18tO.  =  Sk>  vrts-co>suLTE  organiqiœ portant  que 

il)  ViiV'-  l'arrOti-  du  7  thorniidiir  an  ri  •■•it'.jnillin  lSo3)  ,  portant  rrslitiition  aux  fabriqu<  »; 
de  iouis  biens  séi]upslrcs ,  et  les  noti'^. 

(a)  Voyez  a(j  (it-ccuibre  1810. 

{■>)  I.c' Valai-;  a  ceisc  d'appartenir  à  la  Franc,  en  vertu  des  traités  des  3o  mai  iSi',  tt  20 
ia(ivi'inl)rc  iSi7. 

AU.  10 
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la  Hollande ,  les  villes  ansèatiquex ,  le  Lauembnurg ,  etc.,  font  partie  in- 
té'jrante  de  la  France  (1).  (IV,  Eull.  cccxxxi,  n"  6103.) 


N»  122.  —  13  décembre  1810.  =  Stis \Ti:»-co7iSVL.TE  qui  Ji.ce  l'apanage  du 
roi  I.ouis  en  sa  qualité  de  prince  français.  (IV,  Bull,  cccxxxi,  n" 
616i.)  

jjo  123.  =  14  décembre  1810.  =  Décret  contenant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'a^'ocat  et  la  discipline  du  barreau  (2).  (IV,  Bull, 
cccxxxii,  11°  6177.) 

Napoléon ,  —  Lorsque  nous  nous  occupions   de  l'or^'anisation  de 

l'onlre  judiciaire,  et  des  moyens  d'assurer  à  nos  cours  la  haute  considéra- 
tion (pii  leur  est  duc,  une  prolession  dont  l'exercice  influe  puissamment 
sur  la  di^tril)Ution  de  la  ju>.tice  a  fixé  nos  regards;  nous  avons  en  consé- 
quence ordonné,  par  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  le  rétablissement  du  tableau 
desavocats,  comme  un  des  moyens  les  plus  p  opres  à  maintenir  la  probité, 
la  délicatesse  ,  le  désintéressement ,  le  désir  de  la  conciliation  ,  l'amour  de 
la  vérité  et  de  la  justice  ,  un  zèle  éclairé  pour  les  faibles  et  les  opprimés, 
bases  essentielles  de  leur  état.  —  En  retraçant  aujourd'hui  les  règles  de 
cette  discipline  salutaire  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  les 
beaux  jours  du  barreau,  il  convient  d'assurer  en  même  temps  à  la  magis- 
trature la  surveillance  qui  doit  naturellement  lui  appartenir  sur  une  pro- 
fession qui  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle  :  nous  aurons  ainsi  garanti  la 
liberté  et  la  noblesse  de  la  profession  d'avocat ,  en  j)osant  les  bornes  qui 
doivent  la  séparer  de  la  licence  et  de  l'insubordination.  —  A  ces  causes,  sur 
le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, — Notre  conseil  d'état 
entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE    f*".  —  Dispositions  géoéralcs. 

Art.  l''.  En  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  Usera 
dressé  un  tableau  des  avocats  exerçant  auprès  de  nos  cours  impériales  et 
de  nos  tribunaux  de  première  instance. 


(1)  Ces  pavs  n'appartiennent  plus  à  la  France. 

(2)  Voyez  le  décret  du  •?,  septembre  (c>5  août  et) — 11  se()tcmbre  1790,  art.  10,  portant  que 
les  avociits  ne  dev.int  loriner  ni  ordre  ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  particulier  dans 
leurs  fonctions  ;  la  loi  du  22  ventôse — 5  ijerminal  an  12  (i3 — 23  mars  i<So';)  ,  sur  les  écolesde 
droit,  qui  (iéterininc  le  mode  d'obtention  du  grade  de  licencié  en  droit  ,  impose  aux  av!:cats  l'o- 
bli"'ation  d'en  juslilier ,  et  rélabit  le  table  u  des  avocats;  le  décret  du  jo  mars  iSoS,  sur  le 
.service  des  triliunaux  ,  art.  io5,  qui  impose  aux  avocats  roblii;atioii  de  porter  le  costume  pres- 
crit, d  ns  rexerciee  publii-  de  leur  profession  ;  celui  du  3  octobre  181 1  ,  qui  ordonncla  percep- 
tion d'un  droit  de  \ingt-cinq  francs  sur  chaque  prestation  de  serment  des  avocats  reçus  à  la 
cour  d'appel  de  Pari--;  celui  du  2  juillet  1812,  qui  détermine  les  attributions  des  avocats 
et  des  avoués  en  matière  de  plaidoirie  devant  les  cours  et  tribunaux  ;  l'ordonnance  du  27 
lévrier  -  14  mar<  1822,  qui  modifie  ce  décret  ;  celle  du  20-  2  1  novembre  suivant,  cnntenai;t  ré- 
sleraont  sur  rexcreice  de  la  profession  d'avocat  et  sur  la  discipline  du  barrean  ,  et  portant,  par 
«onart.  45  ,  abrogation  du  ])résent  décret ,  elles  notes  étendues  qui  accorapaguent  cette  ordon- 
nance; la  circul.iire  du  garde  dessciaux,  du  (i janvier  i823  (Siii.,  XXlll ,  2*^  partie,  2G6)  , 
sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du  20 — 23  novembre  1822;  et  l'ordonnance  du  27  août — 10 
.septembre  i83o,  modificative  de  celles  antérieures ,  en  ce  qu'elle  reconnaît  aux  avocats  le  droit 
de  nommer  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre  et  de  plaider  sans  autorisation  devant  toutes 
les   cours  royales  et  devant  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Cette  dernière  ordonnance  contient  la  promesse    d'une    organisation  définitive  de  l'ordre 
des  avocats;  mais  jusiju'à  présent  cette  organisation  n'a  point  eu  lieu. 
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2.  Dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  excédent  le  nombre  de  vingt,  il  sera 
formé  un  conseil  pour  leur  di->cipline. 

TITRE  11.  —  Du  tableau  dos  avocats  ,  et  de  leur  réception  et  inscription. 

3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales,  il  n'y  aura  qu'un  seul 
et  même  tableau  et  un  seul  conseil  de  discipline  pour  les  avocats. 

4.  Il  era  procédé  à  la  première  formation  des  tableaux  par  les  présidens 
H  procureurs  généraux  de  nos  cours  impériales;  et,  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  pas  de  cour  impériale,  par  les  présidens  et  procureurs  impériaux  des 
tribunaux  de  prenjière  instance.  Les  uns  et  les  autres  se  feront  assister  et 
prendront  l'avis  de  six  anci-  ns  avocats ,  dans  les  lieux  où  il  s'en  trouve  plus 
de  vingt;  et  de  trois,  dans  les  autres  lieux.- 

5.  Seront  compris  dans  la  première  formation  des  tableaux,  à  la  date  de 
leurs  titres  ou  réceptions,  tous  ceu\  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  12,  ont  droit  d'exercer  la  profession  d'avocat,  pourvu  néanmoins 
qu'il  y  ait  des  renseignemens  satisfaisant  sur  leur  capacité,  probité,  délica- 
tesse, bonne  vie  et  mœurs. 

6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  grarïd- 
juge  ministre  de  la  justice,  et  ensuite  déposés  aux  greffes. 

7.  A  la  première  juidience  qui  suivra  rinstallation  des  Cûurs-impâciales  - 
tous  èe?  avocatsjnscritsauxtable^^ 

pl'escrir par  l'article  14  ci-dessous.  —  Les  avocats  qui  n'auraient  pu  se  trou- 
ver à  ccrfe  àïï31encê"~aTrnînt  le  délai  d'un  mois  pour  se  présenter  et  prêter 
le  serinent  à  l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

8.  Chaque  année,  après  la  rentrée  des  cour.>  et  des  tribunaux  ,  les  tableaux 
seront  réimprimés  avec  les  additions  et  cliangemens  que  les  événemens  au- 
ront rendus  nécessaires. 

a.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  formeront  seuls  l'ordre  des  avocats. 

10.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  dans  une  cour  impériale  seront  admis 
à  plaider  dans  ioutes  les  cours  et  tribunaux  du  ressort.  —  Ceux  qui  seront 
inscrits  dans  un  tribunal  de  première  instance,  plaideront  devant  la  qour 
<  rimiiielle  et  devant  les  tribunaux  de  tout  le  département.  ^  Les  uns  et  les 
autres  pourront  néanmoins,  avec  la  permission  de  notre  grand-jUge  ministre 
de  la  justice,  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  impériale  ou  du  dépar- 
tement où  ils  sont  inscrits  (1). 

11.  Les  avocats  de  cour  impériale  qui  s'établiront  près  des  tribunaux 
de  première  instance,  y  auront  rang  du  jour  de  leur  inscription  au  tableau 
de  la  cour  impériale. 

12.  A  l'avenir,  il  sera  nécessaire,  pour  être  inscrit  au  tableau  des  avocats 
près  d'une  cour  impériale,  d'avoir  prêté  serment  et  fait  trois  ans  de  stage 
près  l'une  desdites  cours;  et,  pour  être  inscrit  au  tableau  près  d'un  tri- 
Lunal  de  première  instance,  d'avoir  fait  pareil  temps  de  stage  devant  l'un 

(l)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  on  a  jup;é  qu'un  avocat  n'avait  pas  droit  à  être  maintenu 
sur  le  tableau  des  avocats  d'une  cour  royale  ,  s'il  cessait  d'avoir  sa  résidence  et  un  cabinet  conve- 
nable dan'i  la  vilie  même  où  si'-gi-  la  cour  royale,  eue  ire  qu  il  eût  son  domicile  près  d'un  tribunal 
res-ortiisant  de  l .   cour.   Aix ,  2  avril  1  S22  ,  Sip.  .,  XXII ,  2  ,  2yS. 

Et  que  cet  article  a  restreint  la  faculté  accordée,  par  l'art,  -gï  du  Cod  inst.  crira.,  à  un  ac- 
cusé traduit  d  vaut  une  co'ir  d'assi-es ,  de  choisir  soi  défenseur  parmi  tnus  les  avocats  et 
avoués  du  ressort  de  la  cour  royale  :  tellenicnt  que  l'avocat  qui  exerçait  prés  d'im  tribunal  de 
première  instance  ne  pouvait  plaider  hors  du  départ ^nint  où  était  situe  ce  tribunal,  sans  une 
autorisali  n  du  luini  trc  de  la  justice.  Cass.,^  octobre  i -iaî  ,  Sir.,  XX!1,  i,  3g',.  —  Mais  cette 
•(uestiuu  ne  peut  plus  s'élever  sous  l'empire  de  l'ordonna,  ce  du  2-  août  18  Jo,  qui  rend  à  tou» 
Icd  avocats,  indisiinctement,  la  faculté  de  plaider  dans  tout  le  royaume. 

10. 
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Jes  tribunaux  de  première  instance.  —  Le  sfago  pcjit  être  fait  en  divers."; 
cuurs  ou  tribunaux,  mais  sans  pouvoir  être  interromiiu  plus  de  trow 
mois  (1). 

13.  Les  licenciés  on  droit,  qui  voudront  l'trc  reçus  avocats,  se  prcscnt>>- 
ronl  à  notre  procureur  général  au  iianiuct;  ils  lui  exliiberont  leur  diplôme 
de  licence,  et  le  certilicat  de  leurs  inscriptions  aux  écoles  de  droit,  dé- 
Jivré  conformément  à  l'article  ôî  de  notre  décret  du  i  complémentaire 
an  13. 

14.  La  réception  aura  lieu  à  l'audience  publique  ,  sur  la  présentation  d'(ir> 
ancien  avocat  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  le  récipiendaire  > 
prêtera  serment  en  ces  termes  :  "  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  Tem- 

<  pire ,  et  fidélité  à  l'empereur  ;  de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux 

<  lois,  aux  réïlemens,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix 

<  [jublique;  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  un  aux  tribunaux  et  aux 
»  autorités  publiques;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  cause  que  je  ne 
t  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  conscience  '".;).  >» — Le  greffier  dressera 

du  tout  procès- verbal  sonunaire  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet;  et  il  certi- 
liera  au  dos  du  diplôme  la  réception  ,  ainsi  que  la  prestation  du  serment. 

1  j.  La  preuve  du  stage  ou  fréquentation  assidue  aux  audiences  sera  faite 
par  un  certilicat  délivré  par  le  conseil  de  discipline;  et,  lu  où  il  n'y  eu 
aura  point,  par  notre  procureur. 

le.  Les  avocats  pourront,  pendant  leur  stage,  plaider  et  défendre  les 
causes  qui  leur  seront  confiées. 

17.  Les  avoués  licenciés  qui,  ayant  postulé  pendant  plus  de  trois  ans, 
voudront  quitter  leur  état  et  prendre  celui  d'avocat,  seront  dispensés  du 
stage,  en  justifiant  d'ailleurs  de  leurs  titres  et  moralité. 

18.  La  profession  d'avocat  est  incompatible, —  l'Avec  toutes  les  places 
de  l'ordre  judiciaire  ,  excepté  celle  de  suppléant; —  2°  Avec  les  fonctions  de 
préfet  et  de  sous  préfet;  ■ —  3°  Avec  celles  de  greffier  ,  de  notaire  et  d'avoué  ; 
—  i"  Avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comptable;  —  5°  Avec  toute 
espèce  de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  faisant  le  métier  d'agent 
d'affaires. 

TITRK  m.  —  Des  conseils  de  discipline. 

;    4'J.  Les  conseils  de  discipline  seront  formés  de  la  manière  suivante:  — 


(i)  l.is  avocats  ne  doivent  ctre  inscrits  au  tableau  qu'a  la  date  dnjour  où  leur  stage  est  tcp- 
rninc;  on  ne  peut  faire  remonter  l'inscription  à  la  d-^tc  de  la  demande  d'admission  au  .sta£;r. 
Bourges,  3o  mai   1822,  Sir.,  XXIU,  2,  i85.  —  L'usage ,  à   l'aris,  est  contraire  à  cet  arrèr. 

(2)  C'est  un  devoir  pour  tous  les  avocats  de  ne  soun:cttrc  aux  tribunaux  que  les  causes  i]ui 
leur  paraissent  justes  et  fondées  ;  et  cette  ol)li:;alinn  lie  égal(ii:ent  los  avocats  à  la  cour  de  eass;;- 
lion  et  les  avocats  attaches  aux  autres  cours  et  tribunaux.  Cass.,  (J juillet  181  j  ,  Sir..,  Xlll ,  >, 

i'9- 

1,'avocat  plaidant  représente  la  partie;  l'aveu  (|u'il  fait  dans  .«a  plaidoirie  est  censé  fait  par  I:» 
partie  elle-mcnie,  tant  qu'il  n'v  a  pas  désaveu,  (".ass.,  i()  mars  1S14,  Sir,.,  XIV,  r,  2tjfi. — 
.luge  ,  au  contraire  ,  que  la  plaidoirie  de  l'avocat  ne  ccmporle  ni  aveux  ni  aequiescemcns  ;  ?t 
<|ue  le  désav^  u  ne  doit  s'adresser  qu'à  l'a\oue  qui  aurait  lié  .son  client  hors  des  termes  de  soa 
luaudat.  C.olmar,  22  décembre  iS2c>,  Sir.,  XXI,  a,  256. — Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'a- 
vocat qui  plaide  au  fond  ,  omettant  de  plaider  en  la  l'orinc,  r.e  se  départ  point  de  la  demande  eu 
nullité  ,  l'état  de  la  contestation  devant  être  (ixc  par  les  cDRcluiions  sigailiées.  Cass.,  jo  nm 
1810,  SiR.,  X  ,  I,  aSi  ;  Bull,  civ.,  Xll  ,  (J7. — Jugé  cependant  que,  lorsqu'un  avocat  renonce, 
;«  l'audience  ,  à  des  conclusions  prises  par  l'avoui'  de  la  partie  ,  .'i  la  parue  tlle-nième  est  présent/? 
.1  l'audience  ,  et  ne  désavoue  pas  .son  avocat,  la  renoneiationestvalable.Ciiss.,  8  décembre  1829, 
Sir.,  XXX  ,  1,8.  —  Le  dol  de  l'avocat ,  à  l'iiudi-.'ncc ,  est  i-é[mté  le  dol  de  la  pa;'.ie.  lîruiellcs, 
a'î  juillet  iSio,  Sir.,  XIV,  2,  4o.i. 
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L'ordre  des  avocats  sera  convoqut'  parle  bâtonnier,  et  nommera,  à  la  plu- 
ralité des  siiflrages  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  et  présens,  un 
nombre  double  de  candidats  pour  le  conseil  de  discipline.  Ces  candidats  se- 
I  ont  toujours  choisis  jiaimi  les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  Cette  li^te  de  canftidats  sera  transmise  ,  par  le  bâtonnier,  à  notre 
procureur  général  j)rès  nos  cours, lequel  nommera,  sur  ladite  liste,  les  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  ,  au  nombre  déterminé  ci-apres. 

20.  Si  le  nombre  des  avocats  et  de  cent  ou  au  dessus,  les  conseils  seront 
<omi)osés  de  quinze  membres.  —  Ils  seront  composés  de  neuf,  si  le  nombre 
des  avocats  est  de  cinquante  ou  au  desMis;  —  De  ■'•ept ,  si  les  avocats  sont  au 
nombre  de  trente  ou  plus  ;  —  De  cinq,  si  le  nombre  des  avocats  est  au  des- 
sous de  trente.  — ^  Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus. 

21.  Notre  procureur  jrénéra!  nommera  parmi  les  membres  du  conseil  un 
bâtonnier  ,  qui  sera  le  chef  de  l'ordre  ,  et  présidera  l'assemblée  générale  des 
avocats  lorsqu'elle  se  réunira  pour  nonnner  les  conseils  de  discipline.  — 
L'assendjlée  générale  ne  pourra  être  convociuéc  et  reunie  que  de  l'agrément 
de  notre  procureur  général. 

22.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin  de  chaque  année  judiciaire 
pour  commencer  leurs  fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux.  —  Le  membre 
du  conseil  ,  denier  inscrit  au  tableau  ,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil  et  de  l'ordre. 

23.  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé  ,  —  De  veiller  à  la  conservation 
de  l'honneur  de  l'ordre  des  avocats  ;  —  De  maintenir  les  principes  de  pro- 
bité et  de  délicatesse  qui  font  la  base  de  leur  proiession  ;  —  De  réprimer  on 
faire  punir,  par  voie  de  discipline  ,  les  infractions  et  les  fautes,  sans  préju- 
dice de  l'action  des  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  — Il  portera  une  attention  particu- 
lière sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  jeunes  avocats  qui  feront  leur  stage; 
jl  pourra  ,  dans  le  cas  d'inexactitude  habituelle  ou  d'inconduite  notoire,  pro- 
longer d'une  année  la  durée  de  leur  stage  ,  même  refuser  l'admission  au 
tiibleau  (1). 

24.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  défense  des  indigens,  par  l'ëta- 
blissement  d'un  bureau  de  consultation  gratuite,  qui  se  tiendra  une  fois  par 
semaine.  —  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes,  seront  par  lui  en- 
voyées, avec  son  avis,  au  conseil  de  discipline,  qui  les  distribuera  aux 
avocats  par  tour  de  rôle.—  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande 
attention  à  ces  consultations,  afin  qu'elles  ne  servent  point  à  vexer  des 
tiers  qui  ne  pourraient  par  la  suite  être  remboursés  des  frais  de  l'instance. 

—  Les  jeunes  avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre  exactement  les 
assemblées  du  bureau  de  consultation.  — Chargeons  expressément  nos  pro- 
cureurs de  veiller  spécialement  à  l'exécution  de  cet  article  ,  et  d'indiquer 
eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux  des  avocats  qui  devront  se  rendre 
à  l'assemblée  du  bureau,  en  observant,  autant  cjue  faire  se  pourra,  de 
mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 

2J.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas, — Avertir, 

—  Censurer,  —  Réprimander, — Interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  une  année,  —  Exclure  ou  rayer  du  tableau. 


(i)  I.a  juridiction  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  n'est  pas  exclusi>e  de  la  juridiction  des 
tribimaiix  :  |>ar  suite  ,  les  avocats  su:i'  ,  connue  les  avoues,  passiMes  do  peines  de  discipline,  de 
la  p.irt  des  tribunaux  ,  au  cas  d'inconvenances  dans  leurs  plaidoiries.  Cass,  a^  avril  1S20, 
SiPi.,  XX  ,   I,  297. 

Voyez  le  décret  du  jo  mar<  iSoS,art.  lo3,ellcs  notes;  et  l'ordonnance  du  20 — 23  novembre 
1822  ,  art.  12  ,   i5  et  suiv. 
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26.  Le  conseil  de  discip'ine  n'exercera  le  droit  d'avertir,  censurer  ou 
réprimander,  qu'après  avoir  entendu  l'avocat  inculpé. 

27.  Il  ne  pourra  prononcer  l'interdiction  qu'après  avoir  entendu  ou  ap- 
pelé au  moins  deux  fois  ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  l'avocat  inculpé. 

28.  Si  un  avocat  commet  une  faute  grave  qui  paraisse  exiiier  qu'il  soit 
rayé  du  tableau,  le  conseil  de  discipline  ne  prononcera  qu'après   avoir  en- 
tendu ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours  d'intervalle,  l'avocat  in- 
culpé, qui  pourra  den.ander  un  délai  de  quinzaine  pour  se  justifier  :  ce  . 
délai  ne  pourra  lui  être  refusé. 

29.  L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé  du  tableau,  pourra 
se  pourvoir ,  si  bon  lui  semble ,  à  la  cour  impériale  par  la  voie  d'appel.  — 
Dans  le  cas  de  radiation  du  tableau,  si  l'avocat  rayé  ne  se  pourvoit  pas ,  la 
délibération  du  conseil  de  discipline  sera  remise  au  premier  président  et  au 
procureur  général  pour  qu'ils  l'approuvent;  et,  en  ce  cas,  elle  sera  exécutée 
sur  le  tableau  déposé  au  greffe. 

5o.  Il  sera  donné  connaissance ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  par  nos  procureurs,  des  avis  ,  délibérations  et  juge- 
mens  intervenus  sur  l'interdiction  et  sur  la  radiation  dos  avocats. 

31.  Tout  avocat  qui  ,  ap'ès  avoir  été  deux  fois  suspendu  ou  interdit  de 
ses  fonctions  ,  soit  par  arrêt  ou  jugement ,  soit  par  forme  de  discipline,  en- 
courrait !a  même  peine  une  troisième  fois,  sera,  de  droit,  rayé  du  tableau. 

32.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  n'excédera  pas  celui  de  vingt,. 
les  fonctions  du  conseil  de  discipline  seront  remplies  par  le  tribunal.  Lors- 
qu'il estimera  qu'il  y  a  lieu  à  interdiction  ou  à  radiation,  il  prendra  l'avis 
par  écrit  du  bâtonnier,  entendra  l'inculpé  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  26,  27  et  28  ,  et  prononcera  sauf  l'appel. 

TITRE  IV.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des  avocats. 

33.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assembler  que  sur  la  convocation  de 
son  bâfonnier,  et  pour  l'élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline,  ainsi 
qu'il  est  dit  article  10.  — Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun  autre- 
objet  soit  mis  en  délibération.  Les  contrevenans  à  la  disposilion  du  présent 
article  pourront  être  poursuivis  et  punis  conformément  à  l'article  2'J3  du 
Code  pénal ,  sur  les  a.ssoctatw/is  ou  réunions  illicites  (1). 

34.  Si  tous  ou  quelques  uns  des  avocats  d'un  siège  se  coalisent  pour  dé- 
clarer ,  sous  quelque  prétexte  «pie  ce  soit,  qu'ils  n'exerceront  plus  leur 
ministère,  ils  seront  rayés  du  tableau,  et  ne  pourront  plus  y  être  rétablis. 

3r>.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade  de  licencié  ou  de  doc- 
teur ;  ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés  dans  l'inférieur  du  parquet. — ■ 
Ils  plaideront  debout  et  couverts  ;  mais  ils  se  découvriront  lorsqu'ils  pren--; 
dront  des  conclusions,  ou  en  lisant  des  pièces  du  procès. — Ils  seront  appelés, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à  suppléer  les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  public ,  et  ne  pourront  s'y  refuser  sans  motifs  d'excuse  ou  em- 
pêchement. 

3G.  Nous  défendons  expressément  aux  avocats  de  signer  des  consultations, 

(l)  Les  dclibéraions  prises  par  les  avocats  sont  siiscepiibles  d'être  réformées  parla  cohp 
royale,  sur  le  recours  du  procureur  général.  lioiir;;cs  ,  3o  mai  1S72,  Sir.,  NMIl,  2,  185. — 
L'arrêt  d'une  cour  rovale  qui  annule  une  semblal)le  délib  ration,  n'est  pas  une  décision  judiciaire 
susceptible  d'opposition  ,  si  ks  avoc.its  n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés  ;  c'est  plutôt  un  règlement 
<le  police,  contre  lequel  il  n'y  a  de  recours  possible  que  devant  l'autorité  supérieure.  Même 
arrêt. 
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mémoires  et  écritures  qu'ils  n'auraient  pas  faits  ou  délibérés;  leur  faisons 
pareillement  défenses  tle  faire  des  traites  pour  leurs  honoraires,  ou  de  forcer- 
les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries,  sous  les  peines  de 
réprimande  pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  ou  radiation  en  cas  de. 
récidive. 

37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de  la 
justice  et  delà  vérité;  nous  voulons  en  même  temps  (ju'ils  .s'abstiennent  de 
toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  STirprise  dans  les  citations,  et 
autres  mauvaises  voies,  même  de  tous  discours  inutiles  et  snperllus. —  Leur 
défendons  de  se  livrera  des  injures  et  personnalités  offensantes  envers  les 
parties  ou  leui-s  défejispurs  ,  d'avancer  aucun  fait  irrave  contre  l'honneur  et 
la  réputation  des  i)arfies  ,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige  , 
et  qu'ils  n'en  aient  char;.;c  ex|)ressp  et  par  écrit  de  leurs  ciiens  ou  des  avoués 
de  leurs  ciiens  ;  le  tout  à  peine  d'être  poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Par-: 
ticle  371  du  Code  pénal. 

38.  Leur  enjoignons  [jareilIenT^nt  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  dis-, 
cours,  .soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque,   du- 
respect  dû  à  la  justice;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes  égards 
qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur  mi- 
nistère. 

39.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  se  permettait 
d'attaquer  les  principes  de  la  monarchie  et  les  constitutions  de  l'empire ,  les 
lois  et  les  autorités  établies  ,  îe  tribunal  saisi  de  l'affaire  ijronnncera  sur-le- 
champ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  'xine  des  peines  portées  par 
l'article  25  ci-dessus,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y 
a  lieu.  —  Enjoignons  à  nos  procureurs  et  à  ceux  qui  en  font  les  fonctions, 
de  veiller,  a  peine  d'en  répondre,  à  l'exécution  du  présent  article. 

40.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra,  de  son  autorité  et 
selon  les  cas,  infliger  à  un  avocat  l'une  des  peines  portées  en  l'article  ci- 
dessus  cité. 

41.  Si  ,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trouvait  point  de  dé.enseur,  le 
tribunal  lui  désignera  d'oflice  un  avocat ,  s'il  y  a  lieu. 

42.  L'avocat  nommé  d'nnice  pour  défendre  un  accusé  ne  pourra  refuser 
son  ministère,  sans  faire  approuver  se-)  motifs  d'excuse  oud'empéchement(l). 

43.  A  défaut  de  réglemens,  et  pf>ur  les  objets  qui  ne  seraieni  pas  prévus 
dans  les  réglemens  exiNtans,  voulons  (|ue  les  avocate  taxent  eux-mêmes  leurs 
honoraires  avec  la  di-crétion  qu'on  doit  attendre  tle  leur  ministère.  Dans  le  • 
cas  où  la  taxation  excéderait  les  born'^s  d^une  juste  modération  ,  le  conseil 
de  discipline  la  réduira,  eu  égard  a  rim[)nrtance  de  la  cause  et  à  la  nature 
du  travail  :  il  ordonnera  la  restitution,  s'il  y  a  lieu  ,  même  avec  réprimande. 
En  casde  réclamation  contre  ladécision  du  conseil  de  discipline,  ou  se  pour- 
voira au  tribunal  (2). 

44.  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs  con- 

(l)  Il  doit  faire  approuver  s  s  motifs  tl'exni.se  ou  flVinpèclicincnt ,  non  par  le  conseil  de  guerre 
qui  l'a  nniimié  d'ullice,  luais  par  le  irnscil  de    rliscipiiac.  Cass.,  l'i  juillet  l'îaô  ,  .Sii^.,  WV , 

I,  4i«;Bull.  eiv.,\xvii,  V.;:. 

(a)  Les  avocats  ont  aetion  contre  leurs  elirns  pour  le  paiement  le  leurs  honoraires.  Grenoble, 
3o  juillet  .S21,  Si",.,  X\ll  ,  .,  (45;  et  Runr;;es,  2()  avril  i'î3(.  ,  Si  t.,  X\\,'î,  rSo.  — 
Ils  pcuvint  réclamer  des  honoraires  plus  éeves  que  ceux  fixés  parle  tarif;  ce  l  irif  n'.  si  ri'latif 
qu'à  la  taxe  des  dépens  (|ii  sont  à  la  charge  if-  la  partie  ipiisuceoinbi-.  Méuie  arrêt  du  "î  •  juillet 
1S2    ;  et  Liinoj,'cs,  lo   août      *< '<i ,  .S.R.,   X\IX  ,  2,    j>.'i(>.  Cullc  réclamation  a  lieu,  sauf 

réduction  parle  conseil  de  disciplin''.  Arrèl  précité  du  3(>  juillet  i  '2   . —  l.;i  d  ci-ion  du  conseil 
de  discipline,  qui  réduit  les  honoraires  d'un  avocat,  a'est  pas   susceptible  d'être  attaquée  en 
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sultations,  mémoires  er  autres  écritures;  ils  donneront  aussi  un  roru  de 
leurs  honoraires  pour  les  plaidoiries. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  titre,  seront  sujettes  à  l'appel ,  s'il  v  a  lieu  ;  et  néanmoins 
elles  seront  exécutées  provisoirement. 


A"  I2'i.=  14    décembre   1810.  =  Di;<;iiET  qui  fixe  les   droits  à  percevoir 

sur  les  livres  imprimés  à  l' étranger  ou  revenant  de  l'étranger  {\).  (V\  , 

iJull.  cccxxxiii ,  n»  021)0.) 

Art.  1".  Le  droit  de  cin(|uante  pour  cent ,  établi  par  notre  décret  du  5  fé- 
vrier 1810,  sur  les  livres  imprimés  à  l'étranger  en  langue  latine  ou  en  langue 
irancaise  ,  est  fixé  à  cent  cinquante  francs  pour  cent  kilogrannncs  pe.^ant. 

2.  Les  ouvrages  nationaux  ,  ou  leurs  traductions  en  langue  étrangère,  el 
«jui  sont  imprimés  à  l'étranger,  seront  assujétis  au  même  droit. 

;>.  Les  ouvrages  composés  par  des  étrangeis  en  langue  étrangère,  et  im- 
primés hors  de  France,  ne  seront  soumis  qu'à  un  simple  droit  d'estampillage 
tU:  deux  centimes  par  kilogramme  pesant. 

4.  Les  livres  imprimés  en  France  et  revenant  de  l'étranger  ne  seront  sou- 
mis qu'au  droit  de  la  balance  du  commerce. 

j.  Les  droits  dont  il  est  mention  au  présent  décret  seront  perçus  par  les 
reeeveurî»  des  douanes,  et  versés  i)ar  eux,  comme  fonds  .««pécial  ,  à  la  caiss<' 
d'amortissement,  à  la  charge  de  donner  avis  de  l'époque  et  du  montant  dc 
cliaque  versement  au  directeur  général  de  la  librairie.  Ils  jouiront  de  la 
ïnème  remise  qui  leur  est  accordée  sur  l;i  perception  de  la  taxe  pour  l'entre- 
tien des  ports. 

0.  Les  livres  introduits  en  fraude  du  droit  à  l'aide  d'un  faux  frontispice, 
seront  coniis(iués;  et  les  auteurs  de  la  fraude  seront  [)oursuivis  et  punis 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  287  du  Code  i)énal. 

7.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  constatées  et  |)oursuivies 
comme  il  est  prescrit  par  la  section  II  du  titre  \II  de  notre  décret  du  5  fé- 
vrier 1810. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  du  directeur 
général  de  la  librairie,  accorder,  dans  l'intérêt  des  arts,  des  sciences  et  des 
lettre.-»,  a  de*  compagnies  de  sciences,  littérature  et  arts  ,  ou  à  des  individus 
ne  faisant  pas  le  commerce  de  librairie,  l'exemption  ou  la  modération  des 
d«*oits  ci-de.ssus  fixés,  pour  les  ouvragés  d'arts ,  littérature,  sciences,  ou 
d'érudition,  imprimés  à  l'étranger,  soumis  au  droit  (ixé  par  les  articles  1"^" 
et  2;  et  la  permission  fixera  le  nombre  des  exemplaires. 

N"  125.  =  14  décembre  1810.  =  Décret  </ui  donne  aux  censeurs  de  l'impri- 
merie le  titre  /-/c  censeurs  impériaux,  et  c/ui  leur  accorde  un  traitement 
fixe  et  une  rétribution  proportionnelle.  (IV,  Bull,  cccxxiiii,  n"  0207.) 

N»  120.=  14  décembre  \f,\i).  =  lii.t:nr:t  portant  fixation  de  la  longueur  des 
fils  qu'on  fabrique  avec  le  coton ,  le  lin  ,  le  chanvre  ou  la  laine.  (IV,  Bull. 
«:ccxxxiii,  n»  0209.) 
Art.   I".  A  compter  dul"  mars  1811,  tous  les  entrepreneurs  de  filatures 

.•<1)1K-I.  ^icnl■s,  "îoJiiillLt  iSaS,  Sir.,  XXVI,  9.,  G7. — L'avocat  peut  porter  «/e/'/^wo  devant  l.i  cour 
ruvalc  sa  diiiianrle  en  paii  ment  d'honoraires,  l'an,  •:  jnin  i  •>.'(,  Si  h.,  XXI\  ,  •>. ,  S.^. — L'action 
«les  avoe;  Is  a  celéirard  dure  trente  ans.  Mcnie  arrêt  ;  et  Orenoljle,  arrêt  précité  dn  Jo  juillet  ■  8  m. 
(i)  Vovez ,  sur  e.t  ot)ji-t ,  les  ré^'lcinens  cités  dans  les  notes  qui  acconipajjnent  le  décret  du  5 
iérpcr  iSiu,  rclutil'  à  l'impriiueric et  à  la  librairie. 
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>evout  tenus  -de  former  réclievette  des  fils  de  coton ,  de  lin  ,  de  chanvre  ou 
de  laine,  d'un  lil  de  cent  mètres  de  longueur,  et  de  composer  l'écheveau 
de  dix  de  ces  échevettes,  en  sorte  que  la  longueur  totale  du  fil  formant  Té- 
cheveau  soit  de  mille  mètres. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  ces  fils  seront  étiquetés  d'un  numéro 
indicatif  du  nombre  d'écheveaux  nécessaire  pour  former  le  poids  d'un  ki- 
logramme. 

3.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  précédent  seront  consi- 
dérées comme  contraventions  aux  réglemens  de  police,  et  punies,  en  con- 
séquence ,  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinti  francs,  ni  ex- 
céder quinze  francs  :  la  peine  pourra  être  augmentée  en  cas  de  récidive. 

4.  Avant  l'époque  fixée  par  l'article  I",  notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
]mljlier  les  instructions  nécessaires,  pour  lacilitcr  aux  labricans  la  forma- 
lion  des  échevettes  de  fil  de  la  longueur  déterminée  ,  et  établir  la  concor- 
dance entre  les  numéros  qui  ont  indiqué  jusqu'à  présent  la  finesse  des  fils  et 
ceux  qui  doivent  rmdiquer  à  l'avenir. 


JN"  127.  =  14   décembre  18IO.  =  DÉ«:nET  contenant  régleriicnt  sur  les  ormes 
à  feu  fabriquées  en  France  et  destinées  pour  le  commerce  (1).  (IV,  Bull. 
«xcxxxv,  n"  C241.) 
Art.   1".  Toutes  les  armes  à  feu  des  manufactures  de  l'empire,  et  destinées 

pour  le  commerce,  de  quelque  calibre  et  dimension  qu'elles  soient,  seront 

assujétics,  si  elles  ne  le  si^nt  déjà  ,  ou  continueront  à  être  a.ssujéties  à  des 

épreuves  pro|)ortionnées  à  leur  calibre. 

2.  Les  armes  du  commerce  n'auront  jamais  le  calibre  de  guerre,  et  pour- 
ront être  regardées  omme  appartenant  au  gouvernement,  et  être  saisissa- 
bles  par  lui ,  si  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  a  deux  ndlliniètres  au  dessus 
ou  au  dessous  de  ce  calibre,  qui  est  cent  soixante -dix -sept  dix-millimè- 
tres (sept  lignes  neuf  points),  excepté  les  armes  de  traite,  qui  ne  doivent 
jamais  circuler  en  France,  mais  dont  les  déjxits  doivent  être  faits  dans  les 
ports  de  mer. 

3.  Il  sera  nommé  un  éprouveiir  dans  chacune  des  villes  où  l'on  fabrique 
des  armes  de  commerce  :  le  maire  présentera,  j)our  occuper  cette  place, 
trois  STijets  qui  lui  auront  été  désignés  par  les  principarix  fabricans  d'armes 
a  feu;  le  préfet  choisira  celui  des  trois  qu'il  jugera  le  |)lus  capable  de  faire 
les  épreuves,  et  lui  délivrera  ,  à  cet  effet,  une  commission  qtii  sera  enre- 
gistrée à  la  mairie. 

'•.  L'épnmveur  sera  obligé  de  tenir  la  mesure  de  la  pondre,  et  de  la 
verser  lui-même  dans  les  canons,  comme  aussi  d'y  placer  les  balles.  La 
poudre  et  les  balles  seront  bourrées  séparément  avec  une  baguette  de  fer  de 
onze  millimètres  de  ciiamètre  dans  toute  la  lomrueur;  les  bourres  seront 
faites  avec  un  carré  de  fort  papier  gri>  ,  de  huit  centimètres  pour  les  grands 
talibrcs,  et  de  cin(|  centimètres  pour  h's  autres  calibres.  L'éprouveur  veil- 
lera soigneusement  à  ce  que,  pendant  la  charge,  le  trou  de  la  lumière  .soit 
bien  bouché  avec  une  cheville  de  bois. 

6.  Les  canons  seront  éprouvés  horizontalement  sur  un  banc,  dans  lequel 
ils  se  trouveront  assujétis;  de  manière  (|ue  le  talon  de  la  culasse  soit  ap- 
puyé contre  une  forte  bande  de  fer,  capable  de  résister  au  recul. 

(l)  Vojez  le  dccri't  du  i>  mars  i8t)r>,  concernant  K  |iort  d'arajes,  tt  les  noies. 
Voyez  aussi  le  déeret  du    i() — .g  août  1792,  concernant  les  manu  fartons  d'armes  de  guerre, 
et  Ica  notes. 
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6.  Les  canons  qui  auront  supporté  l'épreuve,  sei'ont  examinés  par  1V>- 
prouveur.  Ceux  qu'il  jutrcrahoiis  seront  marqués  du  poinçon  d'accoptatioi,)  ^ 
ceux  qu'il  reconnaîtra  défectueux  seront  rendus  au  fabricant  [)oiir  êtro  • 
raccommodés  et  j)our  subir  une  nouvelle  épreuve,  après  laquelle  la  marque 
du  poinçon  sera  apposée  à  ceux  qui  sei'ont  jujrés  bous;  et  ceux  qui  n'au- 
ront pas  résisté  à  cette  seconde  épreuve,  seront  brisés  avant  d'être  rendus. 
au  fabricant. 

7.  Le  poinçon  d'acceptation  portera  une  empreinte  particulière  pour 
chaque  ville  de  fabrication  :  celte  empreinte  sera  déterminée  par  le  préfet^ 
sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal.  Quand  la  ville  aura 
des  armes,  et  que  le  conseil  municipal  y  consentira,  le  poinçon  pourra 
porter  l'empreirite  des  armes  de  la  ville.  —  Il  sera  gravé  trois  poinçons  potir 
chaque  calibre  :  le  premier  sera  déposé  à  la  prélecture  du  département,  lo 
second  à  l'Iiùtel  de  la  mairie,  où  l'un  et  l'autre  serviront  de  matrice  au  be- 
soin; le  troisième  restera  entre  les  mains  de  l'éprouveur,  qui  ne  pourra  le  > 
faire  rectifier,  si  l'euqjreinte  s'altère  ou  se  déforme,  qu'a|)rès  vérification  de  ' 
l'escjuisse  sur  une  des  deux  matrices  orij^inales. — L'empreinte  sera  appliquée 
sur  le  tonnerre  des  canons,  de  manière  à  être  facilement  reconnue  lorsque 
le  fusil  sera  monté. 

8.  Les  fabrieans,  marchands  et  ouvriers  canonniers  ne  pourront  vendre 
aucun  canon,  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'accepta- 
tion ,  à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende   pour  la  première  fois,  d'une 
amende  double  en  cas  de  récidive,  et  de  confiscation  des  canons  ainsi  mis  ■ 
en  vente. 

9.  La  charge  des  fusils  de  chasse,  du  calibre  de  trente-deux  balles  au  ki- 
lograjume,  s  ra  de  vingt  grammes,  et  d'une  balle  de  calibre;  la  charge  des 
caions  de  trente-six  sera  de  dix-huit  grammes;  la  charge  du  calibre  dequar- 
rante  sera  de  dix-sept  grammes;  la  charge  du  calibre  de  quarante -quatre  ■ 
sera  de  seize  grammes;  celle  du  calibre  de  quarante-luiit  sera  de  quinze 
grammes;  celle  du  calibre  de  cinquante -deux  sera  de  quatorze  grammes; 
celle  du  calibre  de  cinijuante-six  sera  de  treize  grammes;  celles  de  chaque 
paire  de  pistolets  d'arçon  ou  de  demi-arçon  sei-ont  conformes  aux  chargés' 
ci-dessus,  suivant  les  dilTérens  calibres,  en  telle  sorte  (jue  la  paire  de  canons 
de  pistolets  au  calibre  de  cinquante-six  supportera  la  charge  de  poudre  dé 
treize  grammes,  ou  six  grannnes  et  demi  pour  chaque  pistolet,  et  ainsi  des 
autres  calibres;  et  quant  a  la  charge  de  chaque  pistolet  de  poche,  elle  sera 
de  (juatre  grammes.  Toutes  ces  charges  devront  être  faites  avec  de  la  poudre 
de  chasse  ordinaire  ,  délivrée  et  attestée  telle  par  la  régie  des  poudres. 

10.  Dans  le  cas  où  il  serait  demandé  par  des  fabrieans  d'armes  ou  autres 
une  plus  forte  épreuve  que  celles  ci-dessus  prescrites,  ré[)rouvenr  sera  tenu 
de  charger  les  .  anons  du  c.ilibre  de  trente-deux,  à  une  quantité  de  poudre 
de  la  pesanteur  de  la  balle  <le  quarante-quatre;  ceux  du  calibre  de  trente- 
six,  à  la  pesanteur  de  la  balle  du  calibre  de  (luarante-huit ,  et  ainsi  des  au-' 
très.  Les  canons  qu\  auront  subi  cette  épreuve  extraordinaire  seront  mar- 
qués deux  fois  du  poinçon  désigné  par  l'article  7. 

11.  L'éprouveur  se  pourvoira,  à  ses  trais,  d'un  local  commode;  le  choix 
en  sera  approuvé  par  le  maire  :  ce  local  sera  uniquement  destiné  aux  épreu- 
ves. L'éprouveur  devra  se  pourvoir,  également  a  ses  frais,  de  mesures  véri- 
fiées et  poinçonnées  ,  analogues  à  chacun  des  calibres,  et  fournir  les  poudres 
et  les  balles —Les  jours  d'épreuves  demeurent  fixés  aux  mercredi  et  same  li 
de  chaque  semaine  ,  depuis  une  heure  après  midi  jusipi'à  la  nuit,  auf  à  de- 
vancer les  épreuves  d'un  jour,  si  le  mercredi  ou  le  samedi  était  un  jour 
férié. — Aux  jours  et  heures  qui  viennent  d'être  désignés,  l'éprouveur  se 
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trouvera  assidûment  au  lieu  des  épreuves,  pour  y  recevoir  les  canons  et  les 
éprouver  de  sui^e,  dans  l'ordre  et  le  rang  où  on  les  lui  présentera. 

12.  Il  sera  payé  à  l'éprouveur, 

Pour  chaque  «  liarge  d'un  canon  de  calibre  de  trente -deux  et  de  trente-six 
grammes .';4  c. 

le/rm  du  calibre  de  cjuarante  et  de  quarante-quatre  grammes. .    . .  26 

Idem  du  calibre  de  quarante-huit,  cinquante-deux  et  cinquante-six 
grammes ,    23 

Pour  chaque  paire  de  pistolets  d'arron,  le  même  prix  que  ci-dessus, 
suivant  les  calibres. 

Pour  chaque  paire  de  pistolets  ,  depuis  quatre-vingt-un  jusqu'à  cent 
vin2t-trois  niillimètrcs  de  longueur 2''5 

Pour  chaque  canon  double  de  fusil  ou  de  pistolet,  le  double  du  prix  iixé 
pour  chaque  calibre. 

13.  Le  maire  présentera  cbaque  année  au  préfet,  dans  les  premiers  jours 
de  décembre,  six  marchands  armuriers  ou  maîtres  arquebusiers,  que  le 
préfet  nommera,  savoir,  les  trois  premiers  sous  le  titre  dcsjndic.s,  et  )<•■>  trois 
autres  sous  celui  A'adjoi/its ,  pour  assister  aux  épreuves.  Leurs  nominations 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  3  pour  celle  de  l'éprou- 
veur. Us  entreront  en  exercice  au  l"  janvier,  et  ne  pourront  exercer  de 
suite  que  pendant  un  an.  —  L'un  des  syndics  et  l'un  des  adjoints  devnmt 
toujours  être  pi-ésens  aux  épreuves;  les  syndics  et  les  adjoints  y  assisteront 
à  tour  de  rôle.  En  cas  d'absence  ou  d"cm|)èchempnt ,  l'absent  sera  remplacé 
par  celui  dont  le  tour  vient  iunnéiliatement  après  le  sien. 

14.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  consisteront  à  veiller  à  c"  que 
l'éprouveur  se  conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement  qui  détermi- 
nent ses  obligations  et  se^  devoirs,  et ,  en  cas  de  contravention  ,  à  en  infor- 
mer le  préfet  du  département,  letpiel  prononcera,  suivant  les  circonstances, 
une  amende  (jui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  ni  être  au  dessous  de 
cinquante  francs,  et  en  outi'e  la  destitution,  s'il  y  a  lieu.  —  Elles  consisteront 
ausvi  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  admis  à  l'épreuve  (pie  des  canons  dégrossis 
aux  trois  quarts  ,  et  à  ce  que  le  poinçon  d'acceptation  désigne  exactement 
le  calibre  sous  lc<|uel  chaque  canon  aura  été  éprouvé. 

15.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre  différent  de  celui  désigné 
par  le  poinçon  dont  il  porterait  l'empi-einte,  sera  saisi;  et  celui  qui  1  aura 
vendu  ou  livré  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous 
de  cinquante  francs,  ni  excéder  cent  francs. 

N°  128.  =^14  décembre  1810.  =  Décret  f/id  autorise  ta  publication  de 
feuilles  d'annonces  et  de  journaux  de  littérature ,  sciences  et  arts,  dam- 
diverses  villes  (1).  (IV,  Bull,  cccxxxv,  n°  0242.) 

Art.  I".  La  publication  d'une  teuillc  d'annonces,  dans  les  villes  dont  le 
tableau  est  joint  au  présent  décret  sous  le  n"  1,  est  définitivement  autorisée. 
2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  di- 
recteur général  de  la  librairie,  fixerai  les  obligations  et  les  droits  rps|)ectifs 
des  éditeurs,  imprimeurs  et  propriétaires  des  journaux  de  département  et 
des  feuilles  d'annonces. 


(i)  Le  système  d'autorisation  [iréalahie  clans  lequel  ce  décret  clait  conçu,  n'existe  [dus. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accoiiipa£;ncnl  l'art.  '■.'ï')  de  la  constituliun  du  5  Iruetidor  aa 
3  (  22  août  i7y5),  le  résumé  complet  de  la  lé^lslaiion  concernant  a  ]iul)lication  des  jour- 
naux. 
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3.  Les  écrits  périodiques  sprcialemcnt  et  exclusivement  consacrés  aux 
sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  autres  que  les  journaux  ou  feuilles  quoti- 
diennes dont  la  réduction  est  ordonnée  par  notre  décret  du  3  août  dernier, 
pourront  continuer  à  |)araître,  avec  l'autorisation  spéciale  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  sous  sa  surveillance  ,  dans  les  villes  dont  le  tableau  est 
joint  au  présent  décret  sotis  le  n"  ?.. 

4.  Les  rétributions  auxquelles  lesdits  journaux  et  écrits  périodicjues 
sont  ou  seront  soumis  a  l'avenir,  formeront  un  fonds  spécial ,  dont  il  nous 
sera  rendu  compte  annuellement.  Ce  fonds  e^t  affecté  à  l'encourajrement  des 
.savans ,  artistes  et  jrens  de  lettres.  Ces  rétributions  seront  i)ercues  par  les 
receveurs  généraux  des  départemens,  qui  en  verseront  le  montant  à  la 
caisse  d'amortissement. 

5.  Nulle  commune  ou  corporation  ne  pourra,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
décret  émané  de  nous,  être  tenue  de  payer  aucune  souscription  à  aucun 
journal,  de  (|uel(|ue  nature  qu'il  soit. 

{Suit  l'ctat  (ffx  r///r\  dans  lesfjiicllcs  une  feuille  d'annonces  est  définitive- 
ment autorisée,  et  l'état  des  jour  mai  i:  autorises  affectes  aux  sciences,  à  la 
littérature  et  aux  arts.) 

N*  129.=  14  décembre  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de 
savoir  si  les  communes  gui  obtiennent  une  annexe  ou  une  chapelle  doi- 
vent contribuer  aux  frais  du  culte  paroissial.  (IV,  Bull,  tccxxxvii,  n*" 
6256.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  des  cul- 
tes, tendant  a  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes 
qui  obtiennent  une  annexe  ou  une  cbapelle  doivent  contribuer  aux  frais  du 
culte  paroissial;  —  Vu  les  dispositions  du  décret  du  30  septembre  i807  , 
concernant  les  chapelles  et  annexes,  et  les  instructions  données  en  consé- 
quence par  le  ministre  des  cultes;  —  Considérant  que,  parmi  les  communes 
<jni  ont  obtenu  des  chapelle  ou  annexes ,  il  en  est  que  de  grandes  distances 
ou  des  chemins  souvent  impraticables  séparent  des  chefs-lieux  des  cures  ou 
des  sTiccursales ,  et  dans  le  quelles  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  prêtre  à 
demeure;  que  ces  dernières  communes  devant  assurer  à  la  fois  un  traite- 
Iment  convenable  au  chapelain  ou  vicaire,  et  pourvoira  l'entretien  de  leur 
fglise  et  j)resby tère ,  i  I  ne  serait  pas  juste  de  leur  imposer  une  double  charge, 
en  les  obligeant  a  concourir  en  outre  aux  besoins  de  l'église  paroissiale  ,  — 
Estfl'avis,  —  1"  Que  les  conmnmes  dans  lesqtielles  une  chapelle  est  établie, 
«;n  exécution  du  décret  impérial  du  30  septembre  1807  ,  où  il  est  ])ourvu  au 
logement  et  au  traitement  du  chapelain,  et  à  tous  les  autres  frais  du  culte, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  par  des  re- 
Acnus  communaux  ou  i)ar  l'imposiion  decentime,^  additionnels,  ne  doivent 
contribuer  en  rien  aux  frais  (lu  culte  paroissial; —  2'  Que  les  communes 
qui  n'ont  qu'une  annexe,  où  un  prêtre  va  dire  la  messe  une  fois  la  semaine 
.seulement,  pour  la  commodité  de  (]uelqueshabitansqui  ont  pourvu,  par  une 
smiscription  ,  à  son  paiement,  doivent  concourir ,  tant  aux  frais  d'entretien 
de  l'église  et  presbytère,  qu'aux  autres  déi)ense3  du  culte,  dans  le  chef-lieu 
de  la  cure  ou  de  la  succursale. 

N"  130.  =:  15  décembre  1810.  =  Dkcret  qui  réunit  les  donataires  des pa/s 
de  Fulde  et  de  Hanau  à  la  société  des  donataires  d'Erfurt.  (IV,  Bull, 
cccxxxii,  n"  6178.) 
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i8  décembre  iSio.  =  Avis  J:i  conseil  d'élat  sur  les  tiiliunaux  d,:  commerce  (i\ 


N»  l.n.  =  20  décembre  1810.  =  Dkcrkt porta/U  que  le  droit  d'aubaine  «t- 
sera  exercé  sur  la  succession  d'aucun  sujet  de  V  Jutriche  mort  en  France 
pendant  la  guerre  (2).  (IV,  liuU.  cccxxxv,  n»  624  i.) 

Art.  1".  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  exercé  ni  siu-  la  sueccssion  du  sieur 
l'ay  de  Vaya,  pontilhomme  liongrois,  ni  sur  celle  d\ui(uu  sujet  de  FAu- 
iriche  moit  en  France  i)ejic'ant  la  guerre. 

2.  Les  biens  meubles  ou  immeubles  dépendant  des  successions  désignées 
dans  l'aiticle  précédent,  ou  les  deniers  en  provenant  ([ui  muaient  été  versés 
dan->  les  caisses  de  l'état,  seront  rendus  aux  béritiers. 


N"  1>>2.  =  21  déceml)re  18(0.  =  Ams  du  conseil  d'état  sur  l'exécution  delà 
seconde  partie  de  l'article  (120  du  Code  de  co/nuierce,  dans  les  lieux  où 
il  n'existait  pas  de  tribunaux  de  commerce.  (IV,  Bull.  <;»:cxxxv,  i\°  6245.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  expositif  que,  dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  tribunaux 
de  commerce  avant  le  dernier  décret  d'oi'ganisation  desdits  tribunaux,  i!  est 
impossible  d'exécuter  la  disposition  de  l'article  020  du  Code  de  conuuerce 
portant  que  le  président  ne  pourra  être  c/ioisi  que  parmi  les  anciens  Juges, 
V  compris  ceux  fjui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  actuels ,  et  même  les  an- 
<iens  juges-consuls  des  nuirc/iands ;  —  Considérant  que  la  loi  n'a  évidem- 
ment voulu  que  ce  qui  éîait  praticable,  —  Est  d'avis,  —  Que  la  disposition 
ri-dessus  rappelée  est  inapplicable  à  la  première  formation  des  tribunaux  de 
'  ommerce  dans  les  lieux  où  il  n'en  existait  point  avant  le  décret  d'organi- 
sation générale  desdits  tribunaux  ;  <iu'en  conséquence,  dans  lesdits  lieux,  et 
pour  la  première  fois  seulement ,  le  président  du  tribunal  pouria  être  dé- 
signé parmi  tout  commerçant  remplissant  les  autres  conditions  de  la  loi. 


N"  133.  =  21  décembre  1810.  =  DKcnET  relatij  au  paiement  de  la  gratijl^ 
cation  accordée  aux  sous-of/lciers  nommés  officiers  après  cinq  ans  de 
service.  (IV,  Bull,  cccxxxvi,  n"  02i9.) 

A  dater  du  l^'^janvici-  prochain,  la  gratification  extraordinaire  de  trois 
(^■nts  francs,  accordée  par  notre  arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  aux  sous-of(iciers 
nommés  ofllciers  après  cinq  azis  de  service,  .sera  payée  sur  les  fonds  de  la 
volde,  et  le  paiement  en  .sera  ensuite  régularisé  par  les  revues. 


X"  134.  =  26  décembre  1810.:=  Décret  relatif  aux  ouvrages  de  coton 
e.rpédiés  de  France  pour  le  royaume  d'Italie.  (IV,  Bull,  cccxxxv,  n» 
02 'lO.) 

\o  133.  =3  20  décembre  1810.  =  Décret  sur  l'organisation  du  Valais  (3). 
(IV,  Bull.  <:crxxvvi,    n^  02J0.) 

(l)   Vo\(/.  Il  dt'ccrnhriî  1810. 

(p.)  <1' (li'irct,  ainsi  qiir  •otis  les  Irailrs  parlirls  roncliis  avec  les  puissances  étrangères  pr.uj- 
l'.'ibolitiun  du  droit  d'aHhair.c,  n'ont  pliisaiiuun  inléri't  depuis  que  la  loidu  14 — i-  juillet  i8iy 
.1  prononcé  celte  abolition  d'une  manière  générale  à  l'éirard  des  clranger.«. 

(3)  Ce  pajs  a  cesse  d'appartenir  à  L<  Irance,  en  cxéeution  des  traites  de  pai.\  des  jû  m») 
i'^i\  et  au  noTfmbre  \%'.B. 
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N»  130.  =  26  décembre  1810.  =  Décret  relatif  h  F  organisation  de  la  par- 
tie (le>^  pays  nouvellement  rciinis  ,  comprise  entre  la  Lippe ,  l'Ems  et  les 
frontières  actuelles  des  départe  mens  de  la  Hollande  (1).  (IV,  Bull. 
cccxxxviii,  n°G3()4.) 

N"  137.  =26  décembre  1810.  =Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'arti- 
de  \'^  du  décret  du  18  août  dernier ,  relatif  aux  remèdes  secrets  (2). 
(IV,  Bull,  cccxxxviii ,  n»  G30j.) 

Art.  I«^  Le  délai  fixé  au  1"^' janvier  1811,  par  Tarticle  1"^'  du  décret  du  18 
^oùt  dernier,  concernant  les  remèdes  secrets,  est  prorogé  jusqu'au  l''  avril 
prochain. 

2.  Si ,  antérieurement  à  notre  décret  du  18  août ,  des  inventeurs  ou  pro- 
priétaires de  remèdes  secrets  en  ont  remis  la  composition  au  gouvernement, 
qu'elle  ait  été  déjà  examinée'  par  une  commission  ,  aux  termes  du  ()aragra- 
phe  1"^  (W  Tarticle  3  de  notredit  décret,  et  qu'il  ait  été  reconnu  qu'elle  ne 
-contient  rien  de  nuisible  ou  de  flanirereux,  lesdifs  inventeurs  ou  proprié- 
taires .seront  dispensés  de  donner  et  de  faire  examiner  de  nouveau  leur  re- 
cette; et  il  ne  sera  statué  que  sur  les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3 
dudit  article  3  de  notre  décret. 


JN'o  138.  =  2G  décembre  1810.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  mode  de 
rectification  des  erreurs  ou  irrégularités  commises  sur  les  registres  hj- 
pot/iécaires  (3).  (IV,  Bull,  cccxxxviii,  n"  6300.) 

Le  conseil  d'état,  qui  a  entendu  la  section  de  léirislation  sur  le  lenvoi  fait 
par  sa  majesté  impériale  et  royale,  d'un  rapport  du  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  concernant  le  mode  de  rectifier,  sur  les  registres  hypothécaires  , 
les  erreurs  ou  irrégularités  commises  par  les  conservateurs;  ledit  rapport 
transmettant  la  proposition  faite  par  le  directeur  général  de  l'enregistrement, 
de  faire  autoriser  les  conservateurs,  par  les  tribunaux,  à  réparer  lesdites 
erreurs  ou  irrégularités;  —  Considérant  qu'une  transcription  inexacte  des 
bordereaux  remis  au  conservateur  des  hypothèques  par  un  créancier  requé- 
rant inscription ,  donne  à  celui-ci,  s'il  en  a  souffert  quelque  préjudice,  une 
action  en  garantie  contre  le  conservateur  ;  mais  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  va- 
leur de  l'inscription  se  réduit  a  ce  qui  a  été  transcrit  sur  le  registre,  parce 
que  ce  registre  est  la  seule  pièce  que  les  intéressés  soient  appelés  à  consul- 
ter, et  que  le  créancier  qui  a  requis  l'inscription  a  plus  spécialement  à  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  que  la  transcription  fût  exacte;  Que  du 
reste,  au  moment  même  où  l'on  découvre,  soit  des  erreurs,  soit  des  irrégu- 
larités dans  la  transcription  faite  au  registre  du  conservateur,  il  doit,  sans 
doute,  y  avoir  des  moyens  pour  empêcher  que  les  efiets  de  l'erreur  ne  se 
prolongent  ;  mais  que ,  sans  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux ,  lesquels  ne 
pourraient  autoriser  à  faire,  sur  des  registres  publics,  des  corrections  qui 
léseraient  des  droits  antérieurement  acquis  a  des  tiers,  le  conservateur  n'a 
qu'une  voie  légitime  d'opérer  la  rectilication,  en  portant  sur  ses  registres, 
et  seulement  à  la  date  courante,  une  nouvelle  inscription  ou  seconde  tran- 
scription plus  conforme  aux  bordereaux  remis  par  les  créanciers; — Qu'en 

(i)  Ces  pays  n'appariienncnt  plus  à  la  Franrc  depuis  iS  14. 

(2)  Vovcz  le  décret   du  18  août  iSio,  et  la  note. 

(3)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  Code  du  9  messidoran  3  (27  juin  179^)»  ''^  ^'^ 
sunié  de  la  législation  liypotbéeaiic. 
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cet  état  néanmoins,  et  pour  obvier  à  tont  double  emploi ,  la  seconde  tran- 
scription constituant  la  nouvelle  insiripfion  doit  être  acconipajinée  d'une 
note  relatant  la  première  inscription  qu'elle  a  pour  but  de  rectilier,  et  que 
le  conservateur  doit  donner  aux  parties  requérantes  des  extraits  tant  de  la 
première  que  de  la  deuxième  inscription  ,  —  Est  d'avis  qu'au  moyen  de  ces 
explications,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  autorisation  solennelle,  ni 
de  faire  iutervenir  l'autorité  judiciaire  en  chaque  affaire  où  il  écherra  de 
rectilier  luie  inscription  fautive. 


jN»  139.  =  20  décembre  1810.  =  Décret  contenant  h7Cf.<et  d'institution  pu- 
blique des  maisons  dites  du  refuge,  et  approbation  de  leurs  statuts  (1). 
(IV,  Bull.  cccxLï  ,  n°  c;iG2.) 

SECTION  i'"'".  —  Dispositions  générales. 

Art.  l"^"".  Les  maisons  dites  du  refuse,  destinées  à  ramener  aux  bonnes 
mœurs  les  filles  qui  se  sont  mal  conduites,  seront ,  comme  les  maisons  hos- 
pitalières de  femmes,  placées  sous  la  protection  de  Madame  ,  notre  chère  et 
auguste  mère.  — Les  statuts  de  la  uiaison  de  Paris,  joints  au  présent  décret, 
sont  approuvés  et  reconnus. 

'  2.  Les  statuts  de  cliaque  maison  séparée,  ou  des  maisons  qui  voudraient 
ttrealfiliées  à  celle  de  Paris,  seront  approuvés  par  nous,  et  iiisérés  au  bul- 
letin des  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution  publique,  d'a- 
près un  rapport  séparé 

3.  Toute  maison  des  sœurs  du  refuge  dont  les  statuts  n'auront  pas  été  ap- 
prouvés et  publiés  avant  le  1"  juillet  181 1  ,  sera  dissoute. 

4.  Les  congréj^ations  ou  maisons  du  refuge  se  conformeront,  pour  les  no- 
viciats  et  les  vœux,  ainsi  que  pour  les  revenus,  biens  et  donations,  aux  dis- 

:  positions  des  11"  et  III<^  sections  du  règlement  du  18  février  1809,  concernant 
les  congrégations  hospitalières. 

:  5.  Il  sera  pourvu  aux  besoins  des  maisons  actuellement  existantes.  Il  ne 
pourra  être  tenu,  dans  les  maisons  du  refuge,  de  i)ensionnat  pour  l'éduca- 
tion des  enfans  ,  s'il  n'a  été  donné  par  nous  à  cet  égard  une  autorisation 
spéciale,  d'après  l'organisation  des  établissemens  pour  l'éducation  des  per- 

.  sonnes  du  sexe,  sur  lesquelles  il  sera  statué  successivement  par  nous. 

C.  Lorsqu'une  commune   voudra  établir  une  maison  du  refuge,  la  de- 

;  mande  en  sera  transmise  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au  ministre  des  cultes, 

■■  <.|ui  soumettra  rétablissement  des  nouvelles  maisons  à  notre  approbation. 

SECTION  n.  —  Discipline. 

,      7.  Les  sœurs  du  reftige  ne  pourront  recevoir  dans  leurs  maisons  que 
des  personnes  qui  y  entreraient  volontairement,  ou  celles  dont  il  est  parlé 
;  ci-après  à  l'article  12. 

8.  Il  sera  tenu  parla  supérieure  des  registres  séparés,  l'un  pour  les  per- 
sonnes envoyées  par  les  familles,  et  l'autre  pour  les  personnes  envoyées  par 
la  police  :  ces  registres  cont'cndront  les  noms,  prénoms,  âge  et  domicile  de 
ces  personnes,  lu  date  de  leur  entrée,  celle  de  leur  sortie;  les  n(uns,  pré- 
noms et  domicile  des  magistrat.'^  et  des  parens  qui  les  y  auront  (ait  placer. 

9.  Le  fonctionnaire  public  ou  les  parens  par  l'autorité  desquels  une  lille 
sera  dans  une  de  ces  maisons ,  seront  toujours  admis  à  lui  parler,  et  à  exiger 
qu'elle  leur  soit  représentée. 

Ci)  Voyez  l'avis  du  cens,  d'clat  (lu  6  juin  i8ii  ,  concernant  le  mode  d'administration  de  ces 
mAïauns  ,  ([ui  existent  cacorc. 
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10.  Scronl  les  inalsons  du  relu^c,  comme  toutes  les  autres  maisons  de  1\- 
tat,  soumises  à  la  ])oliee  des  maires,  des  préfets  et  ofliciers  de  justice. 

11.  Les  sonirs  du  refuse  seront  assujéties  aux  autres  règles  de  discipline 
prescrites  pour  les  sœurs  hospitalières. 

12.  Les  sœurs  du  refuirc  ne  pourront  recevoir  dans  leurs  maisons  que  les 
personnes  soumises  à  l'autorité  de  la  police  et  (pii  y  seront  envoyées  par  ses 
ordres,  ou  (jui  seront  envoyées  par  les  pères  ou  conseils  de  famille,  dans  les 
l'ormes  établies  par  le  Code  civil.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  qui  sera 
dans  la  maison  voudra  adresser  une  pétition  à  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  la  supérieure  sera  tenuede  laisser  passer  librement  ladite  pétition 
.sans  en  prendre  connaissance,  et  même  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit: 
envoyée  à  son  adresse. 

13.  Le  sous-préfet ,  ou  à  son  défaut  le  maire,  d'une  part,  et  notre  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  civil,  on  son  substitut,  de  l'autre,  seront  te- 
nus de  faire,  chacun,  tous  les  trois  mois,  une  visite  dans  les  maisons  des 
dames  durefuiic,  de  se  faire  représenter  les  registres,  d'entendre  même  en 
])articulier  ,  si  elles  le  demandent ,  toutes  les  personnes  qui  y  sont ,  de  rece- 
voir les  réclamations,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit  conformément 
aux  lois,  sans  préjudice  des  visites  que  pourront  faire  tous  nos  procureurs 
généraux,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. — Les  procès-ver- 
baux de  ces  visites  seront  envoyés,  par  ceux  qui  les  auront  faites,  à  notre 
gran  -jug<'  ministre  de  la  justice. 


N°    140.  =  'Î3   d(;ceud)re    1810.  ^=   Décret    relatif  aux    tabacs  existant 
soit  chez  les  ciiltivatews  ,  soit  chez  les  J'abricans  et  les  débitans  (1).  'I^  , 
Bull,  cccxxxvii ,  n°  02  J5.) 
Art.  ^^  Les  tabacs  en  feuilles  existant  chez  les  cultivateurs,   négociaiis 

et  l'abricans,  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  achetés  par  la 

régie  des  droits  réunis,  de  la  manière  réglée  ci-après. 

2.  A  l'époque  (pii  sera  fixée  par  notre  ministre  des  finances,  et  avant  le 
l'^"'  mars  1811  ,  la  régie  sera  tenue  de  prendre  livraison  de  tous  les  tabacs  en 
feuilles  existant  chez  les  cultivateurs,  fabricans  et  négocians  :  elle  les  fera 
déposer  dans  ses  magasins  et  en  fera  payer  comptant  la  valeur. 

3.  Ces  tabacs  seront  classés,  à  leur  entrée  dans  les  magasins,  en  trois  qua- 
lités, pour  chaque  arrondissement,  supérieure  ,  médiocre  et  inférieure,  à 
l'exclusion  des  tabacs  avariés  ou  non  marchands,  qui  seront  anéantis  ;  à  cet 
effet,  il  sera  nommé  des  experts,  moitié  par  le  sous-préfet,  moitié  par  la 
régie,  et  qui  seront  départagés,  on  cas  d'avis  différent,  par  un  tiers-expert 
nommé  d'avance  par  le  préfet  du  département. 

\.  Le  prix  des  taltacs  sera  lixé  pour  chaque  classe,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  une  commission  composée  du  préfet  du  département,  de  trois 
experts  désignés  par  lui  et  choisis  parmi  les  cultivateurs  et  les  membres  de 
la  chambre  du  commerce,  et  du  directeur  de  la  régie.  Cette  commission 
prendra  pour  base  de  la  lixation  le  prix  commun  des  trois  années  précé- 
dentes ;  elle  déterminera  de  même  et  séparément  le  prix  des  tabacs  appar-  | 
tenant  aux  négocians. 

labrican?;. 

.').  A  partir  de  la  jJTiblication  du  présent  décret,  il  sera  (ait  un  inventaire  y 
tic  toutes  les  matières  et  de  tous  les  ustensiles  existant  dans  les  fabriques. — 
Les  tabacs  en  feuilles  seront  mis  sous  le  scellé  après  pesée,  et  ils  y  reste-, 

: -1 

(0  Voyez  ,  flans  les  notes  qui  afcoinp.ijjncnt  lo  tlcoret  <Ju  20 — 27  mars  I7<JI,  1',' résuint'  tlf  .\i 
Jesrislatiou  coacirnaiil  les  tahai-s. 
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ront  jusqu'à  ce  que  l'estimation  en  ait  été  faite,  et  que  la  ré^ic  en  ait  jn-is 
livraison  conformément  aux  articles  précédens.  —  Le  fabricant  continuera 
la  fabrication  des  tabacs  en  préparation,  jusqu'au  1^'  avril  1811,  après  que 
le  poids  en  aura  été  reconnu,  et  qu'ils  anront  été  déposés  dans  des  cases  ou 
tonneaux  portant,  sur  des  étiquettes,  le  poids  du  contenu,  d'où  ils  ne  pour- 
ront être  retirés  qu'en  présence  des  employés,  et  seulement  en  proportion  des 
besoins  de  la  journée.  —  Tous  les  soirs ,  les  employés  constateront  le  produit 
de  la  fabrication  du  jour ,  et  ils  en  feront,  sur  leur  portatif ,  un  acte  que  le 
fabricant  sera  sommé  de  signer. 

6.  Les  tabacs  fabriqués,  constatés  par  l'inventaire,  ainsi  que  les  tabacs  qui 
proviendront  de  la  fabrication  des  masses  trouvées  en  préparation,  sont 
frappés  d'un  droit  de  treize  décimes  par  kilogramme,  pour  tenir  lieu  de 
tous  droits  de  licence,  de  vente  et  de  fabrication  sur  les  excédans,  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  remise  pour  manquant  sur  les  matières  en  préparj^tion 
réduites  au  poids  sec  ,  ni  sur  le  poids  des  tabacs  fabriqués  inventoriés.  Ils 
continueront  d'être  vendus  jusqu'au  1"  juillet  prochain  par  les  fabricans  , 
qui  seront  tenus  d'acquitter  ce  droit  dans  les  dix  jours  de  la  vente,  ou  eu 
obligations  à  trois  mois  dûment  cautionnées,  si  la  somme  à  payer  excède  trois 
cents  francs. 

7.  Tousles  tabacs  fabriqués  restés  invendus  dansles  fabriques  au  l'"'  juillet 
et  qui  seront  reconnus  marchands,  seront  estimés  de  gré  à  gré  entre  la  régie 
elle  fabricant,  ou,  à  défaut  de  conciliation ,  par  des  experts  qui  prendront 
pour  base  du  prix  la  xîroportion  des  mélanges  et  la  valeur  des  tabacs  qui  y 
seront  entrés,  au  cours  de  la  place,  augmenté  du  droit  de  fabrication,  avec 
la  bonification  de  quinze  pour  ccjit  pour  tenir  lieu  des  frais  de  main-d'œuvre 
et  des  bénéfices,  lorsque  les  tabacs  auront  été  composés  en  partie  de  feuilles 
exotiques;  et  de  vingt  pour  cent,  lorsqu'ils  auront  été  fabriqués  avec  des 
feuilles  indigènes  sans  aucun  mélange  de  feuilles  exotiques,  et  ils  seront 
payés  comptant. 

8.  La  régie  reprendra,  de  tous  les  fabricans  qui  le  demanderont,  les  ta- 
bacs par  eux  fabriqués ,  après  qu'ils  auront  été  reconnus  de  qualité  mar- 
chande ;  l'estimation  en  sera  laite  et  le  prix  payé  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  7  et  précédens. 

Dcbitans. 

9.  A  partir  de  la  publication  du  présent,  il  sera  fait  un  inventaire  de  tous 
les  tabacs  existant  chez  les  débitans  ayant  eu  licence  en  1810.  Ces  tabacs 
seront  frappés  d'un  droit  de  onze  décimes  par  kilogramme,  qui  sera  payé  au 
fur  et  à  mesure  des  ventes.  Il  ne  pourra  être  exigé,  en  aucun  cas  ,  pour  les 
tabacs  qui  auraient  été  soumis  dansles  fabriques  au  droit  fixé  par  l'article  6. 

10.  Les  débitans  ayant  eu  licence  en  1810  continueront  de  vendre  leurs 
tabacs  sans  être  tenus  de  se  munir  d'une  nouvelle  licence,  jusqu'au  I"^  juillet 
1811  ,  époque  à  laquelle  il  ne  pourra  plus  être  vendu  du  tabac  que  par  les 
agens  de  la  régie  préposés  à  cet  effet  :  ceux  dont  le  débit  sei-ait  fermé  seront 
tenus  de  faire  ce-sion,  de  gré  à  gré,  de  leurs  tabacs  à  l'entreposeur  de  la 
régie,  ou  de  les  déposer,  sous  le  scellé ,  à  son  bureau ,  jusqu'à  ce  cpi'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

11.  Toute  infraction  aux  articles  du  présent  décret  sera  punie  d'une 
amende  de  mille  francs  et  de  la  confiscation  des  tabacs. 


N"  14l.c=a29  décembre  Î8I0.  =  Décret  relatif  aux  éditions  d'ouvrages 
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imprimés  en  France,  f ailes  en  Hollande  aiant  le  l'^'  Janvier  1811  (I).  (IV, 

Bull,  cccxxxix,  n"  6333.) 

Art.  1".  Les  éditions  antérifiures  au  1"  janvier  1811  ,  faites  en  Hollande, 
d'ouvrages  imprimés  en  France  antéricm-ement  à  la  même  époque,  et  fai- 
sant partie  de  la  propi'iété  littéraire  privée ,  ne  pourront  être  considérées 
commedes  contrefaçons,  lorscju^elles  auront  été  cslampillécs  avant  le  l"  mars 
prochain. 

2.  En  conséquence,  les  éditeurs,  imprimeurs,  libraires  ou  tous  autres 
faisant  le  commerce  de  la  librairie  en  Hollande,  qui  s'en  trouveraient  pos- 
sesseurs ou  propriétaires,  seront  tenus  de  déclarer  ,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  dater  de  la  promulgation  de  notre  présent  décret ,  au  préfet  ^e  leur  dépar- 
tement, qui  en  instruira  notre  infendant  général  de  l'intérieur  en  Hollande,  le 
nombre  d'exemplaires  qu'ils  i)ossèdentde  chacime  dcsdites  éditions.  — Noire 
intendant  général  de  l'intérieur  transmettra  copie  de  ces  déclarations  à  noti-e 
directeur  général  de  la  librairie. 

3.  Ces  exemplaires  doivent  être  représentés,  dans  chaque  département  et 
par  chaque  inqîrimenr  ou  libraire,  avant  le  1"  mars,  au  commissaire  qui 
sera  délégué  à  cet  effet  sur  les  lieux  ;  et  la  première  page  de  chacun  d'eux 
sera  estampillée  à  sa  diligence  ;  après  quoi  ils  pourront  être  librement 
vendus  dans  tout  l'empire. 

4.  Les  libraires  seront  tenus  de  payer  aux  auteurs  ou  propriétaires  le  dou- 
zième de  la  totalité  des  exemplaires  déclarés  par  eux,  existant  actuellement 
dans  leurs  magasins  ou  à  leur  disposition;  et  cela  tous  les  six  mois,  dans  la 
propoi'tion  des  ventes  qu'ils  feront,  et  qui  seront  évaluées  par  le  nombre 
d'exemplaires  qui  leur  resteront  et  qu'ils  représenteront. 

5.  Au  l'^''  mars,  l'estampille  sera  renvoyée  à  notre  directeur  général  de  la 
librairie  ,  avec  les  procès-verbaux  d'estampillage  qui  auront  été  dressés;  et, 
dès  ce  moment ,  tous  les  exemplaires  des  éditions  susmentionnées  qui  seront 
trouvés  dénués  de  la  marque  de  l'estampille ,  seront  considérés  connue  des 
contrefaçons ,  et  ceux  sur  lesquels  ils  seront  saisis,  soumis  aux  peines  portées 
par  les  lois  et  nos  régleniens. 

IM"  142.  r=  29  décembre  1810.  =  ï)i:c.i\ET  portant  r/tie  la  présomption  dv  la 
durée  de  la -vie  des  émii^rés pendant  cinrjua/ite  années  ,  ét(d>Ue  en  fa\'eur 
de  l'état,  ne  pourra  plus  être  opposée  ii  ceux  qui  rapporteront  la  preuve 
de  leur  décès  (3).  (IV,  iîull.  ccr.xxxix,  n"  033  i.) 

IMapoléon. .  .,  • —  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  du  trésor  public,  rela- 
tif aux  rentes  viagères  sur  l'état,  dont  la  préjouissance  est  dévolue  au  trésor 
public,  comme  subrogé  aux  dioits  d'un  émigré  ,  et  présentant  la  question  de 
savoir,  1»  sil'expeclantqui  prouverait  la  mort  naturelle  de  l'émigré  préjouis- 

(l)VfiTf/,,  sur  la  i)r()[^riclc  liUciairc,  lu  di'cict  fin  nj — 24  juillet  I"<j3,  cl  les  noies  étendues 
qui  racconi[)ai;ncnt. 

(2)  r.cUi;  prcsoiuplion  avait  été  établie  en  favciii-  de  l'étal ,  par  l'art.  3  du  décret  du  28  mars 
— 15  avril  1793. 

Vojci  l'arii  du  cons.  d'état  du  9  fructidor  an  11  (27  août  rSo3),  portant  que  les  usufruits 
appartenant  à  la  nation,  et  qui  reposent  sur  des  tètes  d'émigrés,  sont  éteints  par  la  mort 
Hiiturt  lie  de  ceux-ci,  légalement  constaté',  et  contenant  cessation,  à  cet  égard,  de  la  pré- 
somption cinCjU  mlcnaire;  et  le  décret  du  17  avril  1812,  portant  que  cette  présomption  lé- 
gale a  eu  effet  au  profit  du  domaine,  jusqu'à  la  radiation  de  l'émigré,  ou,  .à  défaut  de  radiation, 
jusqu'au  i*""  messidor  an  il  ;  qu'ainsi,  jtour  tous  les  droits  ouverts  jusqu'alors,  le  domaine  peut 
réputer  l'émigré  vivant,  encore  que  son  décès  soit  constaté  par  acte  aulhenlique. 

Depuis  le  décret  du  29  décembre  lîSlo,  les  questions  de  successibilité  qui  s'v  rallaelient  n'in- 
téressent plus  le  domaine  et  ne  sont  plus,  par  conséquent,  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistraiivc.  Arr.  du  cons.,  28  septembre    i8i(5,  Sir..,  Jur.  du  cons.,  III,  /(OO. 
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sant,  et  l'avance  qu'il  aurait  faite  pour  s'assurer  la  jouissance  de  la  rente  après 
la  mort  de  cet  émigré,  ne  devrait  pas  être  affranchi  de  la  règle  qui  ne  présume 
la  mort  du  préjouissant  émigré  qu'après  cinquante  années  ;  2"  si  cette  disposi- 
tion ne  devrait  rigoureusement  s'appliquer  qu'aux  expectans  qui  produi- 
raient les  deux  justifications  désignées  ci-dessus; — Voulant  que  les  règles  éta- 
blies jusqu'à  présent  en  faveur  de  l'état,  sur  la  présomption  de  la  durée  de  la 

vie  des  émigrés,  ne  soient  plus  un  obstacle  à  l'exercice  des  droitsdes  tiers; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  — 
Dans  aucun  cas  ,  la  présomption  de  la  durée  de  la  vie  des  émigrés  pendant 
cinquante  années,  établie  en  faveur  de  l'état,  ne  po«rra  plus  être  opposée 
à  ceux  qui  rapporteront  la  preuve  de  leur  décès. 


N»  J43.  =  29  décembre  1810.  =  Décret  qui  attribue  à  la  régie  des  droits 
réunis ,  exclusivement ,  l'achat  des  tabacs  enfeuilles,  la  fabrication  et  la 
vente  des  tahacs fabriqués  (1).  (IV,  Bull,  cccxxxix,  n°  6336.) 

TITRE  V'.  —  Des  aUribulions  de  la  régie. 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  l'achat  des  tabacs 
en  feuilles,  la  fabrication  et  la  vente,  tant  en  gros  qu'en  détail,  des  tabacs 
fabriqués,  sont  exclusivement  attribués  à  notre  régie  des  droits  réunis, 
pour  tous  les  départemens  de  l'empire  autres  que  ceux  au-delà  des  Alpes  et 
les  sept  départemens  au-delà  de  l'Escaut. 

2.  La  régie  ne  pourra  s'approvisionner  qu'en  feuilles  de  tabac  du  sol  fran- 
çais, à  l'exception  seulement  d'un  quinzième  qu'elle  pourra  prendre  en  ta- 
bacs étrangers.  —  La  régie  au-delà  des  Alpes  sera  tenue  de  faire  ses  appro- 
visionnemens  de  la  même  manière. 

TITRE  II.  —  De  la  culture  dea  tabacs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  fera  connaître,  chaque  année ,  aux  pré- 
fets ,  la  quantité  d'hectai-es  de  terre  qui  pourra  être  plantée  en  tabac  dans 
chaque  département,  à  raison  des  besoins  du  service  de  la  régie,  qui  sera 
tenue  d'acheter  et  de  payer  comptant  la  totalité  de  la  récolte. 

4.  Tout  particulier  qui  voudra  cultiver  du  tabac  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  maire  de  sa  commune  avant  le  \"  mars  de  chaque  année.  — 
Il  ne  sera  admis  de  déclarations  qu'autant  qu'elles  seront  faites  pour  qua- 
rante ares  au  moins  en  une  seule  pièce ,  et  que  les  déclarans  en  seront  pro- 
priétaires ou  fermiers. 

5.  Chaque  déclaration  énoncera  la  situation  et  la  contenance  de  charpie 
pièce  de  terre,  et  la  distance  qu'auront  les  pieds  entre  eux.  —  La  régie 
fournira  les  registres  où  ces  déclarations  devront  être  inscrites. 

6.  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  mars,  les  ppéfets  feront  faire  le  re- 
levé des  déclarations,  et  délivreront  les  permis  de  cultiver  dans  la  propor- 
tion des  déclarations  et  de  la  quantité  de  terre  qui  leur  a  été  indiquée  con- 
formément à  l'article  3.  —  Les  plantations  cesseront  le  30  juin,  et  seront , 
après  cette  époque,  vérifiées  par  les  préposés  des  droits  réunis. 

7.  Avant  le  1"^  juillet  de  chaque  année,  le  préfet  fera  remettre  au  direc- 
teur des  droits  réunis  un  état,  certifié  par  lui,  des  permis  délivrés,  conte- 
nant les  indications  portées  en  l'article  5. 

8.  La  quantité  de  terre  à  cultiver  en  tabac  ne  pourra  être  diminuée  d'une 
année  à  l'autre,  qu'autant  que  les  approvisionnemens  de  la  régie  excéde- 

(  I  )  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 27  mars. 1791 ,  le  résurué  de  U 
législation  des  tabacs,  et  spccialciiicnt  celui  du  uiêmejour  29  décembre. 

11. 
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raient  les  besoins  de  plus  d'une  année,  outre  le  produit  de  la  récolte  poui' 
'Année  courante. 

TITRE  111.  —  De  l'estimation  des  tabncs  et  rlc  la  fixation  des  prix. 

9.  Uanslecourantdejanvicrde  charpie  année,  on  fera  connaître  par  voie  de 
publication  et  affiches,  les  prix  fixés  i)our  les  tabacs  de  la  récolte  prochaine. 

10.  Il  sera,  à  cet  effet,  formé  des  arrondissemens  de  culture,  en  réunis- 
sant les  terres  qui  fournissent  des  tabacs  d'une  égale  valeur. 

1 1.  Les  prix  des  tabacs  en  feuilles  seront  fixés  pour  chacpie  arrondissement 
ainsi  composé. 

12.  lisseront  déterminés  par  première,  seconde  et  troisième  qualité  de 
chaque  arrondissement  de  culture. 

13.  On  fixera  trois  prix,  qui  devront  être  appliqués  selon  que  la  récolte 
de  l'année  serait  bonne,  médiocre  ou  mauvaise  dans  l'arrondissement. 

14.  Dans  le  mois  de  novembre  de  la  même  année,  une  commission  com- 
posée du  sous-préfet,  de  deux  experts  désignés  par  lui,  et  d'un  employé  su- 
périeur de  la  régie  spécialement  autorisé  par  elle,  déclarcia  si  la  récolte  est 
bonne,  médiocre  ou  mauvaise. — Le  procès-verbal  de  l'estimation  sera  publié. 

TITRE  IV.  —  De  la  livraison  et  du  paiement  des  tabacs. 

15.  La  régie  établira  des  magasins  pour  y  prendre  livraison  des  pro- 
duits de  la  culture. — Ces  magasins  seront  établis  de  telle  sorte  que  les  plan- 
teurs no  soient  jamais  obligés  de  transporter  leur  récolte  à  plus  de  deux 
myria?!sètrfs  et  demi. 

IG.  Un  !«' novembre  au  l^^mars  suivant,  la  régie  prendr;;  !a  livraison 
des  tabacs  récoltés. — Chaque  cultivateur  sera  tenu  de  les  pn;  ter  au  magasin 
qui  lui  aura  été  indiqué,  et  à  l'époque  qui  lui  aura  été  fixée. 

17.  Ces  tabacs  seront  classés,  à  leur  entrée  dans  les  magasins,  ])ar  la  com- 
mission instituée  par  Tarficle  14,  suivant  qu'ils  appartiendront  à  la  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  qualité. 

18.  Il  sera  donné  un  récépissé  énonçant  les  quantité,  qualité  et  origine 
des  tabacs  livrés  par  chaque  cultivateur;  et  dès  ce  moment  ils  seront  aux 
compte  et  risques  de  la  régie. 

19.  Les  cultivateurs  seront  payés  argent  comptant,  du  montant  de  leur 
livraison,  à  la  caisse  du  receveur  des  droits  réunis  de  l'arrondissement,  à  la 
présentation  de  leur  récépissé  et  de  leur  quittance  sans  frais. 

20.  Des  réglemens  d'administration  publique  détermineront  l'organisa- 
tion de  la  régie  du  tabac,  les  lieux  où  seront  établies  les  manufactures  im- 
périales, les  entrepôts  principaux  et  particuliers,  les  cautionnemens  que 
devront  fournir  les  préposés,  et  les  prix  auxquels  seront  vendues,  par  la  ré- 
gie ,  les  diverses  espèces  de  tabacs. 

TITRE  \ .  —  Dispositions  grnérales. 

SI.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  sans  ac(juil-à-caution. — 
Les  tabacs  fabriqués  i)orteront  la  marfjue  de  la  manufacture  d'où  ils  pro- 
viendront, et  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à-caution,  toutes  les  fois 
qu'ils  excéderont  la  quantité  de  dix  kilogrammes  (1). 

22.    La  culture  sera  interdite  par  le  préfet,  d'après  un  arrêté  du  direc- 

(i)  Les  tabacs  fabriqués  qui  circulent,  sans  marque  d'une  manufacture  royale ,  sont  réputés 
en  fraude,  encore  que  la  quantité  soit  inférieure  à  dix  kilogrammes.  L'exception  portée  au  prc- 
tSiïl  .iriiclc  n'est  relative  qu'à  la  dispense  d'acquit>à-caulioni  Casâ.,  4  février  iSijj  Siu.|  À1U| 
t,  4x'J$&ttU.  crim.,  XYUI,3S.  ; 
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tour  LH-fK-ral  do  la  rôpic,  a  tout  cultivateur  convaincu  d'avoir  soustrait  une 
l)artie  de  son  tabar  dos  précédentes  récoltes. 

23.  Il  est  défendu  à  tout  particulier  d'avoir  chez  lui  du  tabac  en  feuilles, 
s'il  n'est  cultivateur  reconnu  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites. 
—  Passé  l'époque  fixée  pour  la  livraison  des  tabacs  en  feuilles  aux  magasins 
de  la  régie,  il  est  pareillement  défendu  aux  cultivateurs  d'en  avoir  chez  eux. 

24.  Ceux  qui  colportent  des  tabacs  en  fraude  seront  arrêtés  et  constitués 
prisonniers ,  s'ils  ne  fournissent  caution ,  et  condamnés  aux  peines  portées 
par  l'article  28. 

25.  L'article  1"  du  titre  V  delà  loi  du 22  août  1791  sera  de  même  appliqué, 
dans  le  cas  de  saisie  de  tabacs  en  feuilles  circulant  sans  acquit-à-caution  (1). 

2G.  Il  est  défendu  à  tout  particulier  d'avoir  chez  lui  des  tabacs  fabriqués 
autres  que  ceux  provenant  des  manufactures  impériales,  ou  des  fabriques 
ci-devant  pourvues  de  licences  et  revêtues  des  marques  de  la  régie. 

27.  Les  tabacs  fabriqués,  de  quelque  pays  qu'ils  proviennent,  sont  prohi- 
bés à  l'entrée  de  notre  empire  ,  même  ceux  de  la  Hollande. 

28.  Toute  infraction  aux  articles  du  présent  décret  sera  punie  d'une 
amende  de  mille  francs  et  de  la  confiscation  des  tabacs. 

29.  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à  la  vente  du  tabac  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  falsifié  les  taliacs  des  manufactures  impériales ,  par  l'ad- 
dition ou  le  mélange  de  matières  hétérogènes,  seront  destitués,  sans  préju- 
dice des  peines  portées  en  l'article  olS  du  Code  pénal. 

30.  La  contrebande  en  tabac,  avec  attroupement  et  port  d'armes,  sera 
poursuivie  et  jugée  en  conformité  de  la  loi  du  13  floréal  an  1 1,  concernant 
les  douanes. 

N°  144.  =  29  décembre  1810.  =  Décret  sur  les  droits  d'un  émigré  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère  ,  ouverte  après  l'amnistie.  (  Sirey , 
tome  XIII,  F«  partie,  page  137.) 

Napoléon....,  —  Vu  la  réclamation  du  sieur  Couet  Duwier  Lomy ,  et  de 
Françoise-Cécile  Dupasquier  Domartin,  son  é[»ouse,  contre  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Moselle, du  10  avril  1810,  qui  a  rejeté  leur  demande, tendante 
à  ce  qu'il  fût  élevéconllit  d'attributions,  à  raison  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Moselle,  du  15  février  1810, 
rendu  sur  le  débat  élevé  entre  eux  et  la  dame/}/rt/r,veuvede3//f^^/-/5//«c<? 
Dupasrjuicr  Fontenor,  émigré  amnistié,  et  tutrice  de  Claude-Amour- Jl- 
phonse  Dupasquier,  leur  lils  mineur,  réclamant  à  ces  titres  leur  part  dans 
la  succession  de  dame  Thérèse-Cécil£  Pot/iier,  \e\i\e  Dupasquier  Domartm 
de  Fontenor,  aïeule  dudit  mineui',  décédée  le  4  mars  1809;  ladite  réclama- 
tion ayant  pour  objet  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet,  et  le  renvoi  de  la 
cause  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle;  l'arrêté  dudit  jour 
10  avril  18 10,  celui  du  préfet  de  la  Seine,  du  13  messidor  an  8,  contenant,  1°  le 
partage  de  la  présuccession  de  la  dame  Pot/ner,  veuve  Fontenoy,  avec  l'é- 
tat,  représentant  feu  son  lils,  émigré,  père  du  mineur  Dupasquier,  et  l'aban- 
don au  domaine  des  biens  en  nature ,  estimés  par  le  partage  vingt-neuf 
niillecent  soixante-dix  francsneuf  centimes;  2°  la  réserve  au  profit  de  l'état, 
do  son  droit  au  tiers  de  ce  qui  reviendra  à  ladite  veuve  Fontenoy,  dans  les 
biens  et  capitaux  laissés  en  commun ,  par  un  partage  fait  à  la  préfecture  de 

(i)  En  maliùrc  de conlrobandc  de  tabacs  fabriques,  il  y  a  lieu  de  confisquer  les  chevaui  qui 
servaient  au  transport;  le  présent  article  ,  qui  ne  parle  pas  de  couliscation,  ne  s'applique  qu'à 
la  contrebande  de  tabacs  en  feuilles.  Cass.,  20  mars  1812,  Sir.,  Ml,  i  ,  382;  Bull,  cnoï., 
Wll,  iifi. 
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la  Moselle,  le  23  fructidor  an  G,  de  la  succession  ouverte  en  l'an  ô,  de 
Pierre -Mic/tel  Pot/iier;  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  «lu 
15  février  1810,  qui  reconnaît  la  dame  Blair,  veuve  Dupasrjuier,  ainsi  que 
son  fds  mineur,  liéritiers  pour  la  moitié  de  ladite  veuve  Fontenoy,  sauf 
l'imputation  sur  leur  part ,  suivant  leurs  offres,  des  vingt-neuf  mille  cent 
soixante-dix  francs  neuf  centimes;  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  du  1"  juin 
1810,  qui  donne  acte  aux  sieur  et  dame  Couet  de  leur  déclaration  qu'ils  n'en- 
tendent pas  contester  la  compétence  de  la  cour;  autre  arrêt  de  la  même  cour, 
du  a  juillet  suivant,  conlirmatif  du  jugement  de  première  instance,  ensem- 
ble toutes  les  autres  pièces  produites  ;  —Considérant  que  la  loi  du  9  iloréal 
an  3,  en  exigeant  des  ascendans  d'émigrés  un  partage  de  présuccession,  n'a 
eu  d'autre  objet  que  de  procurera  l'état  une  indemnité  des  frais  de  guerre, 
et  qu  au  moyen  de  l'abandon  à  lui  fait  des  portions  desdits  émigrés  dans 
cette  succession  fictive,  l'état,  aux  termes  des  articles  18  et  25  de  la  même 
loi,  a  complètement  renoncé,  tant  aux  successions  qui  pourraient  échoir  à 
l'avenir  aux  ascendans  et  aux  émigrés ,  qu'à  la  succession  înalernelle  des 
ascendans  eux-mêmes;  qu'il  résulte  clairement  de  toutes  les  dispositions  de 
celte  loi  que  lesdits  émigrés  étaient  alors  considérés  comme  devant  être  à 
perpétuité  frappés  de  mort  civile;  mais  que  leur  radiation  ou  leur  amnistie 
a  introduit,  à  leur  égard,  un  nouvel  état  de  choses,  par  lequel  si,  d'un  côté, 
il  leur  est  interdit  de  rien  répéter  de  ce  qui  a  été,  à  raison  de  leur  absence, 
attribué,  soit  à  l'état,  soit  à  des  tiers  ;  d'un  autre  côté,  ils  ont  été  réintégrés 
dans  ceux  de  leurs  biens  non  vendus,  cédés  ou  réservés,  de  même  que  dans 
la  jouissance  de  tous  leurs  droits  civils;  qu'ainsi  on  ne  pourrait,  sans  con- 
tradiction, les  considérer  comme  incapables  de  recueillir  les  successions  tant 
directes  que  collatérales,  ouvertes  depuis  cette  réintégration  ;— Considérant, 
en  outre,  qu'aux  termes  de  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  du  26  fructidor 
an  13,  les  débats  qui  peuvent  s'élever  à  raison  desdites  successions  entre  les 
rayés  ou  amnistiés  et  leurs  cohéritiers  sont  de  la  compétence  des  tribunaux; 
mais  que,  dans  le  partage  des  successions  directes,  chacun  des  cohéritiers  ré- 
gnicoles  doit  d'abord  prélever  une  portion  absolument  égale  à  celle  dont  l'é- 
tat a  prolité  du  chef  des  rayés  ou  amnistiés  dans  le  partage  de  présuccession  ; 
qu'ainsi,  pour  arriver  à  cette  parfaite  égalité,  il  faut  ou  se  régler  sur  l'es- 
timation suivie  dansle  partage  de  présuccession,  ou  soumettre  tous  les  biens, 
y  compris  le  lot  de  Tétat,  à  une  nouvelle  appréciation  qui  en  détermine 
l'exacte  valeur,  soit  en  nature,  soit  en  argent  ; — Considérant  enfin,  que,  si 
dans  l'affaire  particulière ,  d'un  côté,  il  a  été  reconnu  par  les  jugement  et  ar- 
rêt des  15  février  et  5  juillet  1810,  qu'il  ne  devait  être  porté  aucune  at- 
teinte au  partage  de  présuccession;  de  l'autre,  on  pourrait  induire  de  la  dis- 
position qui  n'oblige  ladite  dame  Blair,  veuve  Dupcusquier,  et  son  lils,  qu'au 
rapport  d'une  somme  mobilière,  que  le  but  de  la  loi  n'est  pas  suffisamment 
rempli;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  ce  qui  suit: 
Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle,  du  10  avril  1810,  qui  a  refusé 
d'élever  le  conilit,  est  confirmé. 

2.  Les  jugement  et  arrêt  des  15  février  et  5  juillet  1810  auront  leur  effet 
de  la  manière  suivante  :  il  sera,  avant  partage,  prélevé  par  ladite  àmu^  Couet, 
veuve  Dm'ivier,  sur  la  masse  de  la  succession  maternelle  de  ladite  dame 
veuve  Fontenoy,  une  portion  de  biens  d'une  valeur  équivalente  à  celle  du 
lot  obtenu  à  l'état  ;  le  tout  conformément  aux  règles  ci-dessus  indiquées. 

3.  La  réserve  au  profit  de  l'état,  dans  le  partage  du  30  messidor  an  8,  aura 
son  exécution. 
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N»  lio.  =  30  décembre  1810.  =  décret  sur  la  solde  des  troupes  (I).  (IV, 
Bull,  cccxxxix,  n»  6337.) 
Art.  1".  A  compter  du  l"  janvier  1811,  les  masses  d'ordinaire  et  de  pain 
de  soupe,  ainsi  que  le  supplément  d'étape,  seront  payés  avec  la  solde,  sur 
les  mêmes  fonds  et  sous  la  seule  dénomination  de  solde.  —  En  conséquence, 
la  solde  des  troupes  sera  payée  selon  les  diverses  positions  où  se  trouveront 
les  corps,  détachemens  et  .individus,  conformément  au  tarif  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Lorsque  les  troupes  en  marche  franchiront  par  jour,  en  vertu  d'ua 
ordre  légal,  plusieurs  distances  d'étape,  elles  recevront,  à  titre  d'indem- 
nité, pour  chacune  des  distances  parcourues  le  même  jour  en  sus  de  la 
première,  un  supplément  de  solde  lixé  par  le  tarif. 

3.  La  retenue  pour  former  la  masse  de  linge  et  chaussure  de  chaque  sous- 
oflicier  et  soldat,  sans  distinction  d'arme,  sera  de  dix  centimes,  tant  pour 
les  journées  d'absence  que  pour  celles  de  présence.  —  Le  complet  de  la 
masse  de  linge  et  chaussure  sera,  pour  les  sous-officiers,  de  quarante  francs, 
et  pour  les  soldats,  de  trente  francs. 

4.  La  solde  de  présence  des  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  sera  employée, 
savoir  :  —  A  la  masse  de  linge  et  chaussure 10  c. 

iavec  les  vivres  de  campagne 15 
avec  le  pain  seulement,  en  quartier  ou  en  garnison.  30 
avec  le  pain ,  en  marche ^0 

Le  surplus  sera  mis  à  leur  disposition  comme  deniers  de  poche. 

5.  L'ordinaire  dans  les  chambrées  sera  géré  et  surveillé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  parles  réglemens  militaires;  et  les  chefs  veilleront  à  ce  qu'il  y  ait 
toujours,  pour  chaque  homme,  quatre  onces  de  pain  blanc  à  la  soupe. 

6.  La  retenue  pour  la  masse  de  linge  et  chaussure  des  vétérans,  ainsi  que  le 
conipletdecettemasse,i'estent  fixés  tels  qu'ils  l'ont  été  avant  le  présent  décret. 

7.  Les  hommes  rentrant  des  hôpitaux,  quelle  que  soit  la  maladie  dont  ils 
y  auront  été  traités,  seront  seulement  rappelés,  sans  distinction  d'arme  ni 
de  grade ,  des  dix  centimes  affectés  à  la  masse  de  linge  et  chaussure. 

8.  Il  n'est  rien  changé  au  décompte  qui  est  fait,  d'après  les  lois  actuelles, 
aux  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  de  vétérans. 

î).  Les  hommes  mis  en  jugement  et  renvoyés  absous  à  leur  corps 
seront,  à  leur  retour,  rappelés  de  la  solde  de  semestre,  sur  laquelle  ils 
éprouveront  la  retenue  affectée  au  linge  et  chaussure. 

10.  Les  hommes  envoyés  en  ordonnance  à  plus  de  six  lieues  de  leur  corps; 
— Les  sous-officiers  et  soldats  envoyés  pour  rejoindre  un  détachement,  ou 
retournant  d'un  détachement  à  leur  corps; — Les  hommes  détachés,  au  des- 
sous du  nombre  de  six ,  conserveront  le  droit  de  cumuler  le  rappel  de  leur 
solde  de  présence  avec  les  quinze  centimes  par  lieue  qui  leur  sont  alloués. 

{Suit  le  tarif  de  la  solde  des  troupes.) 

N"  140.  =  C  janvier  1811.=Décret  relatif  aux  costumes  de  cour,  età  ceux 
des  membres  des  cours  et  tribunaux,  et  des  députations  des  collèges  élec- 
toraux. (IV,  Bull.  cccXLli,  n°  644G.) 

SECTION  i'^.  —  Du  costume  de  nos  cours  et  tribunaux. 
Art.  1".  Les  membres  de  nos  cours  impériales  et  de  leur  parquet  porte- 
ront, aux  grandes  audiences  et  aux  jours  de  cérémonies  publiques,  des 
robes ,  simarres  et  chausses  de  soie. 

(i)  Voyez,  sur  cet  ol)ji't,li'  (lycrot  du  iG  in.ii  i8io,  et  la  note. 
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2.  Les  membres  dos  cours  d'assises  et  des  tribunaux  civils  ,  et  nos  procu- 
reurs près  de  ces  cours  et  tribunaux,  porteront  aussi  la  robe  et  simarre  en 
soie. 

3.  II  n'est  rien  innové,  par  le  présent  décret,  aux  formes,  couleurs  et  dis- 
tinctions établies  par  nos  précédens  décrets. 

SECTION  II.  —  Des  députations  admises  devant  nous. 

4.  Les  membres  des  collèges  électoraux  composant  les  députations  qui 
seront  admises  en  notre  présence,  seront  vêtus  en  soie  ou  velours,  selon  la 
saison. 

SECTios  III.  —  Des  costumes  de  cour. 

5.  Les  grands  costumes  et  manteaux  des  grands  officiers,  officiers  de  notre 
maison  et  membres  des  grands  corps  de  l'état,  qui  se  rendront  dans  nos 
palais,  aux  jours  de  cérémonies,  seront  également  en  soie  ou  velours. 


N°  147.  =C  janvier  1811.  =  Décret  gui  rend  les  dispositions  de  celui  du 
\^  juillet  \8\Q  (ipplicdbles  aux  jeunes  gens  sujets  à  la  conscription,  em- 
harqués  en  qualité  de  médecins ,  chirurgiens  ou  pharmaciens  sur  les 
bdtimens  de  guerre.  (Moniteur,  n°  8.) 


N»  148.  =  11  janvier  1811.=^  Décret  contenant  règlement  sur  l'adminis- 
tration et  l'entretien  des  polders  {l).  (IV,  Bull,  cccxnv,  n"  0452.) 


N"  149.  =  11  janvier  1811.  =  Décret  qui  charge  deux  maîtres  des  requêtes 
de  la  direction  et  surveillance  de  partie  des  travaux  publics  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  [2).  (IV,  Bull.  cccxLiv,  n"  0454.) 


N»  1 50.  c=  1 1  janvier  1811.==  Décret  qui  rejette  des  dépenses  pour  travaux 
exécutés  dans  une  ville ,  sans  l'observation  de  toutes  les  formes  voulues 
par  la  loi.  (IV,  Bull.  cccxLV,  n"  G4G1.) 


N°  151.  =  11  janvier  1811.  =  Htç.v^^T  relatif  aux  biens  provenant  de  saisies 
réelles  faites  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (3).  (IV,  Bull.  cccxLV, 
n»  6462.) 

Napoléon ,  —  Sur  le  rapport  do  notre  ministre  des  finances  ,  duquel 

il  résulte  qu'il  existe  entre  les  mains  de  l'administration  des  domaines  des 
biens  provenant  de  saisies  réelles  faites  dans  les  formes  antérieures  à  celles 
])rescrites  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  pour  les  expropriations  forcées  ; 
—Que  plusieurs  de  ces  biens  ne  sont  réclamés  ni  par  les  saisis  ni  par  les  saisis- 
sans;^ — Que  le  Code  de  procédure  civile  ni  aucun  règlement  n'a  statué  sur 
ces  anciennes  saisies  réelles  :  —  Voulant  donner  aux  saisissans  les  moyens 
de  reprendre  et  de  terminer  leurs  poursuites, — Et,  en  cas  d'inaction  ou  de 
négligence  de  leur  part,  mettre  lin  à  cette  partie  de  la  gestion  de  l'adminis- 

(i;  Ceci  s'applique  à  la  Hollande,  qui  n'appartient  plus  à  la  France  depuis  i8i/|. 

(a)  Cette  organisation  n'existe  plus  depuis  long-temps.  Aujourd'hui,  ilv  a  un  iiiinistère  des  tra- 
vaux publics,  dans  les  attributions  duquel  sont  placés  les  objets  du  présent  décret. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i6 — 22  germinal  an  2  '5  —  ii  avril  i',\)'\),  relatif  aux  romptes  à 
rendre  par  les  receveurs  des  eon^ignatio^s  (t  les  commissaires  aux  saisies  rceiles,  et  la  noie.  Ces 
commissaires  ont  été  supprimés  par  les  décrets  des  10  (7  et) — 12  septembre  1791  et  3o  sep- 
tembre— 19  octobre  même  année  Vovcz  aossi  ce  dernier  décret,  et  la  note,  et  les  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  12  février  1812,  relatif  au  mode  de  reddition  des  comptes  de  ces 
dépositaires. 
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trationtlesdomaines;— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dt^créfé  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  F''. — De  la  rcpiise  des   poiirsuiU'S  des  anciennes  saisies  réelles,  ft  du  délai  accordé 
pour  faire  procéder  à  l'adjudication  définitive  des  biens  saisis. 

Art.  1".  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret , 
les  poursuivans  qui ,  antérieurement  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  ont  fait 
procéder  à  des  saisies  réelles  suivies  de  baux  judiciaires,  sont  tenus  de  les 
mettre  à  lin,  et  de  faire  procéder  à  l'adjudication  définitive  des  biens  saisis, 
devant  les  tribunaux  de  la  situation  desdits  biens  ;  le  tout  sauf  au  saisi  et 
aux  tiers  à  faire  valoir  leurs  droits  et  exceptions. 

2.  Pour  parvenir  à  l'adjudication  ,  le  procès-verbal  originaire  de  la  saisie 
réelle,  ensemble  le  jugement  qui,  en  dei'uier  lieu,  aurait  ordonné  l'exécu- 
tion de  la  saisie,  seront  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens,  et  au  grelVe  du  tribunal;  le  tout  conformément  aux  dispositions 
des  articles  077  et  080  du  Code  de  procédure  civile.— La  dénonciation  de  la 
saisie  et  du  jugement  au  saisi  ou  à  ses  ayans-cause ,  et  toutes  les  autres  for- 
malités jus(iu'à  l'adjudication  définitive  inclusivement,  seront  laites  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  081  et  suivans  du  même 
Code  de  procédure. 

3.  Dans  la  huitaine  qiii  suivra  l'adjudication  définitive,  le  poursuivant 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement,  chargé  du 
recouvrement  du  produit  des  biens  vendus. 

4.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  provenant  de  l'adjudication  seront 
réglés  suivant  les  dispositions  prescrites  par  le  même  Code.— Le  poursuivant 
sera  payé  par  privilège  et  préférence,  sur  le  prix  de  la  vente,  de  ses  frais 
de  criées  et  de  poursuites  pour  parvenir  à  l'adjudication. 

ô.  Le  préposé  de  l'administration  qui  aura  géré  les  biens  vendus  remettra, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  ci-dessus,  le  compte  de  ses  recettes  et 
dépenses  au  greffe  du  tribunal ,  après  avoir  aj)pelé  le  poursuivant  et  la 
partie  saisie,  à  l'effet  d'en  prendre  commimication ,  et  le  débattre,  s'il  y  a 
lieu  :  le  compte  sera  réglé  et  arrêté  par  le  président  du  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  procureur  impérial.  —  S'il  s'élève  des  débats  sur  le  compte 
du  préposé,  l'instruction  aura  lieu  sur  simples  mémoires,  sans  autres  pro- 
cédures ni  formalités. 

0.  Le  reliquat  du  compte  arrêté  conformément  à  l'articb;  précédent  sera 
versé  par  i'admijiistration  des  domaines ,  dans  le  mois  qui  suivra  l'arrête  ,  a 
la  caisse  des  consignations  de  l'arrondissement  du  tribunal,  pour  être  dis- 
tribué aux  ayans-droit,  d'après  l'ordre  qui  en  aura  été  fait  en  confornute  de 
l'article  4  ci-dessus. 

TITUE  II.  —  De  la  vente  à  faire  par  l'administration  des  domaines,  des  biens  provenant  des 
anciennes  saisies  réelles  ,  après  le  délai  de  six  mois,  et  du  dépôt  du  prix  à  la  cuisse  des  con- 
signations. 

7.  A  défaut  par  les  poursuivans  d'avoir  fait  procéder,  dans  le  délai  de  six 
mois  fixé  par  l'article  l",  à  l'adjudication  définitive  des  biens  provenant  des 
saisies  réelles  antérieures  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  radministration  des 
domaines  y  fera  procéder,  dans  les  six  mois  suivans,  devant  les  tribunaux 
désignés  en  l'article  1",  en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile  pour  la  vente  des  immeubles  dépcndans  des  successions 
bénéficiaires  et  vacantes.— Le  prix  de  la  vente  sera  déposé  par  l'adjudica- 
taii'e  à  la  caisse  des  consignations. 
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8.  En  cas  de  vente  par  l'administration,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
le  saisissant  originaire  ne  sera  remboursé  de  ses  frais  de  criées  et  de  pour- 
suites, que  comme  de  frais  et  mises  d'exécution  de  sa  créance.  —  Les  frais 
laits  par  l'administration  pour  parvenir  à  la  vente  seront  les  seuls  pavés, 
par  priviié-e  et  préférence ,  sur  le  prix  desdits  biens. 

9.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  le  préposé  de  l'administration 
des  domaines  qui  aura  géré  les  biens  vendus  rendra  au  tribunal  le  compte 
de  ses  recettes  et  dépenses;  lc(iuel  sera  réglé  et  arrêté  par  le  président, 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

10.  La  somme  à  laquelle  l'ordonnance  du  président  aura  fixé  l'excédant 
de  la  recette  sur  la  dépense  sera  versée  à  la  caisse  des  consignations ,  et 
reunie  au  prix  de  la  vente  ;  le  tout  produira  un  intérêt  annuel  de  trois  pour 
cent  au  profit  des  parties. 


jN°  1o2 — II  janvier  1811. :=i  Dûctket  re/ût/fairv  cofistnirtions  t'i  faire  dans 
la  rue  de  Rivoli.  (IV,  Bull,  cccxlv,  n"  C4C3.) 

Art.  1".  Tout  les  propriétaires  de  terrains  rue  et  place  de  Rivoli,  et  rue 
de  Castiglione  ,  qui  y  construiront  des  maisons,  seront  exempts  pendant 
trente  ans,  à  raison  desdites  maisons ,  cours,  jardins,  appartenances  et  dé- 
pendances, de  la  contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres.— 
Les  trente  ans  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  (I). 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  propriétaires 
de  maisons  anciennement  construites,  ayant,  soit  leurs  façades,  soit  leurs 
jardins  ou  dépendances,  sur  les  rues  et  place  désignées  en  l'article  1",  à  la 
charge  par  eux  de  construire  sur  la  rue  de  Rivoli ,  selon  le  plan  arrêté,  en 
arcades  extérieures. 


II  janvier  iSii.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  liions  révélés  (9.),  —  aux  officiers  en 
dis^ionibilué  (3),  —  et  aux  salpétiiers  (4). 


N"  153.  =  12  janvier  1811.  =  Diîciiet  relatif  ii  l'installation  des  tribunaux 
de  première  instance.  (IV,  Bull,  cccxliii,  n°  04 jl.) 

Art.  \".  L'installation  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  et  de 
tous  ceux  qui  siègent  dans  les  mêmes  villes  que  nos  cours  impériales,  sera 
faite  par  le  premier  des  présidens  de  chambre  de  chacune  de  ces  cours,  sui- 
vant l'oi'dre  de  nomination,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  le  suit 
dans  l'ordre  du  tableau. 

2.  Les  tribunaux  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  installés ,  sa- 
voir :  celui  de  Paris  dans  le  jour  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret, 
et  les  autres,  immédiatement  après  l'installation  de  chaque  cour  impériale. 

3.  Les  autres  tribunaux  de  première  instance  seront  également  installés, 
sans  aucun  retard ,  dans  chaque  ressort ,  par  des  conseillers  de  la  cour  im- 
périale délégués  par  elle.  —  L'installation  aura  lieu ,  dans  tous  les  cas,  con- 
formément aux  articles  73,  74  et  7^  de  notre  décret  du  C  juillet  dernier. 


(i)  Voyez  iiii  arrêt  du  cons.  d'état  dit  i8  aoûti833,  qui  fait  l'application  de  cette  disposition 
(Mac,  'i''  série,  111,  478). 

(2,  "i  et  4)  Vovcz  12  janvier  iSii. 
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N»  1  j4.  =  12  janvier  1811.  =;  décret  relatif  à  la  direction  et  swveillame 
des  achats ,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  (1).  (IV,  Bull. 
cccxLiv,  n"  C4jâ.) 

TITRE  I"'".  —  De  l'administration  spéciale  des  tabacs. 

Art.  1".  Un  maître  des  requêtes  sera  atlaclié  à  la  régie  de  nos  droits  réu- 
nis ;  il  prendra  place  après  le  conseiller  d'état  directeur  général  au  conseil 
de  la  régie ,  et  le  présidera  en  son  absence. 

2.  Il  sera  spécialement  chargé,  sous  les  ordres  du  conseiller  d'état  direc- 
teur général,  de  la  direction  et  surveillance  des  achats,  fabrication  et  vente 
des  tabacs:  il  suivra  la  comptabilité  des  gardes-magasins,  celle  des  manu- 
l'actures, celle  des  entreposeurs  principaux  et  particuliers,  et  il  en  remettra, 
chaque  mois,  les  bordereaux  au  conseiller  d'état  directeur  général. 

3.  Il  proposera  et  soumettra  au  conseil  de  la  régie  les  projets  de  marché, 
ainsi  que  les  rapports  sur  les  affaires  contentieuses. 

4.  Il  présentera  au  conseiller  d'état  directeur  généralles  nominations  des 
gardes-magasins  généraux  et  auxiliaires,  des  employés  des  manufactures, 
des  entreposeurs  principaux  et  particuliers,  des  débitans,  et  généralement 
do  tous  les  employés  à  la  manutention,  fabrication  et  vente  des  tabacs.  — 
Il  proposera  également  la  fixation  de  leurs  traitemens  et  remises,  et  celle 
du  prix  des  différentes  espèces  de  tabacs  destinés  à  la  consommation. 

5.  Le  conseiller  d'état  directeur  général  proposera  à  notre  ministre  des 
finances  les  nominations  des  gardes-magasins  généi'aux ,  des  régisseurs  des 
manufactures,  et  des  entreposeurs  principaux  et  particuliers. 

TITRE  II.  —Des  magasins  de  tabacs  en  feuilles. 

G.  Il  ne  pourra  être  établi,  dans  chaque  département  où  l'on  cultive  le 
tabac,  qu'un  ou  deux  magasins  généraux  pour  le  dépôt  des  tabacs  en  feuilles 
jusqu'à  leur  envoi  dans  les  manufactures; et,  pour  l'exécution  de  l'article  1.» 
de  notre  décret  du  29  décembre  1810,  il  y  aura  des  magasins  d'entrepôt  à 
portée  des  cultivateurs  ,  et  où  ceux-ci  livreront  leurs  feuilles ,  lesquelles  se- 
ront ensuite  versées,  à  la  diligence  et  aux  frais  de  la  régie,  dans  les  maga- 
sins généraux. 

7.  Il  y  aura  près  de  chaque  magasin  général  un  garde-magasin  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  des  tabacs ,  et  de  diriger  les  travaux  et  préparations 
qu'elle  poiuTa  exiger.  —  Il  assistera  à  totites  les  expertises  ordonnées  par 
l'article  3  de  notre  décret  du  29  décembre  dernier.  —  Il  a  la  surveillance 
et  il  est  l'esponsable  des  dépôts  faits  dans  les  magasins  d'entrepôt  de  son 
arrondissement.  Les  préposés  de  ces  magasins  sont  en  conséquence  sous  ses 
ordres.  —  Il  tiendra  registre  du  classement  de  la  qualité  des  tabacs ,  et  déli- 
vrera les  récépissés  voulus  par  l'article  18  de  notre  décret  du  29  décembre. 
—  Il  fournira,  aux  époques  (jui  lui  seront  fixées  par  la  régie,  des  étals  de 
la  situation  du  magasin.  —  Il  dressera  les  contrôles  d'après  lesquels  les  ou- 
vriers devront  être  payés ,  et  les  soumettra  à  la  vérification  et  au  rnsa  du 
contrôleur  du  magasin  général,  et  du  contrôleur  principal  de  ia  régie  dans 
l'arrondissement. 

8.  Il  y  aura  à  cet  effet,  près  de  chaque  magasin  général,  un  contrôleur 
qui  en  surveillera  le  travail  et  le  mouvement,  visera  les  récépissés,  états  de 
situation  et  les  expéditions  qui  devront  être  délivrées  par  le  garde-magasin. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  aeconipagncnt  le  décret  du  20—27  "••""'s  1791,1e  résumé  de 
législation  des  («hars. 
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— Co  contrôleur  assistera  ,  comme  le  gardc-maïasin  grém'ral,  aux  expertises 
pour  le  classement  des  tabacs. 

9.  L'un  et  l'antre  seront  sons  la  surveillance  du  directeur  du  département, 
ou  de  l'employé  supérieur  par  lui  déléu'iié. 

10.  Aucune  sortie  ou  expédition  de  leuilics  ne  [)ourra  être  faite  du  maga- 
sin, que  sur  l'ordre  de  la  réfrie  ,  transmis  par  le  directeur,  et  qu'avec  un 
acquit-à-caution  signé  du  receveur  de  la  résidence. 

11.  Un  conseil  d'administration,  composé  du  directeur  dii  département , 
d'un  inspecteur,  du  contrôleur  principal  de  l'arrondissement,  du  garde- 
magasin  et  du  contrôleur  près  le  magasin,  proposera  les  dépenses  à  y  laire, 
en  se  conformant  aux  statuts  du  conseil  d'administration  des  manufactures, 
qui  lui  .sont  déclarés  applicables.  —  Ces  dépenses  seront  adjugées  dans  la 
même  forme  que  celles  des  manufactures. 

12.  La  situation  effective  des  magasins  sera  établie,  chaque  année,  d'après 
un  inventaire  fait  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  27  du  présent  déci-et. 

TITRE  111.  —  Des  manufactures  impifriaks. 

13.  Notre  ministre  des  finances  se  fera  remettre,  dans  le  plus  court  délai, 
des  soumissions  par  les  propriétaires  de  manufactures  de  tabacs  qui  vou- 
dront en  faire  la  -vente  à  la  régie;  il  nous  en  présentera  le  tableau,  avec  in- 
dication de  celles  dont  il  jugera  convenable  de  faire  l'acquisition. 

14.  Dans  le  cas  où,  soit  par  défaut  de  soumission  ,  soit  à  raison  de  l'éléva- 
tion des  prix,  il  serait  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation  forcée  ou  à 
des  estimations  par  experts,  notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
mettre  de  suite  la  régie  en  possession  des  fabriques  qui  auront  été  jugées 
les  plus  propres  à  son  service  :  il  est  également  autorisé  à  faire  l'accpiisi- 
tion  des  ustensiles  servant  à  la  fabrication,  ainsi  que  des  tabacs  de  toute 
espèce  qui  y  seront  trouvés  lors  de  l'inventaire  ordonné  par  l'article  6  de 
notre  décret  du  29  décembre  dernier;  le  prix  des  matières  sera  réglé  con- 
formément à  l'article  7  du  même  décret. 

15.  La  valeur  des  bàtimens  sera  réglée  dans  le  plus  court  délai  à  l'amiable, 
et  le  prix  acquitté  comptant,  ou,  dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  il  en 
sera  usé  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

10.  Il  y  aura  dans  chaque  manufacture,  sous  les  ordres  et  la  surveillance 
du  directeur  de  la  régie,  un  régisseur ,  un  garde-magasin,  deux  contrôleurs 
de  première  classe,  et  le  nombre  sulïisant  de  contrôleurs  ordinaires  ,  chefs 
de  fabrication  et  d'atelier,  qui  sera  jugé  nécessaire. 

17.  Le  régisseur,  le  garde-magasin  et  les  deux  contrôleurs  en  chef  se 
réuniront  en  conseil  d'administration  de  la  manufacture ,  sous  la  présidence 
du  directeur  des  droits  réunis,  ou  d'un  employé  supérieur  désigné  par 
l'administration. 

18.  Les  dépenses  de  toute  nature  qui  seront  faites  pour  la  fabrique  et 
dans  la  fabrique   seront  délibérées  dans  ce  conseil. 

19.  Les  feuilles  d'appointemens  de  tous  les  employés,  les  contrôles  des 
salaires  des  ouvriers  de  la  manufacture,  et  tous  les  mémoires  d'ouvriers  et 
fournisseurs  seront  soumis  à  ce  conseil. 

20.  La  destruction  ou  le  brùlement  des  matières  avariées  y  seront  égale- 
ment délibérés. 

21.  Ces  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre,  et  chaque  membre 
sera  libre  d'y  faire  insérer  son  avis  ou  ses  protestations. 

22.  Ces  délibérations  seront  envoyées  de  suite  à  l'administration  cen- 
trale 
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23.  Le  conseil  d'adininislration  de  la  manuiaclure  pourra  ordonner  pro- 
visoirement les  réparations  et  l'ournitiires  urt^cntes,  pourvu  qu'elles  aient 
clé  délibérées  à  l'unanimité  par  le  conseil. 

24.  Les  réparations  et  les  î'ournitares  importantes  seront  adjugées  au  ra- 
bais devant  le  préfet  du  département ,  en  présence  du  directeur  de  la  régie, 
d'après  des  soumissions  cachetées,  et  eu  vertu  d'un  cahier  des  charges  ap- 
prouvé par  elles  et  qui  sei'a  d'avance  publié. 

25.  L'approbation  ou  le  rejet  des  dépenses  des  manufactures,  proposées 
par  les  conseils  d'administration,  sera  délibéré  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  régie. 

26.  L'arrivée  dans  la  manufacture,  des  tabacs  en  feuilles  et  des  diverses 
fournitures,  sera  constatée  par  procès  -  verbal  signé  du  régisseur  et  du 
garde-magasin. 

27.  En  cas  d'avarie  ou  de  détérioration  des  marchandises  parvenues  à  la 
fabrique,  l'état  en  sera  constaté  conformément  à  l'article  106  du  Code  de 
commerce. 

28.  Le  conseil  d'administration  pr; .posera  ,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la 
régie,  ses  vues  d'économie  et  d'amélioration.  —  Il  proposera  à  l'adminis- 
tration centrale  les  réglemens  de  discipline  intérieure  de  la  manufactui'e. 

29.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  s^ra  fait,  en  présence  des  employés  su- 
périeurs désignés  par  la  régie,  un  invent.jire  des  tabacs  existant  dans  la 
manufacture,  pour  établir  le  compte  déOnitif  de  l'année. 

Des  principales  Jonctions  des  préposés  attachés  aux  manufdctnres  impériales. 

30.  Le  régisseur  dirigera  les  opérations  de  la  manufacture.  Il  rendra 
compte  de  l'emploi  des  matières^premières  qui  lui  auront  été  délivrées,  et 
de  leur  produit  en  tabac  fabriqué.  Il  sera  chargé  ilc  la  correspondance.  II 
sera  responsable  de  l'exécution  des  ordres  de  la  régie,  et  chargé  de  faire 
exécuter  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  manufacture. — 
Le  régisseur  n'aura  pas  de  coaqjtabiJité  en  deniers. 

31.  Les  contrôleurs  veilleront,  dans  la  manufacture,  aux  intérêts  de  la 
régie  ,  soit  sous  le  rapport  de  l'emploi  des  matières  premières ,  et  du  compte 
à  rendre  en  tabac  fabriqué,  soit  à  raison  du  bon  emploi  du  temps  des  ou- 
vriers, soit  enliu  en  contrôlant  les  entrées  et  les  sorties  de  tabacs  en  feuilles, 
de  tabacs  fabriqués ,  et  de  fournitures  du  magasin  de  la  manufacture.  Ils 
maintiendront  l'ordre  et  la  discipline. — Toutes  les  pièces  de  la  comptabilité 
du  régisseur  seront  visées  par  les  contrôleurs. 

32.  Le  garde-magasin  près  de  clia<[ue  manui'acture  sera  chargé  de  recevoir 
et  emmagasiner  les  tabacs  en  feuilles  expédiés  à  la  manufactia'c ,  les  tabacs 
provenant  de  la  fabrication  journalière,  les  approvisionnemens  de  toute 
espèce  de  la  manufacture;  de  veiller  à  la  conservation  de  tous  ces  objels, 
et  de  tlélivrer  ,  sur  l'ordre  du  régisseur,  visé  des  contrôleurs,  les  tabacs  en 
feuilles  nécessaires  aux  travaux  des  ateliers,  les  tabacs  fabriqués  dont  l'ex- 
pédition devra  être  faite  aux  entrepôts  principaux  ,  et  en  général  les  fourni- 
tures à  l'usage  de  la  manufacture. — Il  en  tiendra  écriture  dans  la  forme  qui 
lui  sera  indiquée  par  la  régie. 

33.  Les  chefs  de  fabrication  et  des  ateliers  dirigeront ,  sous  le  régisseur  , 
tous  les  travaux  de  la  manufacture.  Ils  dresseront  les  contrôles  d'après  les- 
quels les  ouvriers  devront  être  payés,  et  soumettront  ces  contrôles  au  visa 
des  contrôleurs.  — Ils  seront  responsables  de  la  qualité  des  tabacs  fabriqués. 
•—  Les  contrôles  pour  le  paiement  des  ouvriers  seront  ordonnancés  par  là 
|:c2lsâsur  t  sur  1%  caisse  du  receveur  des  droits  réunis« 
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Tl'lTiK  IV.  —  Des  cntropôls   et   burcaus;  de  (iel)it. 

3i.  Il  sera  établi,  dans  clia(iue  département,  un  enticpùl  principal,  vt 
dans  chaque  arrondissement,  un  entrcjiot  particulier. 

35.  Les  tabacs  fabriipjés  seront  expédiés  des  manufactures  impériales  à  la 
destination  des  entrepôts  principaux,  sur  la  demande  que  les  entreposeurs 
en  auront  faite  à  l'agent  ])rincipal  fie  la  manufacture ,  et  dont  une  double 
expédition  sera  adressée  en  même  temps  à  la  régie. 

06.  Les  entreposeurs  particuliers  ne  i)ourront  s'approvisionner  qu'à  l'en- 
trei)àt  principal  de  leur  (léparttMiient.  —  Ils  ne  ])Ourront  pas  vendre  directe- 
ment aux  consommateurs,  si  ce  n'est  des  carottes  au  dessus  de  trois  kilo- 
grammes. 

37.  La  régie  établira  aussi  des  bureaux  de  débit  dans  chaque  arrondisse- 
ment; elle  en  calculera  le  nnmbre  en  raison  de  la  population. — Les  débi- 
tans  s'approvisionneront  à  l'entrepôt  particulier  de  leur  arrondissement, 
et  non  ailleurs. 

38.  Les  entreposeurs  principaux  seront  comptables  du  prix  des  tabacs  qui 
leur  auront  été  expédiés,  d'après  le  poidsnet  constaté  à  l'arrivée  par  lecon- 
Irôleur  principal  et  les  employés  de  la  régie. 

39.  Ils  seront  admis  à  le  jiayer,  en  leurs  obligaiions  à  trois  et  six  mois  de 
l'arrivée  des  tabacs,  qu'ils  souscriront  entre  les  mains  du  directeur  de  leur 
département.  —  La  régie  pourra  néanmoins  les  dispenser  de  fournir  des 
obligations,  la  première  année ,  en  les  faisant  compter  de  leurs  recettes  aux 
époques  qu'elle  indiquera. 

40.  Les  frais  de  transport  des  tabacs  expédiés  des  manufactures  impériales 
aux  entrepôts  principaux  seront  à  la  charge  de  la  régie;  elle  pourra  les 
mettre  au  compte  de  l'entreposeur,  en  lui  allouant  une  augmentation  de  re- 
mise, calculée  sur  les  distances  et  les  prix  de  voiture. 

41.  Les  déchets  que  les  tabacs  pourraient  avoir  éprouvés  pendant  leur 
séjour  dans  les  magasins  de  l'entreposeur  principal  seront  constatés  par 
les  employés;  ils  lui  seront  alloués  en  compte  à  la  tin  de  chaqueannée.  —  II 
sera  tenu,  à  cet  effet,  de  livrer  les  tabacs  aux  entreposeurs  particuliers  dans 
l'état  où  il  les  aura  reçus  des  manufactures,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  les 
déballer  ou  transvaser,  à  moins  f pie  ce  ne  soit  pour  leur  conservation,  et  eu 
la  présence  des  employés. 

42.  Les  entreposeurs  particuliers  paieront  leurs  achats  entre  les  mains  de 
l'entreposeur  principal ,  en  obligations  souscrites  par  moitié  à  deux  et  cpialre 
mois  fie  date. 

43.  Il  est  défendu  aux  entreposeurs  principaux  et  particidiers,et  auxdé- 
])ilans  ,  d'avoir  chez  eux  aucun  instrument  à  tabac,  tel  que  moTiIin  ,  râpe , 
Jiache-tabac, tamis  etautrcs  flecpichpie  forme  qu'ils  puissent  être,  sous  peine 
de  l'amende  prononcéepar  l'article  2i  de  noîrcdécrct  du  29  (lécen)i)rc  1810  , 
et  de  la  coniiscation  des  objets  saisis. 

44.  La  régie  commissionr.era  dans  cliaque  arrondissement,  sous  le  titre 
de  râpeurs-juTcs ,  des  individus  auxquels  elle  permettra  l'usage  d'une  râpe 
à  table  et  d'un  tamis,  et  qui  pourront  se  transporter  chez  les  particuliers 
pour  y  râper  les  tabacs  en  carotte. 

45.  Les  entreposeurs  principaux  et  particuliers,  et  les  débitans,  tiendront 
registre  des  livraisons  qui  leur  auront  été  faites,  et  de  leurs  ventes,  dans  la 
forme  qui  leur  sera  indiquée  par  la  i\'gie. 

46.  Ils  recevront  des  commissions  énonçant  les  obligations  qu'ils  auront  à 
remplir  :  faute  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  seront  immédiatement  rem- 
placés. " 


12  JA.WIER   ISII.  17.5 

47.  Les  entreposeurs  principaux  et  particuliers  seront  oI)li;:és  dadminis- 
trer  par  eux-mcmes  leur  entrepôt.  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  congé, 
ni  pratiquer  aucune  autre  procession. 

48.  Ceux  qui  seront  convaincus  de  servir  de  prête-nom  et  de  gérer  pour 
le  compte  d'autrui,  seront  destitués. 

TITRE  V.  —  Des  cantionncnicns. 

49.  Les  préposés  qui,  aux  termes  de  l'article  20  de  notre  décret  du 29  dé- 
cembre 1810,  doivent  louj'uir  des  caulionnemcns,  sont  les  entreposeurs  prin- 
cipaux et  particuliers,  et  les  débitans. 

jO.  Lescautionnemens  sont  fixés  à  deux  cent  quatre-vingts  francs  par  mille 
âmes  de  population  ,  pour  les  entreposeurs  principaux,  et  à  trois  cent  vingt 
francs  poui'  les  particuliers. 

51.  Le  cautionnement  des  débitans  est  lixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris 1,500  fr. 

Dans  les  communes  au  dessus  de  50,U00  âmes 1,200 

de  4o,001  âmes  à  50,000 1,000 

de  30,001  à  40,000 <J00 

de  20,001  à  30,000 800 

de   15,001  à  20,000    700 

de  10,001  à  15,000 coo 

de     C,001  à  10,000 500 

de     4,001  à     6,000 450 

de    2,001  à    4,000 400 

de    2,000  et  au  dessous 300 

52.  Tous  ces  cautionnemens  pointeront  intérêt  à  quatre  pour  cent. 

53.  Le  recouvrement  en  sera  fait  par  la  régie;  elle  pourra  en  appliquer 
le  montant  aux  dépenses  de  la  nouvelle  organisation,  à  la  charge  par  elle 
de  le  verser  à  la  caisse  d'amortissement  dans  quatre  ans. 

54.  Les  préposés  assujétis  à  un  cautionnement  ne  recevront  leur  commis- 
sion, et  ne  seront  installés  qu'aprèsen  avoir  versé  la  moitié;  l'autre  moitié 
devra  l'être  avant  le  1"  janvier  1812.  — Les  débitans  seront  tenus  de  payer 
la  totalité  de  leur  cautionnement  avant  de  recevoir  leur  commission. 

TITRE  VI.  —  Des  Iraitcincns  et  remises. 

55.  Les  régisseurs,  conîrôlcni's,  gardes-magasins,  chcfsdc  fabrication  et  des 
aleliei'S,et  autres  em]>lnyés  des  manufactures  inipéinales,  les  gardes-maga- 
sins, contrôleurs  et  autres  emjjloyés  des  magasins  établis  pour  la  livraison 
des  tabacs  en  feuilles,  jouiront  du  traitement  lixe  qui  sera  déterminé  par 
notre  ministre  des  linances,  en  raison  de  l'importance  de  l'élablissement 
au(piel  ils  seront  attaeliés. 

56.  Les  entre|)oscurs  i)rinci|)aux  cl  [)arliculiers  recevront,  pour  leur  tenir 
lieu  de  traitement,  une  remise  en  nature,  dont  la  quotité  et  la  répartition 
seront  déterminées  par  notre  ministre  des  linances. 

57.  La  rétribution  des  débitans  se  composera  de  l'augîTientation  de  prix 
1  qu'ils  sei-ont  autorisés  à  exiger  du  consommateur  lors  de  la  vente,  et  d'une 

remise  en  nature  qui  leur  sera  faite  pour  le  trait  de  balance. 

TITRE  Vil.  —  Des  frais  d'expédition  des  tabacs  en  fouilles  et  fabriqués,  et  de   racqiilttemcnt 
des  dépenses  en  général. 

I  58.  Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais  d'expédition  des 
tabacs  en  feuilles  et  fabriqués  seront  adjugés  au  rabais,  en  une  ou  plusieurs 
parties,  au  secrétariat  général  de  l'administration,  ou  danslesdépartemens, 
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en  se  confoimant  à  n;  qui  est  prescrit  pour  ces  sortes  d'adjudications  par 
l'article  2  i  du  présent  décret. 

09.  L'achat  des  tabacs  en  feuilles  livrés  par  les  *ultivateiu's,  les  frais  de 
fabrication,  et  en  général  les  dépenses  des  manufactures  et  des  magasins, 
les  traitejuens  des  employés  et  le  salaire  des  ouvriers,  les  dépenses  de  toute 
esi)ècc  qui  seront  la  suite  de  nos  déciefs  du  29  décembre  1810,  seront  ac- 
quilléos  par  le  directeur  de  la  régie,  dans  le  département  où  elles  auront 
été  faites,  ou  par  le  receveur  qui  aura  été  délégué ,  sur  pièces  diiment  régu- 
larisées. 

TriTiE  VIll.  —  De  la  garde  des  luanul'acturcs  impériales  et  luagasins  de  feuilles. 

f)0.  Il  est  enjoint  à  nos  conimandans  militaires  de  fournir  un  poste  pour  la 
garde  de  chacune  de  nos  manufactures  et  de  nos  magasins  de  tabacs  en 
feuilles. 

N"  1 55  .= n  j  anvier  1811  .=Dkcret  qui  accorde  une  gratification  pour  chaque 
((rrcstcttion  de  rcfractaire  ou  déserteur.  (IV,  Bull.  cccxLiv,  n°  6456.) 

vPt.  l'^  A  l'avenir  la  gendarmerie,  les  sous-officiers  de  recrutement,  les 
.sous-officiers  et  «Dldatsdescompagnies  de  réserve,  les  préposés  des  douanes, 
les  agens  de  police,  les  gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres  et  les  consi- 
gnes des  places,  recevront,  à  titre  de  gratification,  vingt-cinq  francs  pour 
chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur. 

2.  Cette  gratification  sera  jiayée  à  la  gendarmerie,  sur  les  états  par  elle 
fournis,  appuyés  de  procè  -verbaux  de  captures;  elle  sera  avancée  à  tous 
les  autres  agens  civils  et  militaires,  surle  vudc  leurs  procès-verbaux,  par 
les  préfets,  qui  en  seront  ensuite  remboursés  en  vertu  d'ordonnances  déli- 
vrées par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  La  même  gratification  sera  accordée  à  tout  individu  qui  la  réclamera 
comme  ayant  arrêté  un  réfractaire  ou  un  déserteur,  en  justifiant  l'avoir  re- 
mis à  la  gendarmerie.  L'avance  en  sera  également  faite  par  les  préfets. 

4.  Par  suite  de  l'article  l-^"^,  les  dispositions  des  lois  antérieures,  qui  ac- 
cordaient, pour  chaque  arrestation,  un  supplément  de  gratification  payable 
après  le  versement  de  l'amende  imposée  à  tout  réfractaire  et  à  tout  déser- 
teur, sont  rapportées. 

N"  15G.  =  12  janvier  1811.  =  Décret  portant  que  le  mode  établi  pour  le 
recouvrement  du  débet  des  comptables  est  commun  à  leurs  agens  ou  pré- 
posés ,  lorsque  ceux-ci  ont  fait  personnellement  la  recette  des  deniers  pu- 
blics (1).  (IV,  Bull.  cccxLV,  n"  64(ji.) 

Napoléon. . .,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public,  ten-. 
danl  a  faire  décider  si  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  manutention  des  deniers 
publics,  comme  comj)lables  indirects  ou  agens  des  com{)tablcs  directs,  doi- 
vent,  en  cas  de  débet  et  de  détournement  de  deniers,  constatés  selon  les 
formes  employées  à  l'égard  des  comptables  directs ,  être ,  comme  eux ,  pour- 
suivis et  conti-aints  par  corps,  sur  l'ordre  de  notre  ministre  du  trésor  pu- 
blic, et  à  la  diligence  de  l'agence  judiciaire; — Vu  les  lois  des  12  vendémiaire 
et  13  frimaire  an  8,  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  ventôse  suivant,  qui 
règle  un  mode  de  poursuites  pour  le  recouvrement  du  débet  des  compta- 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompaj;ncnt  la  loi  du  i6 — 26  septembre  1807,  portant  créa- 
tion de  la  cour  des  consptes,  le  résume  de  la  législation  relative  au  mode  de  recouvrement  de» 
débets  (les  complablcui 
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blés;  —  Vu  aussi  l'arrch;  ilu  28  flort'al  an  !  î ,  qui  autorise  le  ministre  du 
trésor  à  prendin;  tons  arrêtés  exécutoires  contre  les  préposés  des  paj  eurs 
généraux ,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  susdatées ,  sans  préjudice  des  droits 
et  actions  du  trésor  public  contre  lesdits  payeurs  généraux  ;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  Le  mode 
de  poursuites  réglé  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  8,  et 
par  les  arrêtés  du  gouvernement  des  18  ventôse  an  8  et  28  floréal  an  11,  pour 
le  recouvrement  du  débet  des  comptables,  est  déclaré  commun  à  tous 
agens  ou  préposés  des  comptables  directs  du  trésor  public,  lorsque  ces 
mêmes  agens  ou  préposés  ont  fait  personnellement  la  recette  des  deniers 
publics  (1). 

N»  157.  =  12  janvier  1811.  =«  A\is  du  conseil  d'état  relatif  à  des  difficul- 
tés élevées  entre  la  régie  des  domaines  et  les  acquéreurs  de  biens  révélés^ 
en  exécution  de  décrets  qui  ont  accepté  les  offres  des  révélateurs.  (IV, 
Bull.  cccxLv,  n»  6405.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  des  sections  de  l'intérieur  et  des  linances  réunies ,  sur 
ceux  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  —  Et  sur  les  difficultés 
élevées  entre  la  régie  du  domaine  et  le  sieur  Laraton ,  à  l'égard  de  biens 
domaniaux  révélés  par  celui-ci,  en  exécution  du  décret  du  6  février  1810  , 
ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  les  révélations  de  cette  nature, 
autorisées  par  des  décrets,  reçoivent  leur  exécution,  — Est  d'avis,  —  Que, 
pour  faire  cesser  les  difficultés  qui  s'élèvent  journellement  entre  la  régie 
des  domaines  et  les  acquéreurs  de  biens  révélés  ,  en  exécution  de  décrets  qui 
ont  accepté  les  offres  des  révélateurs,  —  Il  doit  être  arrêté  :  —  1°  Que  tout 
receveur  de  la  régie  de  l'enregistrement,  auquel  sera  notifié  un  contrat  de 
cette  nature ,  sera  tenu  de  répondre  à  ladite  notification,  et  de  déclarer  si  le 
bien  dont  est  question  est  porté  ou  non  sur  ses  registres  et  sommiers;  et , 
dans  le  cas  où  il  y  serait  porté ,  de  les  exhiber  à  l'huissier  qui  en  fera  men- 
tion dans  son  acte,  et  le  fera  signer  par  le  receveur;  —  2°  Que  les  pour- 
suites dont  la  régie  du  domaine  est  tenue  de  justifier  pour  l'exercice  de  ses 
droits  ne  peuvent  être  autres  que  des  contraintes  décernées  par  la  régie 
contre  les  délenteurs  des  biens  révélés;  —  3°  Que  les  dix  années  pendant 
lesquelles  la  régie  devra  avoir  décerné  lesdites  contraintes  doivent  être  ré- 
volues à  la  date  où  le  révélateur  aura  fait  enregistrer  ses  offres,  soit  à  une 
préfecture,  soit  au  secrétariat  du  ministère  de  l'intérieur. 


N°  158.  =  12  janvier  1811.  ==  Avis  du  conseil  d' état  portant  que  les  offe 
ciers  disponibles ,  prévenus  d'un  délit  commun,  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  [1).  (IV,  Bull.  CCCXI.V  ,  n»  6466.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, ayant  pour  objet  de  décider,— Si  les  officiers  disponibles,  prévenus 


(1)  Tout  individu  qui  s'iiniuisce  dans  la  perception  des  deniers  publies,  comme  mandataire 
du  percepteur,  devient  justiciable  du  la  juridiction  administrative  pour  toutes  contestations  entre 
lui  et  le  percepteur,  relativement  à  sa  gestion  de  mandataire.  Arr.  du  cons.,  12  septembre  l8l3. 
Sir.,  Jur.  du  cens.,  II,  429. 

(2)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état,  du  7  fructidor  an  12  (2.5  août  1804),  concernant  la  compé- 
tence en  malière  de  délits  commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps,  et  les 
notes. 

XIT.  12 
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d'un  délit  oninmun,  doivent  i'-tre  traduits  devant  nn  tribunal  militaire  on 
devant  un  tribunal  ordinaire;  —  Vu  lavis  du  conseil  d'état,  appronvé  par 
sa  majesté  le  7  fructidor  an  12  ,  portant  que  la  connaissance  des  délits  com- 
muns ,  commis  par  des  militaires  en  conu'é  ou  bors  de  leur  corps ,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires;  —  Considérant  que  les  oflicicrs  dis- 
ponibles doivent  tti-e  regardés  comme  en  congé,  jusqu'au  moment  où  ils 
reçoivent  une  destination,  —  Est  d'avis  ,  —  Que  les  officiers  disponibles, 
prévenus  d'un  délit  commun ,  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

N»  159.  =  12  janvier  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  V  arrêt  du 
conseil  du 'ê  juillet  1718,  relatif  aux  salpêtriers ,  ne  doit  plus  avoir  force 
de.  loi  en  France  (1).  (IV,  Bull.  cccxLV,  n'  G4G7.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, ayant  pour  objet  de  déterminer,  — Si  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
9  juillet  1718,  qui  autorisait  les  salpêtriers  à  continuer  de  jouir  des  lieux  où 
étaient  étalilis  leiu's  ateliers  lorsque  les  baux  en  étaient  expirés,  conserve 
encore  force  de  loi  dans  l'empire  ;  —  Vu  l'article  ô44  du  Code  civil ,  qui  dé- 
termine le  droit  de  propriété;  l'article  545,  portant  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour  objet  d'utilité  publique  ;  — • 
Vu  le  titre  P""  cVe  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  l'èiile  d'après  quelles  formes 
cette  utilité  doit  être  corfttatée  et  prononcée,  —  Est  d'avis  ,  —  Que  l'arrêté 
du  conseil  d'état  du  9  juillet  1718,  mentionné  ci-dessus,  ne  doit  plus  avoir 
force  de  loi  dans  l'enipire. 


N"  ICO.  =19  janvier  1811.  =  Décret /r /(?///*//  l'installation  des  cours pré- 
vôtales,  et  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes.  (IV,  Bull,  cccxlv, 
n»  G468.) 

^'»  ICI.  =1  19  janvier  18H.  =  Décret  concernant  les  enfans  trouves  ou 
abandonnes  y  et  les  orphelins  pauvres  (•'.}.  (IV,  Bull,  cccxlvi,  n"  0478.) 

TITRE  F'. 

Art.  1".  Les  enfans  dont  l'éducation  est  confiée  à  la  charité  publique 
sont  :  —  1°  Les  enfans  trouvés  ;  —  2"  Les  enfaas  abandonnés;  — 3»  Les  or- 
phelins pauvres. 

TITRF.  11.  —  Des  enfans  trouvôs. 

2.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  inconnus, 
ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hospi- 
ces destinés  à  les  recevoir. 

3.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  enfans  trouvés,  il  y  aura 
un  tour  où  ils  devront  être  déposés. 

4.  Il  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice  où  les  en- 
fans trouvés  pourront  être  reçus.  —  Des  registres  constateront,  jour  par 


(i)  Vojcz,  sur  l'orgaaisalion  des  poudres  et  salpêtres  ,  le  décret  du  aJ  scplcmlire — 19  oc- 
tobre 1791,  et  les  notes  qui  resuineut  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Voyez,  sur  les  enfans  abandonnés,  la  loi  du  27  fiiinairc  an  5  (17  décembre  179G),  et 
tes  notes  41»  rf-winacnt  la  législation. 
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jour,  leur  arrivée,  leur  sexe,  leur  âge  apparent,  et  décriront  les  marqiies 
naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître. 

TITRF.  111.  —  Des  cnfans  abandonnés  et  orphelins  pauvres. 

5.  Les  enfans  abandonnes  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  ou  de  mères  connus, 
et  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en 
sont  délaisses  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus ,  ou 
sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux. 

G.  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont  aucun 
moyen  d'existence. 

TITRK  IV.  —  De  l'éducation  des  rnfans  trouves,  abandonnés,  et  orphelins  pauvres. 

7.  Les  enfans  trouvés  nouveau-nés  seront  mis  en  nourrice  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Jusque-là,  ils  seront  nourris  au  biberon,  ou  même  an 
moyen  de  nourrices  résidant  dans  l'établissement.  S'ils  sont  sevrés,  ou  sus- 
ceptibles de  l'être ,  ils  seront  également  mis  en  nourrice  ou  sevrage. 

8.  Ces  enfans  recevront  une  layette  ;  ils  resteront  en  nourrice  ou  en  se- 
vrage jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

y.  A  six  ans  ,  tous  les  enfans  seront ,  autant  que  faire  se  pourra ,  mis  erv 
pension  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension  décroî- 
tra chaque  année  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  époque  à  laquelle  les  enfans 
mâles  en  état  de  servir  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

10.  Les  enfans  qui  ne  pourront  être  mis  en  pension,  les  estropiés,  les  in» 
firmes,  seront  élevés  dans  l'hospice;  ils  seront  occupés,  dans  des  ateliers,  à 
des  travaux  qui  ne  soient  pas  au  dessus  de  leur  âge. 

TITRE  V.  —  Des  dépenses  des  enl'ans  trouvés  ,  abandonnés  et  orphelins. 

11.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les  enfans  trouvés  sont  chargés  de 
la  fourniture  des  layettes ,  et  de  toutes  les  dépenses  intérieures  relatives  à  l» 
nourriture  et  à  l'éducation  des  enfans. 

!2.  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de  quatre  millions  pour  contri- 
buer au  paiement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  des  enfans  trouvés  et 
des  enfans  abandonnés. — S'il  arrivait,  après  la  répartition  de  cette  somme, 
qu'il  y  eût  insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  les  hospices,  au  moyen  de 
leurs  revenus  ou  d'allocation  sur  les  fonds  des  communes. 

13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pourront  être  payés  que  sur 
des  certificats  des  maires  des  communes  où  seront  les  enfans.  Les  maires 
attesteront,  chaque  mois,  les  avoir  vus. 

ii.  Les  commissions  administratives  des  hospices  feront  visiter,  au  moins 
deux  fois  l'année,  chaque  enfant,  soit  par  un  commissaire  spécial ,  soit  par 
les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou  des  épidémies. 

TITRE  VI.  — De  la  tutelle  et  de  la  seconde  éducation  des  enfans  trouvés  et  des  enfant  aban- 
donnés. 

15.  Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  abandonnés  sont  sous  la  tutelle  des 
commissions  administratives  des  hospices,  conformément  aux  règlement 
existans.  Un  membre  de  cette  commission  est  spécialement  chargé  de  cette 
tutelle. 

10.  Lcsdits  enfans ,  élevés  à  la  charge  de  l'état ,  sont  entièrement  à  sa  dis- 
position; et  quand  le  ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  des  com- 
missions administratives  ces.se. 

17.  Les  enfans  ayant  accompli  l'âge  de  douze  ans,  desquels  l'état  n'aura 
pas  autrement  disposé,  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  appren- 

12. 
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tissage;  les  ftarrons  chez  des  laboureurs  ou  des  artisans;  les  iiUes  chez  des 
ménagères,  des  couturières  ou  autres  ouvrières,  ou  dans  des  fabriques  et 
manufactures. 

18.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipuleront  aucune  somme  en  faveur 
ni  du  maître  ni  de  l'apprenti;  mais  ils  garantiront  au  maître  les  services 
î^ratuits  de  l'apprenti  jusqu'à  im  âge  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  ans, 
et  à  l'apprenti  la  nourriture ,  l'cnlictien  et  le  logement. 

19.  L'appel  à  l'armée,  comme  conscrit,  fera  cesser  les  obligations  de 
l'apprenti. 

20.  Ceux  des  enfans  qui  ne  pourraient  être  mis  en  apprentissage,  les  es- 
tropiés, les  infirmes  qu'on  ne  trouverait  point  à  placer  hors  de  l'hospice  , 
y  resteront  à  la  charge  de  chaque  hospice.  —  Des  ateliers  seront  établis  pour 
les  occuper. 

TITRE  VII.  —  De  la  reconnaissance  et  de  la  réclamation  des  cnfens  trouves  et  des  ejifans  aban- 
donnes. 

21.  Il  n'est  rien  changé  aux  règles  relatives  à  la  reconnaissance  et  à  la  ré- 
clamation des  enfans  trouvés  et  des  enfans  abandonnés;  mais,  avant  d'exer- 
cer aucun  droit,  les  parens  devront,  s'ils  en  ont  les  moyens,  rembourser  toutes 
les  dépenses  faites  par  l'administration  publique  ou  par  les  hospices;  et,  dans 
aucun  cas,  un  enfant  dont  l'état  aurait  disposé,  ne  pourra  être  soustrait  aux 
obligations  i\m  lui  ont  été  imposées. 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  générales. 

22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera,  avant  le  1"  janvier 
1812  ,  des  réglemens  d'administration  publique  qui  seront  discutés  en  notre 
conseil  d'état.  Ces  réglemens  détermineront,  pour  chaque  département,  le 
nombre  des  hospices  où  seront  reçus  les  enfans  tiouvés ,  et  tout  ce  qui  e.st 
relatif  à  leur  administration  quant  a  ce,  notamment  un  mode  de  revue  des 
enfans  existans ,  et  de  paiement  des  mois  de  nourrice  ou  pensions. 

23.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir  exposé  des  enfans ,  ceux 
qui  feraient  habitude  de  les  transporter  dans  les  hospices ,  seront  punis  con- 
formément aux  lois. 

24.  Notre  minisire  de  la  marine  nous  présentera  incessamment  un  projet 
de  décret  tendant ,  1°  à  organiser  son  action  sur  les  enfans  dont  il  est  parlé 
aux  articles  précédens  ;  2°  pour  régler  la  manière  d'employer  sans  délai  ceux 
(jui,  au  1"  janvier  dernier,  ont  atteint  l'âge  de  douze  ans. 


N»  162,  =  20  janvier  1811,  =  Décret  relatif  h  V établissement  d'une  taxe 
pour  l'entretien  de  la  route  du  Mont-Cenis.  (IV,  Bull.  cccxLvi,  n'  0479.) 

N*  163,  =  22  janvier  1811,=  Décret  gw/^jre  les  dépenses  relatnes  à  l'im- 
pression et  à  la  distribution  du  Bulletin  des  lois  (1).  (IV,  Bull.  cccxLV, 
jf  n"  6470.) 

N»  1G4.  =  23  janvier  1811.  =  Décret  gui  rejette  comme  contraire  aux  lois 
de  l'empire  et  à  la  discipline  ecclésiastique,  un  bref  du  pape,  adressé  au 

(l)  Voyez,    dans  les  notes  qui  accompagnent   le  décret  du  14 — ifi  frimaire  an  2  (4 — fi  dé- 
«.f.'mbre  179^),  le  résume  des  mesures  réslemciitaires  prises  an  sujet  du  bulletin  des  luis. 
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vicaire  capitulaire  et  au  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Florence  (  l  ) . 
;    (IV,  Bull.  cccxLV,  n"  C47 1 .) 

Art.  1".  Le  bref  du  pape,  donné  à  Savone,  et  adressé  au  vicaire  capi- 
tulaire et  au  chapitre  de  l'église  métro|)olitaine  de  Florence,  commençant 
par  ces  mots,  Dilecte  fdi ,  salutem,  et  Unissant  par  cetix-ci,  Benedictionem 
permanenter  itnpertimur,  est  rejeté  comme  contraire  aux  lois  de  l'empire 
et  à  la  discipline  ecclésiastique.  —  Nous  défendons,  en  conséquence,  de  le 
publier,  et  de  lui  donner  directement  ou  indirectement  aucune  exécution. 

2.  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir,  par  des  voies  clandestines,  provoqué, 
transmis  ou  communiqué  ledit  bref,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
et  punis  comme  de  crimes  tendant  à  troubler  l'état  par  la  guerre  civile , 
aux  termes  de  l'article  91  du  Code  des  délits  et  des  peines,  titre  I'%  cha- 
pitre I",  section  II ,  paragraphe  II,  et  article  103  du  même  Code,  même 
chapitre ,  section  III. 


N»  165.  =  24  janvier  1811.  =  Décret  relatif  à  la  perception  des  revenus 
des  dotations  de  quatrième,  cinquième  et  sixième  classes,  antérieurs  au 
X*^^ janvier  1811  (2).  (IV,  Bull,  ccoxlvii,  n°  6482.) 

Art.  1".  Les  administrateurs  des  dotations  de  quatrième,  cinquième  et 
sixième  classes,  dont  les  propriétaires  sont  réunis  en  société  par  notre  décret 
du  23  septembre  1810,  sont  autorisés  à  percevoir  les  revenus  non  acquittés , 
antérieurs  au  1"^  janvier  1811. 

2.  Ils  tiendront  de  ces  revenus  un  compte  séparé  pour  chaque  donataire  ; 
et  ils  paieront  à  chacun  ce  qui  lui  reviendra,  ou  au  fondé  de  pouvoir 
chargé  de  recevoir  pour  eux  leurs  revenus  de  1811. 

3.  Ils  demanderont  à  cet  effet  toutes  les  quittances  aux  débiteurs,  pour- 
ront débattre  celles  qui  ne  leur  paraîtront  pas  régulières,  et  formeront  le 
décompte  définitif  de  chaque  donataire. 

4.  Tous  les  pouvoirs  donnés  parles  donataires  de  quatrième,  cinquième 
et  sixième  classes ,  pour  la  régie  de  leurs  biens  et  le  recouvrement  de  leurs 
revenus,  même  antérieurs  à  1811,  sont  enconséquence  révoqués,  et  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  feront  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que 
nul  ne  puisse  en  faire  usage. 

5.  Ils  poursuivront  la  reddition  et  feront  le  règlement  de  tous  les  comptes, 
soit  des  porteurs  de  ces  pouvoirs ,  soit  des  administrateurs  du  domaine  qui 
ont  administré  les  biens  ou  touché  des  revenus. 

6.  En  conséquence,  lesdits  porteurs  de  pouvoirs  et  administrateurs,  ou 
tous  autres  agens,  seront  tenus  de  remettre  aux  administrateurs  de  la  so- 
ciété tous  les  pouvoirs,  titres,  papiers,  actes  d'investiture,  procès-verbaux 
de  prise  de  possession,  états  de  consistance,  baux,  et  en  général  tous  les 
papiers  et  documens,  sur  récépissés  au  bas  d'un  inventaire;  le  tout  sans 
frais ,  et  sur  la  simple  notilication  du  présent  décret. 


N"  ICC.  ="24  janvier  1811,  =  Dkcret  relatif  h  l'installation  des  tribunaux 
ordinaires  des  douanes.  (IV,  Bull.  cccxLVii,  n"  6484.) 

(i)  Voyez  l'art,  i*'"'  de  la  loi  organique  du  courordal,  du  l8  germinal  an  lo  (  8  avril 
1802),  portant  prohibilioa  de  puldicr  ou  ituprinicr  aucun  bref  du  |>apc  sans  l'aulorisalion  du 
■jotiverneincnl. 

(i)  Vojci  le  décicl  du  2.)  3e|)letubrc  1810,  cl  la  noie. 
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25  janvier  iSli.  =  Ât'is  ilti  conseil  d'état  sur  l'aclministnitUm  et  Vemploi  ilu  revenu  lies  ma- 

jorats  (i). 

N"  167.  =  28  janvier  18n.  =  DÉCRET  gui  établit  un  quatrième  président 
dans  la  cour  de  cassation  (2).  (IV,  Bull.  cccxLVii,  n"  6486.) 

Art.  l*'.  Le  nombi'e  des  présidens  de  notre  cour  de  cassation  est  porté  à 
trois,  outre  le  premier  président. 

2.  Chaque  président  est  attaché  à  une  des  sections. 

3.  Le  premier  président  peut  présider  chacune  des  sections. 

4.  Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  à  l'ordre  de  service  établi  dans  la 
n^me  cour. 

N»  168.  E=28  janvier  1811.=Décket  relatif  à  la  vente  du  poisson  d'eau 
douce  amené  à  la  halle  de  Paris  (3).  (IV,  Bull,  cccxlix,  n»  6601.)         > 

Art.  l*"^.  La  vente  du  poisson  d'eau  douce  amené  à  la  halle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  sera  laite  sur  ie  carreau,  par  lots,  comme  la  mai'ée,  et  pai*  le 
ministère  d'un  facteur. 

2.  Le  facteur  sera  nommé  comme  ceux  de  la  marée,  sera  soumis  aux 
mêmes  règles  et  obligations,  et  donnera  un  cautionnement  pareil. 
,    3.    Ce  cautionnement  sera  versé  à  la  caisse  de  la  marée,  laquelle  paiera 
comptant  le  prix  des  ventes  aux  marchands  forains,  sans  délai,  et  connue  il 
est  pratiqué  pour  la  marée. 

4.  Le  facteur  versera  chaque  jour  dans  la  caisse  de  la  marée  le  prix  des 
ventes. 

5.  Il  y  aura  deux  contrôleurs  qui  verseront  chacun  [un  cautionnement 
égal  à  celui  des  contrôleurs  de  la  Vallée. 

6.  Il  sera  perçu  sur  les  ventes,  1"  cinq  pour  cent  au  profit  de  la  ville  de 
Paris;  2»  parle  facteur  un  pour  cent  sur  les  ventes  au  comptant,  un  et  demi 
sur  les  ventes  à  crédit,  sans  aucune  autre  perception  sous  aucun  prétexte, 
telle  que  droit  de  panier  acquêt,  ou  quelque  dénomination  ou  valeur  que 
ce  soit. 

7.  Le  droit  de  cinq  pour  cent  sera  versé  brut  dans  la  caisse  du  receveur 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

8.  Les  frais  seront  payés  selon  le  tableau  joint  au  présent  décret. 

9.  Les  deux  inspecteurs  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  inspecteront 
tout  ce  qui  se  fera  pour  la  vente  du  poisson  d'eau  douce.  A  cet  effet,  les  fac- 
teurs et  tous  employés  de  la  caisse  de  la  marée  leur  représenteront,  comme 
ceux  des  beurres  et  œufs  et  de  la  volaille,  sous  peine  de  destitution,  tous 
les  livres,  carnets,  feuilles  de  vente,  bordereaux,  et  en  général  tous  les  ren- 
seignemens  qu'ils  demanderont. 

Tableau  des  frais  qui  seront  payés  par  la  ville  de  Paris. 

Deux  commis  contrôleurs  à  1,200  francs 2,400  L 

Deux  crieurs  à  800 .4 1  ,f,oo 

Quatre  forts  à  400 1,600 

■^  Frais  de  bureau 600 

Total c,20O 

(l)  Voyez  3o  janvier  iSii. 

(a)  Voyei  le  décret  du  37  novembre — i"  décembre  1790,  portant  établissement  de  la  cour 
de  cassation,  et  les  notes. 

(3)  Il  existe  sur  cet  objet  plusieurs  ordonnances  de  police  qu'on  treuTC  dans  M.\RS,  C0fi  de 
divU  cdirtintl,  f*an:  H ,  paj^s  386  et  Suiv. 
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N"  169.  =  28  janvier   1811.  t=  Décret  relatif  au  service  de  la  navigation 
sous  les  ponts  de  Pans.  (IV,  Bull,  cccxlix,  n"  6502.) 

TITRE  \".  —  InsliUition  des  chefi  de  pont  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  I".  Le  service  de  la  navigation  sous  les  ponts  de  Paris  sera  fait  par 
deux  chefs  de  pont. 

2.  II  est  défendu  à  tous  autres  de  passer  les  bateaux  sous  les  ponts. — Sont 
exceptés  de  cette  disposition  les  margotats,  bachots  et  doubles  bachots. 

3.  Les  chefs  de  pont  fourniront  un  cautionnement  de  vini(t-r/natre  mille 
francs  en  namcraire ,  et  de  cinquante  mille  francs  soit  en  immeubles  ,  soit  en 

cinq  pour  cent  consolidés  ou  en  actions  immobilisées  de  la  banque  de  lYance. 
— Le  cautionnement  en  numéraire  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

'l'ITRE  II.  —  Droits  et  nbli^alions  des  chefs  de  pont. 

4.  Le  salaire  des  chefs  de  pont  demeure  établi,  tant  pour  la  descente  que 
pour  le  remontage,  conformément  au  tarif  annexé  au  présent. 

5.  Les  chefs  de  j)ont  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour 
par  jour,  les  déclaiaiions  qui  leur  seront  faites  à  lin  de  lâchage. 

0.  Les  chefs  de  pont  seront  tenus  de  descendre  les  bateaux  selon  l'ordre 
de  date  des  déclarations. — Néanmoins,  les  bateaux  chargés  i)0ur  le  compte 
du  gouvernemenl  seront  descendus  à  la  j)rcmicre  réquisition. 

7.  Les  bateaux  seront  pris  à  la  pointe  de  File  Louviers,  ou  à  la  gare  de 
la  Femme  sans  tète,  au  choix  des  propriétaires,  qui  en  feront  mention 
dans  leur  déclaration. 

8.  Lorsqxie  la  descente  de  liateaux  chargés  de  bois  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  allège,  l'allège  sera  descendue  sans  frais. 

9.  Les  propriétaires  qui  entendront  faire  remonter  leurs  bateaux  vides, 
en  feront  la  déclaiation ,  l°aux  chefs  de  pont,  2"  à  l'inspecteur  de  la  navi- 
gation sur  le  port ,  aussitôt  après  la  vidange. — Cette  déclaration  sera  inscrite 
sur  un  registre. 

10.  Les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  remonter  les  bateaux  déclarés,  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  déclaration. 

1 1 .  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  trois  bateaux  vides  dans  les  ports  du  bas,  les 
chefs  de  pont  seront  tenus  de  les  remonter  sans  délai,  quand  même  il  n'au- 
rait pas  été  fait  de  déclaration  à  fin  de  remontage. — Deux  toues  ou  barquettes 
compteront  pour  un  bateau. 

12.  Les  chefs  de  pont  sont  responsables  envers  le  commerce,  1°  de  leurs 
manœuvres,  2°  des  retards  qu'ils  apporteraient  à  la  descente  ou  au  remon- 
tage des  bateaux. 

TITRE  m.  —  De  la  manière  dont  les  chefs  de  pont  seront  désignes. 

13.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  recevra  toutes  les  soumissions  qui  lui  seront  faites 
pour  le  service  du  lâchage  et  du  remontage  des  bateaux. 

14.  Ces  soumissions  contiendront,  !<>  l'obligation  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  titi-e  II  ci-dessus,  et  des  autres  réglemens  existans  sur  le  même 
service;  1°  l'offre  de  payer,  au  profit  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  telle 
somme  que  les  soumissionnaires  jugeront  pouvoir  rendre,  comme  prix  du 
droit  exclusif  ([ui  est  attribué  aux  chefs  de  pont  par  l'article  2  du  présent 
décret. 

15.  Ces  soumissions  seront  ouvertes  par  le  préfet  de  la  Seine,  eu  présence 
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du  préfet  de  police,  du  maître  des  requêtes  chargé  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  et  du  conseil  de  préfecture. 

16.  Il  y  sera  statué  comme  sur  les  soumissions  pour  travaux  publics,  en 
prenant  en  considération,  outre  la  somme  offerte,  la]  capacité  des  soumis- 
sionnaires. 

17.  Le  tout  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

18.  Le  préfet  de 'police  est  autorisé  à  faire  rendre,  pour  l'exécution  du 
présent  règlement,  des  ordonnances  de  police  particulière  pour  le  service 
de  la  navigation  au  passage  des  ponts ,  à  la  charge  de  l'approbation  préala- 
ble de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suit  le  tarif  des  prix  fixés  pour  le  service  des  chefs  de  ponts  de  Paris.) 


N"  1 70.  =  30  janvier  1811.  =  Décret  qui  fixe  les  droits  de  fabrication  et  de 
consommation  à  percevoir  sur  les  caux-de-vie  de  grains  et  autres ,  fabri- 
quées ou  consommées  en  Hollande.  (IV,  Bull.  cccxLVii,  n»  C488.) 


N»  171.  =  30  janvier  1811.  =  Décret  relatif  à  la  conservatio/i  des  privilèges 
et  hypothèques  dans  les  sept  départemens  de  la  Hollande.  (IV,  Bull. 
CCCXLVII,  n°  6489.) 

N«  172.  =  30  janvier  1811.  =  Décret  qui  ordonne  l'établissement  de  mar- 
chés à  Paris.  (IV,  Bull,  cccxlix,  n"  6503.) 


N"  173.=  30  janvier  1811.  =  Décret  portant  fixation  des  traitemcns  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  {\),  et  des  autres  dépenses  des  cours 
et  tribunaux.  (IV,  Bull,  cccxlix,  n°  6504.) 

Dépenses  fixes  des  cours  impériales. 

Art.  1»'.  Les  traitemens  des  premiers  présidens  et  procureurs  généraux 
des  cours  impériales  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  —  A  Paris  ,  le  traitement 
du  premier  président  -et  du  procureur  général  sera  de  trente  -  six  mille 
francs; — A  Rome  ,  de  trente  mille  francs; — A  la  Haye,  Lyon  et  Bordeaux, 
de  vingt-cinqjnille  francs. — Les  premiers  présidens  et  procureurs  généraux 
des  cours  impériales  de  Turin ,  Florence,  Gènes,  Bruxelles,  Rouen,  Tou- 
louse et  Rennes,  auront  un  traitement  de  vingt  mille  francs. — Les  autres 
premiers   présidens  et  procureurs   généraux  auront  quinze   mille  francs. 

2.  Les  conseillers  des  cours  impériales  auront  le  même  traitement  que  les 
juges  des  cours  d'appel. 

3.  Les  présidens  fie  chambre  auront  le  même  traitement  que  les  conseil- 
lers ,  avec  un  supplément  du  quart  en  sus. 

4.  Le  premier  avocat  général  aura  le  même  traitement  que  les  présidens 
de  chambre  ;  les  autres  avocats  généraux  auront  le  même  traitement  que  les 
conseillers,  avec  un  supplément  du  sixième  en  sus.  —  A  Paris,  le  traitement 
du  premier  avocat  général  sera  de  douze  mille  francs;  celui  des  autres  avo- 
cats généraux  sera  de  dix  mille  francs. 

5.  Les  substituts  tle  service  au  parquet  auront  les  trois  quarts  du  traite- 
ment des  conseillers. — A  Paiùs,  ils  auront  huit  mille  francs. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  27  ventosc  an  8  (18  mars  iSoo),  art.  i-  ,  cl  la  note, 
ai'..  18  et  xy,28  clsuiv.,  6";  et  Suiv.,  45,  5o  et  suiv.,  71  cl  suiv. 
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0.  Les  traitemeiis  des  greffiers  des  cours  impériales  et  de  leurs  commis 

assermentés  resteront  tels  qu'ils  sont  fixés  pour  les  cours  d'appel.  —  A  Paris, 

le  greffier  de  la  cour  impériale  aura  le  même  traitement  qu'un  conseiller; 

chacun  de  ses  commis  assermentés  aura  trois  mille  francs. 

7.  Les  greffiers  des  cours  impériales  auront  chacun  autant  de  commis  as- 
sermentés qu'il  y  aura  de  chambres  dans  la  cour  ;  et  de  plus,  un  commis  as- 
sermenté pour  le  service  de  la  cour  d'assises. 

8.  Au  moyen  du  traitement  fixe,  des  droits  et  remises  qui  sont  attribués 
])ar  la  loi  et  par  nos  décrets  aux  greffiers  des  cours  impériales,  ils  demeurent 
chargés  du  salaire  de  leurs  commis  expéditionnaires,  et  généralement  de 
toutes  les  dépenses  relatives  au  service  et  à  l'entretien  du  greffe. 

Dépenses  fixes  des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales. 

9.  Les  conseillers  de  la  cour  impériale  de  Paris  délégués  pour  présider 
les  cours  d'assises  et  spéciales,  dans  les  départemens  autres  que  celui  ou  sié- 
gera la  cour  impériale,  auront,  indépendamment  de  la  totalité  de  leur  trai- 
tement, un  supplément  d'un  huitième  en  sus  pour  chaque  trimestre  pendant 
lequel  ils  présideront.  —  Les  conseillers  desautres  cours  impériales  délégués 
(  omme  il  est  dit  au  précédent  paragraphe  auront  un  supplément  du  quart 
en  sus. 

10.  Les  procureurs  impériaux  criminels  auront  le  même  traitement  que 
les  procureurs  généraux  des  cours  de  justice  criminelle  supprimées  ;  au 
moyen  de  quoi,  tous  frais  de  bureau ,  de  voyage  et  de  séjour  dans  lesdifférens 
lieux  où  se  tiendront  les  assises  et  les  séances  des  cours  spéciales,  seront  à 
leur  charge. — Toutefois  les  procureurs  impériaux  criminels  qui,  d'aprèsle 
précédent  paragraphe,  devraient  avoir  moins  de  six  mille  francs,  auront  un 
traitement  égal  à  cette  somme.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  procureurs 
impériaux  criminels  des  départemens  où  il  n'existe  pas  de  cour  de  justice 
criminelle. 

11.  Le  greffier  de  la  cour  spéciale  de  Paris  aura  un  traitement  de  six  mille 
francs.  —  Il  aura  un  commis  assermenté,  dont  le  traitement  sera  de  deux 
mille  cinq  cents  francs. — L'ai'ticle  8  de  notre  présent  décret  lui  est  appli- 
cable. 

Dépenses  fixes  des  tribunaux  de  première  instance  (i). 

12.  Les  traitemens  des présidens,  juges,  procureurs  impériaux,  greffiers 
et  commis  assermentés  des  tribunaux  de  première  instance,  resteront  tels 
qTi'ils  sont  fixés  par  la  loi  et  par  nos  décrets.  —  Les  membres  du  tribunal  de 
première  instance  de  Douai  auront  le  même  traitement  que  ceux  de  Va- 
lenciennes. 

13.  Les  vice-présidens  auront  le  même  traitement  que  les  juges,  avec  un 
supplément  du  quart  en  sus. 

14.  Les  substituts  de  procureur  impérial  auront  le  même  traitement  que 
les  juges.  —  A  Paris,  les  substituts  auront,  indépendamment  de  leui' traite- 
ment, un  supplément  du  sixième  en  sus. 

15.  Les  juges  auditeurs  ne  recevront  de  traitement  que  lorsqu'ils  rem- 
placeront un  juge  ou  un  officier  du  ministère  public  :  en  ce  cas,  ils  touche- 
ront le  traitement  du  magistrat  remplacé. 

16.  Legreffier  aura  ,  dans  chaque  tribunal  de  première  instance, un  com- 

(i')  Voyez  les  ordonnances  des  i6 — 22  octobre  1822  et  28  raai — 3  juin  i823,  ijui  augroen- 
tciU  le  traitcuiuul  des  uiagislrals  dans  certains  tribunaux  de  première  iiisiaHcc. 
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mis  assei'nienUî  par  chambre.  —A  Paris,  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  aura  douze  commis  assermentt'S. 

17.  La  disposition  de  l'article  8  de  notre  présent  décret,  relative  aux  gref- 
fiers des  cours  impériales,  est  commune  aux  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

18.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  le  traitement  desjuîïesdepaix, 
de  leurs  grellicrs  et  de  ceux  des  tribunaux  de  police  tenus  par  les  juges  de 
paix. 

Dépenses  variables.' 

19.  Les  conseillers  des  cours  impériales  et  les  conseillers  auditeurs  qui  se- 
ront délégués  pour  con]i)létcr  le  nombre  des  juges  d'une  cour  d'assises  ou 
spéciale,  recevront,  pour  tous  frais  de  voyage  et  de  séjour  dans  les  lieux  où 
se  tiendront  les  assises  ou  la  cour  spéciale,  une  indemnité  de  quinze  francs 
par  jour,  qui  leur  sera  payée  comme  frais  généraux  dejustice,  sur  exécutoire 
décerné  par  le  premier  président  de  la  cour  impériale,  et  sur  le  réquisitoire 
de  notre  procureur  général. 

20.  Les  juges  militaires  dont  le  traitement  serait  inférieur  à  celui  des  juges 
qui  siégeront  avec  eux  dans  les  cours  spéciales,  recevront  un  supplénieut 
égal  au  montant  de  la  différence  des  deux  traitemens.  —  Ceux  qui  seront 
obligés  de  se  déplacer  pour  se  rendre  aux  lieux  où  sié<.'eront  les  cours  spé- 
ciales, recevront ,  connue  par  le  passé ,  sur  les  fonds  du  ministère  de  laguerre, 
l'indemnité  de  route  ,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

2 1 .  Les  conseillers  délégués  dans  le  cas  de  l'article  9 ,  qui ,  après  avoir  ter- 
miné les  affaires  d'un  département,  seront  délégués  durant  le  même  trimestre, 
dans  un  autre  département,  pour  y  présider  la  cour  d'assises  ou  la  cour  spé- 
ciale, recevront,  à  raison  de  cette  nouvelle  délégation,  dix  francs  par  poste, 
pour  frais  de  voyage. 

Menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux,  et  frais  de  parquet. 

22.  Les  memies  dépenses  des  cours  et  tribunaux  consistent  dans  le  salaire 
des  concierges,  garçons  de  salle;  dans  la  provision  de  bois,  lumières  ,  re- 
gistres, papiers,  plumes,  encreet  cire;  dans  les  frais  d'impression  de  ré- 
glemens  d'ordre  et  de  discipline,  et  dans  tous  les  menus  objets  nécessaires 
au  service  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  ainsi  que  du  parquet.  —  Les  dépenses 
concernant  les  réparations  locatives  et  l'entretien  du  mobilier,  ne  sont  point 
comprises  dans  la  présente  disi^osition. 

23.  Il  sera  alloué  pour  menues  dépenses,  à  chaque  cour  impériale,  une 
somme  pareille, —  1"  A  la  totalité  de  cequi  est  accordé  à  la  cour  d'appel;  — 
1°  A  la  totalité  de  ce  qui  est  accordé  à  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement dans  lequel  siégera  la  cour  impériale.  — A  Paris,  une  somme  de  vingt- 
deux  mille  francs  sera  allouée  à  la  cour  impériale. 

24.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception 
de  ceux  aux  menues  dépenses  desquels  il  est  pourvupar  l'article  suivant,  luie 
sonmie  pareille, —  1°  A  la  totalité  de  ce  qui  est  accordé  au  même  tribunal; 
—  2°  A  la  totalité  de  ce  qui  est  accordé  aux  magistrats  de  st'ireté  du  ressort 
de  ce  tribunal,  pour  leurs  frais  de  bureau.—  Une  somme  de  trente-deux 
mille  francs  sera  allouée  au  tribunal  de  première  instance  du  département 
delà  Seine. — Les  menues  dépenses  du  tribunal  de  première  instance  de 
Douai  seront  les  mêmes  que  celles  du  tribunal  de  Valencicnnes. 

25.  11  sera  alloué  à  chacun  des  tribunaux  de  prejnière  instance  près  des- 
quels siégeront  les  cours  d'assises  et  spéciales  (autres  toutefois  que  ceux  du 
li«u  où  1«  cour  impériale  siégera)  une  somme  i>areillej  —  1°  A  la  totalité  de 
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ce  qui  est  accorde  au  même  tribunal;  —  2°  A  la  moitié  de  ce  qui  eet  accordé 
h  la  cour  de  justice  criminelle  du  même  lieu;  —  3°  A  la  totalité  de  ce  qui  est 
accordé  aux  magistrats  de  sûreté  pour  leurs  frais  de  bureau. 

26.  Usera  alloué  comme  frais  de  parquet,  —  I"  Au  procureur  général  de 
la  cour  impériale  de  Paris,  six  mille  deux  cents  francs  pour  deux  secrétaires 
et  deux  commis  expéditionnaires;  — 2°  Aux  procureurs  généraux  des  cours 
impériales  composées  de  cinq  départemens  au  moins,  douze  cents  francs  pour 
un  secrétaire. — A  l'égard  des  autres  procureurs  généraux,  les  fraisde  secré- 
taire seront  à  leur  charge. —  Les  autres  fraisde  parquet  des  coiu's  impériales 
sont  compris  dans  l'article  23,  lequel  comprendra  également  la  dépense  né- 
cessaire pour  un  secrétaire  qui  sera  accordé  au  premier  irrésident  de  la  cour 
impériale  de  Paris. 

Dispositions  diverses  concernant  les  traiteraens,  et  la  distribution  des  droits  d'assistance. 

37.  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  courra  du  jour 
de  la  prestation  de  serment. 

28.  Le  traitement  des  démissionnaires  et  celui  desmagistrats  qui  serontad- 
mis  à  prendre  leur  retraite  courront  jusqu'au  jour  de  l'installation  de  leur 
successeur,  s'ils  continuent  jusque-là  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  s'ils 
ne  cessent  de  les  remplir  avant  cette  époque  que  pour  cause  d'infirmités 
graves  et  justifiées  :  dans  le  cas  contraire,  comme  aussi  lorsqu'une  place  de 
l'ordre  judiciaire  sera  vacante  par  la  mort  du  tifulaii'e,  la  partie  du  trai- 
tement (|ui  doit  être  distribuée  en  droits  d'assistance,  sera  payée  au  juge, 
au  sTippléant  ou  à  l'oflicier  du  ministère  public  qui  remplira  la  place  par  i/i- 
tcrini,  comme  elle  l'aurait  été  au  titulaire;  le  surplus  du  traitement  restera 
au  trésor  public,  comme  fonds  de  vacance  de  place.  — Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où  un  membre  de  l'ordre  judiciaire  aurait  encouru  la  peine  de  la 
privation  de  son  traitement. 

29.  Le  magistrat  qui  remplacera  celui  auquel  est  accordé  un  supplément 
de  traitement  à  raison  de  sa  qualité  de  président  ou  d'oflicier  du  ministère 
public ,  n'aura  droit  à  cette  augmentation  que  dans  le  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission, et  dans  le  cas  où  le  magistrat  remplacé  aurait  encouru  la  peine  de 
privation  de  son  traitement,  et  en  fin  dans  le  cas  où ,  ayant  été  admis  à  prendre 
saretraite,  ilaurait  cessé  l'exercice  de  ses  fonctions. 

30.  Les  droits  d'assistance  seront  distribués,  non  par  jour,  mais  par  séance, 
et  d'après  le  registre  de  pointe  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'article  1 1  de 
notre  décret  du  30  mars  1808. 

31.  Les  conseillers  auditeurs  contribueront  à  la  masse  des  droits  d'assis- 
tance, dans  la  proportion  de  letu*  traitement.  Ils  auront  part  à  la  distribu- 
tion de  ces  droits  dans  la  même  proportion. 

32.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  greffier  dans  une  cour  impériale 
ou  dans  lui tribunal  quelconque,  celui  qui  la  remplira  iyav  intérim \o\uva. du. 
traitement  ainsi  que  desémolumens  qui  y  sont  attachés,  à  la  charge  de  pour- 
voir à  toutes  les  dépenses  du  greffe. 

33.  Il  sera  statué ,  par  un  règlement  particulier,  sur  les  traitemens  et 
menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux  des  départemens  de  Rome  et  du 
Trasimène. 

N»  174.=  30  janvier  1811.  =  Avis  duconseil  d'état  sur  la  manière  de  pour- 
voir a  l'administration  et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorais ,  pendant  la 
minorité  des  titulaires  (t).  (IV,  Bull,  cccxlix,  n"  6505.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté 

(t)  Vpjcz,sur  les  majorats,  le  dcerctdu  i^''  mars  i8o8,  et  les  notes  qui  rcsuiHcat  la  Icjislaliorr 
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a  enfendu  le  rapport  delà  section  de  législation  sur  celui  du  conseil  dusceau 
des  titres,  présenté  par  S.  A.  S.  le  prince  archichancelicr  de  l'empire,  ex- 
positif  qu'il  s'est  élevé  des  diflîcultés  sur  la  jouissance,  l'administration  et 
l'emploi  des  revenus  des  majorats  pendant  la  minorité  delcurs  titulaires;— 
Vu  les  statuts  et  décrets  de  su  majesté  ,  relatifs  aux  majorais,  et  notamment 
les  articles  47,  48,  49  et  ÔO  du  second  statut  du  l"mars  1808;— Vu  égale- 
ment les  articles  387  et  389  du  Code  civil,  —  Est  d'avis,  -  Qu'il  doit  être 
pourvu  à  l'administration  et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorais ,  pendant  la 
mmorité  de  leurs  titulaires,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  Gode 
civil,  a  l'égard  des  biens  désignés  dans  l'article  387  dudil  Code. 


iV»  1/5.  —  2  février  1811.  =  Décret  quijlre  V indemnité  accordée  aux  ini' 
primeurs  supprimés  de  Paris{l].   (IV,  Bull.cccL,  n"  6510.) 

TITRE  l'^''.  —  Des  ])rcsscs  sui)[)riruécs. 

Art.  1".  Les  imprimeurs  conservés  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  sont 
tenus  d'acheter  les  presses  des  imprimeurs  supprimés  ;  ils  les  paieront  au  prix 
de  l'estimation  qui  en  sera  faite,  en  un  an  et  en  quatie  termes. 

2.  Chacun  des  imprimeurs  conservés  paiera  un  soixaiitième  du  prix  total 
de  cette  acquisition. 

3.  Les  imprimeurs  conservés  s'entendront  entre  eux  pour  se  partager  les 
presses  ainsi  acquises. 

4.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret ,  les  scellés  se- 
ront apposés  sur  les  caractères  appartenant  aux  imprimeurs  supprimés. — Ils 
pourront  les  vendre  à  leur  gré,  pourvu  que  cette  vente  ne  soit  faitequ'àdes 
imprimeurs  et  fondeurs  brevetés. 

TITRE  II.  —  De  l'indemnité  accordée  aux  iraprimeurs  supprimés. 

5.  Il  sera  payé  par  les  imprimeurs  conservés  aux  imprimeurs  supprimés 
une  indemnité. 

C.  Cette  indemnité  est  fixée  sur  le  pied  de  quatre  mille  francs  par  impri- 
meur supprimé. 

7.  Il  en  sera  fait  une  somme  totale  qui  sera  répartie  entre  les  imprimeurs 
supprimés,  proportionnellement  à  l'importance  et  à  l'activité  de  leur  éta- 
blissement ,  dûment  constatées. 

8.  A  cet  effet,  les  imprimeurs  supprimés  seront  divisés  en  plusieurs  classes. 
On  placera  dans  la  première  ceux  dont  l'établissement  sera  reconnu  avoir 
le  plus  d'importance  ;  et  dans  la  dernière ,  ceux  qui  seront  trouvés  avoir 
l'établissement  le  moins  considérable  en  valeur  mobilière  et  en  occupations. 

9.  Cette  division  en  classes  sera  faite  et  l'indemnité  sera  fixée  par  une 
commission  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

10.  Chacun  des  soixante  imprimeurs  conservés  paiera  un  soixantième  de 
la  somme  totale  fixée  pour  l'indemnité  due  aux  imprimeurs  supprimés. 

1 1 .  Les  sommes  payées  par  les  imprimeurs  conservés ,  tant  pour  l'achat 
des  presses  que  pour  l'indemnité  des  imprimeurs  supprimés ,  seront  versées 
à  la  caisse  d'amortissement;  savoir:  le  premier  quart  comptant  et  en  es- 
pèces, les  trois  autres  quarts  en  effets  payables  à  quatre,  huit  et  douze  mois 
les  valeurs  n'en  seront  tirées,  pour  être  rép;u'lies  aux  imprimeurs  supprimés, 

(i)  Par  le  décret  du  5  février  iSio  ;  von'z  cc  décret  cl  les  notes  qui  résuiucnl  touti  la  légis- 
lation sur  rimprimnie  et  la  librairie. 
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que  sur  les  mamJats  du  président  de  la  cojninission  ,  visés  par  le  direeteur 
frénéral  do  la  librairie. 

1'^.  Tout  créancier  des  imprimeurs  supprimés  pourra  faire  opposition  à 
la  caisse  d'amortissement  j)our  la  conservation  de  ses  droits. 

TITRE  III.  —  De  la  commission. 

13.  La  commission  dont  il  est  parlé  à  l'article  9  sera  composée  de  l'in- 
specteur de  l'imprimerie  impériale ,  qui  la  présidçra  ;  d'un  auditeur  au 
conseil  d'état,  de  deux  inspecteurs  de  la  librairie,  et  de  deux  imprimeurs 
brevetés. 

14.  Cette  commission  sera  chargée  de  faire  et  d'ordonner  toutes  les  opé- 
rations nécessaires  à  la  fixation  du  prix  de  l'acquisition  des  presses ,  à  la 
fixation  des  indemnités,  et  à  leur  répartition  entre  les  imprimeurs  sup- 
primés. 

15.  Toutes  les  décisions  de  la  commission  seront  soumises  à  notre  direc- 
teur général ,  pour  être  approuvées  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  après  avoir  en- 
tendu les  parties  intéressées. — En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  décidera  délinitivement. 


]No  170.=  2  février  1811.=Décret  relatif  aux  hrevets  a  délivrer  aux  impii- 
meurs  (l).  (IV,  Bull,  cccl,  n°  651  l.j 
Art.   \".  Les  brevets  d'imprimeur  seront  délivi'és  sur  parchemin   par 
notre  directeur  général  de  l'imprimerie,  eu  la  forme  voulue  par  l'article  9 
de  notre  décret  du  5  février ,  suivant  le  modèle  ci-joint. 

2.  Les  frais  d'expédition  des  brevets  demeurent  fixés  à  cinquante  francs 
pour  Paris,  et  vingt-cin([  francs  pour  les  autres  villes  de  l'empire. 

3.  Les  brevets  ne  seront  remis  aux  impétrans  que  sur  la  vue  de  la  quit- 
tance des  frais  d'expédition. 

4.  Ces  fonds  seront  réunis  aux  fonds  spéciaux  affectés  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 


N»  177.  ==  2  février  1811.  =  Décret  contenant  des  dispositions  relatives  h 

la  procédure  en  malivre  de  saisie  immobilière  ('i).  (IV,  Bull,  cccu , 

n"  6514.) 

Art.  1".  En  cas  de  saisie  immobilière ,  le  délai  entre  l'adjudication  prépa- 
ratoire et  l'adjudication  définitive  sera  au  moins  de  deux  mois  (.!). 

2.  Aucune  demande  en  nullité  de  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire  ne  sera  reçue  ,  —  1"  Si  le  demandeur  ne  donne  caution  suffi- 
sante pour  le  paiement  des  frais  résultant  de  l'incident  ;  —  2°  Si  ladite  de- 
mande n'est  proposée  quarante  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication de'ûnitive  ('»). 

(i)  Voyez  le  décret  du  3  février  tSio,  sur  l'irapriinerie,  et  la  note. 

(2)  Vovcz,sur  les  formalités  de  cette  procédure ,  les  art.  G;3  i;t  suiv.  du  Cod.  proc.  civ. 

(3)  Le  délai  fixé  par  cet  article  ne  doit  pas  être  augmenté  en  raison  des  dislances.  Cass.,  t.i 
sont  1S16,  Sir.,  XVlll,  i,  17.- —  Ce  délai  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  où  l'adjudication 
délinitlve,  n'ayant  pas  eu  lieu  au  jour  fixé,  doit  être  faite  ultérieurement  à  un  jour  (ixé  par  le  tri- 
l)uaal.  Cass.,  11  février  1819,  Sip..,  XIX,  r,  io'3  ;  Bull,  civ.,  XXI,  62. —  11  n'est  pas  non 
plus  besoin  d'observer  ce  délai  dans  les  ventes  d'immeubles  sur  publications  vcljnlaircs.  Cass.,  a3 
mars  iiSi3,  Sir.,  XV,  r,  420. 

(4)Ctlle  disposition  n'est  pns  ap|)licàl)le  à  la  demande  en  nullitédes  poursuites  ,  fcmdée  sur  ce 
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>■{.  Nous  enjoignons  à  nos  juges  de  statuer  sur  ladite  demande,  trente  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication  définitive;  si  leur  jugement  est  par  défaut, 
la  partie  condamnée  ne  pourra  l'attaquer  que  parla  voie  de  l'appel. 

4.  Il  sera  statué  sur  l'appel,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  à  dater  de  la 
notification  qui  en  aura  été  faite ,  aux  termes  de  l'article  730  de  notre  Code 
de  procédure  civile  ;  si  l'arrêt  est  rendu  par  défaut,  la  voie  de  l'opposition 
est  interdite  à  la  partie  condamnée  (1). 


N»  178.  =  2  février  1811.  ?=i  Décret  qui  charge  les  gardes  généraux  des 
,  forêts  du  recouvrement  des  amendes  pour   délits  forestiers   (2).    (IV, 

Bull.  cccLi  ,  n'  6âlG.  ) 

Art.  1".  Les  gardes  généraux  des  forêts  seront  chargés,  chacun  dans  son 
arrondissement,  et  sous  la  surveillance  directe  des  inspecteurs  et  sous-in- 
specteurs, du  recouvrement  des  amendes  pour  délits  forestiers.  En  consé- 
quence ,  les  greffiers  des  tribunaux  remettront  à  l'inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur des  forêts  de  l'arrondissement ,  sans  autres  frais  que  le  rendjoursement 
du  papier  timbré  ,  des  extraits  en  forme  des  jugemens  de  condamnation. 

2.  Les  gardes  généraux  seront  tenus  de  verser  le  montant  des  sommes 
recouvrées  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines.  A  l'égard  des  recou- 
vremens  qui  resteront  en  souffrance,  ils  seront  tenus  de  remettre  aux  in- 
specteurs et  sous-inspecteurs  les  certificats  de  carence,  attestant  l'insolva- 
bilité des  débiteurs,  ou  de  justifier  qu'ils  ont  chargé  un  huissier  de  procéder 
à  l'exécution  des  jugemens  de  condamnation.  —  En  cas  d'insolvabilité  no- 
toire desdélinquans,  les  gardes  généraux  sont  autorisés  adresser  eux-mêmes 
des  certificats  de  carence,  à  la  charge  de  les  faire  viser  par  les  maires  du 
domicile  des  condamnés.' 


N"  179.  =  G  février  181).  =  Décret  relatif  ou  commerce  de  la  houc/terie 
dans  le  département  de  la  Seine  (3).  (IV,  Bull.  cccL,  n"  CjIj.) 

TITRE   V .  —   Etablissement   d'une  caisse    pour   le  paiement   comptant  aux    raarcliancls    fo- 
rains (4). 

Art.  1".  A  compter  du  1"  mars  prochain ,  la  caisse  du  commerce  de  la 
boucherie  prendra  le  titre  de  caisse  de  Poissr;  elle  sera  au  compte  et  au 

que  le  saisissant  n'aTait  point  de  titre  cxpcutoire  contre  le  saisi.  Bordeaux,  8  juin  i83o.  Sir., 
XXX  ,  2,  353.  —  Mais  elle  est  applicable  à  l'exception  de  nullité  tirée  de  ce  que  le  titre  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  est  nul.  Hnrdeaux,  19  juin  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  297.  —  l'ne  de- 
mande en  sursis  de  l'adjudication  déllnitive,  fondée  sur  ce  que  ,  par  erreur,  l'adjudication  a  été 
indiquée  dans  les  afficlies  à  une  date  dilTércnte  de  celle  désijjnée  par  le  tribunal ,  peut  cire  for- 
mée le  jour  même  de  l'adjudication;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  2  du  décret  du  2  fé- 
vrier 181 1.  Dijon ,  28  février  i8i8,  Sir.,  WIII,  2  ,  3o4. 

(r)  La  voie  de  l'opposition  ne  peut  être  employée  contre  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel 
d^un  ju"cment  qui  a  statué  sur  une  demande  en  nullité  de  procéduics  antérieures  à  l'adjudica- 
tion préparatoire.  Paris,  2S  décembre  iSitJ,  Sik.,  XVII,  2,  396. — l^'art.  3  du  décret  du  2 
février  181 1,  qui  n'admet  pas  la  voie  d'op|)osition ,  en  matière  de  saisie  inimobilière,  est  inap- 
plicable au  cas  où  l'opposition  est  fondée  sur  des  moyens  qui  attaquent  le  titre  et  la  sub- 
stance même  de  la  saisie  :  l'opposition  ne  doit  être  rejetée  qu'autant  qu'elle  repose  sur  des  moyens 
déforme.  Bruxelles,  3o janvier  i8i3,  Sir..,  XIV,  2,  17. 

(2)  L'art.  23  du  tit.  IX  du  décret  du  i5 — 29  septembre  1793,  sur  l'administration  fores- 
tière, attribuait  ce  recouvrement  aux  receveurs  de  l'enregistrement  :  les  art.  210  et  2i5  du  Code 
forestier  de   1827  le  leur  ont  rendu. 

(3)  Vovc7. ,  sur  le  commerce  de  la  boucberie,  à  Paris,  la  note  qui  accompagne  le  litre  de 
l'arrêté  du  8  Ycndémiaire  an  1 1   fjo  septembre    1802). 

(4)  Voyez  le  décret  du  i5  mai  i8i3 ,  concernant  les  prêts  qui  seront  faits  par  la  caisse  de 
Poisïy  au  marché  dts  Vaches  grasse»  et  it  U  h  >llc  i»u\  Veaux  j   l'ordounancc  du  22.  décembre 
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profit  de  la  ville  de  PaiMs:  elle  sera  chargée  de  payer  comptant,  sans  dépla- 
cement, aux  herbagers  et  marchands  foi'ains,  le  prix  de  tous  les  bestiaux 
<|uc  les  bouchers  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  achèteront  aux 
marchés  de  Sceaux ,  de  Poissy,  au  marché  des  \'aches  grasses  et  à  la  halle 
aux  Veaux. 

2.  L'administration  de  cette  caisse  et  la  surveillance  de  toutes  les  opéra- 
tions dont  elle  sera  chargée  appartiendront  au  préfet  du  département  de 
la  Seine. 

3.  Le  préfet  de  police  interviendra  dans  les  rapports  de  la  caisse  avec  les 
bouchers  ,  pour  les  avances  et  crédits  qui  leur  seront  faits ,  le  versement  de 
leurs  cautionnomens ,  le  rachat  des  étaux  et  autres  opérations  relatives  aux 
bouchers  et  à  leur  communauté. 

TITUF.  II.  —  Des    fonds    de  la  caisse. 

4.  Le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  sera  composé ,  —  1°  Du  montant  du  cau- 
tionnement des  boucliers  qui  existent  actuellement  dans  la  caisse  de  la  bou- 
cherie;—  2"  Des  sommes  qui  y  seront  versées  par  la  caisse  municipale, 
d'après  un  crédit  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  payer  comptant  tous  les  forains,  selon  l'ai'- 
ticle  1". 

TITRE  III.' — Dé  l'adminislratioa  de  la  caisse. 

5.  La  caisse  sera  régie,  sous  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine,  par  un  direc- 
teur nommé  par  nous;  et  ses  opérations  se  feront  par  un  caissier  nommé 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

C.  Le  directeur  correspondra  avec  le  préfet  de  police  pour  tout  ce  qui  re- 
gardera les  bouchers,  comme  il  est  dit  article  3. 

7.  Le  directeur  surveillera  la  gestion  du  caissier  dans  toutes  ses  parties, 
et  la  perception  des  droits  qui  seront  payés  aux  marchés,  d'après  ce  (jui  sera 
établi  aux  titres  suivans.  —  Il  ordonnera  toutes  les  opérations,  paiemens, 
moTivemens  de  caisse  ;  et  en  général  il  surveillera  toutes  les  parties  du  tra- 
vail du  caissier ,  qui  ne  pourra  disposer  d'aucun  fonds  sans  ses  ordres. —  Le 
directeur  et  le  caissier  ne  pourront  faire  directement  ni  indirectement  le 
commerce  de  la  boucherie,  émettre  aucun  effet  de  circulation  pour  le  compte 
de  la  caisse,  ni  s'intéresser  au  commerce  des  bouchers,  sous  les  peines  por- 
tées à  l'article  175  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

TITRE  IV.  —  Du  droit  à  percevoir  ans  niarchés    de  Poissy,   de  Sceaii\,  et  ù  la  halle  atiï 

^'caux. 

8.  Il  sera  perçu,  à  compter  du  1"  mars  prochain,  aux  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  au  marché  aux  Vaches  grasses  et  à  la  halle  aux  Veaux,  un  droit 
sur  tous  les  bestiaux  qui  y  seront  vendus,  au  prollt  de  notre  bonne  ville 
de  Paris. 

9.  Le  produit  de  ce  droit  sera  affecté  ,  \°  aux  dépenses  de  la  caisse  desti- 
née à  payer  aux  marchands  forains  et  iierbagers  le  prix  de  foutes  leurs  ventes 
aux  bouchers  de  Paris;  2"  aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

10.  (]e  droit  sera  de  trois  centimes  et  demi  par  franc  du  montant  de  toutes 
les  ventes. 


1819— II  janvier  1820,  modificalive  du  présent  décret  ;  celle  du  12 — 3i  janvier  i8a5,  por- 
tant des  dispositions  sur  le  commerce  debouclierie,  à  Paris,  et  sur  la  caisse  de  Poissv  ;  et  celle 
du  18 — 27  octobre  iSif) ,  sur  le  même  objet.  Ces  detiï  dernières  ordonnances  maintiennent  ex» 
ure^iéiueut  le  présent  décret  ipuat  aux  dispositions  ausquelle»  elles  ne  dérogent  pjw. 
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1 1.  Ce  tlroif  sera  à  la  rliarpetlii  forain  ,  et  retenu  sur  lui  par  ie  caissier» 
au  moment  où  il  lui  paiera  le  montant  de  ses  ventes,  comme  il  a  ('•té  dit 
article  l". 

TITRE  V.  — Du  mode  de  perception   du  droit;    de  la  romptabilité   et  des  dépenses  de  la 

caisse. 

15.  Le  droit  sera  perçu  au  compte  de  la  ville  de  Paris ,  et  en  régie,  par  le 
directeur  de  la  caisse. 

13.  Usera,  à  cet  effet,  alloué  au  directeur  un  traitement  fixe  pour  lui, 
le  caissier,  ses  asens,  et  des  frais  de  bureau,  conformément  à  l'état  qui 
sera  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  dépar- 
tement. 

14.  Ladite  allocation  sera  calculée  de  manière  que  le  directeur  soit  chargé 
de  tous  les  frais  de  perception,  transport  d'argent,  paiement  d'employés, 
comptabilité,  gestion,  et  dépenses  de  tout  genre,  et  que  le  droit  perçu,  dé- 
duction faite  par  douzième  de  la  somme  portée  audit  état,  soit  versé,  chaque 
mois,  entre  les  mains  du  receveur  de  la  ville  de  Paris. 

1  j.  Il  sera  établi  un  inspecteur  de  la  caisse  et  des  marchés,  et  le  nombre 
de  contrôleurs  nécessaire  pour  la  surveillance  de  la  perception,  le  visa  des 
bordereaux  ,  la  tenue  des  livres,  les  paiemens  et  prêts,  et  pour  toutes  les 
mesures  d'ordre  nécessaires.  Ils  recevront  leurs  instructions  du  directeur, 
selon  les  ordres  qu'il  aura  reçus  lui-même  du  préfet  de  la  Seine.  — Le  trai- 
tement de  cet  inspecteur  et  des  contrôleurs,  et  leurs  fonctions,  seront  dé- 
terminés par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département. 

10.  Le  traitement  sera  payé  par  la  ville,  comme  celui  des  autres  agens 
des  marchés  de  Paris. 

TITRE   VI.  —  Des  rapports  de  la  caisse  avec  la  caisse 'municipale  et  la  caisse  de  service  du    ^ 

trésor  public. 

17.  Quand  le  directeur  fera  prendre  des  fonds  pour  le  service,  à  la  caisse 
qui  lui  sera  indiquée  par  le  préfet,  le  caissier  en  donnera  son  récépissé,  et 
les  portera  en  compte  courant.  Il  recevra  de  même  un  récépissé  des  fonds 
qu'il  rapportera  quand  le  besoin  diminuera  ou  cessera. 

18.  Le  directeur  se  concertera  avec  la  caisse  de  service  de  notre  trésor, 
pour  opérer,  sans  déplacement  de  fonds,  et  quand  les  herbagers  ou  forains 
en  feront  la  demande  ,  le  paiement  de  tout  ou  partie  de  leurs  ventes,  par 
des  mandats  sur  les  départemens ,  selon  le  règlement  qui  sera  fait  à  cet  égard 
par  notre  ministre  du  trésor. 

TITRE  VII. — Mode  de  paiement  aux  forains  et  recouvrement  des  avances. 

19.  Le  directeur  fera  ouvrir  à  la  caisse  ,  pour  le  paiement  des  forains,  un 
crédit  général,  égal  au  montant  présumé  des  ventes  les  plus  considérables  de 
chaque  marché.  Le  montant  de  ce  crédit  sera  réglé  par  le  directeur  de  la 
caisse  ,  d'après  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine ,  qui  jjrendra  l'avis  du  préfet 
de  police  et  du  syndicat  de  la  boucherie. 

20.  Ce  crédit  sera  divisé  entre  tous  les  bouchers  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

21.  A  cet  effet ,  les  syndics  et  adjoints  des  boucher^  de  Paris  présenteront, 
le  2j  de  chaque  mois  au  plus  tard,  au  préfet  de  police,  un  état  indicatif 
du  crédit  individuel  qui  pourra  être  accoidé  à  chaque  boucher  de  Paris  pour 
le  mois  suivant ,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  montant  du  cautions 
nement  de  chacun,  sans  une  déclaration  contraire  de  leur  part.  — Les  sous- 
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préfets  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  Saint-Denis  adresseront  également 
au  préfet  de  police,  et  à  la  même  époque  ,  un  état  du  crédit  qui  pourra  être 
accordé  à  chacun  des  bouchers  établis  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 
—  Ces  états  seront  vérifiés  par  le  préfet  de  police,  lequel  formera  en  con- 
séquence un  état  de  distribution  du  crédit  général  entre  tous  les  bouchers 
et  l'adressera  au  préfet  du  département. 

22.  L'effet  du  crédit  ouvert  à  un  boucker,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,  pourra  être  suspendu  ,  même  interdit  par  le  préfet  de  police,  en  cas 
de  dérangement  de  ses  affaires.  En  ce  cas ,  le  montant  en  sera  réparti  entre 
les  autres  bouchers. 

23.  Tout  boucher  dont  le  crédit  serait  épuisé  ou  insuffisant  pour  couvrir 
le  prix  des  achats  sera  tenu  deverseràla  caisse,  marché  tenant,  le  montant  ou 
le  complément  du  prix  des  bestiaux  qu'il  aura  achetés  ;  à  défaut  de  quoi  ,  le 
directeur  pourra  ordonner  au  caissier  de  faire  consigner  les  bestiaux  ,  et  de 
ne  les  délivrer  au  boucher  qu'au  fur  et  à  mesure  des  versemens  :  dans  ce 
cas  ,  il  sera  tenu  compte  au  caissier,  par  le  boucher,  des  frais  de  nourriture 
seulement ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  consignation  des  bestiaux. 

24.  Les  prêts  seront  faits  aux  bouchers  ,  dans  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ,  sur  engagemens  emportant  obligation  par  corps ,  de  vingt-cinq  à 
trente  jours  de  date  ,  au  choix  des  emprunteurs. 

25.  Les  prêts  seront  faits,  à  la  halle  aux  Veaux,  sur  simples  bordereaux  à 
huit  jours  d'échéance. 

26.  L'intérêt  des  prêts  faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  est  fixé  à 
cinq  pour  cent  par  an. 

27.  Les  prêts  à  la  halle  aux  Veaux  seront  faits  moyennant  une  rétribution 
de  cinquante  centimes  par  veau. 

28.  Tout  boucher  qui  à  l'échéance  des  effets  de  commerce  ou  bordereaux 
mentionnés  aux  articles  25  et  2C  du  présent  décret,  n'en  aura  pas  remboursé 
la  valeur,  ne  pourra  obtenir  de  nouveaux  crédits;  et  si,  dans  le  délai  qui  lui 
sera  accordé  par  le  directeur ,  lequel  sera  de  deux  mois  au  plus ,  il  ne  s'ac- 
quitte pas,  son  étal  pourra  être  vendu  ,  s'il  est  nécessaire,  pour  acquitter 
ses  effets ,  ou  fermé  sans  être  vendu ,  si  le  paiement  des  effets  peut  être 
assuré  autrement. 

29.  Le  boucher,  qui  sera  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  paiera  à  la  caisse, 
outre  l'intérêt  des  fonds,  une  commission  de  demi  pour  cent  sur  les  fonds 
en  retard. 

30.  Le  directeur  sera  tenu  de  faire  contre  les  bouchers  cjui  ne  paieront 
pas,  et  à  leur,s  frais,  toutes  poursuites  nécessaires. 

31.  La  ville  de  Paris  aura  privilège  sur  le  cautionnement  des  bouchers , 
et  sur  la  valeur  estimative  des  étaux  vendus  à  des  tiers,  ou  supprimés  et  ra- 
chetés par  le  commerce  de  la  boucherie ,  et  sur  ce  qui  leur  sera  dû  pour 
viande  fournie. —  Ce  privilège  aura  lieu  jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
crédit  accordé  aux  bouchers,  en  vertu  des  articles  19  et  suivans  du  présent 
décret ,  et  des  sommes  restées  en  arrière  en  vertu  des  délais  accordés. 

32.  En  cas  de  contestation  entre  le  caissier  et  les  bouchers  ,  herbagers,  fo- 
rains, employés  et  autres  agens  des  marchés  ou  de  la  caisse,  la  difficulté 
sera  soumise  au  directeur,  qui  prononcera  :  sa  décision  sera  exécutée  pro- 
visoirement, sauf  de  la  part  des  parties  le  recours  au  préfet  de  la  Seine  et  au 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VlII.  —  Rachat  d'étaux  et  frais  de  syndicat  de  la  boucherie. 

^  33.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  sera  réservé,  jusqu'à  duecon- 
XII.  13 
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currence,  pour  subvenir  au  remboursement  des  étaux  dont  le  rachat  sera 

ordonné  par  le  préfet  de  police  ,  aux  dépenses  du  syndicat  et  à  celles  jugées 
nécessaires  à  l'avantage  du  commercedela  bouctierie. — Dans  le  cas  oùcette 
somme  ne  serait  pas  employée,  la  porticm  qui  en  restera  disponible  tour- 
nera à  raccroissement  des  fonds  du  cautionnement. 

34.  Les  étaux  seront  rachetés  ou  supprimés  jusqu'à  réduction  du  nombre 
des  bouchers  à  trois  cents  j  et  jusqu'à  cette  réduction,  nulle  permission  ne 
sera  donnée  par  le  préfet  de  police  à  amun  nouveau  boucher  de  s'établir  ou 
d'ouvrir  un  étal. 

35.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  leur  sera  compté  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  au ,  sans  aucune  retenue. 

TITRE  IX. — Complabililé  du  caissier  et  disposition  des  bénéfices. 

36.  Le  caissier  tiendra  ses  livres  de  compte  avec  les  bouchers ,  et  ceux  de 
perception  du  droit,  en  partie  double.  Ils  seront  paraphés  par  l'administra 
leur. 

37.  Il  remettra  des  états  de  situation,  chaque  mois,  aux  pi-éfetsdu  dépar- 
tement et  de  police  ,  et  chaque  jour  au  directeur. 

38.  Le  directeur  rendra  ses  comptes  tous  les  ans  à  une  commission  du 
conseil  municipal;  à  l'effet  de  quoi,  ils  seront  dressés  par  le  caissier:  ces 
comptes  seront  revus  chaque  année,  comme  il  est  prescrit  par  le  décret  du 
8  vendémiaire  an  1 1 . — Le  directeur  et  le  préfet  de  la  Seine  y  joindront  leurs 
observations  sur  les  améliorations  dont  le  service  leur  paraîtra  susceptible, 
sur  la  gestion  du  caissier,  et  sur  les  abus  existans  soit  dans  les  marchés,  soit 
dans  la  perception  du  droit,  soit  dans  la  direction  de  la  caisse ,  j>'il  en  a  re- 
marqué. 

39.  Tous  les  bénéfices  résultant  des  prêts  faits  aux  bouchers  par  le  caissier, 
Tiremens  de  parties,  négociations,  et  de  toutes  opérations  quelconques,  ap- 
partiendront à  la  ville  de  Paris  et  seront  versés  à  sa  caisse  après  l'aiTêté  du 
compte. 

ÎJo  1 80.  =  6  février  1  SU .  =  Décret  contenant  refus  d'autorisation  d'un  pro- 
jet de  tontine  proposé  par  le  sieur  de  Cambefort.  (IV ,  Bull,  ccclii  ,  n" 
6527.)  

8  février  l8ll.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  fonctionnaires  remis  en  activité  (l). 


N»  1 8 1 .  =  9  février  1811.  =  Décret  concernant  les  Juifs  étrangers  gui  se  sont 
établis  à  Livourne,  et  portant  qu'à  l'avenir  nul  étranger,  juif  ou  autre,  ne 
pourra  devenir  sujet  français  que  d'après  les  régies  établies  par  les  lois 
Générales  delà  France.  (IV,  Bull,  cccu,  n"  6518.) 


N»  182.  =  9  février  1811.  =  Bécret  relatif  aux  déserteurs  jugés  comme  tels 
par  contumace,  etc.  (2).  (IV,  Bull,  cccli,  n°  6520.) 

Les  déserteurs  qui,  ayant  été  jugés  comme  tels  et  par  contumace  dans  les 
régimens  auxquels  ils  appartenaient,  se  trouveraient  en  activité,  soit  dans  un 
■dépôt  de  réfractaires ,  soit  dans  un  régiment  qui  les  aurait  reçus  d'un  de  ces 

(i)  Voyez  i5  février  i8ii. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du 24  brumaire  an  6  (i4 novembre  1797), 
kFMumé  de  la  législation  «ur  la  désertioD. 
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dépôts,  ne  seront  p'us  susceptibles  d'être  jugés  contradictoirement  pour  le 
fait  de  la  désertion  qui  aura  motivé  le  jugement  par  contumace. 


12  février  i8 1 1 .  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  droits  d'enregistrement  (l). 

N"  183.=  15  février  1811.  =Décret  qui  approuve  une  ordonnance  du  maire 
de  Dieppe,  relative  aux  mesures  servant  àla  livraisondu  hareng  frais  {1). 
(IV,  Bull.  cccLii,  n°  GJ30.) 

Napoléon....,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; — Vu 
l'article  37  de  notre  décret  du  8  octobre  1810, — L'ordonnance  du  maire  de 
la  ville  de  Dieppe,  en  date  du  9  octobre  de  la  même  année,  portant  lixation 
des  dimensions  des  mesures  servant  à  la  livraison  du  hareng  frais,  —  L'ar- 
rêté appi'obatif  du  préfet  du  département  de  la  Seine-Iulérieure,  du  18  du 
même  mois; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  :  —  L'ordonnance  du  maire  de  Dieppe,  du  9  octobre  1810,  est 
homologuée.  —  La  rédaction  suivante  sera  seulement  substituée  à  celle  de 
l'article  1^"^  de  cette  ordonnance  :  —  «  La  mesure  dans  laquelle  se  livre,  à 
«  Dieppe ,  le  hareng  frais  ,  doit  contenir  quinze  kilogrammes  ;  —  Ses  dimen- 
«  sions ,  prises  de  dedans  en  dedans  ,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Hauteur 330  millimètres. 

«  Diamètre  du  fond 370 

«  Id.  à  l'orifice .     310 


N°  184.  =  15  février  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  fonction- 
naires qui,  après  avoir  été  admis  à  la  pension  de  retraite,  sont  remis  erjt 
activité.  (IV,  Bull,  ccclii,  n°  6531.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  enlendi^ 
le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  ce  département ,  ayant  pour  objet  de  déterminer  si  un  fonc- 
tionnaire militaire,  jouissant  d'une  pension  de  retraite,  et  remis  depuis  en 
activité  militaire,  peut  avoir  droit  à  un  supplément  de  pension  proportionné 
à  la  durée  de  sa  renùse  en  activité;  —  Considérant  que  la  question  proposée 
peut  s'appliquer  à  tous  les  fonctionnaires  militaires  ou  civils  indistincte- 
ment; —  Que  les  lois  en  vigueur  ne  permettent  pas,  en  général,  de  cumu- 
ler le  traitement  de  retraite  et  le  traitement  d'activité, —  Est  d'avis,  —  1  "  Que 
tout  fonctionnaire  admis  à  la  pension  de  retraite,  et  remis  depuis  en  acti- 
vité ,  a  droit  de  jouir  de  ce  dernier  traitement,  et  ne  doit  plus  toucher  sa 
pension,  tant  que  son  activité  continue,  sauf  les  cas  particuliers  d'excep- 
tion prononcés  par  les  lois;  —  2°  Que,  lorsque  cette  dernière  activité  a  cessé, 
la  retraite  du  fonctiomiaire  doit  être  lixée  de  nouveau,  en  considérant  toutes 
les  années  de  service  actif  comme  si  elles  avaient  eu  lieu  sans  interruption. 


N"  185.  =  15  février  I8l  l .  ^=Oécret  qui  crée  une  commissionsrndicalepour 
l'administration  des  marais  de  Sai/it-Louis  et  de  Saint-Simon,  situés  dans 
l'arrondissement  de  Blaje ,  département  de  la  Gironde  (3).  (IV,  Bull. 
cccLix,  n"  6608.) 


(i)  Voyez  27  février  181 1. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le   décret  du  i5 — 18  vendémiaire  an  2  (6 — 9 
octobre  1 798)  ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  pèche  et  la  salaison  du  hareng. 

(3)  Ce  décret  est  tout  spécial.  Voyez,  sur  le  desséchemmt  des  marais,  la  loi  générale  du  16 — 36 
septembre  1807  ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

13. 
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iç)  l'cvrier  iS  ii.  =  yivis  du    conseil  d'état  sur  les  Jonctions  et  le  rang  des  conseillers  audi- 


N«  1 8G.  =  20  février  1811.^  Décret  fjui  fait  des  augmentations  aux  cadres 
du  corps  des  ponts  et  chaussées  (2).  (IV,  Bull.  cccLiii,  n»  6547.) 

Art.  1"^.  Les  cadres  du  corps  impérial  des  ponts  et  chaussées  sont  aug- 
mentés, savoir  :  de  deux  inspecteurs  divisionnaires;  de  sept  infîénieurs  en 
chef  de  première  classe;  de  six  ingénieursen  chef  de  seconde  classe;  de  onze 
injrénieurs  ordinaires  de  première  classe  ;  de  onze  ingénieurs  ordinaires  de 
seconde  classe. 

2.  Les  cadres  des  conducteurs  sont  également  augmentés,  savoir  :  de 
huit  conducteurs  de  première  classe;  de  huit  conducteurs  de  seconde  classe  ; 
de  six  conducteurs  de  troisième  classe. 

3.  Outre  les  fonds  accordés  par  nos  décrets  des  7  fructidor  an  12,  27  jan- 
vier, 8  septembre  et  14  novembre  1810,  pour  subvenir  aux  retraites  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  une  somme  de  quinze  mille  francs  sera 
mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  chaque  année,  pen- 
dant dix-neuf  ans,  à  dater  du  1"  janvier  1811. 

4.  L  I  fonds  de  trois  mille  francs  sera  également  mis  à  la  disposition  de 
notreministre  de  l'intérieur  pour  subvenir  aux  retraites  des  conducteurs, 
à  dater  du  1""  janvier  1811.  Cette  charge  s'éteindra  successivement,  confor- 
mément à  l'article  ;")6  de  notre  décret  du  7  fructidor  an  12,  par  le  décès 
des  individus  qui  auront  obtenu  des  retraites  sur  ce  fonds. 

5.  Les  ingénieurs  des  pays  réunis  formant  les  départemens  desBouches- 
de-l'Elbe,  des  Bouches-du-Weser  et  de  l'Ems-Supérieur,  qui  en  seront  ju- 
gés dignes  par  leur  capacité,  leur  moralité,  leur  bonne  conduite  et  leurs 
anciens  services  ,  seront  admis  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées. 


N»  187.  =  20  février  1811.=Décret  concernant  les  traités  faits  par  la  caisse 
d'amortissement  ai  ec  la  compagnie  Dumarest,  représentée  par  le  sieur 
Mariette ,  et  avec  le  sieur  Mariette  e/i  son  nom  personnel,  pour  la  re- 
cherche des  rentes  ignorées  de  l' administration  des  domaines.  (IV,  Bull. 
CCCLXI,  n"  6641.) 

Napoléon....,  —  Sur  le  rapportde notre  ministre  des  finances; — Vu,  1°  le 
traité  fait  le  20  nivôse  an  13  entre  la  caisse  d'amortissement  et  la  compagnie 
Dumarest,  représentée  par  le  sieur  Mariette ,  pour  la  recherche  des  rentes 
ignorées  ou  abandonnées  par  l'administration  des  domaines,  faute  de  titres, 
dans  les  départemens  de  la  Seine ,  de  la  Seine-Inférieure ,  de  YEure,  de 
VOrne  ,  du  Calvados  et  de  la  Manche  ;  lequel  traité  autorise  la  même  com- 
pagnie à  recevoir  les  arrérages  desdites-rentes, à  la  charge  de  les  verserdans 
le  trimestre  suivant,  sous  la  retenue  de  ses  remises,  et  à  préparer  la  négo- 
ciation des  capitaux,  sous  l'approbation  du  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement; — 2°  Le  traité  passé,  le  9  janvier  1806,  entre  la  caisse  d'a- 
mortissement et  le  &\e\ir  Mariette,  en  son  nom  personnel,  pour  la  recherche 
seulement  de  pareilles  rentes  ignorées  ou  abandonnées,  dans  les  départe- 
mens de  VJube,  de  V  Yonne ,  des  Côtes-du-Nord ,  du  Finistère ,  du  Morbi- 

(i)  Voyez  27  féTrier  18 11. 

(2)  Voyeï  le  décret  du  3i  déi:embr«  1790  (4  noTembre,  14,  16,  uB  et) — 19  jauvier  1791,  por- 
tant organisation  des  ponts  et  chaussées ,  et  les  notes. 
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han,  à^ lUe-et-Vilaine ,  de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe,  du 
Lot,  de  la  Dordogne ,  du  ^^e/'.s-,  des  Landes,  des  Basses-Pyrénées,  des 
Hautes- Pf  reliées,  des  Pyrénées-Orientales,  de  YJrdèche,Ae  la  Drôme , 
de  l'aucluse ,  du  Gard,  de  la  Lozère  ,  de  VJveyron,  du  r^/vî,  de  V Aude  et 
del'^r/è^e; — 3°  Les  décisions  de  notre  ministre  des  finances,  savoir: — Celle 
du  13  mars  1806  ,  qui  a  prescrit  des  régies  pour  les  remises  accordées  à  la 
compagnie  Duniarest,  et  pour  constater  la  validité  des  rentes;— Celle  du  24 
avril  1806,  qui,  entre  autres  dispositions,  arestreint les opérationsde  la  même 
compagnie  à  la  découverte  des  rentes  ignorées  ou  abandonnées,  lui  a  inter- 
dit par  là  de  continuer  de  faire  la  recette  des  arrérages  et  de  préparer  la 
négociation  des  capitaux  ,  et  a  défendu  au  sieur  Mariette  de  prendre  la  qua- 
lité d'agent  de  la  caisse  d'amortissement  ; — La  décision  du  8  août  1807,  qui 
a  fait  cesser  l'exécution  des  traités  des  21  nivôse  an  13  et  9  janvier  1806,  en 
interdisant  à  la  compagnie  et  au  sieur  Mariette  toutes  recherches  et  pour- 
suites relatives  à  la  découverte  des  rentes;  —  La  décision  du  16  novembre 
1807  ,  qui  a  prescrit  des  formes  pour  constater  la  solidité  des  découvertes  ; 
ladite  décision  commune  à  tous  les  agens  de  la  caisse  d'amortissement;— ILt 
celle  du  22  janvier  1808,  qui  a  réglé  la  forme  dans  laquelle  la  compagnie 
Dumarest  et  le  sieur  Mariette  daxy^xsX.  fournir  leurs  états  de  rentes,  et  qui 
leur  ordonne  d'effectuer  le  versement  des  sommes  (pi'ils  ont  reçues  des  dé- 
biteurs de  l'état,  en  leur  interdisant  de  nouveau  toutes  recherches  et  pour- 
suites relatives  à  la  découverte  et  au  recouvrement  des  rentes  ;  —  4°  Notre 
décret  du  15  janvier  1809,  qui  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Mariette 
contre  les  décisions  ci-dessus; — 5°  L'ordonnance  rendue,  le  27  juin  1809,  par 
le  directeur  du  département  de  la  Seine,  sur  la  dénonciation  faite  par  nos 
conseillers  d'état  directeurs  généraux  des  domaines  et  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, contre  le  sieur  Mariette,  rétentionnaire  des  deniers  par  lui  re- 
çus des  débiteurs  ou  prétendus  acquéreurs  de  rentes  sur  l'état,  et  ses  autres 
ordonnances  des  4,6  et  12  octobre  1809,  17  janvier,  16  mars,  'M  avril  et  15 
juin  1810,  rendues  en  conséquence  de  celle  du  27  juin  1809  et  pour  en  as- 
surer les  moyens  d'exécution  ;  —  6"  Le  procès-verbal  dressé,  le  20  octobre 
1809,  par  les  commissaires  de  l'administration  des  domaines  et  de  la  caisse 
d'amortissement,  chargés  de  procéder  à  la  vérilication  des  recettes  du  sieur 
Mariette,  en  conséquence  des  ordonnances  du  directeur  du  jury  susdatées; 
duquel  il  résulte  que  le  sieur  Mariette  a  reçu  des  débiteurs  ou  acquéreurs 
de  rentes  sur  l'état  une  somme  ae  quatre-vingt-neuf  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-neuf francs  dix-neuf  centimes;  —  7°  Les  méjnoires,  états  et  autres 
pièces  à  l'appui  des  réclamations  du  sieur  Mariette  ; — Ensemble  les  observa- 
tions des  conseillers  d'état  directeurs  généraux  des  domaines  et  de  la  caisse 
d'amortissement; — Considérant, —  1°  Que  les  difficultés  élevées  par  le  sieur 
Mariette,  et  la  nécessité  de  terminer  la  vérification  des  états  des  rentes  par 
lui  prétendues  découvertes,  exigent  qu'il  soit  j)ris  de  nouvelles  mesures  , 
dont  le  résultat  soit  de  garantir  également  les  intérêts  de  l'état  et  ceux  de 
la  compagnie  Dumarest  et  du  sieur  Mariette  ;—  2"  Qu'il  n'est  pas  moins  ur- 
gent de  connaitrc  les  sommes  que  le  sieur  Mariette  a  pu  recevoir  des  débi- 
teurs de  l'état,  de  faire  opérer  le  recouvrement  de  celles  dont  il  est  réten- 
tionnaire, et  de  prévenir  de  nouveaux  abus  de  sa  part;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  <]ui  suit  : 

Art.  l«^  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  dé:  rct  , 
le  sieur  Mariette  sera  tenu  déverser,  conlorméjnent  à  la  décision  de  notre 
ministre  des  finances  ,  du  22  janvier  1808  ,  cojifirmée  par  notre  décret  du 
15  janvier  1809,  savoir,  i\  la  caisse  des  fiomainesi  le  montant  (.1rs  arréraircs 
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par  lui  recouvrés,  et  à  la  caisse  d'amortissement,  le  produit  des  capitaux 
qu'il  s'est  permis  de  néfrocier  sans  lapprobation  nécessaire  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  sans  en  avoir  préaiahlenunt  ver,-<é  les  tonds,  ou  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution, qui  sera  reçue  par  l'administration  des  domai- 
nes et  par  la  caisse  d'amortissement;  le  tout  à  peine  d'y  être  contraint  par 
corps,  comme  comptable  de  deniers  publics,  et  mmobstant  toutes  demandes 
en  compensation  de  remises. 

2.  Le  sieur  Mariette,  \a  compagnie  Bumarest  etleurs  agens  seront  tenus 
de  remettre  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  au  se- 
crétariat de  notre  ministère  des  linances,  les  élata,  papiers  et  documens 
existant  entre  leurs  mains,  relatifs  à  la  découverte  et  aux  recherches  des 
rentes  dont  ils  ont  été  charfïés  par  les  traités  des  21  nivôse  an  13  et  9  janvier 
1806.  —  Les  états  de  toutes  les  rentes  dont  ils  entendent  faire  valoir  la  dé- 
couverte, en  feront  nécessairement  partie.  —Ces  états  seront  dressés  et  en- 
tièrement faits  suivant  le  modèle  n°  1"  annexé  à  la  décision  de  notre  ministre 
des  finances  du  22  janvier  1808,  et  les  justifications  établies  conformément 
à  la  même  décision.  —  Le  tout  à  peine,  l"  d'être  forclos  pour  les  états  non 
remis  dans  ledit  délai  de  deux  mois;  2°  d'être  déchus  irrévocablement  de 
toutes  remises  auxquelles  ils  auraient  pu  prétendre. 

3.  ]Notre  ministre  des  finances  fera  vérifier,  par  l'administration  des  do- 
maines, d'après  les  états  conformes  au  modèle,  remis  par  le  sieur  Mariette 
et  consorts,  en  exécution  de  l'article  précédent,  les  rentes  découvertes  par 
le  sieur  Mariette  et  la  compagnie  Dumarest.  —  L'administration  des  do- 
maines constatera  celles  qui  seront  réellement  exigibles,  aux  termes  desdits 
traités  et  des  décisions  de  notre  ministre  des  finances.  —  Elle  consultera, 
s'il  en  est  besoin  ,  tant  les  autres  états  et  documens  remis  par  le  sieur  Ma- 
riette et  consorts,  en  exécution  de  l'article  2  ci-dessus ,  que  les  états  et  ren- 
seignemens  précédemment  déposés  à  la  caisse  d'amoj  tissement,  et  qui  seront, 
à  cet  effet,  transmis  à  ladite  administration. 

4.  Aussitôt  que  la  vérification  prescrite  par  l'arlicle  3  ci-dessus  aura  été 
faite  par  l'administration  ,  le  résultat  en  sera  réuni  a  toutes  les  pièces  qui  se- 
ront rétablies  au  ministère  des  finances,  où  le  sieur  Mariette  pourra  en 
prendre  communication,  sans  déplacement,  quinze  jours  au  plus  après  l'a- 
vertissement que  le  secrétaire  général  du  ministère  des  finances  lui  en  aura 
fait  donner  au  domicile,  à  Paris,  par  lui  désigné  dans  ses  actes.  —  S'il  pro- 
duit des  contredits  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la  communication, 
il  sera  définitivement  prononcé  par  notre  ministre  des  finances.  —  A  défaut 
par  le  sieur  Mariette  et  la  compagnie  Dumarest  àe  se  pourvoir  dans  le  délai 
ci-dessus  devant  notre  ministre  des  finances,  le  travail  de  l'administration 
demeurera  définitif. 

5  Le  montant  des  remises  qui  pourront  revenir  à  la  compagnie  Duma- 
rest  et  au  sieur  Mariette ,  d'après  leurs  traités  des  21  nivôse  an  13  et  9  jan- 
vier 1806,  sera  employé  conformément  aux  décisions  de  notre  ministre  des 
finances  des  8  août  1807  et  22  janvier  1808  ,  confirmées  par  notre  décret  du 
15  janvier  1809. 

6.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  débiteurs  de 
rentes  qui  ont  payé  des  arrérages  à  la  compagnie  Dumarest ,  ou  au  sieur 
Mariette,  on  à  leurs  agens,  ainsi  que  tous  ceux  qui  <mt  versé  des  fonds 
entre  les  mains  de  ces  derniers,  pour  achat  ou  rachat  de  capitaux,  seront 
tenus  de  présenter  les  quittances  ou  autres  pièces  constatant  leurs  débour- 
sés, au  bureau  du  domaine  de  l'ari-ondissement  où  les  rentes  sont  ou  étaient 
payables ,  pour  y  être  visées  par  le  receveiir ,  qui  fera  mention  du  visa  sur 
un  de  ses  registres. 
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7.  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  porté  en  l'article  précédent,  les  re- 
ceveurs adresseront  aux  directeurs  des  domaines,  et  ceux-ci  transmettront 
aux  directeurs  généraux  des  domaines  et  de  la  caisse  d'amortissement,  deux 
états  détaillés,  indiquant,  —  Le  premier,  les  débiteurs  qui  auront  présenté 
des  quittances  d'arrérages,  pour  quelle  somme  et  pour  quelle  rente;  —  Le 
deuxième,  les  noms  des  particuliers  qui  auraient  confié  à  la  compagnie  Du- 
marest,  ou  au  sieur  Mariette,  ou  à  leurs  agens,  des  fonds  pour  achat  ou 
rachat  de  capitaux,  en  désignant  les  rentes  dont  ils  demandaient  l'aliénation 
ou  le  rachat,  et  le  taux  auquel  ils  le  proposaient. 

8.  Il  sera  ultérieurement  statué ,  d'après  le  rapport  de  notre  ministre  des 
linances,  sur  les  quittances  et  négociations  qui  peuvent  avoir  été  délivrées 
par  la  compagnie  Dumarest,  ou  par  le  sieur  Mariette  ,  ou  par  leurs  agens, 
et  sur  les  négociations  consenties  sans  l'approbation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement. 

9.  Les  décisions  de  notre  ministre  des  finances,  confirmées  par  notre  dé- 
cret du  1 5  janvier  1 809  ,  continueront ,  pour  toutes  les  dispositions  non  con- 
traires au  présent  décret,  d'avoir  leur  pleine  exécution  à  l'égard  du  sieur 
Mariette,  de  la  compagnie  Dumarest  et  de  leurs  agcns,  auxquels  il  est  de 
nouveau  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  de  prendre  la  qualité 
à^ agens  de  la  caisse  d'amortissement ,  ou  celle  de  chef  et  membres  d'une 
agence  des  rentes  nationales ,  et  d'agir  en  conséquence.  —  Il  leur  est  en 
outre  ordonné,  sous  toutes  les  peines  de  droit,  de  déposer,  dans  la  quin- 
zaine, au  secrétariat  du  ministre  des  finances,  les  journaux,  sommiers,  re- 
gistres, titres  et  obligations  par  eux  retirés  des  archives  et  dépôts  publics. 

10.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  à 
la  dénonciation  et  aux  poursuites  faites  contre  le  sieur  Mariette,  par  nos 
conseillers  d'état  directeurs  généraux  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
et  de  la  caisse  d'amortissement ,  ni  aux  ordonnances  du  directeur  du  jury 
des  27  juin  1809  et  dates  postérieures  ci-dessus  mentionnées. 


N°  188.  =3  23  février  \^\\.=^Jitcv,'E'ï:  sur  l'organisation  des  prisonniers  de 
guerre  (1).  (IV,  Bull,  cccmi,  n°  6549.) 

N»  189.  =23  février  1811.  =  Décret  qui  fixe  le  traitement  des  greffiers 
de  plusieurs  tribunaux  de  commerce ,  et  les  menues  dépenses  de  ces  tri- 
bunaux. (IV,  Bull.  cccLili,  n°  6550.) 

N"  190.  =  23  février  1811.  =  Décret  cjui  supprime  le  département  des  do- 
maines nationaux  établi  prés  du  ministère  des  finances.  (IV,  Bull. 
CCCLXXVI,  n°  6972.) 

Art.  i".  Le  département  des  domaines  nationaux,  établi  près  du  minis- 
tère des  finances,  est  supprimé  à  compter  du  l'i^  juillet  prochain. 

2.  L'appel  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matières  domaniales 
sera  porté  directement  à  la  commission  du  contentieux.  L'instruction  de 
ces  affaires  s'y  fera  conformément  aux  réglemens  des  1 1  juin  et  22  juillet 
1806(2). 

(i)  Voyez,  sur  les  prisonniers  de  guerre ,  le  décret  du  4 — 5  mai  1792  ,  et  les  notes;  le 
présent  décret  ne  contient  qu'une  organisation  par  compagnies,  qui  n'existe  plus  depuis  la 
pais. 

(3}  Voyez,  sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  en  matière  de  donoaines  nationaux. 
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3.  La  surveillance  administrative,  en  cette  partie,  continuera  néanmoins 
d'appartenir  à  notre  ministre  des  finances;  et  les  réclamations  contre  les 
arrêtés  des  préfets  resteront  soumises  à  sa  décision,  sauf  le  renvoi  au  con- 
seil d'état ,  en  la  forme  ordinaire,  des  affaires  qui  en  seraient  jugées  suscep- 
tibles. 

N"  191.  ==27  février  1811.  =  Décret  concernant  le  mode  d'inscription  et 
de  paiement  des  pensions,  et  les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs 
et  au  dessus  (1).  (IV,  Bull,  cccliv,  n"  6554.) 

TITRE  F"". — Règle  générale  sur  les  pensions. 
Art.  \".  Toutes  les  pensions  à  payer  sur  les  fonds  de  notre  trésor  seront 
inscrites  au  livre  des  pensions. 

2.  Aucun  ministre  ne  pourra  faire  payer  de  pensions  sur  les  fonds  de  son 
département. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs  et  au  dessus  seront  inscrites 
au  livre  des  pensions,  et  payées  de  la  même  manière,  sauf  les  retenues  éta- 
blies par  la  loi  du  28  fructidor  an  7. 

4.  Nul  ne  pourra  être  employé  sur  le  livre  des  pensions  qu'en  un  seul  et 
même  article  :  la  dernière  inscription  ,  dans  le  cas  de  pensions  successives  , 
devra  les  comprendre  toutes. 

5.  Les  pensions  seront  portées  au  crédit  du  ministre  des  finances.  —  Le 
ministre  du  trésor  ne  les  paiera  que  sur  son  ordonnance. 

TITRE  II.  —  Des  demandes  de  pensions. 

6.  Toutes  les  demandes  de  pensions  seront  adressées  au  ministre  du  dépar- 
tement dans  lequel  les  réclamans  auront  fait  leur  dernier  service;  elles  se- 
ront accompagnées  de  toutes  les  pièces  justificatives. 

7.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  ministère ,  ini  registre  de  ces  demandes,  où 
elles  seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

8.  Chaque  ministre  examinera  ces  demandes,  vérifiera  les  titres  à  l'appui, 
et  tous  les  trois  mois  nous  soumettra  ses  rapports  et  propositions  en  rejet  ou 
concession  de  demandes. 

9.  Ces  rapports  seront  envoyés  à  notre  ministre  des  finances,  qui  nous 
soumettra ,  avec  un  rapport  général ,  un  tableau  de  celles  susceptibles  d'être 

la  loi  d'organisation  administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800) ,  art.  4,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accoBpagnent. 

Ce  n'est  point  devant  la  justice  contentieuse  du  conseil  d'état ,  c'est  devant  le  ministre,  que 
doit  être  porté  un  recours  contre  nnarrèté  de  préfet,  rendu  en  matière  domaniale  sur  une  resti- 
tution de  fruits.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  iSg.  —  C'est 
au  ministre  des  finances  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'arrêté  d'un  préfet  portant  refus 
d'accorder  un  sursis  au  recouvrement  :  la  matière  n'est  pas  proprement  contentieuse.  Arr.  du 
cons.,  ao  novembre  18 15,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  164.  — Lin  acquéreur  de  domaines  natio- 
naux frappé  de  déchéance  par  un  préfet  à  défaut  de  paiement  ne  peut,  de  son  chef,  se  pour- 
voir directement  au  conseil  d'état:  l'arrêté  du  préfet  doit  être  préalablement  soumis  au  ministre 
des  finances.  Arr.  du  cons.,  11  février  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  3i4. — En  matière 
contentieuse  relative  à  une  adjudication  de  domaines  nationaux  provenant  d'émigrés,  un  arrêté' 
du  gouvernement  (antérieur  au  décret  du  23  février  iSii,  qui  a  rcnvové  au  comité  du  conten- 
tieux les  affaires  précédemment  attribuées  au  département  des  domaines  nationaux)  est  le  fait 
du  directeur  général  de  ce  département,  lequel  représentait  l'administration  du  domaine,  la- 
quelle représentait  l'émigré  :  ainsi,  la  décision  est  contradictoire  ,  bien  qu'on  n'y  voie  pas  d'agent 
domanial  ;  d'où  il  suit  que  l'émigré  réintégré  n'est  pas  reeevable  à  y  former  opposition.  Arr.  du 
cons.,  25  avril  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  365. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i5 — 25  germinal  an  u  (5 — 15  avril  i8o3),  et  les  noies  qui  contiennent 
le  résume  de  la  législation  sur  cette  matière. 
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accordées  et  de  leur  fixation,  l'état  de  celles  accordées  de  notre  propre 
mouvement  depuis  le  dernier  travail ,  et  le  tableau  des  extinctions  surve- 
nues dans  les  anciennes  pensions. 

10.  Aucune  pension  ne  sera  inscrite  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor, 
qu'autant  qu'elle  se  trouvera  comprise  sur  les  tableaux  qui  nous  auront  été 
présentés  par  notre  ministre  des  linances,  et  auxquels  nous  aurons  donné 
notre  approbation. 

N"  192. =  27  février  1811.  =  Décret  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de 
la  halle  aux  Farines,  à  Paris,  sur  le  dépôt  de  garantie  des  boulangers  (1). 
{IV,  Bull.  cccLiv,  n">  6555.) 

Art.  1".  Lorsqu'un  boulanger  quittera  son  commerce  par  reflet  d'une 
faillite,  ou  pour  contravention  à  notre  arrêté  du  19  vendémiaire  an  10,  les 
facteurs  de  la  halle  qui  justifieront,  par  le  contrôle  de  l'inspecteur  ou  par 
toute  autre  pièce  authentique ,  qu'il  est  leur  débiteur  pour  farines  livrées  sur 
le  carreau  de  la  halle ,  auront  un  privilège  sur  le  produit  des  quinze  sacs 
formant  son  dépôt  de  garantie  dont  la  confiscation  aura  été  ordonnée.  — 
En  conséquence,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  autres  biens  et  propriétés  du 
boulanger  failli  ou  retiré  sans  la  permission  de  notre  conseiller  d'état  préfet 
de  police,  ils  seront  admis  à  exercer,  au  premier  ordre  et  de  préférence  à 
tout  autre  créancier ,  leurs  droits  sur  le  produit  de  la  vente  dudit  dépôt , 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance  ;  les  autres  ayans-droit 
viendront  après  :  le  surplus  appartiendra  au  gouvernement  par  forme  d'à 
mende. 

2.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  fonds  provenant  de  la  vente  de 
quinze  sacs  de  garantie  qui  peuvent  exister  en  ce  moment  dans  la  caisse  de 
la  préfecture  de  police. 

N»  193.  =  27  février  1811.  =  Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions 

sur  la  vente  des  maisons  urbaines  appartenant  aux  hospices  de  Paris. 

(IV,  Bull.  CCCLIV,  n»  6556.) 

Napoléon. . .,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Nous 
étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  hospices  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  nous  avons  reconnu  que  la  vente  de  leurs  maisons  urbaines ,  ordon- 
née par  nous,  était  entravée  par  les  prétentions  des  créanciers  de  quelques 
rentes  hypothéquées  sur  lesdites  maisons;  mais  que  cette  difficulté  pouvait 
être  aisément  levée ,  en  transférant  les  hypothèques  dont  sont  grevées  les 
maisons  urbaines  ,  sur  les  propriétés  rurales  des  hospices,  lesquelles  sont 
d'une  valeur  trois  fois  supérieure  au  montant  des  dettes  de  tout  genre  des- 
dits hospices  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  assurer  aux  hospices  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  les  avantages  qui  résulteront,  pour  ces  établissemens  et  pour 
tous  nos  sujets  de  la  capitale,  de  l'emploi  du  produit  des  maisons  qui  seront 
vendues,  et  accélérer  l'accroissement  du  revenu  des  hospices ,  accroissement 
qui  portera  leurs  revenus  presque  au  double,  et  qu'ils  obtiendront  des  nou- 
velles propriétés  foncières  que  nous  leur  faisonsdonner  en  échange;--Notre 
conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^"^.  Les  maisons  urbaines  appartenant  aux  hospices  de  notre  bonne 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  rg  vendémiaire  an  lo  (ii  octobre  i8oi),  sur  le  commerce  de  boulan- 
gerie à  Paris ,  et  la  note. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  4 — aS  février  i8i5,  portant  règlement  sur  fexercicc  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 


202  EMPIRE. 

ville  de  Paris  seront  vendues ,  conformément  à  nos  prccédens  décrets ,  fran- 
ches et  quittes  de  toutes  charges,  privilèges  et  hypothèques. 

2.  Le  capital  des  rentes  perpétuelles  dues  sur  les  maisons  des  hospices  sera 
remboursé  aux  créanciers  lors  des  ventes,  si  mieux  ils  n'aiment  transférer 
leur  hypothèque  sur  des  biens  ruraux ,  ou  consentir  que  leur  rente  soit  in- 
scrite sur  le  registre  des  rentes  dues  par  les  hôpitaux. 

3.  Les  rentes  viagères  continueront  d'être  servies  par  les  hospices,  selon 
les  inscriptions  faites  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

4.  Les  inscriptions  faites  d'après  l'article  2  auront  lieu  moyennant  le  droit 
simple  d'un  franc,  sans  préjudice  des  droits  du  conservateur. 

5.  Les  maisons  des  hospices  seront  mises  en  vente ,  de  manière  qu'il  y  en 
ait  d'aliénées  en  18H  pour  cinq  millions,  pour  pareille  somme  en  1812, 
pour  pareille  somme  en  1813 ,  et  le  surplus  en  1814. 


N"  194.  =  27  février  1811.  =  Décret  relatif  à  la  comptabilité  des  receveurs 
des  communes  (1).  (IV,  Bull.  ccCLiv  ,  n°  6557.) 

Napoléon.  . .,  —  Considérant  la  nécessité  de  réprimer  et  de  prévenir  les 
nombreux  abus  qui  régnent  dans  le  paiement  des  dépenses  communales,  et 
voulant  rétablir  dans  la  comptabilité  des  receveurs  l'ordre  qu'exige  le  ma- 
niement des  deniers  publics;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor 
public; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  \".  Dans  toutes  les  communes  qui  ont  des  receveurs  des  deniers  mu- 
nicipaux, autres  que  les  percepteurs  des  contributions  directes,  ces  rece- 
veurs seront  tenus,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent ,  de  se 
faire  connaître  à  notre  ministre  du  trésor,  et  de  lui  justiOer  qu'ils  ont  rem- 
pli leur  cautionnement,  pour  être  par  lui  confirmés,  s'il  y  a  lieu,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  être  pourvu  à  leur  remplacement. 

2.  Dans  tous  les  cas  de  vacance,  le  conseil  municipal  présentera  trois  can- 
didats. —  La  liste ,  avec  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  sera  adressée  à  no- 
tre ministre  du  trésor,  qui  présentera  à  notre  nomination  le  sujet  qu'il 
croira  mériter  le  mieux  notre  confiance. 

3.  Notre  ministre  du  trésor  prescrira  aux  receveurs  l'ordre  de  compta- 
bilité qu'ils  auront  à  suivre,  et  en  exigera  tous  les  mois  un  état  de  situation. 

4.  Il  fera  verser  pour  le  compte  de  la  caisse  de  service,  chez  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  les  sommes  <iu'il  jugera  excéder  les  besoins  du  ser- 
vice, et  les  fera  rétablir  successivement  aux  époques  où  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigeront.  —  La  caisse  de  service  tiendra  compte  à  chaque  commune 
de  l'intérêt  des  fonds  qui  lui  seront  versés  ,  de  la  même  manière  qu'elle  en 
tient  compte  aux  particuliers. 

5.  Notre  ministre  du  trésor  fera  vérifier  par  les  inspecteurs  généraux  et 
sous-inspecteurs  du  trésor  public ,  les  receveurs  des  communes  dont  les  bud- 
gets sont  soumis  à  notre  approbation,  et  même,  au  besoin ,  ceux  des  autres 
communes.  A  cet  effet ,  le  nombre  des  inspecteurs  pourra  être  augmenté  d'un 
tiers,  si  le  besoin  du  service  l'exige.  —  Les  procès-verbaux  de  vérification 
seront  dressés  en  quadruple  expédition  :  une  sera  déposée  à  la  préfecture  ; 
la  seconde  sera  envoyée  à  notre  ministre  du  trésor  public  ;  la  troisième  de- 
vra être  remise  au  comptable  vérilié,  et  la  quatrième  restera  dans  les  mains 
de  l'inspecteur. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  comptabilité  des  communes,  la  loi  du  ii  frimaire  an  7  (i*'"  décem- 
bre 1798) ,  tit.  111,  §  1^*",  et  les  notes. 
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6.  Dans  le  cas  de  déficit ,  l'inspecteur  du  trésor  prendra  de  suite  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  sûreté  des  deniers  de  la  commune  :  si  le  déficit 
c\r(de  le  montant  du  cautionnement ,  l'inspecteur  décernera  contrainte  con- 
tre le  receveur,  et  elle  sera  exécutoire  sur  le  visa  du  juge  de  paix,  sans  autre 
formalité. 

7.  ÎVotre  ministre  du  trésor,  examen  fait  du  procès-verbal  de  vérification, 
et  sur  le  rapport  qui  lui  sera  adressé  par  l'inspecteur ,  pourra  ordonner  son 
remplacement  provisoire,  ou  nous  proposer  son  remplacement  définitif,  et 
prescrire  les  poursuites  à  diriger  contre  lui ,  'suivant  l'exigence  des  cas.  —  Il 
nous  rendra  compte,  tous  les  trois  mois,  des  résultats  des  vérifications  qu'il 
aura  fait  faire. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  provoquer,  auprès  de  notre 
ministre  du  trésor  public,  des  vérifications  extraordinaires  par  les  agens 
du  trésor ,  lorsqu'il  aura  quelque  motif  de  soupçonner  la  gestion  d'un  re- 
ceveur. 

9.  Les  paiemens  faits  par  des  receveurs  des  communes  sans  autorisation 
Icirale,  et  hors  les  termes  des  budgets,  seront  considérés  comme  déficit,  et 
emporteront  leur  destitution.  —  Il  y  aura  lieu  à  exception  ,  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  budget  de  l'année  courante  n'aurait  pas  été  arrêté  et  remis  au 
receveur,  pourvu  que  les  paiemens  n'excèdent  pas  les  sommes  allouées  au 
cliapitre  des  dépenses  ordinaires  du  budget  de  l'année  précédente. 

10.  Il  ne  pourra  être  accordé,  par  la  cour  des  comptes  ,  aucun  délai  aux 
receveurs  des  communes  pour  faire  régulariser  les  paiemens  irréguliers  re- 
jetés de  leur  comptabilité  ,  ni  pour  justifier  des  non-valeurs  qui  ne  leur  ont 
point  été  allouées:  en  conséquence,  les  receveurs  qui  n'auront  pas  obtenu 
la  régularisation  de  ces  paiemens  ou  non-valeurs  dans  le  terme  prescrit  pour 
la  reddition  de  leurs  comptes,  seront  tenus  d'en  réintégrer  le  montant  dans 
leurs  caisses;  et,  à  défaut ,  ils  y  seront  contraints. 

1 1.  La  vériflcation  ordonnée  par  l'article  5  ne  dispense  point  les  maires  , 
les  sous-préfets  et  les  préfets,  de  faire  faire  dans  les  formes  ordihaires,  et  sui- 
vant l'exigence  des  cas ,  toutes  les  vérifications  que  prescrit  une  exacte  sur- 
veillance. 


N°  1 95.  =  27  février  1811.  =  Décret  sur  le  logement  et  les  honneurs  dus  aux 
présidens  des  cours  d'assises  (1).  (IV,  Bull,  cccliy,  n°  6558.) 
Art.  1".  Dans  toute  commune  où  se  tiendront  les  assises,  le  magistrat  qui 
viendra  les  présider  sera  logé,  soit  à  l'hôtel-de-ville,  soit  au  palais  de  justice, 
s'il  s'y  trou\e  des  appartemens  commodes  et  meublés  ;  dans  le  cas  contraire, 
dans  une  maison  particulière  et  meublée ,  qui  aura  été  d'avance  désignée 
par  le  maire. 

2.  Pour  éviter  toute  charge  qui  retomberait  souvent  sur  le  même  indi- 
vidu, le  maire  sera  tenu  de  désigner  successivement  les  principales  maisons 
de  la  commune  qui  offrent  la  possibilité  de  disposer  d'un  appartement  dé- 
cent et  commode ,  sans  que  le  propriétaire  ou  principal  locataire  de  ladite 
maison  soit  obligé  de  l'abandonner. 

3.  Une  brigade  de  gendarmerie  se  portera  cent  pas  au-delà  des  portes 
de  la  ville,  au  devant  du  président  de  la  cour  d'assises,  et  l'escortera  jus- 
qu'à son  domicile  :  une  brigade  de  gendarmerie  l'escortera  de  même  à  son 
départ. 

(r)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  i3  octobre  i8i2,  portant  solution  de  questions  auxquelles 
ce  décret  a  donné  lieu. 
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4.  Le  maire  et  ses  adjoints  le  recevront  au  haut  de  l'escalier  de  la  maison 
qui  lui  est  destinée ,  et  l'y  installeront  ;  il  sera  reçu ,  dans  l'intérieur  de  son 
appartement,  par  le  tribunal  en  corps. 

5.  Il  aura  ,  pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence,  à  sa  porte  ,  une  sen- 
tinelle fournie  soit  par  la  compagnie  de  réserve ,  soit  par  la  garde  nationale. 

6.  Les  corps  militaires  qui  se  trouveront  dans  la  ville  enverront  visiter  , 
en  leur  nom,  le  président  de  la  cour  d'assises,  par  un  officier  supérieur  et 
un  officier  de  chaque  grade  :  tous  les  officiers  supérieurs  et  autres  de  gen- 
darmerie lui  rendront  visite. 

7.  Le  président  de  la  cour  d'assises  fera  la  visite  au  préfet,  qui  la  lui  ren- 
dra dans  les  vingt-quatre  heures. 


N"  196.  =  27  février  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  droit  d'enre- 
gistrement  des  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  dcpartemens  ,  ar- 
rondissemens  et  communes  {{).  {TV,  Bull,  cccliv,  n°  6660.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  l'intérieur,  sur  celui  du 
ministre  de  l'intérieur^  relatif  à  l'acquisition  faite  par  le  préfet  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  d'une  maison  située  a  Bressuire ,  pour  y  établir  la 
sous-préfecture  de  ce  nom  ,^et  tendant  à  faire  décider,  —  1°  Si  les  contrats 
d'acquivition  de  bàtimens  rlestinés  à  loger  les  autorités  administratives  et 
judiciaires  ne  doivent  être  assujétis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'en- 
registrement ; —  2°  Si,  dans  les  trente-quatre  mille  francs,  prix  de  l'acqui- 
sition dont  il  s'agit,  les  six  mille  francs  pour  les  réparations  mises  à  la  charge 
du  vendeur  ne  doivent  par  être  déduits  du  capital  sujet  au  droit  d'enre- 
gistrement ;  —  Vu  les  articles  15  et  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ainsi 
conçus  : 

n  Art.  15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des 
'<  immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  di'oit 
«  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit:... —  N°  6.  Pour  les  ventes,  adjudica- 
«  tions,  etc.,  à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les 
«  charges  en  capital ,  etc.  « 

«  Art.  70,  paragraphe  II.  Actes  à  enregistrer  gratis  :  les  acquisitions  et 
«  échanges  faits  par  la  république ,  etc.  » 

Vu  pareillement  les  autres  articles  de  la  même  loi,  ensemble  le  décret  du 
4  messidor  an  13,  qui  ordonne  la  communication  des  registres  des  communes 
et  des  établissemens  publics  aux  préposés  de  l'enregistrement  ;  —  Considé- 
rant sur  la  première  question,  —  Que  la  loi  du  22  frimaire  an  7  n'a 
fait  aucune  distinction  entre  les  acquisitions  faites  par  les  dép;»rtemens , 
arrondissemens  ou  communes,  et  celles  faites  par  les  particuliers;  que, 
dans  l'ancienne  législation,  les  états  de  provinces  et  les  villes  étaient  éga- 
lement soumis  au  paiement  du  centième  denier;  —  Que  la  disposition  de 
l'article  70  précité  est  exclusivement  relative  aux  actes  qui  intéressent  di- 
rectement le  gouvernement,  et  aux  acquisitions  faites  en  son  nom  ; — Qu'en- 
fin l'article  5  du  décret  du  4  messidor  an  13  susénoncé,  en  ordonnant  l'en- 
registrement des  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
des  biens  immeubles  appartenant  aux  communes  et  établissemens  publics , 
n'a  fait  aucune  exception  aux  réglemens  antérieurs;  —  Considérant  sur  la 
seconde  question, — Que  l'article  15  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  or- 

(i)  Voyez  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (  12  décembre  1798  ),  sur  l'enregistrciuenl,  et  les 
notes. 
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donne  foi-mollement  que  le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte; 
—Considérant  enfin  que  les  dix-sept  mille  francs  que  sa  majesté  a  accordés 
des  fonds  du  trésor  public  pour  l'acquisition  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
d'aucune  considération  dans  l'application  des  dispositions  de  la  loi,  puisque 
cette  acquisition  n'est  point  faite  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  gouvernement, 
— E^t  d'avis,  1°  que  le  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  7^pour  les  contrats  de  vente  entre  particuliers,  est 
dû  pour  toutes  les  acquisitions  faites  pour  le  comjite  des  déparlemens,  ar- 
rondissemens  et  communes ;— 2"  Que,  dans  l'espèce,  le  droit  est  dû  sur  les 
trente-quatre  mille  francs  portés  au  contrat,  sans  aucune  déduction. 


N»  197.  =  27  février  1811.=^  Avis  du  conseil  d'état  sur  diverses  questions 
relatives  aux  fonctions  et  au  rang  des  conseillers  auditeurs  près  les  cours 
impériales  (1).  (IV,  Bull,  cccliv,  n°  6661.) 

Le  conseil  d'état ,  qui  a  entendu  la  section  de  législation  sur  un  rapport 
du  grand -juge  ministre  de  la  justice,  relatif  aux  fonctions  des  auditeurs 
près  les  cours,  institués  par  le  décret  impérial  du  16  mars  1808,  et  présen- 
tant les  questions  suivantes:  —  1°  Les  réglemens  de  discipline  sont-ils  appli- 
cables aux  conseillers-auditeurs.'' — 1°  Ces  auditeurs  partagent-ils  le  service 
de  l'audience  avec  les  conseillers? — 3°  Peuvent-ils  être  chargés  de  faire  Jes 
rapports  dans  les  causes  mises  en  délibéré.^ — 4°  Convient-il  de  leur  accorder 
voix  consultative  dans  toutes  les  affaires.'*  — 5°  Peuvent-ils  taxer  les  dépens? 
• — G"  Doivent-ils  être  admis  aux  assemblées  générales  de  la  cour  et  aux  délibé- 
rations secrètes  qui  précèdent  les  jugemensi' — 1°  Quel  rang  doivent-ils  avoir 
dans  les  cérémonies  publiques?  ^  Vu  le  décret  du  16  mars  1808,  et  le  cha- 
pitre II  de  la  loi  du  20  avril  1810,  —  Est  d'avis,  —  Sur  la  première  question, 
que  les  conseillers  auditeurs  sont  soumis  à  tous  les  réglemens  de  discipline 
de  la  cour  piès  de  laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions;  que,  néanmouis,  la 
mesure  de  la  pointe  n'ayant  lieu  à  leur  égard  que  comme  moyen  de  faire 
connaître  leur  assiduité,  et  le  décret  de  leur  institution  n'ayant  pas  ordonné 
qu'une  partie  de  leur  traitement  serait  mise  en  masse  pour  être  distribuée 
en  droits  d'assistance,  ils  ne  doivent  point  être  compris  dans  les  états  de  ré- 
partition de  ces  droits,  ni  supporter  aucune  retenue  en  cas  d'absence; — Sur 
la  seconde  question,  qu'ils  doivent  partager  le  service  de  l'audience  avec 
les  autres  membres  de  la  cour,  lorsqu'aux  termes  de  l'article  1 2  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ils  ont  atteint  l'âge  requis  pour  avoir  voix  délibérative; — Sur 
la  troisième  et  la  quatrième  question,  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  précitée,  il  est  convenable  d'accorder  aux  conseillers  au- 
diteurs qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  requis ,  la  voix  consultative  dans  toutes 
les  affaires  ,  et  la  faculté  de  faire  des  rapports  dans  les  affaires  mises  en  dé- 
libéré ,  avec  voix  délibérative  dans  ce  dernier  cas;  —  Sur  la  cinquième 
question,  que,  lorsque  les  conseillers  ont  atteint  l'âge  requis  pour  avoir  voix 
délibérative  ,  ou  lorsque,  sans  avoir  cet  âge  ,  ils  ont  voix  délibérative  dans 
les  affaires  dont  ils  font  les  rapports  ,  ils  peuvent,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
comme  les  autres  juges,  taxer  les  dépens;  —  Sur  la  sixième  question  ,  que 
tout  ce  qui  concerne  le  service  et  la  discipline  des  cours  intéressant  les 
auditeurs  comme  les  autres  magistrats,  ils  ont  droit  d'assister  aux  assem- 
blées où  se  traitent  ces  objets;  qu'ils  doivent  également  être  admis  aux  dé- 

(i)  Voyez  la  loi  du  20 — 3o  avril  i8io,  concernant  l'organisation  des  cours  d'appel,  art.   12 
ctsuiv.,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  relative  aux  conseillers  et  juges  auditeurs. 
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libérations  secrètes  qui  précèdent  les  arrêts ,  lorsqu'ils  ont  assisté  à  toutes 
les  plaidoiries,  ce  droit  n'étant  que  la  conséquence  de  celui  d'émettre  leur 
opinion  dans  les  affaires  mêmes  où  ils  n'ont  pas  voix  délibérative;  —  Sur 
la  dernière  question,  que  l'article  4  du  décret  du  IG  mars  1808  accordant 
séance  aux  auditeurs  avec  les  autres  membres  de  la  cour,  et  immédiatement 
après  eux,  ils  doivent  dans  les  cérémonies  publiques,  marcher  à  la  suite 
des  conseillers  titulaires,  et  avant  les  officiers  du  ministère  public. 


N»  198.  =  27  février  1811. :=IiicKET  contenant  de  nouvelles  dispositions  sur 
la  navigation  de  la  Haisne.  (IV,  Bull,  ccclv,  n"  6564.) 


I^""  mars  l8ll.  =  Avis  du  conseil (T état  relatifs  aux pensioiis  (i) ,  — et  à  la  Toscaiie[ï). 


pjo  199. =î5  mars  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  laformation  d'un 
fonds  commun  de  pensions  et  de  secours  en  faveur  des  salariés  de  l' état  (3). 
(IV,  Bull.  CCCLV,  n»  6565.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  ï-eîivoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement ,  tendant  à  faire  former,  par  une  légère  retenue,  un  fonds  de  pen- 
sions et  de  secours  en  faveur  des  ecclésiastiques,  des  membres  des  autorités 
judiciaires  et  civiles ,  des  agens  diplomatiques ,  des  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  et  généralement  de  tous  ceux  qui  reçoivent  un  traitement 
ou  salaire  du  trésor  impérial  ; — Considérant  que  déjà  il  a  été  autorisé  ,  sur 
la  demande  de  plusieurs  administrations,  des  retenues  sur  les  traitemens  de 
leurs  membres  et  employés,  et  qu'on  a  reconnu  que  cette  mesure  avait  le 
double  avantage  de  tranciuilliser  les  employés  sur  leur  sort  dans  l'âge  des 
infirmités,  et  de  les  attacher  de  plus  en  plus  aux  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées;—  Que  sa  majesté  a  aussi  accordé  une  protection  particulière  à  ces 
établissemens ,  et  a  donné  à  plusieurs  d'entre  eux,  sur  les  fonds  de  son  trésor, 
des  sommes  plus  ou  moins  considérables  pour  former  le  premier  fonds 
destiné  à  ces  pensions;  —  Qu'on  ne  peut  donc  élever  de  doute  sur  l'utilité 
d'étendre  la  mesure  des  retenues  à  tous  les  salariés  du  trésor  impérial ,  afin 
de  leur  assurer  a  tous  les  pensions  et  secoui's  auxquels  ils  pourront  avoir 
droit; —  Considérant  qu'en  rendant  la  mesure  générale  il  paraît  convenable 
et  dans  l'intérêt  de  tous  les  salariés,  que  toutes  les  retenues  ne  forment 
qu'un  fonds  commun  ,  et  qu'elles  soient  toutes  fixées  dans  la  même  propor- 
tion ;  mais  qu'il  faut  aussi  que  ce  fonds  ne  soit  jamais  confondu  avec  ceux 
des'inés  au  service  de  sa  majesté  ;  qu'il  doit  en  conséquence  être  versé  à  la 
caisse  d'amortissement,  qui  réunit  d'ailleurs  les  facilités  pour  faire  payer 
les  pensionnaires  dans  toutes  les  parties  de  l'empire;  —  Enfin,  qu'avant 
d'arrêter  déOnitiveinent  un  projet  général,  il  importe  que  chacun  de.^  minis- 
tres de  sa  majesté  présente  ses  vues  sur  les  conditions  d'admission  à  ces  pen- 
sions, le  mode  de  l€ur  paiement,  celui  du  versement  et  de  la  comptabilité 
du  fonds  de  retenues,  ainsi  que  sur  les  secours  qu'ils  croiraient  nécessaire  de 
demander  à  sa  majesté  pour  la  formation  du  premier  fonds,  —  Est  d'avis  , 

{leti)  Voyez  5  mars   i8ir. 

(3)  La  retenue,  qui  était  d'abord  de  deux  pour  cent  aux  termes  du  présentavis,  a  été  depuis 
portée  à  cinq  par  plusieurs  ordonnances  qui  ont  statué  sur  les  pensions  de  retraite  des  employés 
des  diverses  administrations  publiques,  telles  que  les  douanes,  l'enregistrement,  les  divers  minis- 
tères ,  etc.,  l'imprimerie  royale.  Il  n'y  a  pas  encore  de  loi  générale  sur  les  peosioas  de  retraite 
des  salariés  par  l'ét^  çn  l'aUead. 
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— 10  Qu'il  soit  fait  une  retenue  de  deux  centimes  par  franc  sur  les  traite- 
mens  de  tous  les  individus  qui  en  reçoivent  de  l'état,  à  raison  d'une  fonc- 
tion ec(  lésiastique,  civile  ou  militaire;  —  2°  Que  le  produit  en  soit  versé 
à  la  caisse  d'amortissement,  pour  former  un  fonds  commun  ,  spécialement 
et  exclusivement  destiné  à  accorder  des  pensions  et  secours  à  ceux  qui  au- 
ront contribué  aux  retenues,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  ;  —  3»  Que  les 
ministres,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  soient  chargés  de  soumettre  à 
sa  majesté  leurs  vues  sur  les  conditions  d'admission  à  ces  pensions,  le  mode 
de  leur  paiement,  celui  du  versement  et  de  la  comptabilité  du  fonds  de 
retenue,  ainsi  que  sur  les  secours  à  fournir  par  le  trésor  impérial  pour  la 
formation  du  premier  fonds. 

N"  200.  =  5  mars  1811  .  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  g  ne  les  actions 
données  en  paiement  de  la  dette  publique  en  Toscane,  ne  sont  passibles 
que  des  charges  qui  y  sont  mentionnées.  (IV,  Bull,  cccux,  ri°  6585.) 


N°  201  .  =  7  mars  1811.=  Décret  relatif  h  l'exportation,  pour  le  royaume 
d'Italie,  des  oin'rages  de  coton,  draps,  étoffes  et  autres  marchandises 
de  laine  des  fabriques  de  France.  (IV,  Bull,  ccclv,  n*  CJCG.) 


N°  202.  =  8  mars  1811.  =  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'amélio- 
ration des  races  de  bêtes  h  laine  (1).  (IV,  BulL  ccccv,  n°  C6fi7.) 

S  F"".  —  Formation  de  dépôts  de  béliers  mérinos. 

Art.  1".  Dans  le  cours  des  années  1811  et  1812,  il  sera  formé  soixante  dé- 
pôts de  béliers  mérinos. 

2.  Chacun  de  ces  dépôts  sera  de  cent  cinquante  béliers  au  moins,  et  de 
deux  cent  cinquante  au  plus. 

3.  Ils  seront  contiés  à  des  propriétaires  ou  fermiers,  lesquels  les  entretien- 
dront,  nourriront,  profiteront  de  la  toison,  et  recevront,  s'il  y  a  lieu,  se- 
lon les  localités  et  le  prix  des  fourrages,  une  indemnité  annuelle,  qui  sera 
réglée  à  l'avance  par  notre  ministre. 

4.  Au  temps  de  la  monte,  les  béliers  seront  distribués  gratuitement  aux 
propriétaires  de  troupeaux  indigènes,  qui  les  soigneront  et  en  répondront, 
sauf  les  accidensnon  provenant  de  leur  part. — Ces  béliers  ,  après  la  monte, 
rentreront  au  dépôt. 

5.  Le  nombre  des  dépôts  sera  augmenté,  chaque  année,  pendant  sept  ans, 
et  porté  jusqu'à  cinq  cents. 

G.  Leur  placement  sera  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  selon 
les  besoins  et  les  lieux. 

§  II.  —  Dp  ia  manière  de  former  les  dépôts. 

7.  Pour  former  les  dépôts  de  béliers  ,  on  prendra , —  1°  Tous  les  béliers 
qui  existent,  au  dessus  des  besoins,  dans  nos  bergeries  impériales; — 2° Tous 
ceux  qui  en  proviendront  à  l'avenir;  —  3°  Tous  les  béliers  qui  se  trouve- 
ront dans  les  troupeaux  qui  seront  extraits  d'Espagne  ,  d'après  nos  ordres; 
— 4°  Les  béliers  qui  seront  achetés  de  gré  à  gré  dans  les  troupeaux  des  par- 
ticuliers ,  reconnus,  par  les  inspecteurs  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  pour 
être  de  race  pure  et  sans  mélange. 

(i)  Voyez  l'avja  du  cens,  d'état  du  i3  mai  iSir,  interprétatif  de  l'art.  8  du  présent  décret. 
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§  III.  —  Règles  de  police. 

8.  En  conséquence,  il  est  défendu  à  tout  propriétaire  de  troupeau  de  race 
reconnue  pure,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  faire  châtrer  aucun  bélier  sans 
que  l'un  desdits  inspecteurs  ait  examiné  les  animaux  anciens,  antenois  ou  de 
l'année,  ne  lui  en  ait  donné  attestation,  n'ait  fait  le  choix  des  béliers  pour 
les  dépôts,  et  permis  la  castration  de  ceux  qu'il  aura  laissés  comme  défec- 
tueux ou  trop  faibles,  lesquels  il  marquera  à  cet  effet.  Le  surplus  sera  acheté 
de  gré  à  gré  pour  le  compte  du  gouvernement. 

9.  Tout  propriétaire  de  troupeau  métis  qui  sera  à  portée  d'un  dépôt  de 
béliers  mérinos,  et  à  qui  ce  dépôt  pourra  fournir  des  belierspour  sa  monte, 
sera  tenu  de  faire  châtrer  tous  ses  mâles. 

10.  La  contravention  aux  articles  précédens  sera  constatée  par  les  inspec- 
teurs des  troupeaux,  ou,  sur  leur  réquisition,  par  les  officiers  de  police, 
et  punie ,  —  1°  De  la  confiscation  des  animaux  châtrés  ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 8  ,  ou  non  châtrés,  dans  le  cas  de  l'article  9;  —  2°  D'une  amende  quine 
pourra  être  au  dessous  de  cent  francs,  ni  au  dessus  de  mille  francs,  et  dou- 
ble en  cas  de  récidive. 

§  IV.  —  Des  inspecteurs  généraux  et  particuliers. 

11.  Il  y  aura ,  pour  la  surveillance  et  l'inspection  des  dépôts  de  béliers  , 
pour  faire  les  achats  et  exercer  la  police ,  quatre  inspecteurs  généraux  et 
un  inspecteur  particulier  par  chaque  arrondissement,  dont  notre  ministre 
de  l'intérieur  réglera  l'étendue. 

12.  Les  inspecteurs  généraux  seront  chargés, —  1°  De  visiter,  une  fois  par 
an,  tous  les  dépôts  et  tous  les  troupeaux  de  race  pure  ou  améliorée,  chacun 
dans  la  partie  de  l'empire  qui  lui  sera  assignée;  —  2°  De  faire  les  achats  de 
béliers  au  compte  du  gouvernement  ;  —  3°  De  correspondre  avec  les  inspec- 
teurs particuliers  ,  et  de  former  des  états  annuels  des  bêtes  pures  et  amé- 
liorées;— 4°  De  recueillir  et  transmettre,  sur  la  branche  d'économie  rurale 
dont  ils  sont  chargés,  tous  les  renseignemens  nécessaires. 

13.  Les  inspecteurs  particuliers  surveilleront  les  dépôts  de  béliers,  enfe- 
ront  la  répartition  au  moment  de  la  monte,  visiteront  les  troupeaux  où  ils 
seront  pendant  la  monte,  prescriront  et  feront  exécuter  les  mesures  sani- 
taires, visiteront,  inspecteront  les  troupeaux  de  race  pure  et  améliorée, 
correspondront  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  le  préfet  et  l'inspecteiu'  gé- 
néral sous  lequel  ils  auront  été  placés. 

§  V.  —  Des  traitemcns. 

14.  Les  inspecteurs  généraux  auront  un  traitement  de  huitmille  francs,  et 
quatre  mille  francs  de  frais  de^ tournée. 

15.  Les  inspecteurs  particuliers  auront  deux  mille  quatre  cents  francs  de 
traitement ,  et  douze  cents  francs  de  frais  de  tournée. 

§  VI.  —  Des  fonds. 

16.  Pour  pourvoir  à  l'exécution  des  dispositions  précédentes,  il  sera  mis 
à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  un  fonds  de  six  cent  mille 
francs  pour  1811  ,  et  successivement  ceux  nécessaires  pour  porter  au  com- 
plet et  entretenir  les  dépôts,  jusqu'à  ce  que  le  système  d'amélioration  des 
races  de  bêtes  à  laine  soit  complet. 


N»  203. 3=8  mars  1811.  =  Décret  gui  affecte  divers  emplois  civils  aux  mi- 
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titaires  admis  à  ta  retraite,  ou  réformés  pour  cause  d'infirmités  ou  de 
fjlcssures.  (IV,  Bull.  CCCLV,  u"  Gô68.) 

Art.  1".  liCS  emplois  ci-après  désignés  seront  accordés  aux  militaires  de 
terre  et  de  mer,  jouissant  de  la  solde  de  retraite,  ou  à  ceux  qui,  sans  avoir 
obtenu  cette  solde,  auraient  été  réformés  par  suite  d'infirmités,  d'accidens 
ou  de  blessures  provenant  d'un  service  de  guerre  ,  et  lorsque,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  ils  aurontsatisfait  aux  conditions  nécessaires  pour  remplir  ces  eni- 
plois. 

2.  Seront  affectés  aux  officiers  supérieurs,  et  subsidiairement  aux  officiers 
de  tout  grade, dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  7, — Les  emplois 
d'inspecteurs  généraux,  de  directeurs  et  de  chefs  de  dépôts  des  haras,  de  re- 
ceveurs généraux  des  départemens ,  de  receveurs  d'arrondissemens  et  des 
villes,  de  directeurs  des  postes  de  première  classe,  d'inspecteurs  des  forets  ; 
les  entrepôts  généraux  de  la  régie  des  tabacs. 

3.  Seront  aflectés  aux  officiers  particuliers  de  tout  grade  ,  également  dans 
la  proportion  déterminée parl'article7,  lesplaces  d'inspecteurs  particuliers, 
de  régisseurs  et  d'agens  comptables  des  dépôts  de  haras,  de  directeurs,  re- 
ceveurs, gardes-magasins  et  pré'posés  aux  entrées  de  dépôts  de  mendicité , 
«le  percepteurs  de  communes,  de  lieutenans  et  sous-lieutenans  des  douanes, 
de  directeurs  des  postesde  deuxième  et  troisième  classes;  les  bureaux  de  lo- 
terie; lesplaces  de  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forets;  les  en- 
trepôts particuliers  des  tabacs;  les  débits  de  tabacs,  du  produit  de  quinze 
cents  francs  et  au  dessus;  les  places  de  commissaires  des  poudres  et  salpê- 
tres, d'officiers  de  paix  dans  la  ville  de  Paris,  de  gardes-magasins  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre. 

4.  Seront  affectés  aux  sous-officiers  et  soldats  sachant  lire  et  écrire,  les 
places  de  chefs  d'atelier  des  dépôts  de  mendicité,  de  gardes  champêtres  et 
forestiers,  Je  préposés  des  douanes,  de  facteurs  des  postes,  de  gardes  parti- 
culiers et  de  gardes  à  cheval  des  forêts,  de  timbreurs,  emballeurs  et  garçons 
de  bureau  de  l'enregistrement;  les  débits  de  la  régie  des  tabacs,  d'un  pro- 
duit au  dessous  de  quinze  cents  francs  ;  lesplaces  d'employés  des  octrois  des 
villes  et  communes,  et  de  gare  ons  de  bureau  dans  les  diverses  administrations. 

5.  Seront  également  affectés  aux  soldats  illettrés  les  emplois  de  préposés 
aux  douanes,  et  ceux  des  dépôts  de  mendicité  qui  peuvent  leiu"  convenir. 

6.  Seront  aussi  affectés  aux  femmes  et  aux  orphelins  des  militaires  morts 
en  activité  de  service,  concurremment  avec  les  militaires  ci-dessus  désignés, 
savoir  :  — Aux  veuves  et  orphelinsdes  officiers  supérieurs  ,  les  entrepôtsgé- 
néiaux  de  tabacs,  les  bureaux  de  loterie;  —  Aux  veuves  et  orphelins  des 
officiers  de  tout  grade  ,  les  entrepôts  particuliers  de  tabacs  ,  et  débits  d'un 
produit  au  dessus  de  quinze  cents  francs;  —  Aux  veuves  et  orphelins  des 
sous-officiers  et  soldats,  les  débits  de  tabacs  au  dessous  de  quinze  cents  francs. 

7.  Les  places  accordées  aux  militaires  dans  la  régie  des  tabacs  ne  pour- 
ront excéder,  pour  le  moment,  la  moitié  de  celles  qui  seront  déterminées 
par  le  cadre  d'organisation. — Il  en  sera  de  même  des  places  de  receveurs  et 
percepteurs  des  contributions,  de  celles  qui  dépendent  de  l'administration 
des  forêts ,  des  lieutenans  et  sons-lieutenans  des  douanes. —  Les  militaires 
ne  concourront  ([ue  pour  un  tiers  aux  places  dépendantes  de  l'administration 
des  postes  et  de  la  direction  générale  des  vivres. 

8.  Les  emplois  des  douanes,  de  l'administration  des  forêts,  et  ceux  de 
gardes  champêtres,  ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  militaires  encore  en 
état  de  mener  une  vie  très  active. 

9.  Les  militaires  ayant  leur  retraite,  ou  réformés  pour  cause  d'infirmités 

xii.  14 
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OU  de  blessures,  tes  veuves  et  orphelins  des  militaires,  nommés  à  des  em- 
plois, devront  fournir  les  cautionnemens  qu'ils  exi?:ent,  et  remplir,  en  outre, 
les  conditions  et  formalités  requises  pour  les  exercer. 

10.  La  solde  de  retraite  continuera  d'être  cumulée  avec  le  traitement  ou 
les  remises  affectés  aux  emplois  dont  les  militaires  seront  susceptibles  (1). 

1 1.  Les  demandes  que  les  militaires  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  fe- 
ront pour  obtenir  les  places  auxquelles  ils  peuvent  prétendre  en  conformité 
du  présent  décret,  seront  adressées  à  nos  ministres  delà  guerre  et  de  la  ma- 
rine, lesquels,  après  les  avoir  examinées,  les  enverront,  avec  leurs  notes, 
aux  ministres  et  aux  administrations  dont  ces  emplois  dépendent. — Cette  opé- 
ration, pour  les  emplois  delà  régie  des  tabacs,  devra  être  terminée  avant 
le  15  avril  prochain. 

12.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  ètreadmis  à  exercer  un  emploi  dans  aucune 
administration  civile,  s'il  ne  compte  cinq  années  de  service,  s'il  ne  jouit  de 
sa  retraite,  ou  s'il  n'a  été  réformé  pour  les  causes  énoncées  en  l'article  1"^. 
Cependant,  s'il  ne  se  présentait  pas  un  nombre  suffisant  de  militaires  ,  ou  si 
ceux  qui  se  présenteraient  ne  remplissaient  pas  les  conditions  exigées ,  il 
pourra  être  nommé,  comme  par  le  passé,  aux  emplois  qui  leur  sont  ré- 
servés. 


N»  204.  =  8  mars  1811.=  Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour 
prévenir  ou  réprimer  l'introduction  de  marchandises  prohibées  (2).  (IV, 
Huil.  CCCLVI,  n"  6JG9.) 

Art.  \".  Toute  introduction  de  marchandises  prohibées,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  constatée ,  et  même  à  défaut  ou  en  cas  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal, sera,  indépendamment  de  la  confiscation,  punie  des  peines  dé- 
terminées par  les  lois  et  réglemens;  et  quant  à  l'amende  ,  dans  tous  les  cas, 
elle  sera  du  triple  de  la  valeur  des  objets  saisis. 

2.  Les  propriétaires  des  marchandises  saisies,  ceux  qui  se  seraient  chargés 
de  les  introduire  ,  les  assui-eurs,  leurs  complices  et  adhérens,  seront  tous 
solidaires  et  contraignables  par  corps  pour  le  paiement  de  l'amende. 

3.  Les  produits  des  deux  tiers  des  amendes  seront  distribués  connue  il  est 
prescrit  actuellement  pour  le  produit  des  saisies ,  et  suivant  le  mode  prescrit 
par  les  réglemens  sur  le  partage. — Le  produit  du  troisième  tiers  sera  mis  çn 
réserve  dans  la  caisse  des  douanes,  et  réparti,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
entre  les  préposés  qui  auront  saisi  des  marchandises  prohibées  pour  lesquelles 
les  amendes  n'auront  pas  été  recouvrées. 

4.  Les  préposés  qui  attaqueront  des  bandes  de  fraudeurs,  recevront  une 
somme  de  cent  francs  par  individu  qu'ils  arrêteront.  —  Celte  gratification 
leur  sera  payée  dans  les  quinze  jours  de  l'arrestation,  sur  le  produit  de  nos 
douanes. 

5.  Lorsque  notre  gendarmerie  et  nos  troupes  saisiront  des  marchandises 
prohibées ,  seules  ou  conjointement  avec  les  préposés  de  nos  douanes  ,  elles 
auront  droit  au  partage  des  amendes  ,  suivant  le  mode  prescrit  dans  ces 
deux  cas  par  les  réglemens.  —  Si  elles  attaquent  des  bandes  de  fraudeurs,  la 
gratification  de  cent  francs  par  individu  qu'elles  arrêteront  leur  sera  égale- 
ment payée  sur  le  produit  de  nos  douanes. 

(i)  Vovez  le  décret  du  iG  frimaire  an  3  (6  décembre  1794)  »  sur  la  cumulation  des  pensions 
de  retraite  et  dos  traitemcns  ,  et  la  note. 

(2)  Vovez  le  décret  général  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791,  sur  les  douanes,  lit.  V, 
et  !m  notes;  et  la  loi  du  4—  i5  ^"ruiinal  an  2  (24  mars — 4  avril   I7y4)  >  f'  les  Dotes. 
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N"  505.  =  8  roars  ISl  I .  =  Décret  qui  augmente  le  nombre  des  juges  d'in- 
structioti  à  Paris.  (IV,  Bull,  ccclvi  ,  n"  6570.) 
Le  nombre  des  juses  d'instruction  près  notre  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  est  porté  à  neuf,  sans  augmentation  du  nombre 
des  juges  dont  ce  tribimal  est  composé. 


N'  206.=  17  mars  1811.  =  Décret  relatif  au  mode  d'autorisation  pour  les 
réparations  à  faire  aux  domaines  de  l'état  dans  les  départemens  de  Rome 
et  du  Trasiméne.  (IV,  Bull,  ccclvii,  n"  6576.) 

N"  207.=17mars  1811.=Décret  qui  règle  le  costume  des  membres  des  cours 
prévôtales  et  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes.  (IV,  Bull,  ccclvii, 
n°  6577.) 

N"  208.  =  17  mars  1811.  =  Décret  qui  assujétit  les  gardes-magasins 
du  campement  et  de  l'habillement  à  fournir  un  cautionnement.  ( IV, 
Bull.  CCCLVII,  n°6578.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  avril  prochain ,  les  gardes-magasins  du  campe- 
ment et  de  l'habillement  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  du  quadruple  de  leur  traitement. 

2.  Le  cautionnement  pourra  être  fourni  en  inscriptions  au  grand-livre, 
en  actions  de  la  banque  de  France  ou  en  numéraire. 

3.  Il  sera  accordé  aux  gardes-magasins  actuels,  pour  fournir  leur  cau- 
tionnement, un  délai  d'un  an.  Les  gardes-magasins  nommés  à  l'avenir  seront 
tenus  de  le  fournir  avant  d'entrer  en  fonctions. 


ig  mars  i8ri.  -^^.Ains  du  conseil  d'ctat  relatif  au  crime  de  vol  (i). 


22  mars  l'en.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  Sœurs  du  Ferbe-Incarné  {il). 

N»  209.  =25  mars  1811.  =  Décret  concernant  la  dotation,  l'administra- 
tion, la  police  et  les  dépenses  de  l'hôtel  des  militaires  invalides  (3). 
(IV,  Bull.  cccLViii,  n°  6584.) 

TITRE  l"-'"".  —  De  la  dotation  des  invalides. 

Art.  1".  L'hôtel  impérial  des  militaires  invalides  sera  doté  d'un  revenu 
spécialement  affecté  à  son  entretien. 

2.  La  dotation  des  invalides  sera  composée  des  revenus  ci-après  :  —  l^De 
la  retenue  de  deux  pour  cent  prescrite  sur  les  appointemens  que  reçoivent 
les  officiers  et  employés  quelconques  de  notre  année  de  terre  ;  —  2»  D'une 
retenue  de  deux  pour  cent  sur  les  traitemens  de  réforme ,  soldes  de  retraite, 
pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves,  pensions  civiles  et  toutes  autres 
pensions  au  dessus  de  cinq  cents  francs  ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  qui  sont  payées  sur  les  fonds  de  notre  trésor  impérial  ;■ —  3°  De  la 
rente  de  cent  mille  francs  dont  jouit  le  conseil  du  sceau  des  titres  sur  le 
grand-livre;  —  4°  D'une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  les  traitemens  et 
pensions  accordés  par  la  léîion-d'honneur  et  l'ordre  des  Trois-Toisons; — 
5"  De  l'excédant  du  prix  primitif  du  bail  des  salines  de  TEst,  tel  qu'il  avait 

(i  et  2)  Voyez  25  mars  181 1. 

(3)  Voye/,,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  3o  avril — iGraai  1792  ,  le  résumé 
de  la  législation  concernant  1  orgaaisalion  et  radniinistration  de  l'hôtel  des  invalides;  et  spé- 
cialement le  décret  du  22  décembre  1812  ,  qui  déternjinc  le  mode  d'exécution  du  jirésent. 

14. 
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été  déterminé  par  notre  décret  du  15  avril  180C;— C  D'un  droit  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  produit  des  bris  et  naufrafïes ,  et  des  prises  maritimes  , 
actuellement  affecté  en  totalité  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  — 
7"  D'un  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  octrois  et  revenus  des  communes 
de  l'empire;  — 8»  De  tous  les  produits  quelconques  des  terrains  des  fortifi- 
cations des  places  et  postes  de  guerre;  —  9»  Des  terrains  des  fortifications  de 
toutes  les  vieilles  places  et  postes  de  guerre  qui  seraient  abandonnes  et  mis 
liors  de  service;  —  10»  De  la  plus  value  qui  nous  appartient  pour  lesdessé- 
rhemens  des  marais  de  Rochefort  et  du  Cotentin. 

.t.  Notre  ministre  du  trésor  impérial  fera  exercer,  à  dater  du  1"  avril 
prochain  ,  sur  les  appointemens  des  officiers,  sur  les  traitcmens  de  réforme, 
les  soldes  de  retraite  et  les  pensions  militaires  et  civiles,  la  retenue  pres- 
crite par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  ci-dessus,  et  en  fera  verser  tous 
les  mois  le  montant  à  la  caisse  des  invalides. 

4.  Il  fera  transférer  à  Pliôtel  des  Invalides  la  rente  de  cent  mille  francs 
dont  jouit  le  conseil  du  sceau  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  La 
jouissance  de  la  caisse  des  invalides  commencera  le  l"  janvier  1811. 

.').  Nos  grands  trésoriers  de  la  légioii-d'honneur  et  de  l'ordre  des  Trois» 
Toisons  feront  pareillement  verser,  tous  les  six  mois,  dans  la  caisse  des  in- 
valides, le  montant  de  la  retenue  prescrite  par  le  paragraphe  4  de  l'article  2 
ci-dessus. 

6.  Le  paiement  de  l'excédant  sur  le  prix  primitif  du  bail  des  salines  de 
l'Est  sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides,  de  la  même  manière  que  le  prix 
principal  est  versé  au  trésor  impérial. —  A  chaque  renouvellement  de  bail, 
le  conseil  d'administration  des  invalides  sera  entendu. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  fera  verser,  tous  les  six  mois,  dans  la 
même  caisse,  à  compter  du  1"^  janvier  dernier,  la  moitié  du  produit  des 
Uris  et  naufrages  et  des  ])rises  maritimes. 

8.  Le  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  octrois  et  revenus  des  com- 
munes, prescrit  par  le  paragrai)he  7  de  l'article  2  ci-dessus,  sera  perçu,  à 
dater  du  1"  janvier  181 1,  par  les  soins  de  l'administration  des  droits  réunis, 
qui  en  comptera  tous  les  six  mois  avec  la  caisse  des  invalides. 

9.  La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  qui  administre  actuelle- 
ment des  terrains  dépendant  des  places  fortes ,  continuera  cette  gestion 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  et  en  versera  les  produits 
pour  le  compte  de  l'hôtel ,  dans  les  caisses  des  receveui's  généraux  et  parti- 
culiers des  contributions  :  tous  les  six  mois  ,  le  compte  de  la  gestion  de  ces 
terrains  sera  rendu  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  notre 
ministre  des  linances ,  qui  l'adressera  au  conseil  d'administration  de  notre 
hôtel  impérial  des  Invalides. 

10.  Les  bàtimens  de  l'hôtel  des  Invalides  seront  rétablis  selon  le  plan  pri- 
mitif. —  Le  dôme  sera  redoré  et  l'autel  de  marbre  reconstruit.  —  Le  terrain 
coté  n°  2  sur  le  plan  annexé  au  ])résent  décret,  sera  racheté  et  réuni  à  l'hô- 
tel ;  les  ateliers  actuellement  situés  dans  l'intérieur  y  seront  transportés.  Le 
surplus  sera  planté  en  jardin.  —  Kn  conséqueree  ,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  la 
formation  du  boulevartqui  devait  être  établi  sur  ledit  terrain.  —  Le  terrain 
coté  sur  ledit  plan  n"  2  sera  également  racheté  pour  former  le  jardin  de 
l'infirmerie.  —  La  continuation  et  la  réparation  du  pavé,  l'éclairage,  l'en- 
tretien et  les  embellissemens  de  la  place  des  Invalides  jusqu'au  quai,  seront 
à  la  charge  de  l'établissement. 

H.  Au  moyen  de  la  dotation  déterminée  par  les  articles  précédens,  les 
dépenses  de  l'iiôtel  impérial  des  Invalides  cesseront  de  figurer  dans  le  budget 
de  la  guei're,  k  commencer  du  l"  janvier  ISi  i. 
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12.  Il  pourvoira  aux  dépenses  des  succursales  que  l'on  jugerait  à  propos 
de  consei'ver  ou  d'établir.  Ces  êtablissemens  seront,  pour  le  commande- 
ment, sous  l'autorité  du  gouverneur  de  l'hôtel,  et,  pour  l'administra- 
tion, sous  la  direction  de  l'intendant  des  invalides. 

TITRE  II.  —  Administration. 

13.  L'Iiùtel  impérial  des  Invalides  sera  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
de  la  guerre  :  le  ministre  prononcera  seul ,  conformément  aux  lois  et  régle- 
mens,  sur  l'admission  des  militaires  à  l'hôtel,  sur  leurs  crades ,  et  présidera 
le  conseil  de  l'hôtel  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

14.  L'état-major  général  des  invalides  sera  composé  de  —  Un  gourerneur, 

—  Un  intendant,  —  Un  trésorier.  —  Le  gouverneur  aura  le  commandement 
militaire  et  l'autorité  administrative  supérieure.  —  L'intendant  sera  chargé, 
sous  l'autorité  du  gouverneur,  —  1"  De  diriger  la  perception  de  tous  les 
revenus  de  l'hôtel,  et  de  pourvoir  à  ses  intérêts;  —  1"  De  l'administration 
des  dépenses  ;  —  3"  De  dresser  ses  comptes  annuels  en  recette  et  en  dépense. 

—  Le  trésorier  sera  chargé  d'effectuer  les  ])aiemens  :  indépendamment  des 
comptes  qu'il  aura  à  rendre  à  l'administration  de  l'hôtel ,  il  devra  adresser, 
tous  les  mois ,  l'état  de  situation  de  sa  caisse  au  ministre  de  notre  trésor 
impérial. 

1  ">.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  de  trois  cent  mille  francs  en 
ins(;riptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  ou  en  actions  de  la  banque 
de  France. 

to.  Les  fonds  de  l'hôtel  seront  déposés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  dont 
la  première  sera  entre  les  mains  du  gouverneui',  le  seconde  entre  les  mains 
de  l'intendant,  et  la  troisième  restera  au  trésorier.  La  caisse  sera  chez  le 
gouverneur.  —  Lorstpi'il  y  aura  lieu  à  faire  un  versement  de  fonds  à  la  caisse 
des  invalides,  le  ministre  ou  l'administrateur  qui  devra  le  faire  effectuer, 
en  préviendra  le  président  du  conseil  d'administration;  celui-ci  fera  dresser 
un  récépissé  qui  sera  signé  de  lui ,  de  l'intendant  et  du  trésorier  ;  ce  récé- 
pissé sera  remis  au  trésorier  ,  qui  se  transportera  à  la  caisse  où  le  paiement 
devra  être  effectué,  pour  y  recevoir  les  fonds,  et  qui  devra  immédiatement 
les  remettre  dans  la  caisse  générale  en  présence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant. Ce  versement  sera  inscrit  sur  un  registre  qui  restera  déposé  dans 
la  caisse,  et  signé  par  les  dépositaires  des  trois  clefs.  —  Les  fonds  ne  seront 
jamais  pris  dans  la  caisse  générale  que  pour  le  service  présumé  de  quinze 
jours,  et  en  présence  des  trois  ofliciers  désignés  ci-dessus.  La  somme  retirée 
sera  inscrite  sur  le  registre  déposé  dans  la  caisse. 

17.  L'état-major  particulier  de  i'hôtel  sera  composé  ainsi  qu'il  suit,  — Un 
commandant  pris  parmi  les  officiers  généraux  ,  un  major  pris  parmi  les  of- 
liciers en  activité,  un  commissaire  des  guerres;  quatre  adjudans-majors  pris 
parmi  les  ofliciers  ou  sous-ofliciers  de  la  ligne  ;  ils  auront  rang  de  capitaine  : 
cinq  sous-adjudans-majors  pris  parmi  les  olhciers  ou  sous-ofliciers  de  la 
ligne  ;  ils  auront  rang  de  lieutenans  :  un  tambour-major,  un  premier  aumô- 
nier ,  deux  aumôniers  ,  un  médecin  en  chef,  un  médecin  en  chef  adjoint, 
un  chirurgien  en  chef,  un  chirurgien  en  chef  adjoint,  un  cliirurgien-n>ajor, 
deux  chirurgiens  aides-majors  ,  quatre  chirurgiens  sous-aides-majors  ,  un 
pharmacien  en  chef ,  un  pharmacien  aide-major,  deux  pharmaciens  sous- 
aides-majors,  un  bibliothécaire,  un  bibliothécaire  adjoint,  un  contrôleur 
de  l'infirmerie,  un  commis  aux  entrées,  un  arcliitecte  ,  un  vériûcateur  de 
bâtimens  à  la  nomination  du  gouverneur,  un  contrôleur  des  bàtimens ,  un 
concierge. 

18.  Le  gouverneur,  l'intendant,  le  trésorier,  le  commandant,  le  major. 
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le  commissaire  des  guerres,  les  aumôniers,  les  officiers  de  santé,  le  biblio- 
thécaire et  l'architecte,  seront  nommés  par- nous  :  les  autres  fonctionnaires 
seront  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  présentation  du  gou- 
verneur. 

19.  Les  dépenses  d'administration  de  riiôtel  seront  vérifiées  et  arrêtées 
par  le  commissaire  des  guerres,  et  ordonnancées  par  l'intendant.  —  Les  paic- 
mens  ne  pourront  être  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  faits  d'après  une 
ordonnance.  —  La  solde  sera  payée  sur  revues  faites  par  des  inspecteurs 
aux  revues  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  revues  seront  pi"o- 
duites  à  l'appui  des  consommations. 

20.  Le  conseil  d'administration  de  l'hôtel  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Le  gouverneur  ,  —  Quatie  sénateurs  désignés  par  nous  tous  les  cinq  ans.  — 
L'intendant,  le  commandant  de  l'iiôtel ,  l'inspecteur  aux  revues  et  le  tré- 
sorier seront  appelés  audit  conseil.  —  Tous  les  membres  auront  voix  délibé- 
rative;  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  gouverneur  sera  prépondérante  et 
déterminera  la  délibération.  Il  y  aura  un  secrétaire  du  conseil,  qui  sera 
nommé  par  le  ministre.  Ce  secrétaire  aura  la  garde  des  archives  de  l'hôtel.  Il 
tiendra  le  registre  des  délibérations  du  conseil.  Les  délibérations  de  chaque 
séance  seront  signées  de  tous  les  membres  qui  y  auront  assisté. 

21.  Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

22.  A  la  fin  de  chaque  mois,  l'intendant  présentera  au  conseil  l'état  des 
recouvremens  opérés  pendant  le  mois  précédent  sur  les  revenus  de  l'hôtel , 
la  situation  de  la  caisse,  l'état  des  dépenses  présumées  du  mois  suivant,  et 
le  compte  des  dépenses  ordonnancées  ou  à  ordonnancer  pour  le  mois  précé- 
dent. —  Le  conseil  arrêtera  l'état  de  distribution  des  fonds  à  mettre  à  la  dis- 
position de  l'intendant  pour  les  dépenses  du  mois  suivant.  —  Cet  état,  signé 
du  gouverneur,  sera  adressé  par  lui  au  trésorier,  qui  ne  pourra  effectuer  le 
paiement  des  dépenses  ordonnancées  par  l'intendant  que  pour  les  objets 
prévus  par  l'état  de  distribution,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  affec- 
tées par  ledit  état  à  chaque  objet. 

23.  Le  gouverneur  remettra  à  l'intendant  une  ampliation  de  l'état  de  dis- 
tribution, et  l'intendant  devra  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  que  les  dépenses 
autorisées  par  ledit  état. 

24.  Le  commandant  de  l'hôtel  et  l'inspecteur  aux  revues  tiendront  un 
contrôle  annuel  de  toutes  les  personnes  ,  soit  de  l'état-major,  soit  de  l'ad- 
ministration, et  de  tous  les  militaires  invalides  de  l'hôtel.  —  Toutes  les  mu- 
tations seront  inscrites  jour  par  jour  sur  ces  contrôles  ;  et,  à  cet  effet,  tous 
les  hommes  arrivant  à  l'hôtel  seront  présentés  au  commandant  et  à  l'inspec- 
teur aux  revues.  —  Il  en  sera  de  même  pour  tous  ceux  qui  sortiront.  —  Les 
billets  d'entrée  ou  de  sortie  de  l'infirmerie  seront  visés  par  le  commandant 
et  le  commissaire  des  guerres,  ainsi  que  tous  les  actes  de  décès.  —  Un  con- 
trôle général  de  l'hôtel  sera  tenu  dans  les  bureaux  de  l'intendant  ;  et  les 
mutations  y  seront  inscrites,  tous  les  dix  jours,  sur  les  feuilles  de  mutations 
que  lui  adressera  l'inspecteur  aux  revues. 

2j.  L'inspecteur  aux  revues  fera,  le  dernier  jour  de  chaque  mois  ,  une 
revue  de  tous  les  fonctionnaires  ou  invalides  de  l'hôtel.  —  Cette  revue  sera 
adressée  à  l'intendant. 

20.  Indépendamment  du  conseil  d'administration,  qui  doit  s'assembler  au 
moins  une  fois  tous  les  mois,  il  sera  tenu  tous  les  ans  ,  dans  le  quatrième 
trimestre  de  l'année,  et  à  l'époque  que  le  ministre  de  la  guerre  fixera,  un 
grand  conseil  pour  entendre  les  comptes  de  l'administration  des  invalides  et 
régler  le  budget  de  l'année.  —  Le  conseil  sera  composé  :  —  Du  ministre  de 
\a  Seèvre ,  prcsic/en( ,  —  Du  gouverneur,  —  Des  cjuatre  sénateurs  désignés 
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par  nous  ,  --Du  commandant  de  Paris  ,  —  Du  commandant  de  l'hôtel ,  — 
J)u  commandant  du  génie  à  Paris  ,  — De  l'inspecteur  aux  revues  de  l'hôtel , 

—  De  l'ofhcier  supérieur ,  inspecteur  aux  revues  ,  ou  commissaire  ordonna- 
teur, désigné  par  le  ministre  ,  —  De  deux  ofiiciers  généraux  désignés  par  le 
ministre  ,  —  De  deux  colonels  désignés  par  le  ministre.  —  L'intendant  sera 
appelé  ;  mais  il  n'aura  pas  voix  délibérative  dans  le  grand  conseil.  —  Le  se- 
crétaire archiviste  tiendra  la  plume. 

27.  Un  mois  avant  la  tenue  du  conseil ,  le  ministre  nommera  une  commis- 
sion de  trois  membres  pour  vérifier  les  comptes  du  trésorier. —  Il  fera  éga- 
lement vérifier,  un  mois  avant  la  tenue  du  conseil ,  par  des  commissaires 
qu'il  nommera,  l'inventaire  du  mobilier  de  l'hôtel.  Ces  commissaires  arrê- 
teront l'état  des  objets  à  acquérir  ou  à  vendre  :  cet  état  devra  être  soumis 
au  conseil.  —  Le  ministre  fera  vérifier  aussi  l'état  des  bàtimens,  et  for- 
mer l'état  et  le  devis  des  réparations  proposées  pour  être  exécutées  dans 
l'année. 

28.  Le  rapport  de  ces  trois  commissions  sera  mis  sous  les  yeux  du  conseil. 

—  L'intendant  y  présentera  le  compte  de  toutes  les  recettes  faites  pour  l'hô- 
tel pendant  l'année  précédente,  l'état  des  recouvremens  arriérés,  l'état  des 
dépenses  de  l'année,  ordonnancées  ou  à  ordonnancer,  et  le  projet  de  budget 
de  l'année  suivante. — Le  trésorier  sera  appelé  au  conseil,  pour  y  présenter 
le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  aura  effectuées,  et  la  situation  de 
sa  caisse. — Le  conseil  déterminera  le  budget  des  dépenses  de  l'année  sui- 
vante, et  délibérera  sur  tous  les  changemens  ou  améliorations  proposés 
pour  l'administration,  soit  des  revenus,  soit  des  dépenses. — Indépendamment 
du  rapport  qui  sera  présenté  au  conseil  sur  la  comptabilité  du  trésorier,  le 
trésorier  sera  tenu  de  rendre  son  compte  à  notre  cour  des  comptes,  pour  y 
obtenir  son  arrêt  de  quitus. 

29.  Tous  les  ans  ,  notre  ministre  delà  guerre  nous  présentera  le  gouver- 
neur, qui  nous  remettra  le  projet  de  budget  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  suivante ,  et  les  comptes  de  l'année  précédente ,  et  qui  prendra  nos 
ordres  pour  l'emploi  des  fonds  qui  resteront  disponibles,  après  avoir  pourvu 
aux  dépenses  tant  d'entretien  des  militaires  invalides ,  que  des  bàtimens 
et  des  succursales. — Les  fonds  qui  resteraient  en  excédant,  après  les  dépenses 
que  nous  aurons  autorisées,  seront  placés  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
comme  augmentation  de  la  dotation  des  invalides. 

TITRE  m.  — De  la  police. 

30.  Les  militaires  invalides  admis  à  l'hôtel  seront  répartis  en  divisions  de 
cent  cinquante  à  trois  cents  hommes.  Chaque  division  sera  commandée  par 
un  chef  de  division  pris  parmi  les  officiers  invalides,  un  adjudant,  unsous- 
adj  udant ,  deux  chefs  de  chambrée. 

31.  Les  officiers  brevetés  formeront  une  ou  plusieurs  divisions. 

32.  Les  chefs  de  division  tiendront  le  contrôle  nominatif  des  hommes  de 
leur  division,  et  y  inscriront  les  mutations,  jour  par  jour. 

33.  Ils  remettront  tous  les  jours  le  relevé  de  ces  mutations  au  major,  qui 
le  portera  au  commandant  :  ils  le  remettront  aussi  à  l'inspecteur  aux  re- 
vues. 

34.  Les  chefs  de  division  ,  adjudans  et  sous-adjudans ,  seront  nommés  par 
le  gouverneur,  sur  la  présentation  du  commandant  de  l'hôtel  et  du  major; — 
Les  chefs  de  chambrée  seront  nommés  par  le  commandant,  sur  la  présen- 
tation du  major. 

35.  Les  chefs  de  division  feront  tous  les  jours  leur  rapport  au  major  de 
l'hôtel. 
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36.  Le  oomniandanf ,  secondé  du  major,  exercera  seul  la  police  dans  l'hô* 
tel,  sous  les  ordres  du  gouverneur  :  il  réirlcra  les  gardes,  donnera  les  per- 
missions d'entrée  ou  de  sortie,  déterminera  l'ordre  des  repas,  fixera  la 
repartition  des  logemens  et  chambrées,  mais  ne  pourra,  quant  aux  distri- 
butions, soit  d'elTefs,  soit  de  comestibles  ou  combustibles,  s'écarter  des 
fixations  déterminées  par  le  réglejnent  de  riiôtel. — En  l'absence  du  gou- 
verneur, le  commandant  de  l'hôtel  le  remplacera  dans  toutes  ses  fonctions. 

37.  Toutes  les  personnes  employées  dans  l'hôtel,  autres  que  les  oiTiciers 
militaires  de  l'état-major  et  les  militaires  invalides,  seront  sous  la  policedu 
commissaire  des  guerres,  qui  lui-même  sera  sous  celle  de  l'intendant. 

38.  L'intendant  et  le  trésorier  seront  sous  les  ordres  du  gouverneur. 

T1TI\E  IV.  —  Des   truitcmcas. 

39.  Les  traitemens  et  frais  de  bureau  des  divers  fonctionnaires  de  l'hôtel 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


GouTcrneiir 

Intendant 

Trésorier 

Secrétaire-arrhivistc 

Commandant  de  i'Iiôtcl 

Major 

Commissaire  des  guerres. . .  . 

Adjudant-major. . . , 

Sous-adjiidant-raajor 

rambour-raajor 

(^hef  de  division 

Adjudant  de  division 

Sous-adjudant  de  division, . . 

Chef  de  cliambrée 

Premier  aumônier 

Deuxième  idem 

Troisième  idem 

Orjjaniste 

Médecin  en  chef. 

Médecin  en  chef  adjoint . . , 
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Chirurgien  en  clief 

Chirurgien  en  clicf  adjoint . 

Chirurgien  major 

Cliirnrgicn  aide-major. . . . 
Chirurgien  sous-aidc-major 

l'harmacicn  en  chef 

l'iiarniacien  aidc-niajor. .  . . 
l'harniacien  sous-aide-major 

Bil)liuthécaire 

Bibliothécaire  adjoint 

Agent  aux  successions 

Mécanicien 

Concierge 

Contrôleur  de  l'infirmerie.  . 

Commis   aux  entrées 

Architecte 

Ln  inspecteur  des  bàtimens . 
l 'n  contrôleur  des  bàtimens . 
Sœur  de  la  charité 
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Le  conseil  d'administration  déterminera  le  traitement  des  agens  subal- 
ternes.—  La  solde  accordée  aux  invalides  pour  leurs  menus  besoins  sera, 
par  mois  : 

Colonel ,  trente  francs; — Major,  vingt-quatre  francs;  —  Chef  de  bataillon, 
vingt  francs;  —  Commandant  de  bataillon,  quinze  francs; — Capitaine  titu- 
laire, dix  francs;— Lieutenant  titulaire,  huit  francs;  —  Sergent-major  etma- 
réchal-des-logis,  quatre  francs;  —  Sergent,  caporal  et  brigadier,  trois  francs; 
— Soldat,  deux  francs. 

TITRE  V.  —  De  l'ordinaire. 

40.  Les  militaires  admis  à  l'hôtel  impérial  des  Invalides  feront  deux  repas 
par  jour.— Il  n'yaura  qu'uneseule  qualité  de  pain,  sans  distinction  de  grade.- 
— Le  pain  sera  bis-blanc,  composé  de  pure  farine  froment  blutée  à  vingt-cinq 
pour  cent. 
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41.L'ordinaire  dessous-officiers  et  soldats  sera  :  — 1  "Six  cent  soixante-treize 
flammes  (vinitt-deux  onces)  depain  bis-blanc  par  jour. — 2»  A  dîner,  soixante- 
un  grammes  (deux  onces)  de  pain  de  soupe,  qui  seront  remplacés  lediman- 
clu'  par  soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle  ;  deux 
centquai'ante-quatre  grammes  (une  demi-livre)  de  bœuf;  iin  plat  de  légumes 
pour  douze  hommes;  quarante-six  centilitres  (une  chopine)de  vin  rouge. — 
!"  A  .souper,  deux  fois  par  semaine,  deux  plats  de  légumes  pour  douze  hom- 
mes.— Une  fois  par  semaine,  trois  reufs  sans  sauce,  ou  un  œuf  et  demi  avec 
sauce,  ou  cent  vingt-deux  grammes  (quatre  onces)  de  fromage  de  Gruyère, 
lie  Hollande  ou  de  Marolles.  —  Trois  fois  par  semaine,  un  plat  de  veau  ou 
..louton.  — Le  dimanche,  lui  plat  de  cochouaille.^Tous  les  jours,  quarante- 
six  centilitres  (une  chopine)  de  vin  rouge. 

42.  L'ordinaii'e  des  capitaines  et  lieutenans  sera  :  —  1°  Six  cent  soixante- 
treize  grammes  (vingt-deux  onces)  de  pain  bis-blanc  par  jour. — 2»  A  dîner, 
soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  pain  de. soupe,  remplacés  le  dimanche 
par  soixante-un  grammes  (deux  onces  )  de  riz  ou  vermicelle;  trois  cent 
soixante-six  grammes  (ti-ois  quarts  de  livre)  de  bœuf,  dont  deux  cent  qua- 
rante-quatre grammes  (une  demi-livre)  en  bouilli,  et  cent  vingt-deux  gram- 
mes (un  quart)  en  rôti  ou  ragoût. — Un  plat  de  légumes. — Quarante-six  cen- 
tilitres (une  chopine)  de  vin. — 3°  A  souper,  deux  cent  quarante-quatre  gram- 
mes (une  demi-livre)  de  viande. — Deux  fois  par  semaine,  deux  plats  de  lé- 
gumes pour  douze  hommes. —  Lue  fois  par  semaine,  de  la  volaille. — Une 
fois  par  semaine,  trois  œufs  sans  sauce  par  homme ,  ou  un  auif  et  demi  avec 
sauce,  ou  cent  vingt-deux  grammes  (quatre  onces)  de  fromage  de  Gruyère, 
de  Hollande  ou  de  Marolles. — Deux  fois  par  semaine,  un  ragoût  de  veau  ou 
de  mouton  avec  légumes.— Une  fois  par  semaine,  delacochonaille. — Tous 
les  jours,  un  plat  de  dessert  pour  douze  hommes. — Trois  fois  par  semaine, 
de  la  salade.— Quai'ante-six  centilitres  (une  chopine)  de  vin  rouge,  tous  les 
jours. 

43.  L'ordinaire  des  chefs  de  bataillon  ou  commandans  de  bataillon  sera: 
— 1°  Six  cent  soixante-treize  grammes  (vingt-deux  onces)  depain  bis-blanc 
par  jour. — 2°  A  dîner,  soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  pain  de  soupe, 

emplacés  le  dimanche  par  soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  riz  ou  de 
vermicelle. — Trois  cent  soixante-six  grammes  (trois  quarts  de  livre)  de  bœuf, 
dont  deux  cent  quarante-quatre  grammes  (une  demi-livre)  en  bouilli,  et  cent 
vingt-deux  grammes  (un  quart)  en  rôti  ou  en  ragoût. — Un  plat  de  légumes. 
—  Deux  fois  par  semaine,  de  la  volaille. — Tous  les  jours,  un  plat  de  des- 
sert, consistant  en  soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  fromage  ou  fruits. 
—Quatre  fois  par  semaine,  une  salade. — Tous  les  jours,  quarante-six  centi- 
litres (une  chopine)  de  vin  rouge. — 3°  A  souper,  deux  cent  quarante-quatre 
grammes  (une  demi-livre)  de  viande. — Deux  fois  par  semaine,  deux  plats  de 
légumes  pour  douze  hommes.— Une  fois  par  semaine,  trois  œufs  sans  sauce 
par  homme ,  ou  un  œuf  et  demi  avec  sauce. — Trois  fois  par  semaine,  un 
ragoût  de  veau  onde  mouton  avec  des  légumes,  ou  de  la  volaille. — Une  fois 
par  semaine,  un  plat  de  cochonaille. — Tous  les  jours,  un  plat  de  dessert , 
composé  de  soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  fromage  ou  fruits. — Trois 
lois  la  semaine,  une  salade.  —  Tous  les  jours,  quai'ante-six  centilitres  (une 
chopine)  de  vin  rouge. 

44.  L'oi'dinaire  des  colonels  et  majors  sera  :  — 1°  Six  cent  soixante-treize 
grammes  (vingt-deux  onces)  de  pain  bis-blanc,  tous  les  jours.  —  2°  A  dîner, 
soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  pain  de  soupe,  remplacés  le  dimanche 
par  soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  riz  ou  de  vermicelle.— Trois  cent 
soixante-six  grammes  (trois  tfuarts  de  livre)  de  bœuf,  dont  cent  vingl-deux 
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frramnies  (un  quart)  en  rôti  ou  rnra|ïont,  et  deux  cent  quaranlc-quatrc 
grammes  (une  de  mi-livre)  en  bouilli.— Deux  plats  do  légumes.— Deux  fo'. 
par  semaine,  de  la  volaille.— Tous  les  jours,  un  plat  de  dessert,  consistât 
en  soixante-un  grammes  (deux  onces)  de  fromage  ou  fruits. —  Trois  fois  I  i 
semaine,  une  salade.— Quarante-six  centilitres  (une  chopine)  de  vin  rouge 
tous  les  jours. — .t"  A  souper,  deux  cent  quarante-quatre  grammes  (une  demi- 
livre)  de  viande. — Deux  fois  par  semaine,  deux  ])lats  de  légumes. — Une 
fois  par  semaine,  trois  œufs  sans  sauce  [)ar  homme,  on  un  œuf  et  demiaver 
sauce. — Trois  fois  par  semaine,  un  ragoiit  de  veau  ou  de  mouton  avec  des 
légumes,  ou  de  la  volaille. — Une  fois  par  semaine.  Tin  plat  de  coclionaille. 
— Tous  les  jours,  un  plat  de  dessert,  composé  de  soixante-un  grammes  (deux 
onces)  de  fromage  ou  de  fruits. — Trois  fois  la  semaine,  une  salade. — Tous 
les  jours,  quarante-six  centilitres  (une  chopine)  de  vin  rouge. 

45.  Les  colonels  et  les  majors  mangeront  dans  leur  chambre. — Les  chefs 
de  bataillon  et  commandans  de  bataillon  mangeront  à  des  tables  communes, 
mais  où  il  n'y  aura  que  des  officiers  de  l'un  de  ces  deux  grades.— Les  capi- 
taines et  lieutenans  mangeront  à  des  tables  communes,  sans  distinction  do 
grades. — Les  officiers  non  brevetés  mangei'ont  à  des  tables  séparées. 

46.  Il  y  aura  du  linge  affecté  particulièrement  aux  officiers. 

47.  Le  gouverneur  de  rhùtel  pourra  accorder  un  supplément  de  pain  bis- 
blanc  aux  hommes  pour  qui  la  ration  ordinaire  serait  reconnue  insuffisante. 
(Ce  supplément  pourra  être  porté  jusqu'à  cent  vingt-deux  grammes  (quatre 
onces)  de  pain.) 

48.  Il  est  défendu  d'empox'ter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  vi- 
vres de  l'hôtel. 

49.  Les  hommes  qui  auront  obtenu  la  permission  de  travailler  hors  d  j 
l'hôtel ,  et  qui  ne  viendront  pas  y  prendre  leurs  repas,  ne  recevront  aucune 
distribution  en  nature  :  il  leur  sera  payé,  de  dix  en  dix  jours,  en  remplace- 
ment des  vivres,  ime  indemnité  qui  sera  réglée  pour  tous  uniformément 
par  le  conseil  d'administration  de  l'hôtel. 

50.  Les  officiers  seront  servis  en  couverts  d'argent;  les  sous-officiers  e  t 
soldats,  en  couverts  d'étainou  de  fer  étamé. — Nul  ne  pourra  paraître  au  ré- 
fectoire qu'en  uniforme  complet,  les  officiers  ayant  leur  épée. 

TITRE  YI.  —  De  l'uniforme. 

51.  L'uniforme  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  admis  à  l'hôtel  im- 
périal des  Invalides,  sera  :  —  Un  habit  de  drap  bleu,  sans  revers;  —  Le  col- 
let droit  de  même  couleur; —  Le  parement  de  drap  rouge-garance ,  en 
bottes;  —  Les  poches  en  pâtes;  — La  doublure  sera  de  cadis  rouge-garance; 
— Les  boutons  seront  de  métal  blanc  ;  il  y  en  aura  douze  sur  le  côté  droit 
de  l'habit,  trois  sur  chaque  parement,  trois  sur  chaque  poche  :  ces  boutons 
seront  timbrés  d'un  aigle ,  avec  ces  mots  :  Hôtel  impérial  des  Invalides.  — 
Une  veste  de  drap  bleu  à  poches,  à  manches,  garnie  de  dix  petits  boutons 
blancs  dans  la  longueur,  et  de  trois  petits  boutons  sur  chaque  poche. — Une 
culotte  de  drap  bleu,  pour  les  officiers,  et  de  tricot  pour  les  soldats,  garnie 
de  quatre  petits  boutons  de  drap  à  chaque  genou.  —  Un  chapeau  à  troi~ 
cornes  uni,  garni  d'un  bouton  blanc,  d'une  ganse  blanche  et  d'une  cocarde. 
—  Le  drap  de  l'uniforme  des  officiers  sera  d'une  qualité  supérieure. 

52.  Les  marques  des  grades  seront  :  —  Pour  les  caporaux  et  brigadiers  , 
deux  galons  de  laine  blanche  sur  les  manches  de  l'habit  ;  —  Pour  les  sergens 
et  maréchaux-des-logis,  un  galon  d'argent  sur  chaque  manche  ;  —  Pouj'  les 
sevgens-njajoi"s  et  marticliaux-des-logis  en  chef,  deux  galons   d'argent  sur 
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chaque  manche.— Les  militaires  à  qui  leurs  blessures  donnent  le  rang  d'of- 
ficier, mais  qui  n'en  ont  pas  le  brevet,  porteront  de  plus  un  aigle  d'argent 
aux  retroussis. — Pour  les  officiers  brevetés,  savoir  :  —  Les  lieutenans, — Six 
boutonnières  d'argent  sur  le  côté  gauche  del'habit,  espacées  par  une, deux 
et  trois; — Trois  boutonnières  sur  chaque  parement;  l'épaulette  de  leur 
grade. — Pour  les  capitaines, — Six  boutonnières  d'argent  sur  le  côté  gauche 
de  l'habit,  espacées  par  une,  deux  et  trois; — Trois  boutonnières  sur  chaque 
parement,  trois  sur  chaque  poche;  l'épaulette  de  leur  grade.  —  Pour  les 
commandans  de  bataillon, — Douze  boutonnières  d'argent  sur  le  côté  gauche 
de  l'habit,  à  intervalles  égaux;  trois  boutonnières  sur  chaque  parement; 
l'épaulette  de  capitaine. — Pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron, — Douze 
boutonnières  d'argent  sur  le  côté  gauche  de  l'habit,  à  intervalles  égaux;  trois 
sur  chaque  parement;  trois  sur  chaque  poche  ;  l'épaulette  de  leur  grade.  — 
Pour  les  majors, — Douze  boutonnières  d'argent  de  chaque  côté  de  l'habit,  à 
intervalles  égaux  ;  trois  sur  chaque  parement;  l'épaulette  de  leur  grade.  — 
Pour  les  colonels, — Douze  boutonnières  d'argent  de  chaque  côté  de  l'habit, 
à  intervalles  égaux;  trois  sur  chaque  parement,  trois  sur  chaque  poche;  les 
épaulettes  de  leur  grade. 

53.  L'habit  et  l'épaulette,  —La  veste,  —  Le  chapeau,  —  Seront  remplacés 
tous  ies  deux  ans  et  la  culotte  tous  les  ans. 

54.  Il  sera  distribué  trois  paires  de  souliers  par  an  à  chaque  homme  sans 
exception. 

TITRE  VII. —Du  linge. 

55.  Le  linge  affecté  à  chaque  officier,  sous-officier  et  soldat,  sera  déter- 
miné ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  hommes  en  santé  auront  chacun,  soit  en  ma- 
gasin, soit  dans  leur  chambre  : 

Par  sous-     Par 
officier 
et  soldat,  offîrier. 

Bonnets  de  laine,    i  I 

Coi  (l'es  de  nuit..    3  3 

Serviettes 3  6 

Essuie-mains.  .  .    3  3 

Torchons i  r 

Nappes  d'ofliciers 6  par  table  d'officiers. 

IS'appes  de  soldats  3  par  table. 

50.  Il  sera  entretenu  pour  le  nombre  moyen  des  hommes  malades  :  —  Par 
homme,  dix  chemises,  quatre  paires  de  draps,  quatres  coiffes  de  nuit,  six 
serviettes. 

57.  Indépendamment  des  quantités  fixées  ci-dessus,  il  y  aura  en  réserve 
une  quantité  égale  au  dixième  des  draps,  chemises,  coiffes  de  nuit  et 
serviettes  en  service. 

58.  Le  linge  sera  renouvelé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  sous-officiers  et  soldats 
recevront, — Tous  les  mois,  une  paire  de  draps  j 

Iune  chemise, 
une  coiffe  de  nuit , 
une  serviette. 
Les  officiers  recevront, — Tous  les  vingt  jours,  une  paire  de  draps; 
1  deux  chemises , 

Toutes  les  semaines ,  deux  coiffes  de  nuit , 

'  deux  serviettes. 
Les  nappes  des  tables  d'officiers  sei'ont  changées  deux  fois  par  semaine. — 
Le  linge  des  officiers  sera  d'une  qualité  supérieure. 


Par  sous-  Par 

officier 

et  soldat,  officier 

Chemises 5  7 

Paires  de  draps.    ■>.  3 

Mouchoirs H  6 

Paires  de  bas  de 

laine 3  3 

Paires  de  bas  de 

fil 3  3 
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TITRE    Vin. —Du  couchage. 


69.  I.es  effets  de  couchage  fournis  aux  invalides  seront  des  dimensions 
suivantes  : 

MTS    DES    OFFICIERS. 


îois  de  lit . . 
'aillasse. .  .  . 
ilatclas.  . 
l'ravcrsiii.. 
Jraps 

;'ouvcrtures 


LONGUEUR. 


m.  rail. 

'■  ;>49  ('^  pieds). 

I  9't9 

I  94y 

1  i36  (3  pi.  6  j).) 

2  tjSo  à  977 

(9  pi.  i  à  2  po.) 
a  3ou  à  2  4uu 
(7  pi.  3  à  4  po.) 


m.  mil. 

t    i36(3  pi.6  po.) 

I  i36 

1  i36 

2  100  (6  pi.  5  po.) 

I  900  à  2 

(5  à  6  pieds) 


kil. 

17       (36Iiv.) 
i5      (32liï.) 
I  958(4liv.; 


LITS    DES    SOUS  OFFICIERS    ET    SOLDATS. 


Bois  délit.  . 
l'aillasse  .. 
Matelas .... 
TraversiQ . . 
Draps 

Couverture-s 


LONGUEUR. 


lii.  mil. 

I  949  (6  pieds.) 

i  949 

1  949 

G  974  (3  pieds.) 

2  9^0  à  2  977 
(9  P';  I  à  2  po.) 

2  3oo  à  2  400 
(7  pi.  3  à4  po.) 


m.  mil. 

o  974  (3  pieds.) 

o  974 

0  974 

1  678  à  I  786 

I  700  à  I  800 
(5  pi.  3  à6po.) 


kil. 

17   (36liv.) 
i3   (27  liv.) 
I  958  (4  liv.) 


60.  Le  rccardage  des  matelas  et  sommiers  de  crin  aura  lieu  tous  les  ans, 
et  le  remplissage  des  paillasses  tous  les  six  mois. — Les  traversins  seront  mis 
en  état  une  fois  par  an  :  au  1"  mai  de  chaque  année,  les  couvertures  seront 
rebattues. 

TITp  IX.  —  De  l'infirmerie. 

Cl.  Il  sera  entretenu  à  l'infirmerie,  à  raison  du  nombre  moyen  des  ma- 
lades, deux  matelas  par  lit,  des  rideaux  de  laine  pour  l'hiver,  de  toile  pour 
l'été ,  ainsi  que  les  autres  effets  et  ustensiles  nécessaires. 

fi2.  On  se  conformera,  pour  le  service  de  l'inlirmerie  et  la  comptabilité 
qui  en  dépend,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  réglemens  sur  les  hôpitaux 
militaires. 

TITRE  X. —  Chauffa g(;  cl  éclairage. 

63.  Indépendamment  des  combustibles  nécessaires  pour  le  chauffage  des 
poêles,  chambrées  et  corps-de-garde,  il  sera  délivré  tous  les  ans,  —  Aux  offi- 
ciers .supérieurs,  cinq  stères  trois  quarts  de  bois  (trois  voies)  ;  cent  fagots; 
huit  kilogrammes  huit  décagrammes  de  chandelle  (dix-huit  livres). — Aux  ca- 
pitaines, trois  stères  quatre-vingt-quatre  centièmes  de  bois  (deux  voies)  ; 
sept  kilogrammes  un  tiers  de  chandelle  (  quinze  livres  ).  — Aux  lieutenans, 
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quatre  kilogrammes  quatre  décagrammes  de  chandelle  (neuf  livres).  —  Aux 
maréchaux-des-logis  et  sergens,  deux  chandelles  par  mois  d'hiver.  —  Aux 
caporaux,  brigadiers  et  soldats ,  une  chandelle  par  mois  d'hiver. 

64.  Les  distributions  de  combustibles  déterminées  ci-dessus  se  feront  par 
sixième,  le  premier  jour  de  chaque  mois  d'hiver.— Les  six  mois  d'hiver  se- 
ront comptés  du  l""^  octobre  au  31  mars. — Le  conseil  pourra  faire  commencer 
la  fourniture  quinze  jours  plus  tôt,  et  la  prolonger  de  quinze  jours,  s'il  est 
nécessaire. 

6ô.  Le  bois  sera  fourni  moitié  en  bois  neuf,  moitié  en  bois  flotté.  Le  bois 
sera  fourni  scié ,  et  sera  porté  dans  les  chambres  des  officiers  auxquels  iî  est 
at<iibué.—  Les  chandelles  seront  de  douze  au  kilogramme. 


N»  2 10.  =  25  mars  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
f  application  du  Code  pénal  ordinaire  dans  lex  ca\  où  les  auteurs  et  com- 
plices de  r>ols  commis  dans  les  .ports  et  arsenaux  de  la  marine  sont 
étrangers  au  service  de  la  marine.  (IV,  Bull.  cccLix,  n"  6587.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  da  législation  sur  celui  du  grand-juge  minis- 
tre de  la  justice,  présentant  la  question  de  savoir  si,  lorsque  les  auteurs 
et  complices  de  vols  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  sont 
étrangers  au  service  de  la  marine,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  3 
de  la  loi  du  20  septembre  —  12  octobre  1791,  ou  à  celle  du  Code  pénal  or- 
dinaire ; — Vu  ledit  article  o  du  titre  III  de  la  loi  du  20  septembre — 12  oc- 
tobre 1791,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de 
('  la  valeur  de  six  francs  et  au  dessus,  sera  condamné  au  carcan,  à  une 
«  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expulsion  de  l'arsenal^ 
«  etc.  »  —  Vu  également  l'article  50  du  décret  du  12  novembre  1800,  le- 
quel renvoie  à  l'exécution  des  lois  pénales  suivies  par  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires,  pour  la  punition  des  délits  non  prévus  par  la  susdite  loi 
du  20  septembre —  1 2  octobre  1791  ; — Considérant  que  ces  mots,  à  l' expulsion 
de  l'arsenal ,  qui  se  trouvent  dans  l'article  3  de  la  loi  précitée,  prouvent 
évidemment  que  cet  article  n'est  applicable  qu'à  des  individus  attachés  au 
service  delà  marine, — Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  du  Code  pénal 
ordinaire,  dans  les  cas  où  les  auteurs  et  complices  de  vols  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine  sont  étrangers  au  service  de  la  marine. 


No  21 1 .  =  25  mars  1811.  =  Décret  relatif  au  mode  d'administration  de  la 
police  et  de  la  justice  militaire  dans  plusieurs  corps  étrangers  et  autres. 
(IV,  Bull.  CCCLIX,  no  G588.)      

N»  212.  =  25  mars  181 1.=^  AVIS  du  conseil  d'état  relatif  aux  sœurs  du 
Verbe-Incarné  de  Dun  et  d' Azerable,  département  de  la  Haute-  J'ienne . 
(IV,  Bull.  cccLX,  n"  61)14.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieiir  sur  celui  du  ministre  des  cultes  , 
tendant  à  approuver  les  statuts  des  sœurs  du  Verbe-Incarné  de  Dun  et  d'A- 
zerable,  diocèse  de  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne;  —  Considé- 
rant que  le  décret  du  18  février  1809  ne  concerne  que  les  hospitalières;  — 
Que  l'article  1"^  délinissanl  et  limitant  leurs  l'onctions,  elles  ne  peuvent 
en  exercer  d'autres; — Que  la  tenue  d'un  pensionnat  déjeunes  fdles  est  in- 
compatible avec  le  service  des  malades;  ~  Qiie  sa  majesté  s'est  réservé  de 
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poui-voirultérieurementanx  institutions  destinéesà  l'éducation  des  femmes, 
—Est  d'avis  que  le  pensionnat  établi  chez  les  sœurs  du  Verbe-Incarné  doit 
cessera  la  réception  du  présent  avis,  et  à  la  diligence  du  préfet  et  du  maire, 
et  que  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  doit  y  tenir  la  main,  et 
en  certifier  le  procureur  général  ; —  Que  dans  trois  mois  ,  pour  tout  délai , 
les  établissemens  doivent  être  dissous,  si  dans  cet  intervalle  ils  n'ont  obtenu 
l'approbation  de  statuts  qui  les  destinent  exclusivement  au  service  d'hos- 
pitalières. 

N"  21 3.  =  2 5  mars  \%\\.  =  liÉcvx.T  contenant  jéglement  sur  l'organisation 
de  la  police  de  l'empire.  (IV,  Bull.  cccLxxxvm,  n"  7188.) 


N«  214.  =  20  mars  1811.  =  Décret  sur  la  sépulture  des  cardinaux.  (IV,  Bull. 
cccLVii,  n"  6580.) 

Art.  1".  L'article  8  de  notre  décret  du  20  février  1806,  qui  ordonne  la  sé- 
pulture à  Sainte-Geneviève  des  personnes  désignées  audit  article ,  sera  ap- 
plicable aux  cardinaux. 

2.  L'article  1 6  du  titre  XXVI  du  décret  du  24  messidor  an  1 2  est  applicable 
également  aux  cardinaux. 

26  mars  181 1.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  lits  pour  les  troupes  (i). 


N»  215. =29  mars  1811.  =  Décret  relatif  au  paiement  de  V  impôt  foncier 
de  1811  dans  les  départemens  de  la  Hollande.  (IV,  Bull.  cccLix,  n»  6589.) 


N»  2 16.  =  29  mars  1811.  =  Décret  qui  règle  la  manière  de  procéder  rela- 
tivement aux  prises  faites  en  mer  et  conduites  dans  les  ports  d'Espa- 
gne (2).  (IV,  Bidl.  CCCLIX,  n°  6590.) 

Art.  1".  Les  prises  faites  en  mer  et  conduites  dans  les  ports  d'Espagne 
seront  administrées,  jugées,  liquidées  et  réparties  conformément  aux  ar- 
rêtés des  6  germinal  an  8  et  2  prairial  an  11. 

2.  Il  ne  sera  exercé,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  prises,  aucune 
autre  retenue  que  celles  qui  sont  prescrites  par  lesdits  arrêtés. 

3.  Nos  officiers  généraux  commandant  nos  forces  en  Espagne  tiendront  la 
main  à  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus. 


N»  217. =29  mars  lSlI.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  loyer  d'occupa 
tion  des  lits  fournis  par  l'habitant  aux  troupes  en  garnison  (3).  (IV,  Bull. 
CCCLX,  n"  6615.) 

Le  conseil  d'état ,  qui  ,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté , 
a  entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  sur  celui 
du  ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  relatif  au  loyer 
d'occupation  des  lits  fournis  par  l'habitant  aux  troupes  en  garnison; — Vu  le 
décret  du  23  mai  1792— 18  janvier  1793,  qui  détermine  ces  loyers;  —  Vu  le 

(i)  Voyez  29  mars  181 1. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  i  prairial  an  11(22  mai  i8o3),  concernant  les  prises  maritimes ,  et  les 
notes  qui  résument  la    législation  de  la  matière. 

(3)  Voyez  ,  sur  les  lits  militaires,  le  décret  du  23  mai  1792 — 18  janvier  1793,  et  les 
notes. 
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(l'cret  (lu  7  août  J8I0,  par  lequel  les  communes  qui  perçoivejit  des  octrois 
sont,  à  compter  du  1"  janvier  181 1,  chargées  du  loyer  d'occupation  des  lits 
iiiiiitaires; —  Considérant  (|ue  le  décret  du  23  mai  1792 — 18  janvier  1793  ne 
concerne  que  les  lits  fournis  aux  sous-olTiciers  et  soldats  en  garnison,  et  que, 
(I  ius  les  passages  et  les  rassemblemens,  le  logement  des  troupes  est  a  la 
c  ,arge  de  l'habitant,  sans  indemnité;  —  Que  le  plus  souvent,  et  pour  di- 
verses causes,  les  paiemens  ordonnés  par  le  décret  du  23  mai  1792 — 18  jan- 
^\er  1793  ne  s'effectuent  pas;  —  Que  le  décret  du  7  août  1810  a  été  rendu 
d'api'ès  cette  considération,  que  les  consommations  de  la  troupe  ajoutent  au 
revenu  de  la  commune,  et  y  favorisent  le  commerce  et  l'industrie;  —  Que 
plusieurs  communes,  pour  n'avoir  plus  à  payer  de  loyers  d'occupation,  ont 
demandé  à  meubler  les  casernes  à  leurs  frais  ;  —  Est  d'avis,  —  1°  Qu'il  n'y  a 
l)as  lieu  de  présenter  à  sa  majesté  un  projet  de  décret  particulier  pour  les 
loyers  d'occupation  des  lits  foiu-nis  par  l'habitant,  et  que,  s'il  en  est  réclamé 
à  l'avenir,  le  paiement  en  soit  renvoyé  aux  communes;  — 2»  Que  les  com- 
munes qui  demandent  à  meubler  à  leurs  frais  les  casernes  et  pavillons, 
soient  autorisées  à  en  proposer  la  dépense  entière  ou  successive  dans  leurs 
budgets  annuels. 


N"  218.  =  29  mars  1811.=»Décret  r/ui  maintient  la  réunion  des  biens pro- 

venant  de  la  ci-devant  confrérie  des  pèlerins  'de  Saint-Jacques  aux  do- 

niaines  des  hospices  de  Paris.  (IV,  Bull.  CCCLX,  n"  60 16.) 

Napoléon....,  — Vu  les  réclamations  de  divers  particuliers,  au  sujet  des 

biens  de  l'ancienne  confrérie  des  pèlerins  de  Saint-Jacques;— Vu  les  pièces 

et  mémoires  à  l'appui  de  ces  réclamations;  —Vu  les  lettres-patentes  du 

mois  de  mai  1781,  continuées  par  arrêt  du  conseil  d'état  de  1790,  qui  or- 

('  )nnent  la  réunion  de  ces  biens  aux  domaines  des  hôpitaux  de  Paris; — Vu 

1  loi  du  18  août  1792,  qui  supprime  tous  les  oi'dres  religieux,  les  congré- 

i:. liions,  les  pénitens,  les  confréries,  les  pèlerins;  —  Vu  la  délibération  du 

conseil  général  de  l'administration  des  hospices, —  Et  l'avis  du  préfet  du  dé- 

jiirtement  de  la  Seine;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et 

décrétons  ce  qui  suit  :  —  La  réunion  aux  domaines  des  hospices  de  Paris, 

dos  biens  ayant  autrefois  dépendu  de  la  ci-devant  confrérie  des  pèlerins  de 

Siint-Jacques,  est  maintenue.  —  Les  réclamations  élevées  au  sujet  de  ces 

l^iens  jiar  des  particuliers  se  disant  membres  ou  héritiers  d'anciens  membres 

dî'  cette  confrérie  sont  rejetées.  —  Défenses  leur  sont  faites  de  prendre  ce 

iilre  à  l'avenir,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 


N<'2I9.  =  1*''  avril  1811.  =  Décret  tendant  h  pi-é^enir  ou  réprimer  la 
fraude  dans  la  fabrication  des  savons  (I).  (IV,  Bull.  cccLix,  n°  0591.) 
Napoléon....,  —  Vu  les  représentations  de  la  chambre  de  commerce  de 
]\!arseille  touchant  les  fraudes  pratiquées  dans  la  fabrication  du  savon  ;  — 
A  u  les  édits  et  arrêts  du  conseil  sur  le  même  objet  des  ô  octobre  1 688,  19  fé- 
vrier 17 34  et  20  février  1760;— Voulant  laisser  au  perfectionnement  de  l'in- 
diistrie  toute  son  étendue,  et  aux  inventeurs  de  nouveaux  procédés  toute 
leur  liberté;— Entendant  en  même  temps  prévenir  toute  fraude,  au  préju- 
dice de  nos  sujets  consommateurs,  et  de  la  conhance  qu'il  importe  d'obtenir 
y  )ur  le  commerce  de  notre  empire  dans  ses  rapports  avec  les  étrangers; 

(i)  Voyc/.  le  décret  du  28  septembre  181 1  ,   concernant  la  niarqne  des  savons  ;  et  celui  du 
2i  décembre  1812,  qui  détermine  la  marque  particulière  des  savons  de  Marseille. 
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— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Tout  fabricant  de  savon ,  dans  rétendue  des  terres  de  notre  do- 
mination, sera  tenu  d'apposer,  sur  chaque  brique  de  savon  sortant  de  sa 
fabrique,  une  marque  déposée  au  tribunal  de  commerce  et  au  secrétariat 
du  conseil  des  prud'hommes,  selon  l'article  18  de  la  loi  du  22  germinal  an  l  J 
et  l'article  7  du  décret  du  7  février  1810. 

2.  Cette  marque  sera  différente  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile  d'olive , 
pour  celui  fabriqué  à  l'huile  de  graines,  et  pour  celui  fabriqué  au  suif  ou  à 
Ja  graisse. 

3.  Tout  savon  non  marqué,  ou  tout  savon  marqué  comme  savon  à  l'huile, 
quoiqu'il  soit  à  la  graisse,  ou  marque  d'une  fausse  marque,  sera  saisi  dans 
les  magasins  des  fabriques  ou  chez  les  marchands,  à  la  diligence  des  prud'- 
hommes, de  tout  officier  de  police  municipale  et  judiciaire,  ou  à  la  réqui- 
sition de  toute  partie  intéressée;  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  par 
les  autorités  compétentes,  moitié  au  profit  des  hospices,  l'autre  moitié  au 
profit  des  officiers  de  police  oji  des  parties  requérantes,  sans  préjudice 
d'une  amende,  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs,  et  sera  double  en 
cas  de  récidive,  ou  d'autres  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens. 

\.  Tout  fabricant  convaincu,  par  la  décomposition,  d'avoir  fraudé  dans  la 
fabrication  du  savon  par  l'introduction  d'une  quantité  surabondante  d'eau 
ou  de  substances  propres  à  en  altérer  la  qualité,  sera  poursuivi,  et  son 
savon  confisqué,  comme  il  est  dit  article  précédent,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  prud'hommes  des  villes  où  il  y  a  des  fabriques  de  savon  auront , 
sur  les  magasins  où  le  savon  fabriqué  sf'  dépose  ,  ou  dans  les  lieux  de  débit, 
le  droit  d'inspection  pour  l'exécution  des  articles  précédens,  indépendam- 
ment de  la  juridiction  qui  leur  est  attribuée  par  les  lois  et  réglemens. 

6.  Le  présent  décret  n'est  applicable  qu'aux  savons  destinés  aux  blan- 
chisseries, teintures  et  dégraissages,  et  non  à  la  fabrication  des  savons  de 
luxe  et  de  toilette. 


a  avril  i8ir.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  dépenses  du  l)cée  Je  Limoges  (i). 

N*  220.  =  5  avril  181 1.  =  DKcnKT  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  rê- 
primer  la  désobéissance  aux  lois  delà  conscription  militaire.  (IV,  Bull. 
CCCLXi,  n«  6623.) 

N"  221. :=5  avril  \%\\.  =  1itc\ŒT  portant  qu'il  sera  établi  près  le  dépôt  de 
Saint-Denis ,  département  de  la  Seine ,  un  commissaire  de  police  chargé 
de  la  surveillance  des  détenus  et  de  l'instruction  des  affaires  qui  les  con- 
cernent. (IV,  Bull.  cccLXi,  n°  6620.) 

Art.  1"^.  En  remplacement  du  magistrat  de  sûreté  qui  était  près  le  dépôt 
de  Saint-Denis ,  département  de  la  Seine ,  aux  termes  du  décret  du  27  floréal 
an  12,  il  sera  établi  près  ce  dépôt  im  commissaire  de  police  chargé  de  hij 
surveillance  des  détenus  et  de  l'instruction  des  affaires  qui  les  concernent  ," 
comme  officier  de  police  judiciaire,  aux  termes  de  l'article  9,  chapitre  I", 
et  de  l'article  50,  chapitre  V ,  livre  I"  du  Code  d'instruction  criminelle. 

2.  Il  rendra  compte  au  conseiller  d'état  |iréfct  de  police  de  tous  les  reu- 
seignemens  relatifs  aux  individus  envoyés  au  dépôt,  et  de  ceux  résultant  de 
leurs  interrogatoires ,  et  enverra  les  pièces  au  procureur  impérial  près  le 

(i)  Voyez  5  «TriJ  i8ii. 
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tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  être  procédé,  conformément  aux  lois,  sans 
préjudice  des  mesures  de  haute  police  à  prendre  par  notre  ministre  de  la  po- 
lice, sur  le  rapport  du  conseiller  d'état  cliai-gé  de  la  police  du  quatrième 
arrondissement. 

3.  Le  traitement  du  commissaire  de  police  près  le  dépôt  de  Saint-Denis 
sera  le  même  que  celui  dont  jouissait  le  magistrat  de  sûreté  qu'il  est  destiné 
à  remplacer  :  il  continuera  à  être  porté  sur  le  budget  particulier  du  minis- 
tère de  la  police  générale. 

N'"  222.  =  5  avril  1811.:=  DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  ingénieurs  en 
chef  des  mines  {l).  (IV,  Bull,  ccclxi,  n"  6628.) 

Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  ,  porté  a  quinze  par  notre 
décret  du  18  novembre  1810  ,  article  2,  sera  de  dix-huit. 


N»  223.  =5  avril  \M\.^=  \\i^  duconseit  d'état  relatif  à  lavérification  des 
dépenses  du  lycée  de  Limoges.  (IV,  Bull.  cccLxiii,  n°  6655.) 


N°  224.  =  5  avril  1811  .  =  Décret  gui  approuve  une  acquisition  faite  par  le 
préfet  de  la  Haute-Marne ,  et  qui  lui  défend,  ainsi  qu'à  tous  autres ,  de 
faire,  à  l'avenir,  aucune  acquisition  pour  les  départe  mens ,  arrondisse- 
mens  ou  communes ,  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'empereur ,  don- 
née en  conseil  d'état  (2).  (IV,  Bull.  cccLXVi ,  n»  6710.) 

Art.  1"^.  L'acquisition  faite  par  le  sieur  Jerphanion ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  le  10  mai  1810,  d'une  maison  appartenant  à  la 
veuve  Brocard,  pour  être  réunie  à  l'hôtel  delà  préfecture,  est  approuvée. 

2.  Il  est  défendu  audit  sieur  Jerphanion  et  à  tous  autres  de  iaire  à  l'a- 
venir, aucune  acquisition  pour  les  départemens,  arrondissemens  ou  com- 
munes, même  quand  les  fonds  auraient  été  alloués  par  nous  aux  bud<^ets  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  donnée  par  nous  en  notre  conseil  à 
peine  de  nullité  des  actes  à  l'égard  des  départemens,  arrondissemens  ou 
communes,  et  de  délaissement  des  acquisitions  au  compte  des  adminis- 
trateurs. 

3.  Le  prix  de  la  maison  montant  à  quatre  mille  six  cent  quarante  francs 
et  les  frais,  seront  payés  sur  les  onze  mille  deux  cent  trente-deux  francs  al- 
loués sur  les  centimes  variables  au  budget  du  département  de  1810,  et  le 
surjjlus  de  ladite  somme  sera  affecté  aux  réparations ,  lesquelles  ne  s'effec- 
tueront qu'après  que  le  devis  aura  été  approuvé  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

5  avril  l8li.  =  Avis  dn  conseil  (Tétât  relut f  aux  remèdes  secrets (Vj. 


N'  225.  =  7  avTil  1811.  =  DÉCRwr  relatif  à  la  classification  des  auditeurs 
près  le  conseil  d'état  (4).  (IV,  Bull.  cccLXli ,  n"  6650.) 

(i)  Voyez,  sur  rorgauisalion  du  corps  des  ingénieurs  des  mines,  le  décret  du  i8  novembre 
l8io  ,  et  la  note. 

fa)  Déjà  cette  défense  avait  été  faite  aux  corps  administratifs,  i)ar  le  décret  du  5 — iS  février 

1:91- 

(3)  Voyer  9  avril  181 1. 

(4)  Cette  classification  a  été  complètement  changée  par  les  réglemeas  qui,  depuis  i8ii  jus- 
qu'à ce  jour,  ont  réorganisé  à  diverses  reprises  le  conseil  d'état.  Voyez  l'indication  de  ces  ré- 
gkmcns  dans  les  notes  qui  accompagnent  rarrêlc  du  5  uItosc  an  8  (26  décembre  1799). 

XII.  IS 
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N»  226.  =  9  avril  1811.  =  DÉCRET  i-clalif  au  mode  de  paiement  de  la  ::oîdc 
des  brigades  des  mulets  de  bat  et  des  voitures  de  réquisition  (I).  (.IV, 
Bull.  c<;CLXii  ,  n"  S65I.) 

Le  mode  de  paiement  de  la  solde  de  nos  troupes,  établi  par  notre  déerct 
du  16  mai  1810,  est  applicable  aux  brigades  de  mulets  de  bât  et  des  voitures 
de  réquisition,  organisées  pour  le  service  de  nos  armées  :  en  conséquence, 
la  solde  de  ces  brigades  sera  payée  et  régularisée  suivant  les  dispositions  de 
ce  décret. 

N°  227.  =  9  avril  1811.  =;  Avis  du  cu/iseil  d'état  portant  fju'ilr  a  lieu  de 
proroger  jusqu'au  1"  juillet  le  délai  Jixé  par  l'article  1"  du  décret  du 
18  août  ISIO,  relatif  aux  remèdes  secrets  (2).  (IV,  Bull.  cccLXiii,  n"  6656.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'inlérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement,  contenant   1"   des    observations   sur    l'article  4  du  décret  du 
18  août  1810,  et  proposant  de  modifier ]cet  article,  en  attribuant  à  la  commis- 
sion d'examen  des  remèdes  secrets  la  l'acuité  d'ùter ,  dans  certains  cas,  aux 
inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  secrets,  le  recours  à  la  commission 
de  révision;  2°  des  obserA'ations  sur  l'article  2  du  décret  du  26  décembre  , 
qui  dispense  de  donner  la  recette  de  leurs  remèdes  et  d'en  faire  examiner 
la  composition,  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  secrets,  qui 
ont  antérieurement  remis  les  recettes  au  gouvernement,  lequel  a  fait  re- 
connaître déjà  que  leur  administration  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  ;  \ 
—  Et  la  proposition  de  soumettre  de  nouveau  lesdits  inventeurs  ou  pro- 
priétaires à  remettre  et  faire  examiner  leurs  recettes,  —  Est  d'avis ,  1°  qu'il 
est  très  important  de  maintenir  la  commission  de  révision,  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  voudront  y  recourir,  atin  que  les  droits  et  la  propriété  des  inven- 
teurs ou  propriétaires  de  remèdes  secrets  soient  garantis,  ainsi  que  Ta  voulu 
sa  majesté ,  et  qu'une  commission  unique  ne  soit  pas  leur  juge  absolu  et  sans 
recours;  et  qu'il  importe  même  que  cette  connnission  de  révision  soit,  sans 
délai,  nonmiée,  organisée,  et  demeure  en  activité,  jusqu'à  ce  que  le  travail 
ordonné  i)ar  le  décret  du  18  août  1810  soit  entièrement  Uni  ;  —  1"  Qu'il  n'y 
a  lieu  à  rien  changer  aux  dispositions  du  décret  du  26  décembre  1810,  at- 
tendu que  ceux  qui  ont  déjà  été  soumis  à  une  partie  des  obligations  portées 
au  décret  flu  18   août  n'ont  plus  à  les  remplir,  et  qu'il   ne  peut  plus  être 
question  pour  eux  que  d'exécuter  l'article  3,  à  conunencer  seulement  par  le 
paragrapbe  2  ,  et  sans  parler  de  l'article  2  et  du  paragraphe  l"^'^  de  l'article  ?»  ; 
—  o"  Eulin,  que  le  1"  avril,  terjue  de  la  prorogation  i)ortée  au  décret  du 
26  décembre  étant  expiré,  sans  que  le  travail  de  la  première  connnission  soit 
tini,  etsansquelaconuiiissionde  révision  soit  en  activité  ni  même  nommée, 
il  n'a  pas  été  possible  aux  intéressés  de  se  mettre  en  règle,  et  qu'il  est  juste 
de  leur  en  donner  le  temps,  en  prorogeant  le  délai  jusqu'au  1"  juillet. 


N"  228.  =  9  avril  1811.  =  Décret  portant  concession  gratidte  aux  dépar- 
tcmens ,  arrondisse  mens  et  communes ,  de  la  pleine  propriété  des  édifices 


(i)  Voyez  le  décret  du  i3 — 21  mars  1792,  concernant  le  service  des  transpoits  militaires,  et 
es  notes. 
(2)  Vovez  ce  décret ,  et  les  notes. 
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cl  bàtimcns  nnlionaux  actuellement  occupés  pour  le  .\e/vice  de  l'ticlniinis- 

tratin/i,  des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique  (1).  (IV,  Bull. 

CCCLXiii,  n"  6007.) 

Napoléon. . . ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  relatif  aux 
bâtimens  nationaux  occupés  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  du- 
quel il  résulte  que  l'état  ne  reçoit  aucun  loyer  de  la  plus  grande  partie  de 
ces  bâtimens;  que  néanmoins  notre  trésor  impérial  a  déjà  avancé  des  som- 
mes considérables  pour  leurs  réparations;  que  l'intérêt  particulier  de  cba- 
que  département,  autant  que  celui  de  notre  trésor,  serait  que  les  départe- 
mens,  arrondisseniens  et  communes  fussent  propriétaires  desdits  édifices  , 
au  moyen  de  la  vente  qui  leur  en  serait  faite  par  l'état,  et  dont  le  prix 
capital  serait  converti  en  rentes  remboursables  par  dixième;  — Vu  les 
lois  des  23  octobre  1790,  7  février  et  G  aoiit  1791  ,  l'article  91  de  la  loi  du 
24  août  1793,  et  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  approuvé  par  nous  le  3  nivôse 
an  13,1a  loi  du  11  frimaire  an  7,  ensemble  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
26  ventôse  et  27  lloréal  an  8,  et  du  25  vendémiaire  an  10,  et  notre  décret  du 
26  mars  180C;  —  Considérant  que  les  bâtimens  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé 
d'être  la  propriété  de  l'état;  —  Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle 
marque  de  notre  munilicence  impériale  à  nos  sujets  de  ces  départemens,  en 
leur  épargnant  les  dépenses  qu'occasioneraient  tant  l'acquisition  desdits 
édifices  que  le  remboursement  des  sommes  avancées  par  notre  trésor  im- 
périal pour  réparations;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Nous  concédons  gratuitement  aux  départemens,  arrondissemens 
ou  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtimens  nationaux  actuel- 
lement occupés  pour  le  service  de  l'administration,  des  cours  et  tribunaux, 
et  de  l'instruction  publique. 

2.  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâtimens  sera  faite  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  aux  préfets ,  sous-préfets  ou  maires, 
chacun  pour  les  établissemens  qui  le  concernent. 

3.  Cette  concession  est  faite  à  la  charge,  par  Icsdits  départemens,  arroa- 
dissemens  ou  communes ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'acquitter  à  l'ave- 
nir la  contribution  foncière,  et  de  supporter  aussi  à  l'avenir  les  grosses  et 
menues  réparations,  suivant  les  règles  et  dans  les  proportions  établies  poin* 
chaque  local ,  par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7  ,  sur  les  dépenses  départemen- 
lales,  municipales  et  communales,  et  par  l'arrêté  du  27  lloréal  an  8,  pour 
le  paiement  des  dépenses  judiciaires. 

4.  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  disposé  d'aucun  édifice  national,  en  fa- 
veur d'un  établissement  public,  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial. 


N''  229.  =  10  avril  181  l.=DÉcnKT  qui  fl.re  1rs  retenues  à  faire  sur  les  soldes 
de  retraite  eiifaveur de  l'hôteldes  l/nalides.  ({V,  IJull.  CCCLXI,  n"  6630.) 
Les  soldes  de  retraite  continueront  a  supporter  les  retenues  établies  en 

(l)  I,e  (Ircrct  du  9  avril  iSii  ,  en  cnnc('■rlan^  aux  villes  la  pk'ine  propriété  des  bâtimens  des 
académies,  leur  a  imposé  l'obligalinn  de  supporter  à  l'avenir,  entre  autres  charpies  de  la  pro- 
priété, la  contribution  foncière  et  les  menues  et  e;rosses  réparations  :  cette  disposition  est  ij^né- 
raic  et  s'applique  à  tous  les  établissemens  d'instruction  publique  de  la  France,  cédés  auw  com- 
munes. Arr.  du  cons.,  iGdéccinbre  iSjo,  Mac,  XII,    5'!o. 

l'n  bien  concédé  en  pleine  propriété  à  une  coiumune,  d'après  ce  décret,  n'est  pas  un  bien  pro- 
visoirement alïecté  à  un  service  public,  dans  les  termes  de  la  loi  du  î>  décembre  ii">£4;  dèj 
lors,  il  n'a  pas  dû  être  remis  à  l'émigré  au  préjudice  de  la  commune.  Arr.  du  cons.,  x"  n(j- 
\embre  iStç^,  Sin.,  \X ,  2  ,  3o2. 

15. 
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faveur  de  l'hùlel  des  Invalides,  conforméinenl  à  notre  décret  du  ffi  juillet 
1801  ('27  messidor  an  0).  —  En  conséquente  ,  elles  ne  seront  point  assujéties 
à  la  reteinie  de  deux  pour  cent  établie  par  le  paragraphe  2  de  l'ai'ticle  2  de 
notre  décret  du  25  mars  dernier. 


I 


N"  230.  =  10  avril  1811.  =  DÉcnET  qui  permet  l'exportation  du  zinc.  (IV, 
Bull.  cccLxi,  n'  6631.) 


N»  23 1 .  =  1 2  avril  1811.  =  Déchet  concernant  les  bûtimens  armés  en  course 

ou  lettres  de  marque ,  à  bord  desquels  il  serait  trouvé  des  déserteurs  des 

bdtimens  de  guerre ,  etc.  (IV,  Bull.  CCCLXII,  n"  66  j3.) 

Art.  1".  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course  ou  lettre  de  marque, 

à  bord  duquel  il  sera  trouvé  des  déserteurs  de  nosbâtimens  de  truerre,  sera 

condamné  à  payer  la  somme  de  trois  mille  francs  d'amende  pour  chaque 

déserteur  qui  sera  trouvé  à  son  bord  ,  sans  préjudice  des  poursuites  de  droit 

contre  le  délit  d'embauchage,  s'il  y  a  lieu. 

2.  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course  ou  lettre  de  marque,  à 
bord  duquel  il  sera  embarqué  des  h.ommes  qui  ne  lui  auraient  pas  été  des- 
tinés par  le  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  qui  aura  enfra2:é  des  hom- 
mes sans  les  avoir  présentés  au  commissaire  dudit  bureau,  et  fait  inscrire 
sur  le  rôle  d'équipage,  sera  condamné  à  une  amende  de  mille  francs  pour 
chaque  homme  ainsi  embarqué  ou  engagé. 

3.  Les  armateurs  des  susdits  bâtimens  seront  responsables,  solidairement 
avec  les  capitaines,  du  paiement  des  amendes;  et  le  séquestre  sera  mis  sur 
le  bâtiment  jusqu'à  parfait  paiement. 

k.  Le  séquestre  prescrit  par  l'article  précédent  ne  pourra  pas  excéder  la 
durée  de  trois  mois,  au  bout  duquel  temps  le  bâtiment  sera  vendu ,  à  la  di- 
ligence de  l'administration  de  la  marine,  pour  le  montant  des  susdites 
amendes  et  les  frais  être  prélevés  sur  le  prix  de  la  vente. 

5.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine. 

G.  Les  délinquans  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouveront  les  bâtimens  ;  ledit  tribunal  composé  comme  il  est 
prescrit  par  notre  décret  du  12  novembre  1S06. 

7.  Le  présent  décret  aura  son  exécution  à  dater  du  1"^'  mai  de  la  présente 
année  ;  et,  jusqu'à  cette  époque ,  il  continuera  à  être  procédé  contre  les  dé- 
linquans, conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  2  prairial  an  1 1. 


]V»  233.  =  1 2  avril  1811.  =  Déchet  portant  qu'il  sera  établi  sur  le  passage 
du  Simplon  une  taxe  dont  le  produit  sera  e.rclusirement  affecté  h  l'entre- 
tien et  aux  réparations  de  cette  route.  (IV,  Bull.  cccLXUi ,  n°  6658.) 

N*  333.  =  là  avril   1811.  =  Decbct  relatif  aux  formalités  qui    doivent 
précéder  et  suivre   V abattage  d'arbres  futaies ,   épars  ou  en  plein  bois  , 
appartenant  à  des  particuliers  (1).  (IV,  Bull.  cccLXiv,  n°  6678.) 
Art.  1".  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  la  loi  du  9  floréal 

au  11 ,  qui  prescrivent  aux  propriétaires  d'arbres  futaies ,  épars  ou  en  plein 

(l)  Vovez  le  décret  du  4 — 5  octobre  1793  ,  qui  autorise  le  ininistro  delà  marine  à  taire  mar- 
quer dans  les  bois  des  particuliers  les  arbres  propres  au  service  de  la  marine,  et  les  notes. 
On  a  jnu'é  ,  avant  le  Code  forestier,  que  ce  décret  avait  été  rendu  dans  les  limites  du  pouvoir 
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bois,  de  faire  des  déclarations  de  leur  intention  d'abattre  lesdits  arbres,  se 
rnnt  exécutées  sous  les  peines  e?:primées  ci-après.  —  Sont  exceptés  de  l'o- 
J)lijïation  de  la  déclaration ,  les  propriétaires  des  arbres  situés  dans  les  lieux 
clos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies  vives  avec  fossés,  attenant  aux  habita- 
lions,  et  qui  ne  sont  pas  aménagés  en  coupe  réglée. 

2.  Les  propriétaires  ne  sont  assujétis  à  comprendre  dans  leur  déclaration 
que  les  chênes  de  futaie  et  les  ormes  ayant  treize  décimètres  de  tour  et  au 
dessus.  Si  les  ormes  sont  plantés  en  avenue  près  les  maisons  d'habitation, 
ils  sont  également  exempts  d'en  faire  la  déclaration  (1). 

3.  Les  contres  enaus  seront  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  l'amende 
à  raison  de  quarante-cinq  francs  par  mètre  de  tour,  pour  chaque  arbre  pas 
sible  de  la  déclaration  ci-dessus.  —  En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  dou- 
blée. —  Au  moyen  de  la  fixation  ainsi  faite  des  amendes,  il  n'y  aura  lieu  de 
prononcer  la  restitution  égale  a  l'amende  ordonnée  par  l'article  8  du  titre 
XXXII  de  l'ordonnance  de  10G9,  et  par  l'article  50  de  l'édit  de  1716  {1). 

4.  Les  déclarations  sez'ont  faites  à  double ,  sur  papier  timbré,  et  remises 
à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier  de  l'arrondissement,  lequel  vi- 
sera un  des  doubles  ([ui  sera  retiré  par  le  déclarant.  —  L'inspecteur  enregis- 
trera les  déclarations  j  il  en  enverra  chaque  mois  l'état  au  conservateur,  qui 
transmettra  sans  délai,  à  l'oflicier  du  génie  maritime,  l'état  général  des  dé- 
clarations fournies  dans  sa  conservation. 

5.  Les  martelages  seront  opérés  par  un  contre-maître  de  la  marine ,  qui  en 
dressera  procès-verbal,  dont  un  double  sera  remis  au  propriétaire,  et  l'au- 
tre à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier. 

0.  L'abattage  des  arbres  sera  fait  par  le  propriétaire,  avant  le  îô  avril , 
conformément  à  l'article  11  du  titre  XV  de  l'ox-donnance  de  1C69. 

7.  Dès  que  l'abattage  sera  terminé,  le  propriétaire  en  donnera  avis  au 
contre-maître  de  la  marine  ou  à  l'oflicier  du  génie  maritime,  chef  de  l'ar- 
rondissement forestier,  et  celui-ci  en  informera  le  fournisseur. 

8.  Les  propriétaires  feront  constater  l'époque  de  l'abattage  des  arbres,  par 
un  certificat  du  contre-maître  de  la  marine  ou  des  agens  forestiers,  ou  du 
maire  de  la  commune  de  la  situation  des  bois. 

9.  Six  mois  après  l'abattage  ainsi  constaté,  si  l'administration  de  la  ma- 
rine ou  ses  fournisseurs  n'ont  pas  payé  la  valeur  de  ces  bois,  les  proprié- 
taires pourront  disposer  à  leur  gré  des  arbres  mar([ués. 

10.  Les  contraventions  seront  poursuivies  par  les  agens  forestiers,  dans  les 
formes  ordinaires  pour  le  régime  forestier,  sur  les  procès-verbaux  des  gar- 
des, qui  sont,  pour  ce  cas,  autorisés  à  constater  les  délits  dans  les  bois  des 
particuliers. 

11.  Les  contre-maîtres  de  la  marine  devront  également  constater  lescon- 


itnpérial ,  et  qu'il  était  obligatoire.  Cass.,  I2  décembre  1828, Sir.,  XMV  ,  i,  184^  Bull,  criin., 
XXVIll,  403. 

(i)  Jiij;é  que  les  arbres  futaies  épars  ou  dans  les  bois,  et  notamment  des  clièncs  et  ormes  ,  de 
treize  décimètres  et  au  dessus  de  tour,  étaient  compris  dans  les  dispositions  du  décret.  Arrêt 
précité  du  12  décembre  1S2J. — F.t  que  le  fermier  qui  a  négligé  de  faire  la  déelaralion  prescrite 
doit  être  personnellement  condamné  à  l'ameude  :  peu  importe  que  son  bail  lui  donnât  le  droit 
d'abattre  les  arbres  nécessaires  à  l'exploitation.  Cass.,  17  mai  1816,  SiR.,  XX,  l  ,  462;  Bull, 
crim.,  XM,  67. 

(2)  On  doit,  pour  fixer  le  montant  des  amendes,  compter  les  fractions  de  mètres.  Cass., 
2  lévrier  18  16,  Sik.,  XVll,  i,  3<);  Iiiill.  crim.,  XXI ,  i5. —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de 
nullité,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  ibrestiers  déterminent,  eunlormément  au  nouveau 
système  métrique,  les  mesures  qu'ils  doivent  constater;  il  sutlit  delà  détermination  d'après  le» 
mesures  anciennes  en  usage  daos  tliaque  localité.  Cass.,  ii  décembre  1 81 2,  Sii'..,  Xlll,  i,  igS  ; 
Bull,  crim.,  XVII,  535. 


230  EMPIRE. 

traventions;  mais  ils  enverront  leurs  procès-verhaux,  dûment  affirnu's,  :i 
l'inspecteur  ou  au  sous-inspecteur  rie  l'arrondisseinczit  forestier,  qui  feront 
les  poursuites.  Ils  en  rendront  comjjte  à  l'iniïénieiu-  de  la  marine. 

12.  Tout  l'oinnisseur,  aèrent  ou  particulier  qui  détournera  de  leur  des- 
tination les  pièces  niarqiu^es  et  i-ecues  pour  la  marine,  sera  condamné  à  une 
amende  double  de  celle  exprimée  en  l'article  3  ,  par  pièce  façonnée  ou  non 
façonnée,  sans  préjudice  de  la  coniiscation  du  bois. 

13.  Les  agens  forestiers  et  contre-maitres  delà  marine  sont  chai'gés  de 
constater  ces  sortes  de  délits;  et  les  poursuites  seront  exercées  par  les  in- 
specteurs ou  sous-inspecteurs  forestiers,  conformément  aux  articles  10  et  1 1 
ci-dessus. 

14.  Les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  l'abattage  dans  le  délai  d'im 
an,  a  dater  du  jour  de  leur  déclaration  ,  seront  tenus  de  la  renouveler;  la 
première  sera  alors  considérée  comme  non  avenue. 

lô.  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  usage  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  9  de  la  loi  du  9  iloréal  an  1  (,  pour  les  cas  d'urgente 
nécessité ,  ne  pourront  procédera  l'abattage  des  arbres  qu'après  avoir  fait 
préalablement  constater  l'urgence.  —  A  cet  effet,  ils  feront  dresser,  par  le 
maire  de  la  commune,  un  procès-verbal  des  causes  qui  exigent  l'abattage 
d'un  ou  de  plusieurs  arbres,  dont  l'âge  et  les  dimensions  seront  constatés. — 
Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables,  donné  en  tout 
ou  en  partie  à  ses  arbres  une  destination  différente  de  celle  énoncée  au 
procès-verbal,  sera  puni  des  peines  pi-ononcées  par  l'article  3  du  présent. 

1(3.  Il  est  défendu  aux  agens  forestiers  et  aux  contre-maitres  de  la  marine 
et  autres  d'exiger  des  propriétaires  de  bois  aucune  rétribution  ou  indem- 
nité, pour  les  actes  ou  pi'ocès-verbaux  énoncés  aux  articles  j,  8  et  13. 


N"  234.  =1  1j  avril  1811.  =  Décret  sur  V organisation  de  l'IUyrie.  (IV, 
Bull.  CCCLXXV,  n»  692'2.) 


N"  233.  =  19  avril  1811.=  SÉîVATUS-coKSULTE  organique  portant  réunion 
des  départe  mens  du  Golo  et  du  Lianione  en  un  seul  département ,  sous 
le  nom  «fe  département  de  la  Corse  (1).  (IV,  Bull,  ccclxiv  ,  n»  C681.) 


N"  23C.  =  19  avril  1811.  =  BÈCv^ETportant  f/u'il sera  Jormé  cim/  nom'eaux 
hataillons  de  prisonniers  de  guerre,  qui  sero/it  employés  à  des  tra^'au.v 
de  la  marine.  (IV,  Bull,  ccclxv,  n"  Ge98.) 

9.J  avril  i^i\.-=i  Avis  du  conseil  d' èlat  relatifs  aux  octrois  par  alonneme.nt  {o),  —  et  au   cas 
de  décès  d'un  eléfuté  au  corps  législatij'  {?i}. 


N»  237.  =  24  avril  1811.  =  Décret  concernant  l'organisation  administra' 
tive  et  judiciaire  de  la  Corse.  (IV,  Bull.  CCCLXV,  n"  CG99.)  i 

TITRE  I"^'.  —  De   la  division  territoriiilc  (4). 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corse  sera  divisé  en  cinq  arrondissemens, 
dont  les  chefs-lieux  seront  Ajaccio ,  Bastia,  Calvi,  Corte  etSartene. 

(i)  Voyez  le  décret  du  24  avriliSii ,  portant  organisation  de  la  Corse,  et  les  notes. 

(2  et  3)  Voyez  26  avril  181 1. 

(4)  Vojez  le  décret  du  3o  noycmbrc  1789 — ^janvier  1790,  portant  que  la  Corse  fait  partie  de 
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2.  Les  cantons  de  justices  de  paix  et  la  cil-conscription  des  communes  res- 
teront tels  qu'ils  existent  aujourd'hui. 

3.  Les  juscs  de  paix  actuellement  en  fonctions  exerceront  juscpi'à  la  no- 
mination déiinitive  qui  devra  être  faite  conformément  à  l'article  lô  du 
titre  III  du  sénàtus-consulte  du  19  de  ce  mois. 

TriTiE  H.  — De  l'organisalion  adniinislra'.ivt  (ij. 

4.  Le  département  de  la  Corse  sera  administré  par  un  préfet  de  qua- 
trième classe.  —  II  y  aura  quatre  sous-préfets  pour  les  arrondissemens  de 
Bastia ,  Calvi ,  Corte  et  Sartene.  Il  n'y  aura  point  d'auditeur  sous-préfet  du 
chef- lieu. 

5.  Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois  membres. 
0.  Il  y  aui'a  un  secrétaire  général  de  préfecture. 

7.  Le  conseil  général  sera  composé  de  seize  membres,  et  chaque  conseil 
d'arrondissement  de  sept  membres. 

TITRE  m.  —  De  l'organisation  judiciaire  (2). 

8.  Notre  cour  impériale  d'Ajaccio  sera  composée  de  quatorze  conseillers, 
y  compris  le  premier  président  et  un  président  de  chambre.  Elle  aura  de 
plus  quatre  conseillers  auditeurs.  —  Le  service  des  mises  en  accusation  sera 
fait  par  des  conseillers  pris  dans  la  chambre  civile. 

9.  Notre  procureur  général  à  Ajaccio  n'aura  près  de  lui  que  deux 
substituts ,  savoir  :  un  avocat  général  et  un  substitut  pour  le  service  du 
parquet. 

10.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Vico  est  supprimé  :  son  arrondis- 
sement fera  partie  du  ressort  du  tribunal  de  première  instance  d'Ajaccio. 

1 1 .  Notre  tribunal  de  première  instance  de  Bastia  sera  composé  de  quatre 
juges,  y  compris  le  président  et  le  juge  d'instruction.  — Notre  procureur 
audit  tribunal  n'aura  point  de  substitut. 

12.  Dans  nos  tribunaux  de  première  instance  d'Ajaccio,  Corte,  Sartene 
et  Calvi,  le  nombre  des  juges  demeure  hxé  à  trois,  y  compris  le  président 
et  le  juge  d'instruction.  —  Nos  procureurs  dans  lesdits  tribunaux  n'auront 
point  de  substituts. 

13.  Le  tribunal  de  police  de  Bastia  est  supprimé. 

14.  Les  traitemens  et  menues  dépenses  de  la  cour  impériale  d'Ajaccio    et 

l'empire  français;  celui  du  n — n  août  1793  ,  portant  division  de  cette  île  en  deux  départemens 
sous  les  noms  de  Golo  vl  Z/(/,v!f)«e,- le  sénalas-coDsulte  nrj;anique  du  19  avril  i8ii,  portant 
réunion  de  ces  deux  départemens  en  un  seul ,  sous  le  nom  de  ilepurtenient   de  la  Corse. 

(1)  Vove/.  le  ficcrct  du  5  septembre — 12  octobre  179:  ,  con(;ernant  la  régie  et  l'administra- 
tion des  biens  nationaux  de  la  Corse;  celui  du  3 — 8  juin  1791,  et  les  lois  des  itt  frimaire 
aa  fi  (fi  décembre  1797),  et  28  germinal  même  année  (17  avril  1798),  art.  222  et  suiv.,  concer- 
nant l'organisation  de  la  gendarmerie. en  Corse;  l'arrêté  du  22  nivosc  an  H  (rs  janvier  rSo3); 
et  l'ordonnance  du  2'i  novembre — 5  décembre  1S20,  qui  déterminent  les  atlril)ul)ons  du  lieu* 
tenant  général  coiimiandant  envoyé  en  Corse. 

(2)  Voyez  lis  décrets  des  11  —  ij  février  1793  et  22 — 22  aoûtsuivant,  qui  déterminent  les 
délais  du  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  Corse;  celui  du  16 — 21  août 
même  année ,  qui  établit  en  Corse  une  cour  martiale  m.litaire;  le  décret  du  19  ventôse  an  i3 
(if)  mars  iSoii),  portant  surséance  pour  l'emploi  de  la  langue  française  dans  les  actes  faits  ea 
(^orsc  ;  le  Cod.  proc.  (■iv.,art.  73,  qui  détermine  le  délai  des  ajoiirnemens  ,  pour  ceux  qui  de- 
meurent en  Corse;  le  décret  du  9  septembre  18  lo,  concernant  le  mode  de  jugement  des  affaires 
criminelles  en  Corse,  jusqu'à  la  n)ise  en  activité  du  Cod.  inst.  crim.  et  de  La  loi  du  20 — 3o  avril 
1810;  l'ordonnance  du  29  juin  t8l4»  portant  que  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  la  Corse 
prendra  le  nom  de  cnur  de  justice  crimincUe,  et  contenant  des  dispositions  sur  le  mode  de 
rendre  les  jugemens;  et  celle  du  7 — 15  juillet  1824  ,  qui  lixc ,  pour  la  promulgation  des  lois,  la 
distance  de  Paris  à  Ajaccio. 
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des  tribunaux  et  justices  de  paix  de  son  ressort ,  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

TITREIV.  —  Des  finances. 

15.  Les  recettes  et  les  dépenses  srénéralesdu  département  de  la  Corse  sont 
réglées  conformément  au  budget  annexé  au  présent  décret. 

le.  Les  perceptions  confiées  à  la  régie  des  droits  réunis  cesseront  d'avoir 
lieu  en  Corse,  à  compter  du  l-^-^  juillet  1811.  Elles  seront  remplacées  par 
l'addition  d'une  somme  de  trente  mille  francs  en  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière.  Cette  augmentation  n'aura  lieu  que  pour 
moitié,  pour  l'année  1811. 

17.  Les  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  seront  reportés  à  trente  centimes  comme  en  1809. 

18.  Les  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions  directes, 
reuniront  les  fonctions  du  directeur  et  des  autres  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement;  ils  jouiront,  en  conséquence,  de  la  remise  qui  était  attri- 
buée aux  préposés  supprimés  :  ceux-ci  resteront  néanmoins  pendant  trois 
mois,  pour  donner  aux  premiers  les  renseignemens  et  instructions  néces- 
saires.—  L'administration  des  forêts  fera  partie  des  attributions  de  notre 
ministre  de  la  marine,  conformément  à  notre  décret  du  13  mars  1811. 

TITRE  V.  —  Du  paiement  des  dépenses  judiciaires  et  administratives. 

19.  Les  dépenses,  tant  fixes  que  variables,  judiciaires  et  administratives 
du  département  de  la  Corse,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  budget  ci- 
annexé,  seront  portées  comme  dépenses  générales  au  budget  de  1811  et  des 
années  suivantes,  et  seront  ordonnancées  par  nos  ministres,  chacun  dans 
leur  attribution.  —  En  conséquence  ,  la  totalité  du  produit  tant  des  contri- 
butions directes  en  principal  et  centimes  additionnels  ,  que  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  déduction  faite  des  remises  de  ses  receveurs,  sera  versée, 
par  le  receveur  général ,  dans  la  caisse  du  payeur  du  trésor,  pour  être  em- 
ployée,  jusqu'à  due  concurrence,  au  paiement  des  ordonnances  de  nos 
ministres.  Le  trésor  fera  le  supplément  de  fonds  nécessaire,  confox'mément 
au  budget. 

TITRE  VI.  —  De  l'introduction  des  denrées  du  cru  de  la  Corse  en  l'raace  en  exemption  des 
droits   de  douanes  (i). 

20.  A  l'avenir,  les  huiles  d'olive,  le  miel,  les  amandes,  châtaignes,  noix, 
cédrats,  citrons  et  oranges,  la  cire  jaune  non  ouvrée,  les  cuirs  de  bœuf  et 
de  vache  secs  en  poil,  les  vins  du  cru  du  département  de  la  Corse,  seront 
admis  en  Fx'ance  en  exemption  des  droits  de  douanes. 

21.  Lesdits  objets  devront  être  expédiés  avec  des  certificats  des  autorités 


(i)  Vovez  l'arrêté  du  j  fructidor  an  f)  ^^.i  août  179S) ,  qui  orilonnc  rcxéiution  en  Corse  de 
l'acte  de  navigation  du  21  septembre  179J.  et  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ■?.,  v  relative  ;  l'ar- 
rêté du  6  prairial  an  10  (2(1  mai  1802  1,  (pii  ordonne  l'exécution  en  (^orsc  des  lois  sur  les  impor- 
tations et  exportations;  celui  du  20  vendémiaire  an  11  (12  octobre  1802)  ,  cjui  fixe  les  droits 
d'exportation  des  vins  pour  l'étranger;  l'ordonnance  du  12 — iti  février  tSi.') ,  art.  2  ,  qui  ré- 
]iutc  petit  cabotajîe  la  navii,Mlion  de  France  en  Corse;  celle  du  5  novembre — l'i  décembre  iSi(), 
qui  assujétit  le  comuicrce  ixléricur  de  la  Corse  aux  lois  de  douanes,  et  contient  des  dispositions 
«■tendues  sur  les  importations  et  les  exportations  ;  la  loi  du  21  — 2J  a\ril  i.'i  18,  art.  3  et  suiv.,  sur 
le  même  objet;  rordonnan(-e  du  9 — iG  janvier  1822,  qui  détermine  les  lieux  d'importation  et 
d'exportation  des  j;rains  et  farines  pour  la  Corse;  l'ordonnance  du  ij  — 17  juillet  182.^  ,  art.  4  , 
et  la  loi  du  17 — 23  mai  1826,  ari.  3,  qui  fixent  les  droits  d'importation  des  .marchandises  fran- 
aiscs  en  Corse. 
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locales,  qui  en  attesteront  l'origine,  visés  par  les  préfets  et  sous-préfets,  et 
iircompagnés  d'expéditions  délivrées  par  les  préposés  chargés  ,  clans  les  dil- 
lérens  ports,  de  la  perception  des  droits  de  navigation. 

BUDGET   DÈS   RECETTES  ET    DÉPENSES  DD    DÉPARTEMENT    DE  LA   CORSE. 

Recettes'. 

i  Foncière 1 70,000  1'. 
Personnelle  et  mobilière,  y  compris 
3o,oo()  f.  en  rcprésenlation  des  V.      230  200    f 

droits  réunis 5J,5oo       I 
Portes  et  fenêtres 6,û(io       \ 

Patentes 1^,700      / 

Centimes  j     3o''    dn    principal    des    contributions   foncière    et 

additionnels.  i         mobilière 67,6^0 

/    Ré;;ic  de  l'cnregistrcnicnt 170,000      N 

Contributions              V    Administration   des    postes ,  y  com-  (  ^^  ^^^ 

indirectes.                 1         pris  l'ilc  d'Elbe  et  la  principauté  i  ' 

\        de  Piombino 5o,ooo      / 

Total  général  des  recettes ^^7,(5^0 

Dépenses, 

,,..,,                    r    Traitement  et  menues  dépenses  des  \ 

Ministère                l                                             "^  ,f;,Q^„      (       ,-fi«nr> 

I     .     .      .  ^         cours iai,soo      >       i7C),soo 

''  ■  \    Frais  de  justice  par  évaluation. ..  .         25,ooo      ) 

,  .  -  .  f    Dépenses  fixes I07,3oo      )       ,„„  /  .-.^ 

Intérieur.               <    ,,,'                .  , .  q'-  ,-„      (       192,4  >f» 

t    ttcpenses  variables 8j,ijo       i 

l     Dépenses   (i «s 4>,'tOo     (  ^.^g  ,  \ 

Finances.  }     Dépenses  variables....    27,000    )  '  >        I  1 1>9''' 

(    Administration  des  postes 76,5i3      ; 

Trésor .'6,000 

(iuerre 5  32,6  k") 

Administration  de  la  guerre 58, 378 

Marine,  y  compris  l'administration  forestière 37,410 

Cultes 1 7.S,o5o 

Total  général  des  dépenses 1,^56, 616 


N»  ?.38.  =  2G  avril  1811.  =  A\is  du  comeil  d'état  reiatif  aux  octrois  par 
abonnement  (1).  (IV,  Bxill.  rxcLXVi,  n»  6712.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  llnances  sur  ceux  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, qui  ju'opose  à  l'approbation  de  sa  majesté  les  moyens  d'organi- 
sation de  huit  octrois  ,  dits /»<?/•  abonnement,  établis  dans  des  communes 
rurales  ou  non  fermées  ,  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  municipales  obli- 
gées;—  Vu  l'élat  des  octrois,  d'iXs,  par  abonnement ,  établis  dans  quatorze 
cent  deux  communes  dont  la  population  totale  s'élève  à  un  million  quatre 
cent  quatre-vingt-im  mille  quatre  cent  soixante-huit  individus,  et  le 
produit  desdits  octrois  à  un  million  deux  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-sept  centimes  par  an;  —  Considé- 
rant, —  1°  Que  les  perceptions  auxquelles  on  a  donné  le  nom  ('C octrois  par 
abonnement  doivent  être  recouvrées  sur  des  rôles  formés  et  arrêtés  par  les 
maires  et  adjoints;  que  les  contribuables  peuvent,  d'après  ces  rôles,  être 
poursuivis  par  contrainte  au  paiement  de  leur  taxe;  —  2»  Que  les  arrêté 


(i)  Voyez,  sur  l'organisation  desoctrois,  le  décret  général  du  17  mai  1S09,  et  les  notes  (jui 
lésuiucnt  toute  la  législation. 
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et  décret  des  'i  tliermidor  an  lO  et  17  mai  1S09  n'autorisent  point  un  pa- 
reil système  ;  —  3°  Qu'on  pourrait  seulement  admettre  comme  octrois />rt/- 
abonnement  les  traités  passés  avec  les  boucliers  et  cabaretiers  d'une  com- 
mune, à  raison  de  leur  débit  présumé,— Est  d'avis,— l"Que  les  projets  d'oc- 
\.ro\s,  par  abonne  ment  i\w\  uni  être  rejetés,  toutes  les  fois  que  leur  perception 
exige  la  formation  de  rôles  comme  les  contributions  directes;  —  ?."  Que 
toutes  perceptions  de  cette  esiiéce  autorisées  avant  ce  jour  doivent  cesser 
à  compter  du  1"  janvier  1812;—  3°  Qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
maintenir  ou  autoriser  les  octrois  par  abonnement  sur  les  bouchers  et  caba- 
retiers, à  l'aison  de  leur  débit  présumé. 


N"  2.']9.=i2G  avTil  1811.=  AVIS  du  conseil  d'état  relatif  au  cas  de  décès 
d'un  député  au  corps  législatif  après  sa  nomination  par  le  sénat ,  et 
avant  sa  prestation  de  serment.  (IV,  Bull.  cccLxvi,  n"  6713.) 


N"  240.  =  29  avril  1811.=  Décret  oui  établit  un  droit  sur  les  ouvrages 
connus  en  imprimerie  sous  le  nom  de  labeurs  (1).  (IV,  Bull.  CCCLXVI, 
IV  671  G.) 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il  est  établi ,  dans 
toute  l'étendue  de  notre  empire,  un  droit  d'un  centime  par  feuille  d'impres- 
sion ,  sur  tous  les  ouvrages  connus  en  imprimerie  sous  le  nom  de  labeurs  , 
quel  que  soit  le  format  du  volume  ,  si  ces  ouvrages  n'appartiennent  à 
aucun  auteur  vivant  ou  à  ses  héritiers. 

2.  Ne  seront  pas  passibles  de  cette  taxe,  les  ouvrages  d'imprimerie  connus 
sous  le  nom  d'ouvrages  de  ville  ou  bilboquets. 

3.  Le  produit  de  ce  droit  sera  affecté  aux  dépenses  de  notre  direction 
générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

'i.  Le  mode  de  perception  et  le  mode  de  comptabilité  seront  réglés  par 
nous  en  notre  conseil  d'état,  sur  la  proposition  du  directeur  général,  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 


N"  241 .  =:  29  avril  1811  .= Décret  qui  augmente  de  trois  substituts  le  nombre 
des  officiers  du  parquet  de  la  cour  impériale  de  Paris  (2).  (IV,  Bull. 
cccLxviii  ,  n°  6749.) 

Napoléon ,■ —  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, ayant  pour  objçt  de  faire  ordonner  une  augmentation  dans  le  nombre 
des  ofiiciersdu  parquet  de  la  cour  impériale  de  Paris;  — Vu  la  loi  du  20  avril 
1810  ;  —  Vu  notre  décret  du  6  juillet  suivant  ;  —  Considérant,  1"  que  si, 
par  l'article  44  de  notre  décret  du  0  juillet,  nous  avons  ordonné  que  les 
avocats  généraux  seraient  attachés  par  le  procureur  génércd  à  la  chambre 
à  laquelle  il  croira  leur  service  le  plus  utile,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs 
fonctions  soient  exclusivement  et  limitativement  celles  que  le  service  parti- 
culier de  cette  chambre  peut  entraîner  ;  —  Qu'il  est,  au  contraire,  dans  l'in- 
tention de  la  loi  et  dans  les  devoirs  de  leur  état,  que  les  officiers  du  j)arquet, 
assidûment  occupés  des  soins  de  leur  ministère  ,  soient  appelés  indistincte- 

(i)  Vove7.  lo  décret  du  'j  lévrier  i3io,  sur  l'iaipriincrie ,  et  les  notes  (|iii  résiiiucot  toutes  le 
mesures  analogues  à  celle-ci  ;  et  spécialemeat  le  décret  du  3  juin  iSi  i  ,  uni  règle  le  mode  d'exé- 
cution du  présent. 

(t.)  Voyci,  sur  l'organisation  judiciaire,  la  loi  du  20 — 3o  avril  1810,  et  le  décret  du  G  juillet 
suivant ,  et  les  notes. 
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mont  à  tons  les  travaux  qu'exige  la  prompte  administration  de  la  justice  ;  de 
telle  sorte  qu'en  y  consacrant  tous  leurs  moniens,  ils  exercent  alternativement 
(  t  concurremnient  leiu-s  fonctions  près  des  chambres  civiles,  des  chambres 
criminelles,  de  la-cour  d'assises  et  de  la  cour  spéciale,  comme  aussi  dans  l'in- 
térieur du  parquet ,  toutes  les  lois  et  aussi  souvent  qTie  l'expédition  des 
;s flaires  l'exige;  — Considérant,  2°  ([ue  l'article  :,2  du  même  décret  appelant 
les  conseillers  auditeurs  à  iaire  le  service  ,  en  cas  d'ciiipéi/iemctit  des  sub- 
stituts,  et  le  procureur  général  ayant  le  droit  de  les  designer  à  cet  effet,  ce 
jnagistrat  peut ,  en  toutes  circonstances ,  et  pour  faciliter  l'expédition  des 
affaires  criminelles,  appeler  les  conseillers  auditeurs  pour  aider  et  suppléer 
les  substituts,  lorsque  la  surcharge  des  affaires  rend  nécessaire  le  concours 
de  leur  travail,  soit  au  parquet,  soit  dans  les  chambres  civiles  et  criminelles; 
—  Que  tel  a  été  le  but  de  notre  décret  du  16  mars  1808  ,  dans  la  création  des 
juges  auditeurs  près  les  cours  d'appel ,  et  de  la  loi  du  20  avril  1810,  laquelle, 
eu  confirmant  leur  institution,  a  eu  pareillement  en  vue  de  faciliter  le  cours 
de  la  justice  par  cet  accroissement  des  membres  des  cours  impériales,  et  d'of- 
frir à  ces  jeunes  magistrats  les  moyens  d'instruction  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
(jue  dans  un  travail  assidu  et  une  pratique  journalière;  — Considérant, 
>  que,  bien  que  la  loi  indique  aux  procureurs  généraux  des  moyens  de  ser- 
vice dont  ils  doivent  toujoTU's  faire  usage,  il  est  néanmoins  nécessaire,  rela- 
tivement à  la  cour  impériale  de  Paris ,  d'assurer  davantage  le  succès  de  ces 
moyens  par  une  augmentation  dans  le  nombre  des  ofliciers  du  parquet,  les- 
quels, vu  la  quantité  d'affaires  dont  cette  cour  est  et  sera  toujours  surchar- 
gée, ne  pourraient  suffire  à  toutes  les  fonctions  du  ministère  public  ,  même 
en  employant  les  ressources  ci-dessus  indiquées; —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  officiers  du  parquet  près  de  notre  cour  impériale 
de  Paris  sera  augmenté  de  trois  substituts. 

2.  Les  fonctions,  rang  et  traitement  de  ces  nouveaux  ofliciers,  seront  ré- 
glés conformément  à  nos  décrets  des  G  juillet  IHIO  et  30  janvier  1811. 

.1.  Notre  procureur  général  se  conformera  aux  dispositions  de  la  loi  et  de 
nos  décrets,  en  appelant  les  avocats  généraux,  les  substituts,  et  même  les 
conseillers  auditeurs,  toutes  les  fois  que  l'expédition  des  affaires  l'exigera , 
a  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  indistinctement  et  alternative- 
ment, près  les  chambres  civiles,  les  chambres  criminelles,  la  cour  d'assises 
et  la  cour  spéciale  du  chef-lieu. 


N"  242.  =2  mai  1811.  =Décr^t  concernant  les  boursiers  des  lycées  (1).  (TV, 
Bull.  cccLXVili,  n°  0750.) 

'P1TI\E  F'".  —  De  la    rq>arlilion  des  clôvcs  des   lycées  en  élèves    inii)ériaii\  et  élèves  com- 

iminaux. 

Art.  1".  Avant  le  1"  juillet  1811,  notre  grand-maître  de  l'université  im- 
périale fera  établir  une  revue  exacte  de  tous  les  élèves  tant  impériaux  que 
(•(mimunaux  <ie  nos  lycées. — Les  états  de  revue  seront  divisés  en  trois  cha- 
]>ltres:le  premier  pour  les  bourses  entières;  le  second  pour  les  trois  quarts 
de  bourse;  le  troisième  pour  les  demi-bourses. 

2.  lue  colonne  des  états  indiquera  la  ville  ou  commune  du  domicile  de 
chaque  élève. 

(ly  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  lo  mai  iSoS,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglc- 
iDfns  concernant  les  bourses  des  lycées  (aujourd'hui  collèges}. 
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TITRE  II.  —  Des  villes  qui  oat  dans  les  lycées  un  nombre  d'élèves  supérieur  au  nombre  des 
bourses  qu'elles  y  paient. 

3.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  actuellement  impériaux  ou  communaux 
qui  se  trouvera  dans  un  lycée ,  d'après  les  états  de  revue  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus,  excédera,  pour  une  ville,  le  nombre  des  boiu-scs,  trois  quarts  de 
bourse  ou  demi-bourses  qu'elle  y  paie,  notre  grand-mailre  désignera  parmi 
ces  élèves  et  pour  chaque  classe  de  bourses  ceux  destinés  a  remplir  celles 
appartenant  à  la  ville. 

4.  Le  surplusdes  élèves  de  ladite  ville  sera  compris,  par  clas.se  de  bourses, 
et  pour  tout  le  reste  de  ses  études,  parmi  les  élèves  du  gouvernement. 

TITRE   III.  —  Ue.s  villes  qui  n'ont  pas  le  nombre   complet  d'élèves  pour  les  bourses  qu'elles 

paient. 

r).  Lorsqu'il  résultera  des  états  de  revue  qu'il  n'y  a  pas  d'une  ville  un 
nombre  d'élèves  égal  au  nombre  des  bourses  entières,  des  trois  quarts  de 
bourse  ou  des  demi-bourses  que  cette  ville  y  paie,  le  grand-inaître  nommera 
des  sujets  pour  les  bourses,  trois  quarts  de  bourse  ou  demi-bourses  va- 
cantes. 

6.  A  cet  effet,  le  grand-maître  se  fera  représenter  le  résultat  des  concours 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  ,  institutions  ou  pensionnats  existant  dans 
lesdites  villes,  et  désignera  des  sujets  pour  les  places  vacantes,  en  préférant 
ceux  qui  sont  originaires  de  la  ville  qui  paie  des  bourses. 

7.  S'il  n'y  a  dans  lesdites  villes  aucun  des  élablissemens  ci-dessus  désignés, 
ou  s'il  y  a  des  établissemens,  mais  sans  qu'ils  aient  fourni  au  concours  un 
nombre  suffisant  de  sujets  dignes  d'être  nommés,  le  grand-maître  nommera 
parmi  les  élèves  des  établissemens  des  autres  villes  de  l'arrondissement,  et 
subsidiairement  enliu  des  villes  du  département ,  qui  seront  lemieux  notés 
au  concours,  en  préférant  les  sujets  nés  dans  l'arrondissement  dont  la  ville 
qui  paie  les  bourses  est  le  cbei'-lieu,  à  ceux  du  reste  du  département,  et 
ensuite  ceux  du  département  à  ceux  du  reste  de  l'empire. 

TliFRE  TV.  —  Des  villes  qui  paient  des  bourses  dans  les  lycées,  et  qui  n'y  ont  en  ce  moment 

aucun  élève. 

8.  S'il  y  a  des  villes  payant  des  bourses,  trois  quarts  de  bourse,  demi- 
bourses  dans  nos  lycées,  qui,  d'après  les  états  de  revue,  n'y  aient  eneemo- 
ment  aucun  élève,  ces  bourses,  trois  quarts  de  bourse  et  demi-bourses  .seront 
remplies  les  premières  et  sans  délai. 

î3.  Notre  grand-maître  suivra,  pour  cette  nomination,  les  règles  établies 
aux  articles  c  et  7. 

TITRE  V.  — Du  remplacement  des  élèves  jouissant  de  bourses  payées  parles  communes. 

10.  Seront  définitivementcommunales  les  bourses  entières,  trois  quarts  de 
bour.se  et  demi-bourses  auxquelles  il  aura  été  pourvu  en  exécution  des  ar- 
ticles ci-des.sus.  Les  élèves  qui  eu  jouiront  aui'ont  un  numéro  d'ordre  dis- 
tinct ;  et  ce  ne  sera  qu'à  fur  et  mesure  des  vacances  desdites  bourses  qu'il 
sera  pourvu  au  remplacement  en  faveur  des  communes. 

11.  Le  remplacement  des  élèves  jouissantde  bourses  entières,  trois  quarts 
de  bourse  et  demi-bourses  payées  par  les  villes,  n'aura  lieu  qu'une  fois  par 
an,  et  au  commencement  de  l'année  scolaire. 

12.  Le  grand-maître  procédera  à  ce  remplacement  en  suivant  les  règles 
portées  aux  articles  6  et  7  :  toutefois ,  il  fera  passer  les  élèves  déjà  existans 
au  lycée  au  compte  d'une  ville,  de  demi-pension  à  trois  quarts  de  pension, 
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et  de  trois  quarts  de  pension  à  pension  entière,  selon  lenr  mérite;  de  ma- 
nière que  l'élève  entrant  soit  à  demi-pension,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvedes 
sujets  qui  se  soient  distini,'ués  au  concours,  et  dont  les  parens  ne  puissent 
fournir  au  paiement  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  la  pension. 

TITRK  VI.  —  Dispositions  généralis. 

t3.  Le  grand-maître  fera  connaître  ànotreministre  de  l'intérieur  les  états 
de  revue  prescrits  au  titre  I^^^du  présent,  ainsi  (pie  la  classification  desélèves 
communaux  ou  impériaux. — Legrand-maitre  fera  connaître  de  même  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  ,  avant  le  l^"^  septembre  prochain  ,  les  nominations 
qu'il  aura  faites  pour  compléter  le  nombre  des  élèves  communaux. 

14.  Notre  ministre  de  l'intérieur  soumettra  à  notre  approbation,  le  1" 
octobre  prochain,  le  tableau  nominatif  des  élèves  communaux  :  chaquenom 
aura  son  numéro  d'ordre,  qui  sera  commun  a  tous  les  élèves  qui  pourront 
se  succéder  dans  la  jouissance  de  la  même  bourse  communale. 

1.5.  Le  grand-maître  fera  les  désignations  ou  nominations  dont  ilest  parlé 
au  titre  précédent,  i)ar  un  acte  séparé  pour  chaque  élève, contre-signe  par 
le  secrétaire  de  l'université. 

IC.  Lors  des  remplacemens,  il  fera  connaître  ces  nominations  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  les  aura  faites. 

17.  L'avis  sera  en  outre  envoyé  par  le  grand-maître  au  préfet  du  dépar- 
tement, et  par  le  préfet  au  maire  de  la  commune  à  qui  la  bourse  appar- 
tiendra. 

18.  Lemaire  fera  transcrire  la  nomination  aux  registres  des  délibérations 
du  conseil  municipal. 

19.  Si  une  bourse  vacante,  apparlenant  à  une  ville,  n'est  pas  remplie  au 
commencement  de  l'année  scolaire  qui  suivra  la  vacance,  la  ville  retiendra 
une  somme  proportionnée  au  temps  que  durera  cette  vacance,  après  le  com- 
mencement de  ladite  année  scolaire. 


N"  243. =2  mai  1S11.  =  Décret  qui  rapporte  celui  du\Q  avril  \%Q&,  poj-tant 
création  de  la  masse  de  compagnie.  (IV,  Bull.  cccLxx,  n"  6761.) 

Art.  1".  Le  décret  du  10  avril  1806,  portant  création  de  la  massedecom- 
pagnie,  est  rapporté. 

2.  Le  produit  de  la  vente  des  fumiers,  dans  les  troupes  à  cheval,  sera  af- 
fecté aux  menues  dépenses  d'écurie. 


l8ll.  =  Ai'is  du  conseil  d'étnt  rehitif  au  mode  de   reiiiplaccinent  des  membres  des 
cour.'!  et  tribunaux  appelés  au  corps  législatif  (i). 


iN»  244.  =  6  mai  \&{\.=\ii.cv.v.T:  relatif  à  l'assiette  des  redevances  fixes  et 

proportionnelles  sur  les  mines  {'),).  (IV,  Bull.  occLXix ,  n°  67.)4.) 

Napoléon....,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  —  Notre 

Iconscil  d'état  entendu;  —  Voulant  pourvoir  au  mode  de  recouvrement  des 

Jredevances  fixes  et  proportionnelles  apercevoir  sur  les  mines,  en  exécution 


(i)  Voyez  6  mai  iSt i. 

(2)  Voyez,  sur  les  mines,  h  loi  générale  du  11  avril  —  i*""  mai  1810,  et  les  notes  qui  ré- 
sument toute  la  législation  et  la  jurisprudence;  et  spécialement  les  art.  33  ,  34,  02  et  04  de 
cette  loi,  pour  l'exécution  desquels  le  présent  décret  a  été  renflu. 

Les  redevances  fi 'ces  et  proportionnelles  sur  les  mines  ont  été  maintenues  jusqu'à  ce  jour  par 
toutes  les  lois  annuelles  de  finances. 
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(les  articles  33,  34,  ô2  et  54  de  la  loi  du  21  avril  1810;  —  Considérant  qu'aux 
ternies  de  la  loi  aucune  mine  ne  peut  être  exploitée  sans  concession  ;  — 
Qu'il  existe  un  irrand  nombre  de  mines  qui  n'ont  encore  pu  être  concédées, 
et  qui  cependant  sont  en  pleine  exploitation  sans  titre  légal  ;  —  Qu'à  la  ri- 
gueur ces  extractions  devraient  êtresuspendues;— Que  cependant  elles  lour- 
nissent  aux  besoins  du  commerce,  et  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  exploi- 
tans  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pom*  se 
mettre  en  règle  et  obtenir  des  concessions  ; — Qu'en  attendant,  les  exploitans 
continueront  de  jouir  des  mines  et  de  s'en  attribuer  le  produit  ; — Qu'étant 
provisoirement  admis  à  participer  aux  mêmes  avantages  que  les  concession- 
naires, il  est  conlornie  aux  principes  de  la  justice  et  du  bon  ordre  qu'ils  en 
partagent  les  charges, — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITKE    l*"''.  —  Assiette  de  la  redevance  fixe. 
SECTION  i"".  —  AssicUe  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines  concédées. 

Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  chaque 
préfet  fera  dresser  le  tableau  de  toutes  les  mines  concédées  existant  dans 
son  département. 

2.  Ces  tableaux  des  concessions  de  mines  énonceront  (conformément  au 
modèle  n"  1")  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  concédée,  sa  situation; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  concessionnaires;  la  désignation  et  la 
date  du  titre  de  concession  ;  l'étendue  de  la  concession  exprimée  en  kilomè- 
tres carrés  et  fractions  de  kilomètre  carré  jusqu'à  deux  décimales,  et  la  somme 
à  percevoir. 

3.  S'il  n'y  a  pas  de  double  des  titres  de  concession  d'une  mine  déposé  à  la 
préfecture  ,  le  préfet  en  instruira  immédiatement  le  concessionnaire,  qui , 
dans  le  délai  d'un  mois,  sera  tenu  d'en  faire  le  dépôt,  en  original  ou  exp'- 
dition  authentique,  et  il  lui  en  sera  remis  un  récépissé  :  faute  par  lui  de 
fournir  son  titre,  la  contenance  de  sa  concession  sera  provisoirement  portée 
an  tableau ,  sur  le  pied  de  l'évaluation  approximative  qui  en  sera  faite  par 
le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines;  le  concessionnaire  sera  im- 
posé en  conséquence,  sauf  le  dégrèvement  comme  il  sera  dit  article  7. 

4.  La  réduction  en  nouvelles  mesures  de  l'étendue  superficielle  énoncée 
en  mesures  anciennes  dans  les  actes  de  concession ,  sera  opérée  par  lesingé- 
nieurs  des  mines;  et  leurs  procès-verbaux  de  réduction  seront  annexés  aux 
titres  déposés  dans  les  préfectures,  et  copie  en  sera  remise  aux  concession- 
naires. 

5.  Si  la  contenance  superlicielle  d'une  concession  ne  se  trouve  point  énon- 
cée dans  le  texte  du  titre,  soit  en  kilomètres  carrés  ,  soit  en  lieues  carrées, 
soit  en  toute  autre  mesure  anciennement  en  usage,  le  préfet  en  préviendra 
immédiatement  le  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de  justifier,  dans  le  délai 
dun  mois,  par  un  arpentage  légal,  ou  relevé  sur  des  cartes  exactes  ,  de  la 
surface  rigoureusement  contenue  dans  les  limites  prescrites  par  l'acte  de  con- 
cession; et,  faute  par  lui  de  faire  cette  justification ,  la  contenance  du  terrain 
sera  provisoirement  i>->rtéc  sur  le  tableau,  et  la  î-edevance  provisoirement 
exigible,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  3  ci-dessus.  j 

0.  La  vérification  delà  surface  des  concessions  serr  faite  par  l'ingénieur 
des  mines  du  département;  à  cet  effet,  les  concessionnaires  qui  seront  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  fourniront  un  plan  de  leur  cor.cession  en  triple 
expédition,  et  dressé  sur  une  échelle  c!e  dix  millimètres  pour  cent  mètr;  s  : 
ce  plan,  accompagné  d'un  procès-veri)al  d'arpentage  liétailié,  sera  envoyé  au 
préfet,  qui  le  transmettra  à. l'ingénieur  des  mines,  pour  être  vérifié  sur  le 
terrain,  s'il  y  a  lieu,  et  visé  par  lui. 
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7.  Aussitôt  que  les  concessionnaires  qui  seraient  restés  en  relard  relative- 
ment à  l'exécution  des  articles 3  ,  5  et  G  ci-dessus,  auront  satisfait  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  ces  mêmes  articles,  ils  seront  admis  en  dégrèvement, 
en  raison  de  la  différence  de  l'étendue  réelle  de  leur  concession,  d'avec  celle 
qui  leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux  etsur  les  rôles, 
en  vertu  de  la  décision  du  préfet,  mais  seulement  pour  l'avenir. 

8.  La  contenance  des  concessions  anciennes,  dont  la  surface  excède  le 
maxiniiin/,  et  qni  n'ont  i)oint  été  réduites  conformément  à  la  loi  de  1791, 
sera  portée  sur  les  tableaux  pour  son  étendue  actuelle,  jusqu'à  l'époque  où 
les  concessionnaires  se  seront  mis  en  règle  pour  obtenir  la  fixation  définitive 
deslimites  de  leurs  concessions  et  celle  de  la  redevance. 

9.  Quant  aux  concessions  dont  le  titre  n'exprimerait  nicontenance  super- 
ficielle positive,  ni  limites  suffisamment  précisées  pour  que  la  justilication 
exigée  par  les  articles  5  et  G  fiit  actuellement  praticable,  elles  seront  taxées, 
par  provision,  conformément  à  la  disijosi'ionde  l'article  3,  jusqu'à  la  fixa- 
tion définitive  des  limites. 

10.  Les  tabicait.r  des  concessions  de  mines,  arrêtés  par  les  préfets,  servi- 
ront de  matrices  de  lôle;  ils  seront  rectifiés  chaque  année,  soit  par  suite  de 
mutation  de  propriété,  soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations  sur- 
venues en  vertu  de  décisions  légales ,  et  seront  transmis,  pour  la  confection 
des  rôles,  aux  directeurs  des  contributions  directes. 

SECTION  II.  —  Assiette  lie  la  redevance  fixe  sur  les  mines  exploitées  sans  concession  régularisée, 
ou  sans  aucune  concession. 

H.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  chaque  préfet 
fera  dresser  le  tableau  des  mines  exploitées  dans  son  département  sans  con- 
cession régularisée  ou  sans  aucune  concession.  —  Ces  tableaux  énonceront 
(conformément  au  modèle  n"  2)  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  exploi- 
tée sans  concession  ,  sa  situation;  les  noms,  professions  et  demeures  desex- 
ploitans;  la  date  de  leur  demande  en  concession,  conlirmation  ou  limitation 
de  concession  ;  l'étendue  superficielle  du  terrain  qui  leur  aura  été  provisoi- 
rement assigne  ou  attribué  parles  autorités  anciennes  ou  actuelles,  ou  sur 
lequel  s'étend  leur  exploitation,  quoique  les  limites  n'en  aient  pas  encore 
été  déterminées,  exprimée  en  kilomètres  carrés  jusqu'à  deux  décimales,  et 
la  somme  à  percevoir. 

12.  liCS  jiarticuliers  qui  exploitent  des  mines  non  encore  concédées,  et  qui 
nesont  point  en  règle,  seront  tenus  de  faiie,  dans  le  mois  de  la  publicationdu 
présent  décret,  une  déclaration  de  la  contenance  superficielle  du  terrain 
do7it  ils  veulent  obtenir  la  concession.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  évaluera  la  cpiotité  de  surface  à  attribuer  provisoire- 
ment à  l'exploitant;  celui-ci  sera  imposé  en  conséquence,  sauf  son  recours 
en  dégrèvement,  s'il  y  a  lieu  ,  dès  qu'il  aura  obtenu  une  concession. 

13.  Les  exploitans  non  concessionnaires  qui  négligeront  de  se  conformer 
à  l'article  précédent,  seront  considérés  comme  occupant  une  étendue  super- 
ficielle égale  au  maxinnim  fixé  par  la  loi  du  28  juillet  1791  ;  et  ils  seront 
portés  au  tableau  pour  être  taxés  en  conséquence,  sauf  dégrèvement  lorsqu'ils 
se  seront  mis  en  règle. 

14.  Les  tableaux  des  mines  exploitées  sans  concessio/i ,  ainsi  formés,  se- 
ront arrêtés  par  les  préfets,  et  serviront  provisoirement  de  wfi^/'/fCi-  de  râle; 
lisseront  rectifiés  chaque  année,  soit  en  raison  des  mutations,  quant  au.x 
exploitans,  soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations  survenues  en 
vertu  de  décisions  légales,  et  seront  transmis,  pour  la  confection  des  rôles, 
aux  directeurs  des  contributions  directes. 
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15.  Les  concessionnaires  de  mines  et  !es  exploilans  non  concessionnaires 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  de  la  quotité  de  surlace  qui 
leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux  et  rôles  concer- 
nant la  redevance  fixe,  pour  inquiéter  ou  troubler  les  exploitations  voisines, 
ni  pour  appuyer  aucune  de  leurs  prétentions  sur  la  lixation  définitive  de 
l'étendue  et  des  limites  de  leur  exploitation. 

TITRE   II.  —  Assieiie  de  la  redevance  proportionnelle . 
SECTION  i'"'".  —  Assiette  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  niincs  concédées. 

16.  La  wa/^/Yce  de  rôle  pour  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines 
concédées,  qui  sont  en  extraction,  sera  dressée  d'après  des  états  d'exploi- 
tation conformes  au  modèle  n"  4. 

17.  Il  y  aura  un  état  d'exploitation  pour  chaque  mine  concédée  :  la  con- 
fection en  sera  divisée  en  deux  parties,  savoir,  1"  la  partie  descriptive,  2°  la 
proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable. 

18.  La  partie  descriptive  des  états  d'exploitation  sera  faite  par  l'ingénieur 
des  mines  du  département,  après  avoir  appelé  et  entendu  les  concessionnaires 
ou  leurs  agens,  conjointement  avec  les  maires  et  adjoints  de  la  commune 
ou  des  communes  sur  lesquelles  s'étendent  les  concessions,  et  lesdeux répar- 
titeurs communaux  qui  seront  les  plus  forts  imposés. —  Elle  comprendra  le 
nom  et  la  nature  des  mines,  le  numéro  des  articles,  les  noms  des  communes; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  concessionnaires,  possesseurs  ou  usu- 
fruitiers; la  désignation  sommaire  des  ouvrages  souterrains  entretenus  et  ex- 
ploités, ainsi  que  celle  des  machines;  enfin,  la  désignation  des  bâtimens  et 
usines  servant  à  l'exploitation. 

19.  La  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable  sera  faite  par 
les  mêmes  individus  désignés  à  l'article  précédent,  et  portée  à  l'avant-der- 
nière  colonne  du  tableau. — La  déclaration  du  produit  net  du  revenu  à  la- 
quelle se  tiendront  le  propriétaire  ou  ses  agens,  sera  mentionnée  au  tableau, 
si  elle  diffère  de  lévaluation. 

20.  Les  préfets  régleront  les  époques  auxquelles  les  ingénieurs  des  mines, 
maires,  adjoints  et  répartiteurs,  devront  se  réunir,  de  manière  à  ce  que  la 
partie  descriptive  des  états  d'exploitation  et  la  proposition  d'évaluation 
soient  achevées  sans  délai  cette  année,  et  que  par  la  suite  elles  aient  subi, 
avant  le  15  mai  de  chaque  année,  les  changemens  qu'il  sera  nécessaire  d'y 
faire  annuellement. 

21.  Les  mines  dont  la  concession  superficielle  s'étendra  sur  deux  ou  plu- 
sieurs communes,  seront  portées  sur  les  états  d'exploitation ,  au  nom  de  la 
commune  où  sont  situés  les  bâtimens  d'exploitation ,  usines  et  maisons  de 
direction.  Il  en  sera  de  même  des  mines  dont  la  concession  supei'flcielle  s'é- 
tendra sur  les  frontières  de  deux  ou  plusieurs  départemens. 

22.  Les  états  ainsi  préparés  seront  certifiés  et  signés  par  les  ingénieurs 
des  mines,  maires,  adjoints  et  répartiteurs  qui  auront  concouru  â  leur  for- 
mation. 

23.  D'après  ces  états,  l'ingénieur  des  mines  fera  préparer  la  luatrirc  de 
rôle  (confoi'mément  au  modèle  n"»  h) ,  en  \  laissant  eu  blanc  la  colonne  des 
évaluations  définitives  du  produit  net  imposable;  il  transmettra  le  tout  au 
préfet ,  qui  le  soumettra  au  comité  d'évaluation. 

24.  Ce  comité  sera  composé  du  préfet,  de  deux  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  nommés  par  le  préfet ,  du  directeur  des  contributions 
et  de  l'ingénieur  des  mines,  et  de  deux  des  principaux  propriétaires  de  • 
mines  dans  les  départemens  où  il  y  a  un  nombre  d'exploitations  suffisant. 
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25.  Le  comité  est  éhargé  âe  déterminer  les  évaluations  définitives  du  pro- 
rluit  net  imposable  de  chaque  mine  ;  d'en  faire  porter  l'expression  an  bas  de 
chaque  état  d'exploitation,  à  l'avant-dernière  colonne  de  la  matrice  du  rôle, 
rt  d'arrêter  les  états  et  matrices. 

?.6.  Le  comité  d'évaluation  procédera  aux  appréciations  duproduitnet  im- 
posable, soit  d'office,  soit  en  ayant  égai'd  aux  déclarations  des  exploitans 
qui  les  auront  fournies. 

•17.  Les  exploitans,  concessionnaires  ou  usufruitiers  ou  leurs  ayàns-cansc, 
sont  tenus  de  remettre  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le  plus  tôt  possible, 
pour  cette  année,  et,  pour  les  années  suivantes,  avant  le  l"  mai,  la  décla- 
ration détaillée  du  produit  net  imposable  de  leurs  exploitations;  faute  de 
quoi,  l'appréciation  aura  lieu  d'office. 

58.  Pour  éclairer  le  comité  ,  le  préfet  et  l'ingénieur  des  mines  réuniront 
d'avance  tous  les  renseignemens  qu'ils  jugeront  nécessaires,  notamment  ceux 
concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine  ,  la  valeur  des  matières  extraites 
ou  fabriquées,  le  prix  des  matières  premières  employées  et  de  la  main-d'œuvre, 
l'état  des  travaux  souterrains,  le  nombre  des  ouvriers,  les  ports  ou  lieux 
d'exportation  ou  consommation,  et  la  situation  plus  ou  moins  prospère  de 
rétablissement.  Le  comité  d'évaluation  aura  égard  à  ces  renseignemens.  — 
Ces  éclaircissemens  seront,  autant  que  possible  ,  placés  dans  de  nouvelles 
colonnes  ajoutées  ,  selon  les  lieux  et  les  circonstances ,  au  modèle  de  tableau 
\\°  4.  —  Pour  la  présente  année  ,  le  revenu  net  de  1810  servira  de  base  aux 
appréciations;  etcetteévaluationsefera,  soit  en  suivant  les  formes  indiquées- 
aux  articles  4  6  et  suivans  ,  soit  d'après  les  renseignemens  énoncés  au  pré- 
sent article  et  l'avis  du  comité. 

29.  Les  états  d'exploitation  et  la  matrice  de  rôle  pour  les  mines  concé- 
dées resteront  déposés  chez  le  directeur  des  contributions ,  pour  servir  à 
la  confection  des  rôles. 

SECTION  II.  —  Assiette  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  niineg  non  concédées. 

30.  Il  sera  procédé  pour  les  mines  non  concédées  régulièrement,  ou  ex- 
ploitées sans  aucune  concession,  comme  pour  les  mines  concédées;  mais  les 
états  d'exploitation  seront  intitulés  différemment.  Il  y  aura  une  matrice  de 
rôle  séparée,  conforme  au  tableau  n»  7. —  Chaque  état  d'exploitation,  consi» 
déré  comme  section,  formera  uu  article  dans  la  matrice  de  rôle. 

TITRE  111.  —  Ah<inne*nens  pour  lu  redevance  proportioniicUe . 

31.  Les  exploitans,  concessionnaires  ou  non  concessionnaires,  qui  désire- 
ront jouir  delà  faveur  de  l'abonnement,  déposeront  dans  le  délai  d'un  mois, 
après  la  publication  du  présent  décret,  pour  les  années  1811  et  1812,  et, 
pour  les  années  ultérieures ,  avant  le  \h  avril,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  leur  département,  leur  soumission  appuyée  de  motifs  détaillés  :  il 
leiu'  en  sera  délivré  un  reçu.  —  Faute  par  ces  exploitans  de  déposer  leur 
soumission  dans  le  délai  prescrit,  ils  seront  imposés  proportionnellement  à 
leur  revenu  net  présumé,  comme  il  est  dit  au  titre  précédent. 

32.  Les  soumissions  d'abonnement  pour  1811  et  1812  pourront  être  accep- 
tées sur  l'avis  des  préfets  par  le  directeur  général  des  mines,  d'après  une  es- 
timation ,  faite  sur  les  renseignemens  indiqués  à  l'article  28  du  produit  des 
mines  pour  lesquelles  sera  proposé  l'abonnement. 

33.  Pour  les  années  1813  et  suivantes,  les  soumissions  d'abonnement  se- 
ront acceptées,  modifiées  ou  rejetées,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  d'é- 
valuation, lorsque  les  opérations  prestrites  au  titie  U  auront  eu  lieu. 

zii.  10 
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34.  Lesabonnemens  seront  approuvés,  savoir  :  —  Par  le  préfet,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  raines,  quand  l'évaluation  du  revenu  net  donnera  une  re- 
devance au  dessous  de  mille  francs  ;  — Par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
rapport  du  directeur  général ,  quand  la  redevance  sera  au  dessus  de  mille 
jusqu'à  trois  mille  francs  ;  —  Et,  au  dessus  de  trois  mille  francs,  par  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'état. 

35.  U' état  certifié  des  abonne  mens  qui  auront  été  admis  sera  transmis 
au  directeur  des  contributions  pour  être  employé  sur  le  rôle;  il  accompa- 
gnera le  mandement  qui  sera  annuellement  délivîré  parle  préfet  pour  l'im- 
position de  la  redevance  proportionnelle. 

TITRE  IV.  —  De  la.  confection  des  râles. 
SECTION   i''*.  • —  Des  rôles  pour  la  redevance  fixe-. 

36.  Chaque  directeur  des  contributions  fera  dresser  le  rôle  de  la  rede- 
vance  fixe ,  sur  les  mines  concédées  et  sur  les  mines  exploitées  sans  con- 
cession régulière  ou  sans  aucune  concession,  d'après  le  tableau  qui  lui  sera 
transmis  chaque  année  par  le  préfet. 

37.  Le  rôle  confectionné  (  conformément  au  modèle  n"  3  )  énoncera  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  concessionnaires,  usufruitiers  et  exploitaiis 
non  concessionnaires  ;  le  nom  de  la  mine  concédée  ou  exploitée  sans  con- 
cession, celui  de  la  commune  où  devra  se  faire  la  perception;  enfin  l'éten- 
due superficielle  de  la  concession ,  ou  bien  celle  du  terrain  provisoirement 
assigné  ou  attribué  à  l'exploitation.  La  cote  se  composera  du  montant  de  la 
redevance  telle  qu'elle  aura  été  portée  sur  le  tableau  fourni  par  le  préfet, 
du  montant  des  dix  centimes  additionnels  pour  fonds  de  non-valeur,  et  du 
montant  des  centimes  pour  frais  de  perception.  —Après  avoir  été  vérifié  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet,  le  rôle  sera  renvoyé  au  directeur  des  con- 
tributions chez  lequel  il  restera  déposé. 

SECTiow  II.  — •  Des  rôles  de  la  redcTanee  proportionnelle. 

38.  Les  rôles  pour  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  exploitées 
en  vertu  d'une  concession  ou  sans  concession ,  seront  dressés  par  le  directeur 
des  contributions  (conformément  au  modèle  n»  8),  d'après  les  matrices,  états 
d' abonnement  et mandemens  des  préfets. 

39.  A  cet  effet,  le  directeur  des  contributions  imposera,  sur  chaque  exploi- 
tant non  abonné  ,  une  somme  égale  au  vingtième  du  produit  net  de  son  ex- 
ploitation; il  portera  à  l'article  de  chaque  abonné  le  montant  de  son  abon- 
nement, et  il  ajoutera  auxcotes,  soit  de  l'abonnement,  soit  delà  redevance 
déterminée  officiellement,  le  montant  des  dix  centimes  additionnels  pour 
fonds  de  non-valeur,  et  celui  des  centimes  pour  frais  de  perception. — Le  rôle 
ainsi  confectionné  sera  adressé  au  préfet,  pour  être  vérifié  et  rendu  exécu- 
toire :  il  restera  déposé  chez  le  directeur  des  contributions. 

TITRE  V.  —  Z>«  recouvrement. 

40.  Le  recouvrement  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  sera  effectué 
par  le  percepteur  des  contributions  de  la  commune  où  est  située  la  mine. 
Lorsque  le  terrain  concédé  ou  provisoimnent  assigné  etattribuéaux  exploi- 
tans  non  concessionnaires  embrassera  plusieurs  communes,  le  jjercepteur 
de  la  commune  où  seront  situés  les  bâtimens ,  usines  et  maisons  de  direc- 
tion ,  sera  seul  chargé  du  recouvrement. 

41.  Les  percepteurs  poursuivront  les  recouvremens  sur  des  rôles  délivrés 
par  le  directeur  des  contributions,  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet. 
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42.  La  somme  à  allouer  pour  les  frais  de  perception  aux  percepteurs,  re- 
ceveurs d'arrondissement  et  receveurs  généraux,  sera  réglée,  ainsi  que  le 
mode  de  paiement  ou  de  retenue,  par  une  décision  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

43.  Il  sera  fait  écriture  séparée  de  la  perception  des  redevances  fixes  et 
proportionnelles  dans  les  journaux  et  registres  des  receveurs  d'arroadisse- 
ment  et  receveurs  généraux. 

TITRE  VI.  —  Des  décharges ,  réductions,   remises  et  tnodératiens . 

44.  Tout  particulier  concessionnaire  ou  non  concessionnaire  exploitant 
de  mines,  qui,  par  vente,  bail,  cessation  de  travaux  ou  toute  autre  cause 
légale ,  aurait  cessé  d'être  imposable  aux  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles, et  qui  aurait  été  porté  sur  les  rôles  ,  et  tous  ceux  qui  réclameront 
des  réductions,  soit  en  raison  des  taxes  d'office,  faute  d'avoir  fait  régulariser 
en  temps  utile  leurs  exploitations,  soit  pour  cause  d'erreurs  dans  l'énonoé 
de  l'étendue  superficielle  des  concessions,  adresseront  leurs  réclamations 
au  préfet. 

45.  Ces  réclamations  seront  accompagnées  de  pièces  justificatives;  elles  se- 
ront renvoyées  à  l'ingénieur  des  mines ,  qui ,  après  avoir  fait  les  vérifica- 
tions nécessaires ,  fournira  son  avis  motivé. 

46.  S'il  y  a  lieu  à  ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera la  quotité  de  la  réduction ,  sauf  le  pourvoi  selon  les  lois. 

47.  Les  exploitans  concessionnaires  ou  non  concessionnaires,  qui  se  croi- 
ront trop  imposés  à  la  redevance  proportionnelle,  se  pourvoiront  également 
par-devant  le  préfet. 

48.  Le  préfet  enverra  les  réclamations  au  sous-préfet  de  l'arrondissement 
au  directeur  des  contributions,  et  à  l'ingénieur  des  mines  pour  avoir  leur 
avis;  il  enverra  aussi  au  maire  de  la  commune  pour  avoir  l'avis  des  réparti- 
teurs qui  auront  été  entendus  selon  l'article  18,  et  il  soumettra  le  tout  au 
conseil  de  préfecture ,  qui  prononcera  sur  la  réduction  de  la  cote. 

49.  Si  les  sous-préfet,  directeur  des  contributions,  et  ingénieur  des  mines, 
ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront  nommés,  l'un  par  le 
préfet  et  l'autre  par  le  réclamant.  A  l'époque  fixée  par  le  préfet,  ces  ex- 
perts se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  des  contributions;  et,  en 
présence  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir, ils  vérifieront  les  faits  exposés  dans  la  réclamation,  et  rectifieront 
s'il  y  a  lieu  ,  l'appréciation  du  revenu  net  de  l'exploitation. 

50.  Le  contrôleur  des  contributions  rédigera  un  procès-verbal  des  dires 
des  experts  et  des  parties  intéressées;  il  y  joindra  son  avis,  ainsi  que  celui 
de  l'ingénieur  des  mines,  et  adressera  le  tout  au  sous-préfet,  qui  le  trans- 
mettra au  préfet.  Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  vu  l'avis  du  direc- 
teur des  contributions,  prononcera  sur  la  réclamation,  sauf  le  pourvoi, 
comme  il  est  dit  article  46. 

51 .  Les  frais  d'expertise,  de  présence  et  de  vérification ,  seront  réglés  par 
le  préfet. 

52.  Quand  la  réclamation  aura  été  reconnue  non  fondée,  les  frais  seront 
supportés  par  le  réclamant. 

53.  Si  elle  est  reconnue  fondée,  les  frais  seront  pris  sur  la  portion  du 
fonds  de  non-valeur  mis  à  la  disposition  du  préfet,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

54.  Lorsque,  par  des  événemens  extraordinaires,  un  exploitant  aura 
éprouvé  des  pertes ,  il  adressera  sa  pétition  détaillée  au  préfet,  qui  la  ren- 
verra à  l'injénieur  des  mines.  —  L'ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux 
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vérifiera  les  faits  en  présence  des  maires ,  constatera  la  quotité  de  la  perle , 
et  en  adressera  un  procès-verbal  détaillé  au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  et  du  directeur  des  contributions. 

55.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront  été  faites 
dans  le  cours  de  l'année  en  remises  et  modérations;  et,  l'année  expirée,  il 
fera  entre  les  contribuables  dont  les  réclamations  auront  été  reconnues  jus- 
tes et  fondées ,  la  distribution  des  sommes  qu'il  pourra  accorder  sur  les  fonds 
de  non-valeur  mis  à  sa  disposition. 

56.  L'état  de  distribution  sera  envoyé  au  directeur  général  des  mines , 
|)Our  être  soumis  au  ministre  de  l'intérieur  et  recevoir  son  approbation. 

57.  Sur  les  dix  centimes  imposés  additionnellement  à  la  redevance  pro- 
portionnelle, moitié  est  mise  à  la  disposition  des  préfets  pour  être  employée 
aux  frais  de  confection  des  états,  tableaux,  matrices  et  rôles,  aux  déchar- 
ges et  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux  frais  d'expertise  et 
de  vérification  des  réclamations  en  dégrèvement;  l'autre  moitié  restera  à  la 
disposition  particulière  du  ministre  de  l'intérieur ,  et  sera  destinée  princi- 
palement à  accorder  des  supplémens  de  fonds  aux  départemens  auxquels  le 
maximum  des  centimes  additionnels  ne  suflirait  pas  pour  faire  face  aux  dé- 
penses précédemment  énoncées,  et  à  accorder  des  remises  et  modérations 
extraordinaires  aux  départemens  où  les  exploitations  auraient  éprouvé  des 
accidens  majeurs. 

{Suivent  les  tableaux.) 

N°  245.  =  6  mai  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  mode  de  rempla^ 
cernent  des  membres  des  cours  et  tribunaux,  qui  sont  ou  seront  appelés 
aux  fonctions  de  député  au  corps  législatif.  (IV,  Bull.  cccLXX,  n°  6764.) 

Le  conseil  d'état,  vu  le  rapport  fait  au  conseil  sur  la  compatibilité  de  cer- 
taines fonctions  publiques  avec  celles  de  député  au  corps  législatif;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  convenable,  dans  l'instant  de  la  réorganisation  des  cours 
impériales  et  des  tribunaux  de  l'empire,  d'établir  des  règles  précises  sur 
l'exercice  des  fonctions  de  membres  des  cours  et  tribunaux ,  et  de  membres 
de  leurs  parquets  respectifs ,  à  l'égard  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  ou  se- 
ront appelés  aux  fonctions  de  député  au  corps  législatif;  —  Considérant  que 
les  règles  établies  par  les  lois  antérieurement  rendues  ne  peuvent  plus  être 
appliquées  aujourd'hui  ;  — rQue  ces  règles  ont  été  faites  à  une  époque  où  les 
séances  du  corps  législatif  n'étaient  pas  périodiques;  —  Qu'alors  encore,  les 
Juges  étaient  nommés  seulement  pour  cinq  ans;— Qu'en  ce  moment,  l'exer- 
cice des  fonctions  judiciaires  est  à  vie ,  loi'squ'au  bout  de  cinq  années  les 
juges  ont  reçu  des  provisions  de  sa  majesté;  — Que  les  députés  au  corps 
législatif  n'exercent  leurs  fonctions  que  pour  le  temps  de  la  session ,  durant 
lequel  les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  de  leurs  parquets  peuvent  être 
remplacés  de  la  même  manière  qu'en  cas  de  maladie  ou  absence  par  congé, 
sans  inconvénient  pour  le  service ,  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rem- 
placer pour  la  durée  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  corps  législatif  les 
membres  des  cours  et  tribunaux  ou  de  leurs  parquets,  qui  y  ont  été  ou 
seront  nommés  députés;  —  Qu'ils  doivent  être  suppléés  pour  leur  service 
judiciaire,  comme  en  cas  de  maladie  ou  absence  par  congé;  —  Qu'ils  doi- 
vent reprendre  leurs  Ibnctions  à  la  lin  de  chaque  session  du  corps  législatif. 

7  mai  i^ii.=îAvis  du.  conseil  d'étal  sur  les  tmtpeaux  de  mérinos  (i), 
(i)  Voyez  i3  Mai  i8ii. 


13  ftUT  1811.  34S 

N»  246.  =  9  mai  1811.  =  Décret  qui  fixe  le  prix  des  tabacs  des  manufac' 
tares  de  France  pour  l'année  1811.  (IV,  Bull.  CCCLXX,  n"  6765.) 


10  mai  i8ii,  =  Avis  dit  conseil  d'état  sur  la  faculté  de  fiorter  des  aitnes  (i). 


N»  247.=  13  mai  1811,  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  proposition  de  por- 
ter à  vingt  le  nombre  des  bergeries  de  l'état,  et  de  placer  en  transhu- 
mance quelques  troupeaux  de  mérinos  (2).  (IV,  Bull.  cccLXX,  n"  6768.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  (en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement ,  renfermant  des  observations  sur  l'avis  du  conseil  en  date  du 
\"  mars  dernier,  et  tendant  à  renouveler  la  proposition  de  porter  à  vingt 
le  nombre  des  bergeries  impériales,  et  celle  de  placer  en  transhumance 
quelques  troupeaux  de  mérinos;  —  Considérant  que  le  but  des  mesures  pri- 
ses par  le  gouvernement  est  d'encourager  l'extension  des  races  de  bêtes  à 
laine  améliorées  entre  les  mains  des  particuliers  ;  — Que  si,  dans  cette  in- 
tention, il  est  utile  d'offrir  aux  propriétaires  de  troupeaux,  des  béliers 
choisis,  soit  pour  la  métisation,  soit  pour  la  multiplication  des  races  pures, 
on  s'exposerait  à  aller  contre  le  but  par  la  création  d'un  nombre  de  berge- 
ries qui  excéderait  les  besoins,  et  opposerait  une  concurrence  défavorable 
au  développement  de  l'industrie  privée  ;  —  Qu'a  cet  inconvénient,  l'établis- 
sement des  troupeaux  transhumans  joindrait  celui  de  faire  naître  des  inquié- 
tudes pour  les  propriétés  qui  se  trouvent  sur  les  chemins  qu'ils  parcourraient, 
et  introduirait  des  usages  contraires  à  l'intérêt  de  l'agriculture;  —  Considé- 
rant que,  s'il  s'est  élevé  des  doutes  siu*  l'interprétation  de  l'article  8  du  dé- 
cret impérial  du  8  mars  dernier ,  ces  iloutes  doivent  être  levés,  et  par  l'esprit 
général  de  ce  décret ,  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  seconder  les  efforts  des  pro- 
priétaires des  troupeaux,  et  par  les  expressions  de  gré  à  gré  insérées  dans 
cet  article,  qui  réservent  implicitement  au  propriétaire, —  1°  Le  droit  de 
conserver  pour  son  usage  les  béliers  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  ,—2°  Le 
droit  de  refuser  de  livrer  ses  animaux  au  gouvernement,  si  ses  agens  ne  lui 
en  offrent  pas  le  prix  qu'il  jugerait  convenable,  —  Est  d'avis,  —  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  modifier  l'avis  du  \"  mars  dernier,  approuvé  le  8  du  même  mois; 
—  Que  l'article  8  du  décret  impérial  du  8  mars  dernier  doit  être  eptendu 
dans  le  sens  de  la  faculté  laissée  au  propriétaire  du  troupeau,  —  1°  De  réser- 
ver ijour  son  usage  les  béliers  dont  il  aurait  besoin,  —  2"  De  ne  pas  livrer  eî 
de  vendre  à  d'autres  les  animaux  dont  les  agens  du  gouvernement,  traitant 
de  gré  à  gré ,  ne  lui  donneraient  pas  le  prix  qu'il  jugerait  convenable  ; — Que 
toutefois  le  ministre  a  la  faculté  de  faire  transhumer  momentanément,  par- 
quer ou  faire  nourrir  dans  les  bergeries  les  animaux  qui  arriveront  d'Es- 
pagne, jusqu'au  moment  favorable  pour  les  vendre;  —Que  s'il  juge  nécessaire 
d'établir  de  nouvelles  bergeries  pour  naturaliser,  dans  quelques  parties  de 
l'empire,  l'élève  des  bêtes  pures,  ou  la  métisation  des  bêtes  indigènes,  le 
ministre  pourra,  à  mesure  que  le  besoin  se  fera  sentir,  proposer  à  sa  ma- 
jesté d'autoriser  l'établissement  de  chaque  bergerie  qu'il  jugera  nécessaire. 


(i)  Voyez  17  mai  1811. 

(2)  Voyez  le  dérretdii  8  mars  iSri. 
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N»  248 .  =  1 7  mai  1811.  =  avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  faculté  de  porter 
des  armes  en  voyage.  (IV,  Bull.  CCCLXX,  n»  67 C9.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  du  ministre  de  la  police,  tendant  à  établir  qu'il  est  néces- 
saire de  se  pourvoir  de  permis  pour  exercer  la  faculté  de  porter  en  voyajïe 
des  armes  pour  sa  défense  personnelle ,  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  police,  —  Que  les  gens  non  domiciliais  , 
vagabonds  et  sans  aveu,  doivent  seuls  être  examinés  et  poursuivis  par  la 
gendarmerie  et  tous  officiers  de  police,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'armes,  à 
l'effet  d'être  désarmés  et  même  traduits  devant  les  tribunaux ,  pour  être 
condamnés,  suivant  les  cas,  aux  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens  (1). 


17  mai  i8ii.  =  Avis  du  conseil  d'étal  sur  le  traitemenl  des  vicaires  (2). 


N»  249.  =  19  mai  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  quotité  et  au 
mode  de  paiement  du  traitement  des  vicaires  <(à).  (IV,  Bull.  cccLXXil, 
n<'6854.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, concernant  le  mode  de  paiement  des  vicaires  des  cures  ou  suc- 
cursales dont  la  nécessité  aura  été  constatée,  et  sur  la  quotité  de  ce  traitement, 
—  Est  d'avis  que  la  quotité  du  traitement  des  vicaires  est  réglée  par  l'article 
40  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  en  fixe  le  maximum  à  cinq  cents 
francs,  et  le  niinimum  à  trois  cents  francs;  —  Que  le  mode  de  paiement  est 
réglé  par  le  même  décret,  attendu,  1°  que  l'article  39,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  pour  effectuer  ce  paiement ,  renvoie  à  procéder 
comme  il  est  dit  article  49;  2°  que  l'article  49  porte  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  on  établira  ce  qui  doit  être  demandé  aux  parois- 
siens, qui  y  pourvoiront  dans  les  formes  réglées  au  chapitre  IV;  3»  que,  dans 
le  chapitre  IV,  la  manière  de  procéder  est  en  effet  réglée,  et  que  l'article  99 
dit  qu'e«  cas  d'insuffisance  des  revenus  communaux ,  le  conseil  délibérera 
sur  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  selon  les  règles  prescrites  par  la 
loi  ;  —  Que  dans  les  dépenses  le  traitement  des  vicaires  se  trouve  compris  , 
d'après  le  renvoi  de  l'article  39  à  l'article  49 ,  et  de  l'article  49  au  chapitre  IV 
et  à  l'article  99;  —  Que  conséquemment ,  si  la  nécessité  y  oblige,  et  si  les 
communes  le  peuvent,  les  conseils  municipaux  ont  la  faculté  de  voter  une 
imposition  pour  le  paiement  des  vicaires;— Que  ce  vote  toutefois  doit,  avant 
d'être  exécuté ,  être  autorisé  en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur. 


ai  mai  iZi\^=.  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  appels  de  jugemens  {'^). 

(i)  Vovez  le  décret  du  12  mars  1806,  qui  prohibe  le  port  des  armes,  et  les  notes  qui  rc- 
âuinent  la  législation.  Le  présent  avis  constitue  une  exception  a  cette  proliibition. 

(a)  Vojcz  19  mai  1811. 

(j)  Voyez  ,  sur  la  fixation  du  traitement  des  vicaires ,  le  décret  du  18 — 20  septembre  179?  , 
rt  le»  notes. 

(4)  V»y«  a  5  mai  181 1. 
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N«  250.  =  25  mai  1811.  =  Décret  concernant  la  distribution  du  Bulletin  des 
lois  (().  (IV,  Bull.  cccLxxiiï,  n»  6880.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  juillet  prochain,  le  prix  de  l'abomiement  au 
Bulletin  des  lois,  texte  français,  y  compris  les  tables  chronologique  et  al- 
phabétique publiées  chaque  semestre,  est  fixé,  savoir  :  —  Pour  la  première 
série,  à  trente  francs  ;  —  Pour  la  deuxième  série,  à  soixante-dix  francs;  — 
Pour  les  années  postérieures  et  à  venir,  depuis  et  compris  la  troisième  série , 
à  raison  de  neuf  francs  par  an ,  tant  pour  les  fonctionnaires  publics  que  pour 
tous  les  particuliers  indistinctement. 

2.  L'abonnement  des  communes  continuera  néanmoins  à  être  perçu  , 
comme  par  le  passé,  à  raison  de  six  francs  par  an  seulement. 

3.  Les  abonnemens  au  texte  accompagné  de  version  en  langue  étrangère 
continueront  également  à  être  payés  à  raison  du  double  du  prix  des  abon- 
nemens au  texte  français  seul. 

4.  En  conséquence,  tout  abonnement  par  livraison  cessera  d'avoir  lieu  à 
l'avenir. 

5.  Les  numéros  séparés  seront  payés  à  raison  de  ringt  centimes  la  feuille 
de  seize  pages  d'impression. 

«.  La  série  courante  du  Bulletin  des  lois  continuera  à  être  adressée  gra- 
tuitement aux  autorités  désignées  en  l'état  annexé  au  présent  décret,  sans 
pouvoir  excéder  les  proportions  qui  y  sont  déterminées. 

7.  Dans  le  cas  où  le  service  gratuit  viendrait  à  nécessiter  un  plus  grand 
nombre  de  distributions  de  la  série  courante,  ou  de  nouvelles  distributions 
des  séries  antérieures,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'abon- 
jiemens  souscrits  sur  les  fonds  des  départemens  du  ministère  qui  les  re- 
querront. 

8.  Les  lois  imprimées  isolément  continueront  à  être  distribuées  gratuite- 
ment à  nos  ministres,  au  conseil  d'état,  aux  cours  impériales  et  aux  préfets, 
en  exécution  de  l'article  12  de  l'arrêté  du  19  frimaire  an  10,  et  sans  pou- 
voir excéder  le  nombre  de  cinq  cents  exemplaires.  —  Les  mêmes  lois  seront 
payées  séparément,  à  raison  de  trente  centimes  la  feuille. 

9.  Au  moyen  des  prix  ci-flessus  fixés ,  l'imprimerie  impériale  sera  tenue 
de  pourvoir  à  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  adressées,  quels  que  soient 
les  frais  de  réimpression  et  autres  qu'elles  puissent  exiger. 

10.  Elle  pourvoira  en  outre,  et  à  ses  frais,  à  toutes  les  distributions  gra- 
tuites ordonnées  par  les  articles  6  et  8  de  notre  présent  décret. 

11.  Le  produit  de  l'abonnement  des  communes  continuera  à  être  prélevé 
sur  les  centimes  additionnels,  conformément  à  l'arrêté  du  29  prairial  an  8  : 
les  receveurs  généraux  en  adresseront  le  montant  au  directeur  de  l'impri- 
merie impériale,  en  mandats  à  son  ordre  sur  la  caisse  de  service ,  avec  im- 
putation d'exercice.  Ces  mandats,  visésde  l'inspecteur,  seront  passés  à  l'ordre 
«lu  caissier  de  l'imprimerie  impériale,  chargé  du  recouvrement ,  conformé- 
ment aux  articles  34  et  43  de  notre  décret  du  24  mars  1809. 

12.  Le  produit  des  autres  abonnemens  et  des  numéros  isolés  et  feuilles 
détachées ,  sera  déposé  chez  les  directeurs  des  postes  des  villes  d'une  popu- 
lation au  moins  de  quatre  mille  âmes  ,  lesquels  en  adresseront  le  montant 
au  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  en  bons  à  vue  sur  la  caisse  géné- 

(i)  Voyez, sur  cet  objet,  les  réglemcns  cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art,  i*""  du  dé- 
cret du  i4 — 16  frimaire  an  a  (4 — 6  déeembrc  I7y3  )  ,  portant  établissement  du  Bdletin  de» 
lois. 


raie  dés  postes.  Les  fonds  en  seront  acquittés  enti'e  les  mains  du  caissier  de 
l'imprimerie  impériale  ,  sur  un  bordereau  certifié  du  directeur,  et  visé  de 
l'inspecteur. 

13.  Le  caissier  de  l'imprimerie  impériale  est  néanmoins  autorisé  à  rece- 
voir  directement  le  prix  des  souscriptions,  et  celui  des  numéros  isolés  et 
des  feuilles  détachées ,  à  la  charge  d'en  donner  récépissé  aux  parties. 

£fat  de  distribution  gratuite  du  Bulletin  dis  lois. 

Exemplaire». 

TVÏalson  de  reippereur , .  60 

l'rinces  et  grands  dignitaires.. ! [,,  fm 

Sénat ^ ' ' ,  5(, 

Conseil  d'état •..,., i5o 

Corps  législatif , .' !.!,!!..! 1,.* !.',..*.*.'.  4oo 

/    Secrélaireric  d'état ,  3c» 

Département  de  la  justice ,  cours  ,  tribunaux  et  juges  de  paix ,  C,ooo 

— des  relations  extérieures,  ambassadeurs  et  ageiis  diplomatiques. . .  loo 

' de  l'intérieur,  préfets  et  sous-préfets 1,200 

— des  finances 5o 

— ■ du  trésor  impérial , 3o 

■ de  la  guerre \  .        , 

de  l'administration  de  la  guerre.     |    *""'*  ^'^  ""'^ '•'"" 

■ de  la  marine ,  service  des  ports  et  colonies ,  , , . .  »  600 

■ ■ de  la  police  générale , . .  5o 

àe»  cuites, . , 3o 

Total 10,000 


N*  251.==  25  mai  1811.s=DÉCR£T  çui  maintient  et  autorise  une  association  ■ 
formée  à  Niort,  département  des  Deux-Sès>res ,  pour  la  construction  , 
déjàexécutée,  d'une  salle  de  spectacle  dans  cette  ville.  (IV,  Bull.  cccLXXiii, 
»•  6881.) 

N»  252.  =  25  mai  1811.  =  DÉCRET  relatif  au  service  des  juges  suppléons  du 
I  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  (1).  (IV,  Bull. 
\   cc(:LSxni,n»  e882.) 

Les  juges  suppléans  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  pourront  être  chargés  par  le  président ,  concurremment  avec  les 
juges  de  ce  tribunal ,  de  la  confection  des  ordres  et  contributions ,  du  rap- 
port des  contestations  y  relatives,  et  de  la  taxe  îles  frais.  —  lis  auront  voix 
délibérative  dans  les  affaires  dont  ils  seront  rapporteui's. 


N»  253.  =  25  mai  18n.  =  DÉCRET  relatif  aux  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque f/ui  se  tromperont  acquis  dans  le  département  du  Simplon,  avant  la 
mise  en  activité  du  Code  civil  dans  ce  département.  (IV,  Bull.  cccLxxiii, 
n"  6883.) 

N"  254 .  ==  25  mai  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  appels  des  ju- 
gemens  rendus  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  par  les  anciens 
tribunaux  du  département  des  Bouches-du-Rhin.  (IV,  Bull.  CCCLXXIII, 
n"  6884.) 

28  raaî  1811.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  présidens  des  assises  (2), 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  6  floréal  an  10  (2(1  avril    1809.),   coBtenajit  règlement  pour  le  service 
du  tribunal  de  première  instance  da  la  Seine  ,  et  le^  notes. 
(2)  Yoyw  i**'  juin  j 811. 
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N»  255.  =  29  mai  18I1.  =  Décret  quiannuleun  arrêté  par  lequelle  préfet 
de  la  Seine  a  revendiqué  la  connaissance  d'une  contestation  relative  à 
une  inscription  hypothécaire,  prise  en  vertu  d'un  acte  de  remplacement 
de  conscrit  fait  par  ce  préfet.  (IV,  Bull,  ccclxxt,  n"  6912.) 


3i  mai  i8il.  =  Avis  du  conseild'état  sur  les  maisons  de  refuge  {i\ 

N*  256.  =  1"  juin  1811.=Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  rang  que  doi' 
vent  prendre ,  dans  les  cérémonies  publiques,  les  membres  des  cours  im- 
périales délégués  pour  la  tenue  des  assises  (2).  (IV,  Bull.  cr.cLXXii, 
n»  6855.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu la  section  de  rintérieur  sur  le  rapport  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, tendant  à  ré^'ler  le  ran;;  des  cours  d'assises  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, —  Est  d'avis  que  les  cours  d'assises  n'ayant  que  des  fonctions 
temporaires,  ne  doivent  pas  avoir  de  rang  assigné  d'une  manière  penua- 
nente  et  en  corps;  que  les  membres  des  cours  impériales  qui  présideront 
les  cours  d'assises,  doivent  prendre  rang  dans  les  cérémonies  publiques, 
immédiatement  après  le  préfet,  comme  le  faisait  le  président  de  la 
cour  criminelle;  qu'en  cas  qu'il  y  ait  d'autres  membres  de  la  cour  im- 
périale délégués  pour  la  tenue  des  assises ,  ils  marcheront  à  la  suite  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  sans  que  le  rang  assigné  par  le  décret  du 
24  messidor  an  12  aux  généraux  de  brigade  commandant  les  départemens, 
soit  change  ; — Que  les  présidens  et  juges  des  tribunaux  de  première  instance 
faisant  partie  des  cours  d'assises  ne  doivent  avoir  dans  les  cérémonies 
d'autre  rang  que  celui  qui  a  été  assigné  par  le  décret  du  24  messidor  an  12 
aux  présidens  et  juges  des  tribunaux  de  première  instance. 


N»  257.  =  1"  juin  1811.  =  Décret  qui  fixe  le  rang  des  cours  prévôtales  et 
celui  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. (IV,  Bull.  CCCLXXII,  n"  0856.) 


N»  258.  =  1"  juin  1811.  =  DÉCRET  qui  fixe  le  rang  des  auditeurs  au  conseil 
d'état  dans  les  cérémonies  publiques  (3).  (IV,  Bull.  ccci.xxii,  n"  6857.) 

Art.  1".  Les  auditeurs  près  notre  conseil  d'état,  de  première  et  de 
deuxième  classe,  prendront  rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  immé- 
diatement après  les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  selon  les  articles  U 
et  15  du  décret  du  7  avril  1811. 

2.  En  cas  d'absence  du  préfet,  le  secrétaire  général  et  l'auditeur  de  pre- 
mière ou  deuxième  classe  marcheront  à  la  tête  du  conseil  de  préfecture. 

3.  Les  auditeurs  de  troisième  classe  marcheront  à  la  suite  du  conseil  de 
préfecture. 


(i)  Voyez  6  juin  1811. 

(a)  Vojez,  sur  les  rangs  cL  honneurs  dans  les  cérémonies  publiques,  le  décret  du  a4  in«ssiikir 
an  12  (i3  juillet  1804)  ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  ^p  déeret  dn  -x^  messidor  an  la  (i3  juillet  i8t>4),  et  les  actes. 
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4.  Les  auditeurs  en  mission  prendront  rang  suivant  la  classe  déni  ils  se- 
ront, ainsi  qu'il  est  réglé  parles  articles  précédens. 


N»  259.  c=i  3  juin  1811.  =  DÉCRET  rjui  supprime    la   retenue  pour  masse 
d'ordinaire,  sur  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies 
d'ambulance  de  service  dans  les  hôpitaux.  (IV,  Bull.  cccLxxiv,  n"  6893.) 
Art.  1«'.  II  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  exercé  de  retenue  pour  masse  d'or- 
dinaire sur  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  nos  compagnies  d'ambu- 
lance qui  seront  de  service  dans  les  hôpitaux. 

2.  A  l'avenir,  chaque  officier  de  nosdites  compagnies  aura  droit  à  une  ra- 
tion de  fom-rage,  lorsqu'elles  seront  sur  le  pied  de  guerre. 


N«  260.=3  juin  181I.  =  DÉCRET  gui  règle  le  mode  d'exécution  de  celui  du 
29  avril  dernier,  portant  établissement  d'un  droit  sur  les  ouvrages 
connus  en  imprimerie  sous  le  nom  de  labeurs  (1).  (IV,  Bull,  ccclxxiv, 
n»  G894.) 

Art.  1".  Chaque  imprimeur,  en  effectuant  le  dépôt  de  cinq  exemplaires 
ordonné  par  l'article  48  du  règlement  du  5  février  1810,  devra  l'accompa- 
gner de  la  remise  de  son  obligation  personnelle,  par  laquelle  il  s'engagera 
à  payer,  dans  trois  mois,  à  partir  du  jour  du  dépôt,  la  somme  dont  il  est 
redevable  d'après  le  nombre  d'exemplaires  de  .son  édition,  et  le  nombre  de 
feuilles  de  chaque  exemplaire. 

2.  Les  obligations  des  imprimeurs  seront  versées  sur  bordereau  à  la  caisse 
d'amortissement ,  dont  le  caissier  général  fournira  son  reçu  provisoire  au 
directeur  de  l'imprimerie. 

3.  A  leurs  échéances  respectives,  elles  seront  présentées ,  par  les  soins  de 
la  caisse  d'amortissement,  aux  imprimeurs  qui  les  auront  souscrites;  et  les 
fonds  en  provenant  seront  portés,  à  dater  du  jour  du  recouvrement ,  au 
crédit  du  compte  de  la  direction  générale  de  l'imprimerie. 

4.  En  cas  de  non  paiement ,  l'obligation  échue  sera  protestée  suivant  les 
formes  d'usage,  et  le  renvoi  en  sera  fait,  par  la  caisse  d'amortissement,  au 
directeur  de  l'imprimerie. 

5.  Le  directeur  général  de  l'imprimerie  fera  poursuivre,  par  les  voies  de 
droit,  les  débiteurs  en  retard. 

6.  Quoique  l'échéance  habituelle  des  obligations  soit  fixée  à  trois  mois, 
qui  commencent  le  jour  du  dépôt,  néanmoins  un  plus  long  délai  pourra 
être  accordé  aux  imprimeurs  pai*  le  directeur  général  de  l'imprimerie,  pour 
les  ouvrages  qui,  par  leur  importance  ou  la  mise  de  fonds  nécessaire  à  leur 
entreprise,  mériteront  évidemment  cette  faveur.  Il  pourra  même,  à  cet  effet, 
leur  faire  souscrire  des  coupures  d'obligations. 

7.  Les  paiemens  de  la  direction  de  l'imprimerie  seront  effectués  par  la 
caisse  d'amortissement  STir  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  aux- 
quelles seront  annexés  des  bordereaux  du  directeur  général  de  l'imprimerie. 
— Si  les  fonds  sont  destinés  à  acquitter  les  dépenses  du  service  extérieur,  la 
caisse  d'amortissement  fera  payer  les  parties  prenantes  sur  le  lieu  de  leiu- ré- 
sidence, et  leurs  quittances  seront  versées,  comme  pièces  comptables,  à  la 
direction  de  l'imprimerie. 

8 .  Les  recettes  faites  à  Paris  pour  le  compte  de  la  direction  de  l'imprimerie 

(i)  La  nouvelle  législatioi  gur  l'eserdcc  de  a  |>rfffessioH  d'iaipnnreiir  b'u  pus  re|«whiit  ce 
Orait  qui   «'est  fius  peroi. 
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seront  gratuites,  et  la  caisse  d'amortissement  n'est  autorisée  à  répéter  que 
le  remboursement  de  ses  avances;  mais  il  lui  est  alloué  une  remise  de  sept 
huitièmes  pour  cent  sur  tons  les  recouvremens  qu'elle  aura  effectués  dans 
les  départeraens,  en  indemnité  des  commissions  qu'elle-même  est  obligée  de 
payer. 

9.  Au  1"  janvier  de  chaque  année,  la  caisse  d'amortissement  arrêtera  le 
compte  de  la  direction  de  l'imprimerie ,  et  dressera  son  état  de  situation  en 
recelte  et  en  dépense.  L'excédant  du  débet  ou  du  crédit  sera  porté  a  compte 
nouveau,  et  formera  le  premier  article  de  l'exercice  courauL 


N<»  261.  =  0  juin  1811.  =  DÉCRET  qui  règle  le  mode  de  jouissance  de  ma' 

rais  communaux ,  et  déclare  comme  non  avenus  des  jugemens  rendus 

sur  cet  objet  {{).  (IV,  Bull.  tccLXXVi,  n"  6973.) 

Napoléon....,  —  Vu  les  réclamations  des  habitans  de^a  commune  de  Cou- 
lombières,  département  du  Calvados,  contre  les  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  ce  département ,  au  sujet  de  la  jouissance  de  deux  marais 
communaux,  entre  les  habitans  de  cette  commune  et  les  sieurs  Mathey  et 
consorts  ;• — Vu  notre  décret  du  9  brumaire  an  13,  qui  délare  que  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret  ; 
— Vu  le  décret  du  20  juin  1806,  qui  ordonne  les  partage  et  jouissance  des 
biens  communaux  par  feux,  et  défend  le  mode  de  jouissance  réglé  par  l'é- 
tendue des  propriétés  de  chaque  habitant  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du 
20  juillet  1807,  qui  prononce  la  même  chose  en  cas  de  partage  entre  des 
communes; — Vu  l'avis  du  26  avril  1808,  qui  prononce,  d'après  le  même 
principe,  ^pour  la  jouissance  des  bois  communaux;  —  Considérant  qu'aux 
termes  desdits  décrets,  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ne  peut 
être  réglé  qu'en  conseil  d'état,  notamment  selon  le  décret  du  9  brumaire 
an  13;— Que  les  nommés  Mathey  et  consorts  veulent  concentrer  entre  eux 
.seuls,  comme  seuls  propriétaires  fonciers  dans  la  commune,  la  jouissance 
des  biens  communaux  de  Coulombières;  —  Que  les  jugemens  attaqués  par 
les  habitans  de  Coulombières  statuent  indT*iment  sur  le  mode  de  jouissance 
de  biens  communaux,  et  consacrent,  en  outre,  un  mode  prohibé  par  nos 
décrets; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  jugemens  rendus  les  22  thermidor  an  9,  23  frimaire  an  11, 
10  floréal  et  4  thermidor  an  12,  par  les  tribunaux  de  Bayeux,  Caen  etTre- 
vières  ,  qui  ont  statué  sur  le  mode  de  jouissance  de  marais  communaux  de 
la  commune  de  Coulombières,  et  les  ont  attribués  a  une  partie  des  habi- 
tans à  l'exclusion  des  autres,  sont  regardés  comme  non  avenus. 

2,  La  jouissance  desdits  marais  aura  lieu  par  feux  entre  tous  les  individus 
chefs  de  famille  et  domiciliés  de  la  commune,  conformément  aux  décrets  ci- 
dessus  cités. 


N»  262.  =  6  juin  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  maisons  du  Re' 
fuge,  établies  dans  plusieurs  villes  de  France  (2).  (IV,  Bull,  ccclxxvi, 
n»  6975.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ,  le  décret  du  lo — ii  juin  179^  , 
et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent;  celui  du  9  brumaire  an  l3  (3i  octobre  1804);  et  les 
avis  du  cons.  d'état  des  20  juillet  1807  ,  et  ati  avril  180S. 

(2)  VoTcz  le  décret  du  26  décembre  18 10,  portant  éublissenocnt  de  c«  «ais»B.s,  et  lA 
«Ole. 
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tendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  des  cultes, 
concernant  les  sœurs  du  Refuge  de  Nantes,  en  date  du  6  mars  dernier,— Sa 
lettre  du  5  mai  suivant  sur  le  même  établissement,— Est  d'avis  que  l'appro- 
bation d'une  institution  du  Refuge  pour  une  ville,  à  la  charge  d'observer  les 
mêmes  réglemens  que  les  sœurs  du  Refuge  de  Paris,  et  même  de  prendre 
des  sœurs  parmi  ces  dernières  pour  former  l'établissement,  ne  constitue 
pas  une  affiliation  ;  —  Que  par  conséquent  les  établissemens  des  sœurs  du 
Refuge  de  Lyon  et  de  Nantes  ne  sont  pasafliliés  à  l'établissement  de  Paris, 
et  doivent,  au  contraire,  en  être  séparés  et  s'administrer  séparément,  sous 
la  surveillance  des  autorités  locales,  sans  aucune  communication  avec  la 
maison  de  Paris,  ni  suliordination  envers  elle  et  avec  un  noviciat  particu- 
lier;—  Que  le  ministre  des  cultes  doit  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois , 
les  statuts  des  maisons  du  Refuge  de  Caen,  Versailles,  Rennes,  et  autres 
villes,  lesquelles  maisons,  aftiliées  d'abord  à  la  maison  de  Paris,  ont  depuis 
cessé  de  l'être,  en  vertu  des  décrets  sur  les  dames  du  Refuge,  et  n'ont  i 
plus  d'existence  légale. 

N"  263.  =  11  juin  1811.  =  Décret  relatif  à  l' établis seinent  du  siège  des 
majorais  (1).  (IV,  Bull,  ccclxxv,  n°  6914.) 

Napoléon ,  —  Vu  l'article  7  de  notre  décret  du  3  mars  1810,  lequel  est 

ainsi  conçu  :  u  Les  maisons  d'habitation  des  comtes  et  barons  pourront  être 
«  situées,  soit  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  soit  dans  une  de  nos  villes 
"  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement;  »  —  Vu  les  observations 
de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  à  nous  présentées  par  notre  cousin 
le  prince  archichancelier  de  l'empire,  desquelles  il  résulte  que  cet  article 
est  d'une  exécution  onéreuse  pour  ceux  dont  les  propriétés  soîit  trop  éloi- 
gnées des  villes  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement;  qu'il  em- 
pêche que  les  terres  formées  en  corps  de  domaine,  et  réunies  autour  d'une 
habitation  de  maître,  ne  soient  constituées  en  majoi'ats,  attendu  que  cette 
habitation  ne  peut  pas  en  être  le  siège,  d'où  il  arrive  que  la  plupart  des  ma- 
jorais ne  sont  composés  que  de  biens  épars  et  de  nature  différente ,  ce  qui, 
d'un  côté,  nuit  aux  avantages  et  à  l'éclat  de  l'institution,  et,  de  l'autre, 
ajoute  beaucoup  aux  risques  et  aux  embarras  de  la  surveillance  ; — Notre  con- 
seil d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : — Notre  conseil 
du  sceau  des  titres  est  autorisé  à  nous  proposer,  d'après  les  circonstances,  l'é- 
tablissement du  siège  d'un  majorât  dans  la  maison  d'habitation  qui  s'accordera 
le  mieux  avec  la  situation  de  fortune  de  l'impétrant  et  la  convenance  des 
biens  composant  le  majorât,  lorsque  d'ailleurs  cette  maison  d'habitation  serai 
de  natui-e  à  répondre  aux  vues  qui  ont  dicté  notre  déci'et  du  3  mars  1810. 


N"  264.  =  1 1  juin  1811.  =  DÉCRET  contenant  règlement  sur  le  mesurage  des 
pierres  destinées  aux  constructions  publiques  et  particulières  de  la  ville 
de  Paris.  (Moniteur,  n"  174.) 

Art.  l*^  Les  dispositions  des  arrêts  du  conseil,  des  6  février  1778  et  26  mars 
1779,  qui  ordonnent  le  mesurage  des  pierres,  seront  désormais  exécutées  tant 
à  l'égard  des  carrières  du  département  de  la  Seine,  qu'à  l'égard  des  princi- 
pales carrières  situées  dans  les  départemens  de  Seine-et-Oise  et  Seine-et- 
Marne,  d'où  il  se  tire  des  pierres  pour  le  service  des  constructions  publiques 
et  particulières  de  la  ville  de  Paris. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i"'  mars  i8o8  ,  portant  établissement  des  majorais ,  et  les  notes  ij«ii  ré- 
suRiCiit  toute  h  lésçislation  de  ia  nialière. 
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2.  Le  mesurage  ordonné  par  l'article  précédent  se  fera  par  une  section 
spéciale  du  bureau  central  du  poids  public  de  la  ville  de  Paris,  et  s'opérera, 
savoir  :  —  Aux  lieux  mêmes  de  leur  extraction,  pour  les  pierres  provenant 
des  carrières  du  département  de  la  Seine  et  celles  des  carrières  des  dépar- 
temens  voisins  où  il  sera  jugé  convenable  d'établir  des  préposés  mesureurs, 
si  ces  pierres  sont  destinées  pour  le  département  de  la  Seine;— Et  enfin,  aux 
ports  d'arrivage  ou  aux  barrières  d'entrée  pour  les  pierres  envoyées  à  Paris 
lie  toutes  autres  carrières  situées  hors  du  département  de  la  Seine  où  il 
n'aura  pas  été  établi  des  préposés  mesureurs. 

3.  Les  préposés  du  bureau  central  du  poids  public,  chargés  de  faire  le 
mesurage  des  pierres,  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  parmi  les 
personnes  qui  auront  justifié,  dans  un  examen  subi  devant  le  conseil  des 
i  poids  et  mesures,  d'une  instruction  suffisante  sur  la  théorie  élémentaire  et 
sur  la  pratique  de  la  cubature  des  solides. — Seront  préférés,  à  qualités  égales, 
ceux  qui  ont  été  employés  comme  toiseurs  ou  vérificateurs,  et  ceux  qui 
entendent  le  jaugeage  et  les  autres  méthodes  de  mesurage  utiles  à  la  percep- 
tion des  octrois. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  et  sous  peine  de  nullité  de  leurs  actes 
Icsdits  préposés  prêteront  serment  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  et 
Iciii's  registres  ou  camiets  seront  cotés  et  paraphés  par  un  juge  commis  à 

et  effet. — La  tenue  desdits  registres,  ainsi  que  les  opérations  desdits  préposés 
eroiit  surveillées  et  vérifiées  par  l'agent  inspecteur  général  du  bureau 
;entral  du  poids  public,  et  par  l'intervention  d'un  inspecteur  sous  ses  or- 
Ires,  qui  s^ra  nommé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

5.  Pour  faciliter  la  description  et  la  cubature  des  pierres,  comme  aussi 
aour  éviter  le  transport  et  le  déblai  sur  les  chantiers  et  théâtres,  du  bousin  , 
les  Haches  et  autres  débris  inutiles,  les  pierres  à  présenter  au  mesurage  se- 
•ont  préalablement  ébousinées  au  vif,  et  leurs  paremens  dressés. — Les  pierres 
4ui  n'auront  pas  été  ainsi  préparées  ne  pourront  être  introduites  dans 
Paris;  et  en  conséquence  les  préposés  mesureurs  ne  pourront,  sous  peine  de 
.ontravention,  les  admettre  au  mesurage,  quand  même  il  y  aurait  offre  de  su- 
}irune  réductionproportionnée  aux  bousin,  llacheset  autresdébris  inutiles. 

6.  Les  pierres  de  dimensions  à  produire  au  moins  un  cube  d'un  demi-dé- 
i|;istère  (environ  un  pied  six  pouces  cubes),  ou  ayant  au  moins  depuis  sept 
Jusqu'à  trente  centimètres  d'épaisseur,  sur  un  mètre  au  moins  de  longueur 
Ij't  seize  centimètres  de  largeur,  seront  seules  à  considérer  comme  pierres  de 

aille. — Toutes  pierres  de  dimensions  ou  de  cubes  inférieurs  sçf  ont  réputées 
iioellons. 

7.  Les  pierres  qui  autrefois  se  mesuraient  au  pied  cube  seront  mesurées  au 
oètre  cube.— Quant  à  celles  (jui  se  mesuraient  au  tonneau  de  quatorze  pieds 
ubes,  la  mesure  en  sera  ramenée,  soit  au  stère  cube,  soit  au  demi-stère 
quivalant  au  tonneau ,  mesure  ancienne. 

8.  En  opérant  la  cubature  des  pierres,  les  préposés  au  mesurage  marque- 
ont  chaque  bloc  d'iuie  lettre  ou  numéro  ,  et  inscriront  sur  leurs  registres 
es  noms  des  vendeurs,  ceux  des  acheteurs,  les  marques  de  la  pierre,  ses 
.ualités,  son  origine,  le  lieu  de  sa  destination  et  la  nature  de  son  emploi 
rojeté. —  Lors  du  chargement,  soit  sur  la  plate-forme,  soit  sur  le  port 
'arrivage ,  il  sera  remis  au  voiturier  un  bulletin,  copie  exacte  de  l'inscrip- 
ion  au  registre,  tant  pour  servir  de  titre  au  vendeur  contre  l'acheteur, 
ue  pour  valoir  permis  d'entrer  et  servir  de  pièce  justificative  de  la  décla- 
ation  à  faire  préalablement  devant  les  bureaux  d'octroi  ;  semblable  bul- 

tin  sera  remis,  à  mêmes  fins,  au  conducteur  de  pierr^  arrivant  de  l'cx- 
érieur  et  mesurées  à  la  barrière. 
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9.  Le  droit  de  mesurage ,  bulletin  compris ,  sera  de  soixante-quinze  cen- 
times par  mètre  cube. — Ce  droit  sera  à  la  charge  du  vendeur,  et  acquitté 
par  ses  voituriers  ou  bateliers. 

10.!  La  perception  du  droit  de  mesurage  des  pierres  sera  faite  au  profit 
de  la  rille  de  Paris,  par  le  bureau  central  dn  poids  public,  et  le  paiement 
s'effectuera  au  moment  de  la  délivrance  du  bulletin;  savoir  :  —  Par  les  pré- 
posés dudit  bureau,  et  immédiatement  après  l'opération  du  mesurage,  pour 
les  pierres  qu'ils  auront  mesurées  aux  lieux  mêmes  de  l'extraction;  et 
par  les  re«eveurs  de  l'octroi  de  Paris  ,  pour  le  compte  dudit  bureau,  immé- 
diatement après  l'opération  du  mesurage,  et  en  même  temps  que  la  per- 
ception dudit  octroi ,  pour  les  pierres  qui ,  n'ayant  pas  été  mesurées  sur  les 
plates-formes  des  carrières,  le  seront  aux  barrières  ou  sur  les  ports  de  ladite 
ville. — La  quittance  du  droit  sera  toujours  donnée  au  pied  du  bulletin  de 
mesurage ,  dont  la  délivrance  est  prescrite  par  l'article  8  du  présent  décret. 

11.  Les  préposés  de  l'octroi  ne  laisseront  ni  entrer  dans  Paris  par  les  bar- 
rières, ni  enlever  des  ports  pour  être  transportée  dans  l'intérieur,  aucune 
voiture  de  pierres,  dont  le  voiturier  ne  leur  représenterait  pas  le  bulletin 
de  mesurage  dûment  quittancé,  accompagné  de  la  quittance  du  droit  d'octroi. 

12.  Afin  que  les  pierres  puissent  arriver  sur  les  théâtres  et  chantiers,  de 
jour  et  avant  la  fin  de  la  journée  de  travail,  les  voitures  qui  ne  seraient  point 
prêtes  à  passer  la  barrière,  ou  à  ([uitter  les  ports  d'arrivage,  une  heure  avant 
celle  où  finit  Li  journée,  seront  dételées  et  stationneront  jusqu'au  lendemain. 

13.  Les  voituriers  ne  pourront,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  et 
de  trois  cents  francs  en  cas  de  récidive,  décharger  leurs  pierres  dans  d'au- 
tres lieux  que  ceux  qui.  sont  indiqués  sur  le  bulletin  du  mesurage.  —  Les 
rues  et  les  ponts  que  les  voituriers  devront  suivre  dans  la  traversée ,  la 
forme  et  la  chai'ge  des  voitures,  les  précautions  à  prendre  pour  y  assurer 
les  pierres,  seront  déterminées  par  un  règlement  du  préfet  de  la  Seine,  de 
manière  à  prévenir  le  stationnement  des  voitures  sur  les  ponts  ou  la  voie 
publique ,  et  tous  les  autres  embarras  ou  accidens  qui  peuvent  résulter  de 
ce  transport. — Les  voitures  de  pierres  ne  pourront  passer  sur  les  boulevards 
de  l'intérieur  de  Paris.  —  Le  même  règlement  indiquera  les  lieux  où  les 
voituriers  pourront  stationner  pour  faire  reposer  les  chevaux  ;  ils  ne  pour- 
ront s'arrêter  sur  aucun  autre  point,  hors  le  cas  d'accident,  sous  les  peines 
portées  au  présent  article. 

14.  Dans  le  cas  d'avaries  notables  et  dans  tous  ceux  qui  donneraient  ou 
pourraient  donner  lieu  à  contestation ,  le  bureau  central  de  pesage ,  mesu- 
rage et  jaugeage  publics  fera  faire  sur  place,  dans  le  département  de  la  ■ 
Seine,  à  la  réquisition  de  la  partie  intéressée,  et  par  des  préposés  autres 
que  ceux  qui  auront  fait  le  mesurage  contesté,  la  vérification  de  ce  mesu- 
rage, à  l'effet  de  constater  s'il  se  trouve  des  différences  dues,  soit  aux  ava- 
ries ,  soit  à  l'inexactitude  de  la  description  et  de  la  cubature. 

15.  A  ces  vérifications,  seront  dûment  appelés  l'ingénieur  ou  l'architecte 
chargé  de  diriger  les  constructions,  lorsqu'il  s'agira  de  pierres  à  employer 
dans  les  travaux  yniblics,  et  l'un  des  architectes  voyers,  si  les  pierres  sont 
destinées  à  des  travaux  particuliers. 

16.  Les  vendeurs  et  acheteurs  seront  personnellement  responsables  des 
faits  de  leurs  commis,  voituriers  ©u  domestiques,  et  seront  garans,  aussi 
respectivement,  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  à  xaison 
de  ces  faits. 

17.  Les  plaintes  en  contravention  au  présent  décret,  et  les  procès-ver- 
baux dressés  pour  constater  ces  conti-aventions,  seront  portés  devant  les 
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tribunaux  de  police  du  département  de  la  Seine  et  dos  autres  départemens 
où  s'exécutera  le  présent  décret ,  pour ,  lesdites  contraventions,  y  être  ju- 
gées conformément  aux  lois  et  réglemens. 

18.  Le  recouvrement  des  amendes  sera  poursuivi  à  la  diligence  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  auquel  il  sera,  à  cet  effet,  adressé  des  extraits 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  police.  Le  principal  des  amendes 
sera  versé  par  ledit  receveur ,  au  fur  et  à  mesure  des  recouvremens  ,  dans 
la  caisse  du  bureau  central  du  poids  public. 

19.  La  régie  de  l'octroi  fera,  de  son  côté,  tenir  registre  particulier  du 
produit  des  droits  de  mesurage  perçus  par  les  receveurs,  et  en  fera  verser, 
chaque  mois ,  le  montant  à  la  caisse  du  bureau  central  du  poids  public , 
qui ,  réunissant  ces  versemens  aux  recettes  directes  par  lui  faites ,  versera  le 
tout,  aussi  chaque  mois,  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

20.  Le  produit  du  droit  de  mesurage  et  les  sommes  provenant  des  amendes 
recouvrées,  seront  spécialement  affectés  aux  dépenses  du  traitement  des 
préposés el  vérificateurs  du  mesurage,  frais  de  poursuites,  frais  de  bureau 
et  autres  d'penses  relatives  à  cette  partie  d'administration ,  et  le  surplus  aux 
dépenses  de  la  ville. 

21.  Les  dispositions  du  présent  décret,  celles  de  notre  décret  du  2C  sep- 
tembre dernier,  relatif  aux  dépôts  de  pierres  sur  la  voie  publique,  et  celles  de 
l'arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  13  octobre  dernier,  sur  l'exé- 
cution dudit  décret ,  seront  applicables  aux  travaux  militaires  qui  s'exécu- 
tent a  Paris ,  sous  la  direction  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  nous  proposer  l'application 
du  présent  décret,  avec  les  modifications  convenables  aux  gi'andes  villes 
de  notre  empire ,  spécialement  à  celles  qui  renferment  des  palais  impériaux 
ou  dans  lesquelles  s'exécutent  de  grandes  constructions  civiles,  militaires  ou 
maritimes. 

N"  265.  =»:  1 8  juin  1811.  =  DÉCRET  eontenant  règlement  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matière  criminelle ,  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police,  et  tarif  général  des  frais  {\).  (IV,  Bull,  ccclxxyii,  n^JOuj.) 
Napoléon....,  —  Sur  le  l'apport  de  notre  grand-juge  ministre  delà  justice; 
—  Vu  les  lois  et  réglemens  concernant  les  frais  de  justice  criminelle,  et  no- 
tanunent  la  loi  du  30  nivôse  an  5  ,  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  messidor 
an  6 ,  les  lois  des  18  germinal  an  7,  7  pluviôse  an  9,  5  pluviôse  an  13,  notre 
décret  du  24  février  1806  ,  et  la  loi  du  5  septembre  1807  ;  — Vu  aussi  le  Code 
d'instruction  criminelle,  le  Code  pénal ,  la  loi  organique  du  20  avril  1810  , 
notre  décret  du  i\  juillet  de  la  même  année,  et  nos  décrets  des  30  janvier  et 
2  février  1811  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  l'^  L'administration  de  l'enregistrement  continuea'a  de  faire  l'avance 
des  frais  de  justice  criminelle,  pour  les  actes  et  procédures  qui  seront  or- 
donnés d'office  ou  à  la  requête  du  ministère  public;  sauf  à  poursuivre,  ainsi 
que  de  droit ,  le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui  ne  sont  point  à  la 


(i)  Vovezlc  décret  luodificalif  du  7  avril  i8i3.  Voyez  aussi  laloi  du  i8  germinal  an  7  (7  avril 
1799) ,  celle  du  j  — 15  pluviôse  an  i3  (u5  janvier — 4  février  i8o5),  et  le  décret  du  24  février 
1806,  relatif)  au  remboursenjcni  et  au  règlement  des  frais  en  matière  criminell:; ,  elles  notes. 
Voyez  enfin  la  loi  du  5 — 15  septembre  1807  ,  relative  au  recouvrement  de  ces  frais,  et  au  pri- 
vilège du  trésor  public. 
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charge  de  l'état ,  k  tout  dans  la  fonne  et  selon  les  règles  établies  par  notre 

présent  décret. 

3.  Sont  compris  sons  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle,  sans 
distinction  des  frais  d'instruction  et  de  poursuite  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  —  1"  Les  frais  de  translation  des  prévenus 
ou  accusés ,  de  transport  des  procédures  et  des  objets  pouvant  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge  ;  —  2°  Les  frais  d'extradition  des  prévenus ,  accusés 
ou  condamnés  ;  —  3»  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins ,  chirurgiens, 
sages-fenuTies ,  experts  et  interprètes  (1);  —  4°  Les  indemnités  qui  peuvent 
être  accordées  aux  témoins  et  aux  jurés;  —  5"  Les  frais  de  garde  de  scellés, 
et  ceux  de  mise  en  fourrière  ;  —  6"  Les  droits  d'expédition  et  autres  alloués 
aux  greffiers ;— 7°  Les  salaires  des  huissiers;  —  8°  L'indemnité  accordée  aux 
officiers  de  justice  dans  les  cas  de  transport  sur  le  lieu  du  crime  ou  délit;  — 
9°  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  accordés  à  nos  conseillers  dans  les  cours 
impériales,  et  à  nos  conseillers  auditeurs  délégués  pour  compléter  le  nombre 
des  juges  d'une  cour  d'assises  ou  spéciale,  ainsi  qu'aux  ofticiersdu  minis- 
tère public,  autres  néanmoins  que  les  substituts  en  service  près  les  cours 
d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu,  à  l'égard  desquels  il  a  été  statué  par 
l'article  10  de  notre  décret  du  30  janvier  1811  ;  —  10°  Les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  auxquels  l'instruction  des  procédures  peut  donner  lieu;  —  1 1°  Le 
port  des  lettres  et  paquets  pour  l'instruction  criminelle;  —  12°  Les  frais 
d'impression  des  arrêts,  jugemens  et  ordonnances  de  justice  ;  —  13»  Les  frais 
d'exécution  des  jugemens  criminels  et  les  gages  des  exécuteurs; —  14°  Les 
dépenses  assimilées  à  celles  de  l'instruction  des  procès  criminels,  et  qui 
i-ésulteront ,  savoir: — Des  procédures  d'oftice  pour  l'interdiction; — Des.> 
poursuites  d'office  en  matière  civile;  —  Des  inscriptions  hypothécaires  re- 
quises par  le  ministère  public  ;  —  Du  transport  des  greffes. 

3.  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  crimi- 
nelle    1°  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés ,  même  de 

ceux  qui  sont  nommés  d'office,  non  plus  que  les  droits  et  honoraires  déè' 
avoués  ,  dans  les  cas  où  leur  ministère  serait  employé  ;  —  2°  Les  indemnités 
de  route  des  militaires  en  activité  de  service  ,  appelés  en  témoignage  devant 
quelques  juges  ou  tribunaux  que  ce  soit,  et  ce  conformément  à  l'article  69 
de  la  loi  du  28  germinal  an  6 ,  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  messidor 
an  5;  —  3"  Les  frais  d'apposition  des  affiches  d'arrêts,  jugemens  ou  ordon- 
nances de  justice ,  lesquels  continueront  à  être  payés  par  les  communes  , 
ainsi  qu'il  résulte  des  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  bru- 
maire an  6;  —  4'  Les  frais  d'inhumation  des  condamnés  et  de  tous  cadavres  • 
li'ouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  lesquels 
sont  également  à  la  charge  des  communes,  aux  termes  de  l'article  26  de 
notre  décret  du  23  piairial  an  12,  lors  toutefois  que  les  cadavres  ne  sont  pas 
réclamés  par  les  familles ,  et  sauf  le  recours  des  communes  contre  les  héri- 
jïgrs;  —  à°  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les  bagnes,  dans  ïçs 
maisons  centrales  de  correction,  etc.,  lesquels  continueront  d'être  à  là 
charge  du  ministère  de  l'intérieur ,  conformément  à  l'avis  de  notre  conseil 
d'état  du  10  janvier  1807  ,  approuvé  par  nous  le  16  février  suivant;  — 6°  LeJf 
frais  de  conduite  des  mendians  et  vagabonds  qui  ne  sont  point  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  lesquels  continueront  d'être  à  la  charge  du  ministère  de 
l'intérieur,  conformément  à  l'avis  de  notre  conseil  d'état  du  1""^  décembre 

(i)  L'officier  de  santé  appelé  par  un  maire,  pour  procéder  à  la  visite  d'un  cadayre,  n'a  point 
d'action  personnelle  contre  ce  maire,  eu  paiement  de  ses  honoraires.  Cass.,  iq  juju  iSx6,S(^., 
XYU,  1, 12;  Kuil..  ciT.,XVlU,  128.       ' 
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<8u7,  approuvé  j)ai'  nous  le  11  janvier  1808;  —  7°  Les  frais  de  translation 
«le  tous  individus  arrêtés  par  mesure  de  haute  police,  lesquels  continueront 
à  être  payés  par  le  ministère  de  la  police,  conformément  au  même  avis;  — 
8°  Les  frais  de  translation  de  tous  condamnés  évadés  du  lieu  de  leur  déten- 
tion, qui  continueront  à  être  supportés  par  les  ministères  de  la  guerre,  de 
la  marine ,  de  l'intérieur  et  de  la  police ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  — 
9"  Les  dépenses  des  prisons ,  maisons  de  correction ,  maisons  de  dépôt , 
d'arrêt  et  de  justice,  lesquelles  resteront  à  la  charge  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 ,  et  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  23  brumaire  suivant  ;  —  10°  Les  frais  de  translation  des  déser- 
teurs des  armées  de  terre  et  de  mer ,  qui  sont  à  la  charge  des  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine;  —  11"  Les  dépenses  occasionées  par  les  pour- 
suites intentées  devant  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  et  les  frais  de 
procédures  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires  contre  les  conscrits 
réfractaires  et  les  déserteurs,  lesquels  sont  également  à  la  charge  des  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux  articles  8  et  9  de 
notre  décret  du  8  juillet  1800  ;  —  12°  Toutes  autres  dépenses,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient ,  qui  n'ont  pas  pour  objet  la  recherche ,  la  poursuite 
et  la  punition  de  crimes ,  délits  ou  contraventions  de  la  compétence  ,  soit 
de  la  haute-cour  impériale  ,  soit  des  cours  impériales ,  des  cours  d'assises 
ou  spéciales,  soit  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  ,  sauf  les 
exceptions  énoncées  dans  le  titre  II  de  notre  présent  décret  (1). 

TITRE  r*".  —  Tarif  des  frais. 

CHAPITRE  l*"".  —  Des  frais  de  translation  des  prévenus  ou  accusés,  de  transport  des  procédare& 
et  des  objets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge, 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  seront  conduits  à  pied  par  la  gendarmerie,  de 
brigade  en  brigade  :  néanmoins  ils  pourront,  si  des  circonstances  extraor- 
dinaires l'exigent,  être  transférés  soit  en  voiture ,  soit  à  cheval ,  sur  les  ré- 
quisitions motivées  de  nos  officiers  de  justice.  —  Les  réquisitions  seront  rap- 
portées en  original,  ou  par  copies  dfimenr  certifiées  par  les  officiers  qui  don- 
neront les  ordres ,  à  l'appui  de  chaque  état  ou  mémoire  de  frais  à  fournir 
par  ceux  qui  auront  fait  le  transport. 

6.  Lorsque  la  translation  par  voie  extraordinaire  sera  ordonnée  d'office, 
ou  demandée  par  le  prévenu  ou  accusé,  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  se 
trouverait  do  faire  ou  de  continuer  le  voyage  à  pied ,  cette  impossibilité  sera 
t  onstalée  par  certificat  de  médecin  ou  de  chirurgien.  —  Ce  cerlilicat  sera 
mentionné  dans  la  réquisition  et  y  demeurera  joint. 

6.  Dans  les  cas  d'exception  ci-dessus,  la  translation  des  prévenus  ou  ac- 
cusés sera  faite  par  les  entrepreneurs  généraux  des  transports  et  convois 
militaires,  et  aux  prix  de  leur  marché.  —  Dans  les  localités  où  le  service 
des  transports  militaires  ne  sera  point  organisé  ,  les  réquisitions  seront 
adressées  aux  officiers  municipaux  ,  qui  y  pourvoiront  par  les  moyens  or- 
dinaires et  aux  prix  les  plus  modérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusés  pourront  toujours  se  faire  transporter  en  voi- 
ture à  leurs  frais,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution  que  prescrira 
le  magistrat  qui  aura  ordonné  la  translation,  ou  le  chef  d'escorte  cliar^é  de 
l'exécuter. 


(r)  La  disposition  qui  affranchit  l'état  du  paiement  des  honoraires  des  conseils  et  défen- 
seurs des  prévenus  peut  être  invoquée  |)ar  une  administration  doinaniali',  par  exemple,  par  l'ad- 
ministration  des  forêts  j)0ursnivant,  dans  l'intérêt  de  l'état,  la  répression  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention.   Cass.,  29  octobre  1824,  Sir.,  XXV,  r,  178;  Bull,  crim.,  XXIX,  460.    (jnc 

circulaire  ministérielle  du  10  avril  i8i3  (SjR.,XVll,  2,  274)  avait  décidé  dan»  Ir  raèrae  seos 
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8.  La  ti'anslation  des  prévenus  ou  accusés ,  soit  dans  l'intérieur  de  Paris, 
soit  de  Paris  à  Bicêtre  et  de  Bicêtre  à  Paris ,  se  fera  toujours  par  voitures 
fermées  et  par  un  entrepreneur  particulier,  en  vertu  d'un  marché  passé 
par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  et  qui  ne  pourra  être  exécuté 
qu'avec  l'approbation  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

9.  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge 
seront  transportés  par  les  gendarmes  chargés  de  la  conduite  des  prévenus  ou 
accusés.  —  Si,  à  raison  du  poids  ou  du  volume,  ces  objets  ne  peuvent  être 
transportés  par  les  gendarmes ,  ils  le  seront ,  d'après  un  ordre  par  écrit  du 
magistrat  qui  ordonnera  le  transport,  soit  par  les  messageries,  soit  par  les 
entrepreneurs  des  transports  et  convois  militaires,  soit  par  toute  autre 
voie  plus  économique  ,  sauf  les  précautions  convenables  pour  la  sûreté  des 
objets. 

10.  Lesalimens  et  autres  secours  indispensablement  nécessaires  aux  pré- 
venus ou  accusés  pendant  leur  translation  leur  seront  fournis  dans  les 
prisons  et  maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la  route.  —  Cette  dépense  ne  sera 
point  considérée  comme  faisant  partie  des  frais  généraux  de  justice;  mais 
elle  sera  confondue  dans  la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  prisons  et  mai- 
sons d'arrêt. — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  prisons,  les  officiers  muni- 
cipaux feront  faire  la  fourniture  des  alimens  et  autres  objets,  et  le  rembour- 
.sement  en  sera  fait  aux  fournisseurs  comme  frais  généraux  de  justice. 

11.  Les  gendarmes  ne  pourront  accompagner  les  prévenus  ou  accusés  au- 
delà  de  la  résidence  d'une  des  brigades  les  plus  voisines  de  celle  dont  ils  fe- 
ront eux-mêmes  partie,  sans  un  ordre  exprès  du  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  du  département. 

12.  Si,  pour  l'exécution  d'ordres  supérieurs,  relatifs  à  la  translation  des 
prévenus  ou  accusés ,  il  est  nécessaire  d'employer  des  moyens  extraordi- 
naires de  transport,  tels  que  la  poste,  les  diligences  ou  autres  voies  sem- 
blables ,  les  frais  de  ce  transport  et  autres  dépenses  que  les  gendarmes  se 
trouveront  obligés  de  faire  en  route,  leur  seront  remboursés  comme  frais  de 
justice  criminelle,  sur  leurs  mémoires  détaillés,  auxquels  ils  joindront  les 
ordres  qu'ils  auront  reçus,  ainsi  que  des  quittances  particulières  pour  les  dé- 
penses de  nature  à  être  ainsi  constatées. — Si  les  gendarmes  n'ont  pas  des  fonds 
sufûsans  pour  faire  les  avances,  il  leur  sera  délivré  un  mandat  provisoire 
de  la  somme  présumée  nécessaire,  par  le  magistrat  qui  ordonnera  le  trans- 
port. —  II  sera  fait  mention  du  montant  de  ce  mandat  sur  l'ordre  de  trans- 
port. —  A  leur  arrivée  à  leur  destination  ,  les  gendarmes  feront  régler  défi- 
nitivement leur  mémoire  par  le  magistrat  devant  qui  le  prévenu  devra 
comparaître.  —  Il  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  aucuns  frais  de  retour;  ils 
recevront  seulement  l'indemnité  prescrite  par  les  articles  68  et  69  de  la  loi 
du  28  germinal  an  6. 

13.  Lorsqu'en  conformité  des  dispositions  du  Code  d'instruction  ciimi- 
nellc  sur  le  faux,  et  dans  les  cas  prévus,  notamment  par  les  articles  452  et 
454  ,  des  dépositaires  publics,  tels  que  les  greffiers,  notaires,  avoués  et  huis- 
siers, seront  tenus  de  se  transporter  au  greffe  ou  devant  un  juge  d'instruc- 
tion pour  remettre  des  pièces  arguées  de  faux,  ou  des  pièces  de  comparaison, 
il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  la  même  indem- 
nité qui  leur  est  accordée  par  l'article  166  de  notre  décret  du  IC  février  1807, 
relativement  à  l'inscription  de  faux  incident.  —  Les  dépositaires  publics  au- 
ront toujours  le  droit  de  l'aire  en  personne  le  transport  et  la  remise  des 
pièces ,  sans  qu'on  puisse  les  obliger  à  les  confier  à  des  tiers. 

14.  Les  autres  dépositaires  particuliers  rece^Tont  pour  le  même  objet 
l'indemnité  réglée  par  ledit  article  10«. 
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io.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens,  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  des  greffiers,  notaires,  avoués  et  dépositaires  particuliers,  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  cliapitre  YIII  ci-après ,  pour  les  mé- 
decins, chirurgiens,  etc.  —  Quant  aux  htiissiers,  on  se  conformera  aux 
dispositions  dudit  chapitre  VIII  en  ce  qui  les  concerne. 

CHAPITRE  II. — Des  honoraires  et  vacations  des  médecins ,  chirurgiens ,  sages-fcmraes,  experts 

et  interprètes. 

16.  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes,  à  raison  des  opérations  qu'ils  feront,  sur  la  réquisi- 
tion de  nos  ortîciers  de  justice  et  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  43,  44,  148,  332  et  333  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra,  savoir  :  — !•  Pour  chaque  vi- 
site et  rapport,  y  compris  le  premier  pansement,  s'il  y  a  lieu,  —  Dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  six  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habi- 
lans  et  au  dessus,  cinij  francs;  — Dans  l'es  autres  villes  et  communes ,  trois 

francs  ; — 2"  Pourlesouverturesdecadavre  ou  autres  opérations  plus  difficiles 
que  la  simple  visite,  et  en  sus  des  droits  ci-dessus  :  —  Dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  neuf  francs  ;  —  Da.ns  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et 
au  dessus,  sept  francs  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes,  cinq  francs. 

18.  Les  visites  laites  par  les  sages-femmes  seront  payées,  — A  Paris, 
trois  francs  ; —  Dans  toutes  les  autres  villes  et  communes  ,  deux  francs. 

19.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  fournitures  nécessaires  pour 
les  opérations  sera  remboursé. 

20.  Pour  les  fiais  d'exhumation  des  cadavres,  on  suivra  les  tarifs  locaux. 

21.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins  et  traitemens  administrés,  soit  après 
le  premier  pansement ,  soit  après  les  visites  ordonnées  d'oflice. 

22.  Ch;ique  expert  ou  interprète  recevra,  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  et  pour  chaque  rapport,  lorsiiu'il  sera  fait  par  écrit;  savoir  :  —  A 
Paris,  cinq  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  des- 
sus, quatre  francs  ;  — Dans  les  autres  villes  et  communes  ,  trois  francs.  — 
Les  vacations  de  nuit  seront  payées  moitié  en  sus.  —  Il  ne  pourra  être 
alloué,  poiu'  chaque  journée ,  que  deux  vacations  de  jour  et  une  de  nuit. 

23.  Les  traductions  par  écrit  seront  payées,  pour  chaque  rôle  de  trente 
lignes  a  la  page,  et  de  seize  à  dix-huit  syllabes  à  la  ligne  ,  savoir  :  — A  Paris 
un  franc  vingt-cinq  centimes  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans 
et  au  dessus ,  un  franc  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes ,  soixante^ 
quinze  centimes. 

24.  Dans  ie  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence, 
les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts  et  interprètes,  outre  la 
taxe  ci-dessus  fixée  pour  leurs  vacations,  seront  indemnisés  de  leurs  frais 
de  voyage  et  séjour  de  la  manière  déterminée  dans  le  chapitre  VIII  ci- 
après, 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts 
et  interprètes  seront  appelés ,  soit  devant  le  juge  d'instruction ,  soit  aux 
débats,  à  raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  les  indemnités 
dues  pour  cette  comparution  leur  seront  payées  comme  à  des  témoins,  s'ils 
requièrent  taxe. 

CHAPITRE  III.  —  Des  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aus  témoins  et  aux  jurés. 

26.  Conformément  à  l'article  82  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  té- 
moins entendus  dans  l'instruction  et  lors  du  jugement  des  affaires  crimi» 
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nelles  et  de  i>olicc  ,  recevront,  s'ils  le  demandent,  une  indemnité  qui  de- 
meure réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

27.  Pour  chaque  jour  que  le  témoin  aura  été  détourné  de  son  travail  ou 
de  ses  affaires,  il  pojirra  lui  être  taxé  ,  savoir  :  —  Dans  notre  boime  ville 
de  Paris,  deux  francs  ; —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitanset  au 
dessus,  un  franc  cinquante  centimes  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes, 
un  franc. 

28.  Les  témoins  du  sexe  féminin,  admis  à  déposer,  et  les  enfans  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  entendus  par  forme  de  dé- 
claration, recevront,  savoir:  —  A  Paris,  un  franc  vingt-cinq  centimes  ;  — • 
Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus,  un  franc  ; — Dans  les 
autres  villes  et  communes ,  soixante-quinze  centimes. 

29.  Les  témoins  qui  comparaîtront  en  justice  dans  un  état  de  maladie  ou 
d'inlirmité  dûment  constaté  auront  droit  au  double  de  la  taxe  accordée 
aux  témoins  valides. 

30.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  du  lieu  de  leur  ré« 
sidence,  il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  devoyage  et  de  séjour,  telsqu'ils 
seront  réglés  dans  le  chapitre  VIII  ci-après.-^Auditcas,  \es  frais  de  séjour, 
tels  qu'ils  seront  lixés  par  le  n°  2  de  l'article  96  ci-après,  leur  tiendront  lieu 
de  la  taxe  déterminée  dans  les  articles  27  et  28  ci-dessus. 

31.  Nos  ofliciers  de  justice  n'accorderont  aucune  taxe  aux  militaires  en 
activité  de  service,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoignage. — Néanmoins,  il 
pourra  leur  être  accordé  une  indemnité  pour  leur  séjour  forcé  horsdeleur 
garnison  ou  cantonnement,  en  se  conformant,  pour  les  officiers  de  tout 
grade,  à  la  fixation  faite  par  le  n"  2  de  l'article  96  du  présent  décret,  et  en 
allouant  la  moitié  seulement  de  ladite  indemnité  aux  sous-officiers  et  soldats. 

32.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque,  à  raison 
d'un  service  public,  n'auront  droit  qu'au  remboursement  des  frais  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu  et  s'ils  le  requièrent,  sur  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  VIII  ci- 
après. 

33.  Conformément  à  la  loi  du  5  pluviôse  an  13,  l'indemnité  accordée 
aux  témoins  ne  sera  avancée  par  le  trésor  impérial  qu'autant  qu'ils  auront 
été  cités,  soit  à  la  requête  du  ministère  public ,  soit  en  vertu  d'ordonnance 
rendue  d'office,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  269  et  303  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

34.  Les  témoins  cités  à  la  requête,  soit  des  accusés ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 321  du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  des  parties  civiles,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  pluviôse  an  13,  recevront  les  indemnités  ci-dessus 
déterminées;  elles  leur  seront  payées  par  ceux  qui  les  auront  ai)pelés  en 
témoignage. 

35.  Les  jurés  qui  auront  été  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  ki- 
lomètres de  leur  résidence  actuelle,  pourront  être  remboursés  des  frais  de 
vovage  seulement ,  sur  le  pied  i-églé  dans  le  chapitre  VIII  ci-après  ,  si  tou- 
tefois ils  le  requièrent  ;  et  il  ne  sera  rien  alloué  pourtoute  autre  cause  que 
ce  soit ,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

36.  Nos  officiers  de  justice  énonceront,  dans  les  mandats  qu'ils  délivre- 
ront au  profit  des  témoins  et  des  jurés  ,  que  la  taxe  a  été  requise. 

caAPliRK   IV.  —  Des  frais  de  garde  de  sccUos ,  et  de  ceux  de  n)ise  en  fourrière. 

37.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  16  ,  35  ,  37  ,  38  ,  89  et  90  du  Code 
d'instruction  criminelle,  il  ne  sera  accordé  de  taxe  pour  la  garde  des  scellés, 
que  lorsque  le  juge  instructeur  n'aura  pas  jugé  à  propos  de  confier  cette 
gardeàdbes  habitans  (be  la  maison  où  les  scellés  auront  été  apposés. — Dans 
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ce  cas,  il  sera  alloué,  pour  chaque  jour,  au  gardien  nomme  d'office,  savoir  : 
— Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  deux  francs  cinquante  centimes  ; — Dans 
les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus,  deux  francs  ;  —  Dans  les 
autres  villes  et  communes ,  un  franc. 

38.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  femmes  ne  peuventêtre 
constituées  gardiennes  des  scellés,  conformément  à  la  loi  du  6  vendémiaire 
an  3 ,  qui  recevra ,  quant  à  ce ,  son  exécution. 

39.  Les  animaux  et  tous  obj  ets  périssables,  pour  quelque  cause  qu'ils  aient  élr 
saisis,  ne  pourront  rester  en  fourrière  ou  sousleséquestreplusde  huit  jours. 
— Après  ce  délai,  la  main-levée  provisoire  pourra  en  être  accordée. — S'ils  ne 
doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués,  ils  seront  mis  en  vente,  et  les  frais  de 
fourrière  seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente,  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  autres. 

40.  La  main-levée  provisoire  des  animaux  saisis  et  des  objets  périssables 
mis  en  séquestre  sera  ordonnée  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  juge  d'instruc- 
tion, moyennant  caution,  et  le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  de  sé- 
questre.— Si  lesdits  objets  doivent  être  vendus,  la  vente  en  sera  ordonnée  par 
les  mêmes  magistrats. — Cette  vente  sera  faite  à  l'enchère  ,  au  marchéleplus 
voisin  ,  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement.  —  Le  jour  de 
la  vente  sera  indiqué  par  affiches ,  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  à  moins 
que  la  modicité  de  l'objet  ne  détermine  le  magistrat  à  en  ordonner  la  vente 
sans  formalité  ;  ce  qu'il  exprimera  dans  son  ordonnance. — Le  produit  delà 
vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'enregistrement,  pour 
en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  jugement  définitif. 

CHAPITRE  V. — Des   droits  d'expédition  et  autres  alloués  aux  greffiers. 

41.  Il  est  dû  aux  greffiers  des  cours  impériales,  des  tribunaux  correction- 
nels et  des  tribunaux  de  police,  suivant  les  cas,  des  droits  d'expédition  , 
des  droits  fixes  et  des  indemnités ,  indépendamment  du  traitement  fixe  qui 
leur  est  accordé  par  nos  décrets. 

42.-  Les  droits  àH expédition  sont  dus  pour  tous  les  actes  et  pièces  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  sous  les 
numéros  31,  63  ,  6J ,  66,  68,  81,  86,  114,  117  ,  118  ,  120,122,  123,  124  ,  125, 
128,  129,  130,  131,  140,  153,  157,  158,  159,  160,  161  ,  188,  190,  191,192, 
193,  248,  281,  300,304,  305,343,358,  396,397,  308,415,  419,  452,  454, 
455,  456,  ■;65,  481  ,  568,  595  et  601. 

43.  Ces  droits  d'expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  les  expéditions  sont 
demandées,  soit  par  les  parties  qui  en  requièrent  la  délivrance  à  leurs  frais, 
soit  par  le  ministère  public  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  trésor  impérial  en  fait 
les  avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  ou  si  la  partie  civile  est  dans  un 
état  d'indigence  dûment  constaté. — Hors  les  cas  ci-dessus,  il  n'est  rien  dû 
aux  greffiers  pour  les  actes  sus-énoncés,  lorsque  la  signification,  notification 
ou  communication  en  sont  faites  sur  les  minutes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

44.  Il  n'est  du  qu'un  droit  fixe  aux  greffiers  pour  les  extraits  qu'il  sont 
tenus  de  délivrer  en  conformité  des  articles  198,  202,  417  et  472  du  Code 
d'instruction  criminelle,  el  de  l'article  30  du  Code  pénal. 

45.  Il  leur  est  accordé  une  indemnité  pour  leur  assistance  aux  actes  dési- 
gnés dans  l'article  378  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  pour  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'article  83  du  Code  civil. 

46.  L'expédition  de  l'acte  d'écrou,  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  421 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sera  payée  comme  extrait  slux  concierges 
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des   prisons,  suivant  la  fixation    qui  sera  faite  dans  l'article  50  ci-aprés. 

47.  En  conformité  de  l'article  168  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
droits  d'expédition  dus  aux  greffiers  des  maires  agissant  comme  juges  de  po- 
lice, seront  les  mêmes  que  ceux  des  greffiers  des  autres  tribunaux  de  po- 
lice. 

48.  Les  droits  d'expédition  dus  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  sont 
fixés  à  quarante  centimes  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  de 
quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition  pour  chacune  des  copies  du  registre  tenu  par 
les  greffiers,  aux  termes  de  l'article  600  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  doivent  être  adressées  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  à  notre 
ministre  de  la  police  générale  ,  conformément  à  l'article  601  dumême  Code, 
sont  fixés  à  dix  centimes  pour  chaque  article  du  registre. 

50.  Les  droits  fixes  pour  les  extraits  sont  réglés  à  soixante  centimes,  quel 
que  soit  le  nombre  de  rôles  de  chaque  extrait. — En  matière  forestière ,  ces 
droits  ne  seront  que  de  vingt-cinq  centimes. 

51.  L'état  de  liquidation  des  frais  et  dépens  sera  dressé  par  le  greffier,  et 
les  copies  qu'il  en  délivrera  lui  seront  payées  à  raison  de  cinq  centimes  par 
article. 

52.  Lors  des  exécutions  des  arrêts  criminels,  le  greffier  de  la  cour,  du  tri- 
bunal ou  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  se  fera  l'exécution,  sera  tenu  d'y 
assister,  d'en  dresser  procès-verbal;  et,  dans  le  cas  d'exécution  à  mort,  il 
fera  parvenir  à  l'oflicier  de  l'état  civil  les  renseignemens  prescrits  par  le 
Code  civil. — A  cet  effet,  le  greffier  se  rendra,  soit  à  l'hôtel-de-ville,  soit  dans 
une  maison  située  sur  la  place  publique  où  se  fera  l'exécution,  et  qui  lui 
sera  désignée  par  l'autorité  administrative. 

53.  Il  est  alloué  aux  greffiers  pour  tous  droits  d'assistance  ,  transcription 
du  procès-verbal  au  bas  de  l'arrêt ,  et  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil, 
savoir  :  —  1°  Pour  les  exécutions  à  mort ,  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris :  vingt  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus, 
quinze  francs  ; — Dans  les  autres  villes  et  communes,  dix  francs; —  5°  Pour 
les  exécutions  par  effigie  et  expositions ,  —  Dans  notre  bop.ne  ville  de  Paris, 
dix  francs  ;  —Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus,  cinq 
francs  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes,  trois  francs. 

54.  Les  accusés  paieront  au  taux  réglé  par  notre  présent  décret  les  expé- 
ditions et  copies  qu'ils  demanderont,  outre  celles  qui  leur  seront  délivrées 
gratuitement  aux  termes  de  l'article  305  du  Code  d'instruction  criminelle. 

55.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés,  soit  devant  un  autre  juge  d'instruc- 
tion, soit  à  une  autre  cour  d'assises  ou  spéciale,  il  ne  pourra  leur  être  dé- 
livréaux  frais  du  trésor  impérial  de  nouvelles  copies  des  pièces  dont  ils  au- 
ront déjà  reçu  une  copie  en  exécution  du  susdit  article  305. 

56.  En  matière  correctionnelle  et  desimpie  police .  aucune  expédition  ou 
copie  des  pièces  de  la  procédure  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  sans 
une  autorisation  expresse  de  notre  procureur  général. — Mais  il  leur  sera 
délivré,  sur  leur  seule  demande,  expédition  delà  plainte,  de  la  dénoncia- 
tion, des  ordonnances  et  des  jugemens  définitifs.  —  Toutes  ces  expéditions 
seront  à  leurs  frais. 

57.  Conformément  à  l'article  5  de  notre  décret  du  24  lévrier  1806,  les  .f,'ref- 
fiers  ne  délivreront  aucune  expédition  ou  copie  susceptible  d'être  taxée  par 
rôle ,  ni  aucun  extrait ,  sans  les  avoir  soumis  à  Texau'-en  de  nos  procureurs, 
qui  en  feront  prendre  note  sur  un  registre  tenu  au  parquet. — Nos  procu- 
reurs viseront  en  outre  les  expéditions. 

5&.  Ne  seront  point  insérés  dans  la  rédaction  de?  arrêts  et  jugemens  les 
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plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  défenseurs 
(les  prévenus  ou  accusés,  mais  seulement  leurs  conclusions. 

j9.  Toutes  les  foisqu  une  procédure  en  matière  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle, ou  de  simple  police,  devra  être  transmise  à  quelque  cour  ou 
tribunal  que  ce  soit,  ou  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  la  pro- 
cédure et  les  pièces  seront  envoyées  en  minutes,  sans  en  excepter  aucune, 
à  moins  que  notre  grand-juge  ne  désigne  des  pièces  pour  n'être  expédiées 
(jue  par  copies  ou  par  extraits. 

60.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi  des  pièces  d'une  procédure,  le 
greffier  sera  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il  dressera  sans  frais  ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  423  du  Code  d'instruction  criminelle. 

ei.  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme  exécutoire  que  les  arrêts ,  jugemens 
et  ordonnances  de  justice ,  que  les  parties  ou  le  ministère  public  demande- 
ront dans  cette  forme. 

62.  Toutes  les  fois  que  l'officier  du  ministère  public  aura  pris  une  expé- 
dition d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  portant  peine  d'amende  ou  de  confisca- 
tion, pour  en  poursuivre  l'exécution  en  ce  qui  le  concerne,  il  remettra  cette 
expédition  au  préposé  de  l'enregistrement  chargé  du  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires,  pour  tenir  lieu  de  l'extrait  dont  la  remise  est  or- 
donnée par  les  arrêtés  du  gouvernement  des  \"  et  16  nivose  an  5. — Cette 
remise  de  l'expédition  n'aura  lieu  que  lorsque  nos  procureurs  ou  leurs  sub- 
stituts auront  consommé  tous  les  actes  de  leur  ministère. 

63 .  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écritures  qu'ils  sont  tenus 
de  faire  sous  la  dictée  ou  l'inspection  des  magistrats, ni  pour  la  minute  d'au- 
cun acte  quelconque,  non  plus  aussi  que  pour  les  simples  renseignemens 
qui  leur  seront  demandés  par  le  ministère  public  pour  être  transmis  à  nos 
ministres. 

64.  Nous  défendons  très  expressément  aux  greffiers  et  à  leurs  commis 
d'exiger  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par 
notre  présent  décret,  soit  à  titre  de  prompte  expédition,  soit  comme  grati- 
fication, ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. — En  cas 
de  contravention,  nous  voulons  qu'ils  soient  destitués  de  leurs  emplois,  et 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  pouri-a  être  moindre  de  cinq  cents  francs , 
ni  excéder  six  mille  francs  ;  sans  préjudice  toutefois ,  suivant  la  gravité  des 
cas,  de  l'application  des  dispositions  de  l'article  174  du  Code  pénal. — Ordon- 
nons à  nos  procureurs  généraux  et  impériaux  de  dénoncer  d'office ,  ou  de 
poursuivre  ,  sur  la  plainte  des  parties  intéressées,  les  abus  qui  viendront  à 
leur  connaissance. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  salaires  des  huissiers. 

65.  Le  service  des  huissiers  près  de  nos  cours  impériales  sera  déterminé 
par  une  délibération  prise  en  assemblée  générale  de  la  cour. — Tous  les  huis- 
siers pourront  être  appelés  indistinctement  à  faire  le  service  civil  et  le  ser- 
vice criminel  à  tour  de  rôle. — Néanmoins  ceux  des  huissiers  ci-devant  atta- 
chés aux  cours  criminelles  qui  seront  jugés  les  plus  aptes  à  mettre  le  service 
criminel  en  activité,  seront  attachés  de  préférence,  pendant  les  quatre  an- 
nées qui  courront  du  jour  de  l'installation  de  chaque  cour  impériale,  au  ser- 
vice des  chambres  criminelles  de  la  corn*,  des  cours  d'assises  et  de  la  cour  spé- 
ciale du  chef-lieu. 

66.  Les  cours  impériales  pourront  fixer  le  lieu  de  la  résidence  de  tons  les 
huissiers  de  leur  ressort,  et  la  changer  sur  la  réquisition  de  notre  procureur 
général. — Le  service  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  sera 
réglé  par  une  délibération  de  chaque  tribunal  pour  son  arrondissement» 
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G7.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traitement  fixe  ;  il  leur  est  seulementaccordé 
des  salaires  à  raison  des  actes  confiés  à  leur  ministère. 

68.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  17  mars  1809,  concernant  les  six 
huissiers  attachés  à  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine, 
continueront  à  être  exécutées  à  l'égard  des  huissiers  qui  seront  attachés  au 
service  criminel  près  notre  cour  impériale  de  Paris,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  par  nous. 

69.  En  exécution  de  l'article  120  de  notre  décret  impérial  du  6  juillet 
1810,  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
cours  impériales  qui  lui  transmettront  leurs  délibérations,  nous  présentera, 
d'ici  aul"  janvier  1812,  un  rapport,  —  Sur  l'organisation  en  communauté 
des  huissiers  résidant  et  exploitant  dans  chaque  arrondissement  communal; 
— Sur  le  nombre  d'huissiers  qui  doivent  être  attachés  au  service  des  audiences 
de  nos  cours  et  tribunaux;  —  Sur  les  indemnités  qu'il  pourra  y  avoir  lieu 
d'accorder  aux  huissiers  audienciers  pour  leur  service  particulier  ;  — Sur 
les  réglemens  de  police  et  de  discipline  nécessaires  pour  tous; —  Et  sur  ré- 
tablissement d'une  bourse  commune  entre  tous  les  membres  de  chaque  com- 
munauté d'arrondissement. 

70.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré  au  ministère  public  des  expéditions 
des  actes  ou  jugemens  à  signiOer,  les  significations  seront  faites  par  les  huis- 
siers sur  les  minutes  qui  leur  seront  confiées  par  les  greffiers  sous  leur  ré- 
cépissé, à  la  charge  par  eux  de  les  rétablir  au  greffe,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  signification,  sous  peine  d'y  être  contraints  parcorps 
en  cas  de  retard. — Lorsqu'un  acte  ou  jugement  aura  été  remis  en  expédition 
au  ministère  public,  la  signification  sera  faite  sur  cette  expédition,  sans  qu'il 
en  soit  délivré  une  seconde  pour  cet  objet. — Les  copies  de  tous  les  actes,  ar- 
rêts, jugemens  et  pièces  à  signifier,  seront  toujours  faites  par  les  huissiers 
ou  par  leurs  scribes. 

71.  Les  salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes  de  leur  ministère,  résul- 
tant du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal ,  sont  réglés  et  fixés 
ainsi  qu'il  suit:  —  1°  Pour  toutes  citations ,  significations,  notifications,  com- 
munications ,  et  mandats  de  comparution,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 19,  34,  72,  81  ,  91,97,  109,  114,  116,  1 17 ,  128 ,  129,  130,  131,  135, 
145,146,  149,  151,  153,  157,  158,  160,  172,  174,  177,  182  ,  185 ,  186,  187  , 
188,  190,  199,203,  205,  212  ,  213,  214,  229,  230  ,  231  ,  242,  260,269,  281, 
292,  303,321  ,  354,  355,356,  358,  389,394,396,  397,  398  ,  415,  418,  421, 
452,  454,  456,  466,479,  487,  492,  500,  507  ,  517  ,  519,  528,  531,532,  538, 
546 ,  547  ,  548  et  567  du  Code  d'instruction  criminelle  pour  l'original  seule- 
ment ,  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  un  franc  ;  —  Dans  les  villes  de 
quarante  mille  habitans  et  au  dessus ,  soixante-quinze  centimes  ;  —  Dansles 
autres  villes  et  communes ,  cinquante  centimes  ;  —  1°  Pour  chaque  copie 
des  actes  ci-dessus  désignés,  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  soixante- 
quinze  centimes;  — Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus, 
soixante  centimes  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes,  cinquante  cen- 
times ; —  3°  Pour  l'exécution  des  mandats  d'amener  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  40 ,  61  ,  80 ,  91  ,  92,  237,  209 ,  355  ,  361  et  402  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  y  compris  l'exploit  de  signification  etla  copie, — Daais  notre 
bonne  ville  de  Paris,  huit  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  ha- 
bitans et  au  dessus,  six  francs;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes,  cinq 
francs  ;— 4°  Pour  l'exécution  des  mandats  de  dépôt,  aux  cas  prévus  parles 

,  articles  34,  40,61,86,  100,  193,  214,  237,  248  et  490  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  y  compris  l'exploit  de  signification  et  la  copie, — Dans  notre 
bon»e  ville  de  Paris,  cinq  francs  ; — Dans  les  villes  de  quarante  mille  habi- 
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tans  et  an  dessus ,  quatre  francs  ; — Dans  les  autres  villes  et  communes,  troi^ 
francs;  —  ô°  Pour  la  capture  de  chaque  prévenu,  accusé  ou  condamné,  en 
exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  ju- 
gement quelconque  emportant  saisie  de  la  personne  ,  y  compris  l'exploit  de 
signification,  la  copie  et  le  procès-verbal  de  perquisition,  lors  même  qu'il» 
s'agirait  de  l'exécution  d'un  seul  mandat  d'arrêt ,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  arrêt  ou  jugement  qui  concerneraient  plusieui's  individus,  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  80  ,  94,  109,  110,  134,157,  193,214,231, 
232,  237,  239,  343,  3 ôô  ,  361,  452,  454,  450,  500  et  522  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ,  et  par  les  articles  40  et  52  du  Code  pénal;  savoir:  —  Dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  vingt-un  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante 
mille  habitdns  et  au  dessus ,  dix-huit  francs  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, quinze  francs  ; —  6»  Pour  l'extraction  de  chaque  prisonnier,  sa  con- 
duite devant  le  juge,  et  sa  réintégration  dans  la  prison, — Dansnotre bonne 
ville  de  Paris,  soi.rante-ryuinzc  ccnti  mes  ^—Dansles  \'û\es  de  quarante  m\\\e 
habitans  et  au  dessus,  soixante  centimes  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, cinquante  centimes; —  7°  Pour  le  procès-verbal  de  perquisition 
«lontil  est  fait  mention  dans  l'article  109  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  qui  n'est  pas  suivi  de  capture,  y  compris  l'exploit  de  signification  et  la 
copie  du  mandat  d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  de  l'arrêt 
ou  jugement  qui  auront  donné  lieu  a  la  perquisition,  savoir  :  —  Dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  six  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habi- 
tans et  au  dessus,  quatre  francs  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes, 
t/ois  francs  ;  —  8°  Pour  la  publication  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  les 
affiches  de  l'ordonnance  qui,  aux  termes  des  articles  4G5  et  466  du  Code 
d'instruction  criminelle,  doit  être  rendue  et  publiée  contre  les  accusés con- 
tumax,  y  compris  le  procès-verbal  de  la  publication,  savoir  :  — Dansnotre 
bonne  ville  de  Paris,  dix-huit  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille 
liabitans  et  au  dessus,  quinze  francs  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes, 
douze  francs  ;  —  9»  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  à  mort, 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  13  du  Code  pénal , — Dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  trente  francs  ;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans 
et  au  dessus,  vingt-quatre  francs  ; —  Dans  les  autres  villes  et  communes, 
dix-huit  francs  ; —  10°  Pour  le  salaire  particulier  des  scribes  employés  pour 
les  copies  de  tous  les  acf^s  dont  il  est  fait  mention  ci- dessus ,  et  de  toutes  les 
autres  pièces  dont  il  doit  être  donné  copie,  et  ce  pour  chaque  rôle  d'écri- 
ture de  trente  lignes  à  la  page  et  de  dix-huit  à  vingt  syllabes  a  la  ligne,  non 
compris  le  premier  rôle, — Dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  cinquante  cen- 
times ; — Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus,  quarante 
centimes  ; — Dans  les  autres  villes  et  communes,  trente  centimes  ; — 1 1»  Pour 
assistance  à  l'inscription  de  l'écrou,  lorsque  le  prévenu  se  trouve  déjà  in- 
carcéré, et  pour  la  radiationde  l'écrou  danstous  les  cas, — Dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  un  franc;  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au 
dessus,  soixante-quinze  centimes  ; —  Dans  les  autres  villes  et  communes, 
cinquante  centimes. 

72.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agcns  de  la  force  publique,  pour 
raison  des  citations,  notifications  et  signilications  dont  ils  seront  chargés 
par  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par  le  ministère  public. 

73.  Si  un  mandat  d'amener  et  un  mandat  dedépôt  ont  été  décernésdans 
les  mêmes  vingt-quatre  heures  contre  le  même  individu  et  par  le  même 
magistrat ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  cumuler  et  d'allouer  aux  huissiers  la  taxe 
ci-dessus  établie  pour  l'exécution  des  deux  mandats;  mais,  audit  cas  ,  il 
leur  sera  alloué  pour  toute  taxe,  savoir  :  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Fa- 
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Ti$,  di. r francs ;—Bâns  les  villes  de  quarante  mille  hahitans  et  au  dessus, 
huit  francs  ;— Dans  les  autres  villes  et  communes  ,  six  francs. 
.  74.  Lorsque  des  individus  contre  lesquels  il  aura  été  décerné  des  man- 
dats d'arrêt  et  ordonnances  de  prise  de  corps,  ou  rendu  des  arrêts  ou  ju- 
geniens  emportant  saisie  de  la  i)ersonne,  se  trouveront  déjà  arrêtés  d'une 
manière  quelconque,  l'exécution  des  actes  ci-dessus,  à  leur  égard  ,  ne  sera 
payée  aux  luiissicrs  qu'au  taux  réglé  par  le  n»  1  de  l'article  71  pour  lesci- 
tations,  significations  et  notifications. — Il  en  sera  de  même  pour  l'exécution 
des  mandats  d'amener  ,  lorsque  l'individu  se  trouvera  arrêté ,  lorsqu'il  se 
sera  présenté  volontairement,  ou  qu'il  n'aura  pu  être  saisi. 

75.  Les  huissiers  ne  djesseront  un  pi'ocès-verbal  de  perquisition  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  juge- 
ment de  condamnation  à  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  à  l'emprisonne- 
ment. 

70.  Il  ne  sera  payé  dansune  même  affaire  qu'un  seul  procès-verbal  pour 
chaque  individu,  quelque  soit  le  nombre  des  perquisitions  qui  auront  été 
faites  dans  la  même  commune. 

77.  Si,  malgré  les  perquisitions  faites  par  l'huissier,  le  prévenu,  accusé 
ou  condamné  n'est  point  arrêté,  une  copie  en  forme  du  mandat  d'arrêt, 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  de  l'arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, sera  adressée  au  commissaire  général  de  police  ;  à  son  défaut,  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  ;  et  à  Paris,  au  préfet  de  police. — Le  préfet, 
les  commissaires  généraux  de  police  et  les  commandans  de  la  gendarme- 
rie donneront  aussitôt  à  leurs  subordonnés  l'ordre  d'assister  les  huissiers 
dans  leurs  recherches  et  de  les  aider  de  leurs  renseignemens. — Enjoignons 
aux  agens  de  la  force  publique  et  de  la  police  de  prêter  aide  et  main-forte 
aux  huissiers  toutes  et  quantes  fois  ils  en  seront  par  eux  requis,  et  sans 
pouvoir  en  exiger  aucune  rétribution,  à  peine  d'être  poursuivis  et  pimis 
suivant  l'exigence  des  cas. — Néanmoins,  lorsque  des  gendarmes  ou  agens 
de  police,  porteurs  de  mandemens  de  justice,  viendront  à  découvrir,  hors 
delà  présence  des  huissiers,  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ils  les 
arrêteront  et  les  conduiront  devant  le  magistrat  compétent;  et  dans  ce  cas 
le  droit  de  capture  leur  sera  dévolu. 

78.  Lesalaire  des  recors  sera  toujours  à  la  charge  des  huissiers  qui  les  au- 
ront employés. 

79.  Il  en  sera  de  même  des  frais  pour  la  publication  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse,  prescrite  par  l'article  466  du  Code  d'instruction  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdites  publications  et  affiches  se  feront  dans  deux  cora- . 
munes  différentes  ,  chacun  des  deux  huissiers  qui  en  seront  chargés,  ne  re- 
cevra que  la  moitié  de  la  taxe  fixée  par  l'article  71  ,  n»  8. 

81.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  huissiers  seront  alloués  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  le  chapitre  Vlli  ci-après. 

82.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera  ilresser  et  parvenir  à  nos 
procureurs  des  modèles  des  mémoires  que  les  huissiers  auront  à  fournir 
pour  la  répétition  de  leurs  salaires;  et  les  huissiers  seront  tenus  de  s'y  con- 
former exactement,  sous  peine  de  rejet  de  leurs  mémoires. 

83.  Pour  faciliter  la  vérilication  de  la  taxe  des  mémoires  des  huissiers,  il 
sera  tenu  au  parquet  de  nos  cours  et  tribunaux  un  registre  des  actes  de  ces 
officiers  ministériels:  on  y  désignera  sommairement  chaque  affaire;  et,  en 
marge  ou  à  la  suite  de  cette  désignation,  on  relatera,  par  ordre  de  dates, 
l'objet  et  la  nature  des  diligences  à  mesure  qu'elles  seront  faites,  ainsi  que 
le  montant  du  salaire  qui  y  est  affecté.  —  Nos  procureurs  examineront  en 
même  temps  les  écritures,  atin  de  s'assurer  qu'elles  comprennent  le  nombre 
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e  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne  prescrit  par  l'article  71,  n"  10  , 
t  ils  réduiront  au  taux  convenable  le  prix  des  écritures  qui  ne  seraient  pas 
ans  les  proportions  établies  par  ledit  article. 

84.  Nos  procureurs  et  les  Juges  d'instruction  ne  pourront  user,  si  ce  n'est 
lour  causes  graves,  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  ô  plu- 
'îose  an  13,  de  charger  un  huissier  d'instrumenter  hors  du  canton  de  sa 
ésidence  ;  ils  seront  tenus  d'énoncer  ces  caiises  dans  leur  mandement ,  le- 
|uel  contiendra,  en  outre,  le  nom  de  l'huissier,  la  désignation  du  nombre 
:t  de  la  nature  des  actes,  et  l'indication  du  lieu  où  ils  devront  être  misa 
xécution.  —  Le  mandement  sera  toujours  joint  au  mémoire  de  l'huissier. 

85.  Tout  huissier  qui  refusera  d'instrumenter  dans  une  procédure  suivie 
lia  requête  du  ministère  public,  ou  de  faire  le  service  auquel  il  est  tenu 
)rès  la  cour  ou  le  tribunal,  et  qui,  après  injonction  à  lui  faite  par  l'officier 
:ompétent,  persistera  dans  son  refus,  sera  destitué,  sans  préjudice  de  tous 
lommages  intérêts  et  des  autres  peines  qu'il  aura  encourues. 

86.  Les  dispositions  de  l'article  G4  ci-dessus  sont  communes  aux  huissiers, 
esquels,  en  cas  de  contravention,  seront  poursuivis  de  la  même  manière  par 
los  procureurs,  et  sous  les  mêmes  peines. 

CHAPITRE  VU.  —  Du  transport  des  magistrats. 

87.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  conseillers  des  cours  impériales  et 
Jes  conseillers  auditeurs  délégués  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  19  et 
21  de  notre  décret  du  30  janvier  1811,  seront  payés  au  taux  réglé  par  ces 
mêmes  articles. 

S.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  32,  36,  43  ,  46,  47  ,  49,  60,  51 ,  52, 
59,  60,  62,  83,  84,  87,  88,  90,  464,  488,  497,  511  et  616  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  recevront  des 
indemnités  ainsi  qu'il  suit  :  —  S'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres 
de  leur  résidence,  ils  recevront  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et 
lie  séjour,  une  indemnité  àç  neuf  francs  par  jour;  —  S'ils  se  transportent  à 
plus  de  deux  myriamètres,  l'indemnité  sera  de  douze  francs  \^ar  jour. 

89.  L'indemnité  du  greffier  ou  commis  assermenté  qui  accompagnera  le 
juge  ou  l'oflicier  du  ministère  public,  sera,  —  Dans  le  premier  cas,  de  six 
francs  par  jour  ;  —  Dans  le  second ,  de  huit  francs. 

CHAPITRE  VIII.  — Dca  frais  de  Tovage  et  de  séjour  auxquels  rinstruction  des  procédures  peut 

donner  lieu. 

90.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins,  chinirgiens,  sages-fem- 
mes, experts,  interprètes,  témoins,  jurés,  huissiers  et  gardes  champêtres 
et  forestiers ,  lor:-qu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir,  et  notam- 
ment dans  les  cas  prévus  par  les  articles  20,  43  et  44  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  au-delà. 

91.  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant 
ot  en  revenant ,  savoir  :  —  1°  Pour  les  médecins,  chirurgiens,  experts,  in- 
terprètes et  jurés  ,  à  deux  francs  cinrjuante  centimes  ;  —  2°  Pour  les  sa;:es- 
femmes,  témoins,  huissiers,  gardes  champêtres  et  forestiers,  à  un  franc 

i  cinquante  centimes. 

92.  L'indemnité  sera  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamètre.  — Les 
fractions  de  luiit  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  rni  myriamètre  , 
et  celles  de  trois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre. 

93.  Pour  faciliter  le  règlement  de  cette  indemnité,  les  préfets  feront  dres- 
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ser  un  taMeau  des  distances  en  mjTiamètres  et  kilomètres,  de  chaque  com- 
miine  an  chef-lieu  de  canton,  au  chef-lieu  d'arrondissement,  et  au  chef-liei 
de  déparlement  —  Ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes  des  cours  impériales 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix  ,  et  il  sera  trans 
mis  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

94.  L'indemnité  de  deux  francs  cinquante  centimes  sera  portée  à  troi. 
francs,  et  ccUe  d' un  franc  cinquante  centimes  à  deux  francs,  pendant  le: 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février. 

D.i.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés ,  dans  le  cour; 
du  voyage,  par  force  majeure,  ils  recevront  en  indemnité,  pour  chaqui 
jour  de  séjour  forcé,  savoir  :— 1°  Ceux  de  la  première  classe,  deux  francs 

—  2»  Ceux  de  la  seconde ,  un  franc  cinquante  centimes.  —  Ils  seront  tenu 
de  faire  constater  par  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléans,  ou  par  le  maire 
ou  à  son  défaut  par  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'ei 
représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  demande  en  taxe. 

96.  Si  les  mêmes  individus,  autres  que  les  jurés,  huissiers,  gardes  cham 
pêtres  et  forestiers,  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville  oi 
se  fera  l'instruction  de  la  procédure ,  et  qui  ne  sera  point  celle  de  leur  ré 
sidence,  il  leur  sera  alloué  ,  pour  chaque  jour  de  séjour,  une  indemnit 
fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  Pour  les  médecins,  chirurgiens,  experts  et  in 
terprètes,  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  quatre  francs  ;  —  Dans  le 
villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus,  deux  francs  cinquante  cen 
times  ;  —  Dans  les  autres  villes  et  communes,  deux  francs;  —  2°  Pour  le 
sages-femmes  et  témoins,  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  trois  francs 

—  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au  dessus,  deux  francs 

—  Dans  les  autres  villes  et  communes,  un  franc  cinquante  centimes. 

97.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  sera  double  pour  le 
enfans  mâles  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  et  pour  les  filles  au  dessou 
de  l'âge  de  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoignage,  et  qu'il 
seront  accompagnés,  dans  leur  route  et  séjour,  par  leur  père,  mère,  tu 
teur  ou  curateur ,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  justifier  leur  qualité. 

CHAPITRE  IX.  —  Du  port  des  IcUres  et  paquets. 

98.  Les  états  de  crédit  mentionnés  dans  l'article  14  de  l'arrêté  du  gouver 
ncnient  du  27  prairial  an  8,  relatif  à  la  franchise  et  au  contre-seing,  seron 
tenus  à  l'avenir,  pour  les  fonctionnaires  ci-après  désignés,  savoir: — 1°  Le 
premiers  présidens  des  cours  impériales  ;  —  2"  Nos  procureurs  générau: 
près  les  mêmes  cours  ;  —  3"  Les  présidens  des  cours  d'assises  et  des  cour 
spéciales  ;  —  4°  Les  substituts  de  nos  procureurs  généraux  près  les  cour 
d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu;  —  6°  Nos  procureurs  impériau: 
près  les  tribunaux  de  première  instance;  —  6"  Les  juges  d'instruction;  - 
1°  Les  juges  de  paix  ;  —  8»  Les  greffiers  en  chef  des  cours  impériales  et  le 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

99.  Nos  procureurs  généraux  jouiront  en  outre,  dans  le  ressort  de  la  cou 
impériale,  du  contre-seing  et  de  la  franchise  pour  les  lettres  et  paquet 
qu'ils  adresseront  aux  autorités  constituées  et  aux  fonctionnaires  désigné 
dans  l'état  annexé  au  règlement  du  27  prairial  an  S ,  et  poiu*  ceux  qui  leu 
seront  adressés  des  divers  points  du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  seront  tenus  de  comprendre  danslesdit 
états  de  crédit  tous  paquets  ou  lettres  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé 
signés  jugeront  nécessaire  d'affranchir  ou  de  charger  pour  tous  autres  fonc 
tionnaircs  publics  quelconques. 


18  JtJliv  1811.  l'6'J 

(0).  Les  paquels  ou  lettres  avec  enveloppe,  adressés  aux  grefliers ,  ne 
(ti)t  par  eux  ouverts  qu'au  parquet ,  en  présence  de  nos  procureurs,  ou 
in  substitut ,  lesquels  feront  tenir  sur  un  rej^istre  particulier  une  note  in- 
?ative  de  chaque  envoi,  du  lieu  de  départ,  du  montant  de  la  taxe,  et  de 
lïaire  à  laquelle  l'envoi  se  rapportera.  —  Ce  registre  servira,  de  contrôle 
X  états  qui  seront  fournis  chaque  mois  par  les  grefliers ,  ainsi  qu'il  sera 
t  f  i-api'ès. 

10'!.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  fait  des  états  de  crédit,  article  par 

tide ,  pour  les  paquets  adressés  aux  premiers  présidens,  aux  présidens  des 

urs  d'assises  et  des  cours  spéciales.  Ces  états ,  certifiés  par  eux  et  par  le 

recteur  des  postes,  seront  exécutoires  de  plein  droit  au  profit  du  direc- 

iir  des  postes ,  après  avoir  été  préalablement  visés  par  le  préfet. — Les  états 

latifs  au  crédit  des  autres  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  98  seront 

(  rtiliés  par  eux  et  par  le  directeur  des  postes,  rendus  exécutoires  au  profit 

il  directeur  dos  postes  par  ordonnance  du  président  de  la  cour  ou  du  tri- 

w  uial ,  et  visés  par  le  préfet. 

i]lu3.  Les  fonctionnaires  mentionnés  dans  l'article  98  pourront  aussi  em- 
••;oyer,  pour  le  transport  de  leurs  dépèches,  toutes  autres  voies  qui  leur  pa- 
litront  plus  expéditives  et  plus  économiques  que  celle  de  Ja  poste,  et 
i,rticulièrement  les  messagers  des  préfectures,  sous-préfectures  ou  autres. 

ji  CHAriTRE  X. — Des  frais  d'impression. 

104.  Il  ne  sera  payé  des  frais  d'impression  sur  lesfondji  généraux  des  frais 
;  justice  criminelle  que  pour  les  objets  suivans  :  —  1°  Pour  les  extraits 
arrêts  de  condamnation  à  des  peines  afllictives  ou  infamantes,  ainsi  qu'il 
t  dit  dans  l'article  36  du  Code  pénal  j  —  2°  Pour  les  ordonnances  portant 
miination  des  présidens  et  assesseurs  des  cours  d'assises  et  les  arrêts  de 
nvocation  des  cours  d'assises  et  spéciales ,  le  tout  en  conformité  de  la  loi 
i  20  avril  1810  et  de  notre  décret  du  6  juillet  suivant;  —  3°  Pour  les  sii^na- 
mens  des  personnes  à  arrêter  ;  —  4°  Pour  les  états  et  modèles  d'états  rela- 
s  au  paiement ,  a  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  frais  de  justice  • 
5°  Pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un  de  nos  décrets  aura  ordonné  l'im- 
ession  et  pour  ceux  dont  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ju"era 
mpression  et  la  publication  nécessaires  par  une  décision  spéciale. 
lOj.  Seront  imprimés  en  placards  tous  les  actes  qui  doivent  être  publiés 
affichés,  et  ce  conformément  au  modèle  que  notre  grand-juge  ministre  de 
justice  eu  fera  dresser  a  notre  imprimerie  impériale.  —  Ce  modèle  sera 
ivoyé  à  nos  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux.  —  Toutes  impressions 
ù  ne  seront  point  conformes  au  modèle  seront  rejetées. 

106.  Le  nombre  d'exemplaires  des  placards  et  des  autres  impressions  sera 
Hermine  par  nos  prociueurs  généraux,  suivant  les  localités. 

107.  Les  placards  destinés  à  être  affichés  seront  tranSmis  aux  maires,  qui 
s  feront  apposer  dans  les  lieux  accoutumés. 

108.  Les  cours  impériales  et  les  tribunaux  de  première  instance  nomme- 
)nt  un  imprimeur  pour  iaire  le  service  de  la  cour  ou  du  tribunal.  —  Nos 
"ocureurs  généraux  informeront  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
1  prix  et  des  conditions  des  marchés  qui  seront  faits  avec  les  imprimeurs 
3  la  cour  impériale  et  des  tribunaux  du  ressort. 

109.  Les  épreuves  de  toutes  les  impressions  seront  adressées  par  les  im- 
[•imenrsà  nos  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux,  et  la  correction  en 
ra  faite  au  parquet.  —  Elles  seront  communiquées  au  conseiller  rappor- 
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leur  et  au  président  de  chambre  qui  aura  prononcé  l'arrêt,  lorsqu'ils  le  de- 
manderont. 

110.  Il  sera  tenu  note  au  parquet  de  tontes  les  impressions,  à  mesure 
qu'elles  seront  exécutées,  —  Deux  exemplaires  de  chaque  objet  seront 
remis  au  parquet;  — Deux  seront  adressés  à  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice. 

111.  Tous  les  trois  mois ,  les  imprimeurs  fourniront  leurs  mémoires  à 
nos  procureurs ,  qui  les  feront  vérifier.  Ils  joindront  à  chaque  article  un 
exemplaire  de  l'objet  imprimé,  comme  pièce  justilicative.  —  Ces  mémoi- 
res seront  rendus  exécutoires  par  ordonnances  des  présidens  de  nos  cours 
et  tribunaux,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  — L'ordonnance  con- 
tiendra l'indication  des  lois,  des  décrets  ou  des  décisions  de  notre  grand-juge 
en  vertu  desquels  l'impression  aura  été  ordonnée. 

112.  Les  frais  d'impression  qui  seront  à  la  charge  d'un  juré  condamne 
pour  avoir  manqué  à  ses  fonctions  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  396 
et  398  du  Code  d'instruction  criminelle ,  seront  les  mêmes  que  ceux  du  mar- 
ché passt'  pour  les  impressions  de  la  cour  ou  du  tribunal.  —  Auxdits  cas,  les 
Irais  d'affiches  seront  payés  aux  prix  d'usage  dans  chaque  localité. 

CHAPITRE  XI.  —  Des  frais  d'exécution  des  arrêts. 

113.  Il  sera  fait  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  un  règlement 
qui  déterminera  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  des  arrêts  crimi- 
nels ,  et  réglera  le  mode  de  leur  paiement.  —  Ce  règlement  sera  adressé  à 
nos  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux,  et  aux  préfets,  pour  le  fairo 
exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

114.  La  loi  du  22  germinal  an  4,  relative  à  la  réquisition  des  ouvriers 
pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  jugemens,  continueru  d'ètio 
exécutée.  —  Les  dispositions  de  la  même  loi  seront  observées  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux  exécuteurs. 

115.  Los  lois  des  13  juin  1793,  3  frimaire  et  22  iloréal  an  2,  relatives  au 
nombre,  au  placement,  aux  gages  et  à  la  nomination  des  exécuteurs  et  de 
leurs  aides ,  continueront  d'être  exécutées. 

1 16.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  disposer,  sur 
les  fonds  généraux  des  frais  de  justice,  d'une  somme  de  trente-six  mille 
francs  par  année  pour  l'employer  à  donner,  sur  l'avis  de  nos  procureurs  et 
des  préfets,  des  secours  alimentaires  aux  exécuteurs  infirmes  ou  sans  emploi, 
à  leurs  veuves,  et  à  leurs  cnfans  orphelins,  jusqu'à  l'âge  de  dovze  ans.  — 
Au  moyen  de  la  présente  disposition,  tous  lesréglcmens  antérieurs  sur  lc5 
secours  accordés  aux  exécuteurs  et  à  leurs  familles  sont  abrogés. 

TITRE  II.  — •  Des  défenses  assimilées  à  ceUes  de  l'instruction  des  procès  criminels. 

cnAriTBE  i"".  —  De  l'interdiction  d'office. 

117.  Indépendamment  des  poursuites  qui  seront  dirigées  contre  ceux  qui 
laissent  divaguer  des  fous  et  des  furieux,  pour  faire  prononcer  contre  les 
délinquans  les  peines  portées  par  les  articles  471  et  479  du  Code  pénal,  le 
ministère  public,  lorsque  l'interdiction  ne  sera  pas  provoquée  par  les  pa- 
rens,  la  poursuivra  d'office,  non  seulement  dans  les  cas  de  fureur ,  mais 
aussi  dans  les  cas  ù'/niôéci/lité  et  de  démence  ,  si  l'individu  n'a  ni  époux , 
ni  épouse,  ni  parens  connus,  conformément  a  l'article  491  du  Code  civil. 

118.  Les  frais  de  cette  procédure  seront  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement ,  sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  notre  i»résent  décret  ;  et  les 
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actes  auxquels  cette  procédure  donnera  lieu  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  défie t,  conformément  aux  lois  des  13  brumaire  et  22  fri- 
maire an  7. 

1)9.  Si  l'interdit  est  solvable ,  les  frais  de  l'interdiction  seront  à  sa  charge  • 
et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi,  avec  privilège  et  préférence,  sur''se5 
biens,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  de  ses  père,  mère,  époux  ou  épouse. 
—  Ce  privilège  s'exercera  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du 
5  septembre  1807. 

120.  Si  l'interdit  et  les  parens  désignés  dans  l'article  précédent  sont  dans 
un  état  d'indigence  dûment  constaté  par  certificat  du  maire,  visé  et  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet  et  par  le  préfet,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les 
salaires  des  huissiers,  et  l'indemnité  due  aux  témoins  non  parens  ni  alliés 
de  l'interdit. 

CHAPITRE  ir.  —  Des  poursuites  d'office  en  matière  civile. 

121.  Les  frais  des  actes  et  procédures,  faits  sur  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  et  notamment  par 
les  articles  50,  53,  81 ,  18i,  1"J1  et  192,  relativement  aux  actes  de  l'état  civil 
seront  payés,  taxés  et  recouvrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. 

122.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  ministère  public  poursuivra  d'office 
les  rectifications  des  actes  de  l'état  civil,  en  conformité  de  l'avis  de  notre 
conseil  d'état,  du  12  brumaire  an  11,  comme  aussi  au  sujet  des  poursuites 
faites  en  conformité  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  siu-  le  notariat,  et  géné- 
ralement dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  pour  assurer  son  exécution. 

123.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  précédentes  dispositions  à  celles  de  no- 
tre décret  du  12  juillet  1807  ,  concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  olfi- 
ciei's  de  l'état  civil. 

CHAPITRE  m.  —  Des  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  ministère  public. 

124.  Les  frais  d'inscription  hypothécaire,  lorsqu'elle  sera  requise  par 
le  ministère  public,  en  conformité  de  l'article  121  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  seront  avancés  par  l'administration  de  l'enregistrement ,  laquelle 
en  sera  remboursée  sur  les  biens  des  condamnés ,  dans  les  cas  et  aux  formes 
de  droit. 

125.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public  est  tenu, 
conformément  à  la  loi  et  à  nos  décrets ,  de  prendre  des  inscriptions  d'office, 
dans  l'intérêt  des  femmes ,  des  mineurs,  du  trésor  impérial,  etc.,  etc. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  recouvrement  des  amendes  et  cautionnemens. 

136.  Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  prononcées  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  par  le  Code  pénal ,  seront  taxés 
conformément  au  tarif  réglé  par  nos  décrets  du  16  février  1807,  pour  la 
procédure  civile.  —  L'avance  de  ces  frais  ne  sera  point  imputée  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice 
criminelle  ;  elle  s'en  remboursera,  suivant  les  formes  de  droit,  sur  les  par- 
ties condajunées.  —  En  cas  d'insolvabilité  des  condamnés,  les  frais  de  pour- 
suite seront  alloués  a  Tadministration  dans  ses  conii)tes,  en  conformité  de 
l'article  06  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

127.  Il  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  des  cautionnemens  fournis 
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à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  provisoire  des  préveims,  et  dans  les  tas  prévus 
par  les  articles  12'>  et  1?,;}  du  Code  d'instruction  criminelle. 

128.  La  même  disposition  est  applicable,  quant  à  la  taxe,  aux  jjoursuites 
faites  par  les  cautions  à  l'effet  d'obtenir  les  restitutions',  dans  les  cas  de 
droit,  des  sommes  déposées  dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement,  aux  termes  de  l'article  117  du  Code  d'instruction  criminelle. 

CHAPITRE  V.  —  Du  transport  des  greffes, 

129.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  au  déplacement  des  registres,  minutes,  et  au- 
tres papiers  d'un  greffe,  les  frais  d'emballage  et  de  transport  seront  acquittés 
comme  trais  généraux  de  justice,  avec  les  formalités  prescrites  par  notre 
présent  décret. 

130.  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  il  sera  dressé,  sans  frais,  par  le  gref- 
ller,  et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix,  un  bref  état  des  registres  et  pa- 
])iei-s  à  transporter. — La  décharge  du  transport  sera  donnée  au  bas  de  cet 
état. 

131.  Le  mode  et  les  frais  du  transport  seront  réglés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  une  copie  du  marché  sera  envoyée  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice.  —  Ces  marchés  ne  seront  soumis  à 
l'enregistrement  que  pour  le  droit  fixe  d'un  franc. 

TITRE  III.  —  Du  paiement  et  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle. 

CHAPITRE  i*""".  —  Du  mode  de  paiement. 

132.  Le  mode  de  paiement  des  frais  diffère  suivant  leur  nature  et  leur 
urgence;  il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

133.  Les  frais  urgens  seront  acquittés  sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge, 
mis  au  bas  des  réquisitions,  copies  de  convocations  ou  de  citations,  états 
ou  mémoires  des  parties. 

134.  Sontréputés  frais  urgens,—!"  Les  indemnités  des  témoins  et  des  jurés; 
— 2"  Toutes  dép(n-es  relatives  à  des  fournitures  ou  opérations  pour  les- 
quelles les  parties  prenantes  ne  sont  pas  habituellement  employées; — 3°  Les 
Irais  d'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

13J.  Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de 
son  déplacement,  il  lui  sera  délivré  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal du  lieu  de  sa  résidence,  et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix,  un  mandat 
provisoire  à  compte  de  ce  «pii  pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité. — Le 
receveur  de  l'enregistrement,  qui  acquittera  ce  mandat,  fera  mention  de 
rà-compte  en  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de  la  citation. 

13(j.  Dans  le  cas  où  l'instruction  d'une  procédure  criminelle  exigerait  des 
dépenses  extraordinaires  et  non  prévues  par  notre  présent  décret,  elles 
ne  pourront  être  faites  qu'avec  l'autorisation  motivée  de  nos  procureurs 
généraux,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  à  la  charge  par  eux  d'en 
informer  sans  délai  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

137.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement réuniront  en  un  seul  état,  sur  papier  libre,  tons  hs  frais  urgens 
qu'ils  auront  acquittés  pendant  le  trimestre  précédent,  pour  ledit  état  être 
revêtu  des  formalités  de  l'exécutoire  et  du  visa  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

138.  Les  dépenses  non  réputées  urgentes  seront  payées  sur  les  états  ou 
mémoires  des  parties  prenantes,  revêtus  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du 
juge,  et  du  insa  du  préfet  du  département. 

139.  Les  états  ou  mémoires  seront  taxés  article  par  article,  et  l'exécu- 
toire sera  délivré  à  la  suite  ;  le  tout  dans  la  l'orme  qui  sera  prescrite  par 
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notre  grand-juge  ministre  de  la  justice.  —  La  taxe  de  cliaque  article  rap-^ 
|>ellera  la  disposition  du  présent  décret  sur  laiiuellc  elle  sera  fondée. 

t4o.  Les  formalités  de  la  taxe  et  de  Texécutoire  seront  remplies  sans  frais 
par  les  présidens,  les  juges  il'instruction  et  les  juges  de  paix ,  chacun  en  ce 
«pli  le  concerne.  —  L'exécutoire  sera  décerné  sur  les  réquisitions  de  l'offi- 
cier du  ministère  public,  lequel  signera  la  minute  de  l'ordonnance. 

141.  Les  juges  qui  auront  décerné  les  mandats  ou  exécutoires,  et  les  of- 
liciers  du  ministère  public  qui  y  auront  apposé  leur  signature,  seront  res- 
ponsables de  tout  abus  ou  exagéralion  dans  les  taxes,  solidairement  avec  les 
parties  prenantes,  et  sauf  leur  recours  contre  elles. 

142.  Les  présidens  et  les  juges  d'instruction  ne  pourront  refuser  de  taxer 
etde  rendre  exécutoire,  s'il  y  a  lieu,  des  états  ou  mémoires  de  frais  de  justice 
criminelle,  par  la  seule  raison  que  ces  fiais  n'auraient  pas  été  faits  par  leur 
crdre  direct,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  faits  en  vertu  des  ordres 
d'une  autorité  compétente,  dans  le  ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal  que 
ces  juges  président  ou  dont  ils  sont  membres. 

143.  Les  états  ou  mémoires  taxés  et  rendus  exécutoires  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  les  articles  précédens  seront  vériliés  par  le  préfet  du  département,  qui 
apposera  son  ^H.sa  sans  irais  au  bas  de  l'exécutoire;  le  tout  dans  la  forme 
fjui  sera  indiquée  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

144.  Les  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière  que  nos  officiers 
de  justice  et  les  préfets  puissent  y  apposer  leurs  taxes,  exécutoires,  règle- 
ment et  visa;  autrement  ils  seront  rejelés,  ainsi  que  les  mémoires  de  gref- 
fiers ou  d'huissiers  qui  ne  seraient  point  conformes  aux  modèles  arrêtés  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  comme  il  est  dit  dans  l'article  82  ci- 
dessus. 

145.  Il  sPi-a  fait  de  chaque  état  ou  mémoire  trois  expéditions,  dont  une 
sur  papier  timbré  et  deux  sur  papier  libre.  —  Chacune  de  ces  expéditions 
sera  revêtue  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du  juge,  et  du  visa  du  préfet.  — 
La  première  sera  remise  au  payeur  avec  les  pièces  au  soutien  des  articles 
susceptibles  d'être  ainsi  justifiés. — Le  prix  du  timbre,  tant  de  l'état  ou  mémoire 
que  des  pièces  à  l'appui,  est  à  la  charge  de  la  partie  prenante.  —  L'une  des 
expéditions  sur  papier  libre  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 
—  L'autre  sera  transmise  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  avec 
l'état  du  trimestre  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

146.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de  dix  francs  ne 
seront  point  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

147.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs  parties 
prenantes  ne  sera  rendu  exécutoire  ,  s'il  n'est  signé  de  chacune  d'elles  : 
le  paiement  ne  pourra  êlre  fait  que  sur  leur  acquit  individuel  ou  sur 
celui  de  la  personne  qu'elles  auront  autorisée  spécialement,  et  par  écrit, 
à  toucher  le  montant  de  l'état  ou  mémoire.  —  Cette  autoi'isatiou  et  l'acquit 
seront  mis  au  bas  de  l'état,  et  ne  donneront  lieu  à  la  perception  d'aucun 
th'oit. 

148.  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient  des  dépenses  autres  que 
celles  qui,  d'après  notre  présent  décret,  doivent  être  payées  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice,  seront  rejetés  de  la  taxe  et  du  visa,  sauf  aux 
parties  réclamantes  à  diviser  leurs  mémoires  par  nature  de  dépenses,  pour  le 
montant  en  être  acquitté  par  qui  de  droit. 

149.  Les  exécutoires  qui  n'auront  pas  été  présentés  au  insa  du  préfet  dans 
le  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  les  frais  auront  été 
iijits,  ou  dont  le  paiement  n'aura  pas  été  x'éclamé  dans  les  six  mois  de  la  date 
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(lu  7Ùsa,  ne  pourront  être  acquittes  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  re- 
tards ne  sont  point  imputables  à  la  partie  dénommée  dans  l'exécutoire. — 
Cette  jusiiiication  ne  pourra  être  admise  que  par  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  procureurs  généraux,  ou  des 
prcl'ets,  s'il  y  a  lieu. 

\'M.  Les  Irais  d'«xtradihon  des  pi'évenus,  accusés  ou  condamnés,  seront 
acquittés  sur  simple  mandat  du  préfet  le  plus  voisin  fin  lieu  où  se  fera  l'ex- 
tradition, d'après  les  états  de  dépense  dûment  certifiés  par  les  autorités  com- 
pétentes. Ces  états  demeureront  joints  aux  mandats  des  préfets. 

15t.  Les  gages  des  exécuteurs  des  jugemens  criminels  et  de  letu's  aides 
seront  payés  par  mois  ou  par  trimestre,  sur  simples  mandats  tics  préfets. 

152.  Les  préfets  ne  délivreront  leurs  mandats  et  n'apposeront  leur  visn 
sur  les  exécutoires,  que  d'après  les  règles  établies  par  notre  présent  décret, 
et  après  une  exacte  vérification  d«  chacun  des  articles  de  dépense  portés 
dans  les  états  ou  mémoires. — Ils  réduiront  au  taux  convenable  les  sommes 
qui  surpassei'aient  les  fixations  faites  par  nos  décrets,  et  les  articles  non  ta- 
rifés qui  leur  paraîtraient  exagérés. — Ils  rejetteront  en  totalité  les  dépenses 
non  autorisées  ou  non  suffisamment  justifiées,  et  celles  dont  la  taxe  ne  rap- 
pellerait pas  l'article  qui  l'autorise,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'artii  le  139  ci- 
dessus. — ils  pourront  exiger  la  représentation  des  pièces,  à  l'effet  de  véri- 
fier les  taxes  soumises  à  leur  révision. 

153.  Le  secrétaire  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  a 
Paris,  et  les  directeurs  de  cette  administration  dans  les  départemcns,  ne 
pourront  refuser  leur  visa  sur  les  mandats  ou  exécutoires  qui  auront  été 
délivrés,  conformément  aux  dispositions  de  notre  présent  décret,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  suivans  :  —  1°  S'il  existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice 
des  parties  prenantes,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  notre  décret  du  13  pluviôse 
an  13; — 2°  Si  ces  mandats  ou  exécutoires  comprennent  des  dépenses  autres 
que  celles  dont  l'administration  de  l'enregistiement  est  chargée  de  faire 
l'avance  sur  les  crédits  ouverts  à  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice. — 
Dans  ces  deux  cas,  le  secrétaire  généi-al  et  les  directeurs  de  l'administration 
feront  mention,  en  marge  ou  au  bas  des  mandats  ou  exécutoires,  des  mo- 
tifs de  leur  refus  de  les  viser. 

154.  Les  mandats  etexécutoires  délivrés  pour  les  Causes  et  dans  les  formes 
déterminées  par  notre  présent  décret,  seront  payables  chez  les  receveurs 
établis  près  le  tribunal  de  qui  ils  émaneront. 

155.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  pourront  I-éclamer  directement  des 
parties  le  paiement  des  droits  qui  leitr  sont  attribués. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  liquidation  et  du  rccouvrtraont  des  frais. 

150.  La  condamnation  aux  frais'sei'a  prononcée,  dans  toutes  les  procé- 
dures, solidairement  contre  tous  les  auteurs  et  complices  du  même  fait,  et 
contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit  (1  ). 

(i)  Voyez,  l'art.   55  du  Cod.  pén.  de  iSto. 

Tous  les  condamnés  sont  tenus  solidairement  des  frais  envers  le  fisc  :  mais  la  répartition  do.'î 
condamnations  doit  être  faite  entre  eu?.,  d'après  la  part  et  rintérct  que  chacun  d'eux  avait  dans 
le  fait  doininageable;  à  ce  point  môme  que  la  totalité  des  condamnations  peut  être  laissée  à  la 
clinrj^e  de  l'auteur  princi[)al  ,  ou  principal  intéressé.  I^yon ,  5  janvier  1821  ,  SîR  ,  XXV,  2, 
A5. —  Doit  èlre  annulé,  comme  violant  la  rèjjle  sur  la  solidarité  entre  les  auteurs  on  complices 
d'un  même  délit,  rclalivement  au  paiement  des  frais,  tout  jui^cment  ou  arrêt  qui  se  borne  à 
<'oudamner  les  délinquans  aux  frais,  ^«r  égales  parties  entte  exix.  Cass.,  7  juillet  1^27  ,  Sir., 
XXYII,  I,  5io;Bu11.  crira.,  XXXll,  5go.  ^—    La  condamnatiofi    aux  frais  prononcée  contre 
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157.  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles,  soit  qu'ils  succombent 
ou  non,  seront  personnellement  tenus  des  frais  d'instruction,  expédition 
et  signification  des  jugemens,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou  ac- 
cusés qui  seront  condamnés,  et  contre  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit  (1). 

l.")8.  Sont  assimilés  aux  parties  civiles, — 1°  Toute  régie  ou  administration 
publique,  relativement  aux  procès  suivis,  soit  à  sa  requête,  soit  même 
d'office  et  dans  son  intérêt  ;  —  2°  Les  communes  et  les  établissemcns  pu- 
blics, dans  les  procès  instruits,  ou  à  leur  requête,  ou  même  d'office,  pour 
crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés. 

159.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  partie  civile  en  cause,  et  qu'elle  n'aura 
pas  justifié  de  son  indigence  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  420  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  exécutoires  pour  les  frais  d'instruction ^ 
expédition  et  signification  des  jugemens,  pourront  être  décernés  directe- 
ment contre  elle. 

ICO.  En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  la  partie  civile  c^ui 
n'aura  pas  justifié  de  son  indigence  sera  tenue,  avant  toutes  poursuites, 
de  déposer  au  greffe,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement, 
la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure.  —  Il  ne  sera 
exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de  ce  dépôt,  à  peine  de  concussion. 

161.  Dans  les  exécufoires  décernés  sur  les  caisses  de  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  des  frais  qui  ne  sont  point  à  la  cbarge  de  l'état,  il 
sera  fait  mention  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  en  cause ,  ou  que  la 
partie  civile  a  justifié  de  son  indigence. 

1 C2.  Sont  déclarés ,  dans  tous  les  cas ,  à  la  charge  de  l.'état,  et  sans  recours 
envers  les  condamnés,  —  1°  Les  frais  de  voyage  des  conseillers  de  nos  cours 
impériales  et  des  conseillers  auditeurs  qui  seront  délégués  aux  cours  d'as- 
sises ou  spéciales j  —  2"  L'indemnité  des  jurés  pour  leur  déplacement;  — 
3°  Toutes  les  dépenses  pour  l'exécution  des  ariêts  criminels. 

163.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  affaire  criminelle,  correctionnell-e  ou  de 
simple  police,  un  état  de  liquidation  des  frais  autres  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'article  précédent;  et  lorsque  cette  liquidation  n'aura  pu  être 
insérée,  soit  dans  l'oi'donnance  de  mise  en  liberté,  soit  dans  l'arrêt  ou  le 
jugement  de  condamnation,  d'absolution  ou  d'acquittement,  le  juge  com- 
pétent décernera  exécutoire  contre  cjui  de  droit,  au  bas  dudit  état  de 
liquidation. 

104.  Le  greffier  remettra,  dans  le  plus  court  délai ,  au  préposé  de  l'aduîi- 
nistration  de  l'enregistrement  chargé  du  recouvrement ,  un  extrait  de  l'or- 
donnance ,  arrêt  ou  jugement,  pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  la  con- 
damnation au  remboursement  des  frais,  ou  une  copie  de  l'état  de  liquidation 
rendu  exécutoire  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent.  —  Il  en  trans- 
mettra un  double  à  notre  grand -juge  ministre  delà  justice,  pour  servir  à 
la  vérification  de  l'état  de  trimestre  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

105*.  Les  préfets  inscriront  sur  un  registre  pai-ticulier ,  sommairement  et 


plusieurs  individus  pour  bruits  et  tapages  nocturnes  doit  toujours  l'être  solidairement,  lorsqu'ils 
sont  punis  eorame  co-auteurs  de  la  même  eontravcnlion.  Cass.,  7Jan'vier  i83o,Sir.,  XXX,  t, 
i4"  ;  Kull.  crim.,XXXV,  4.  —  Lorsqu'on  réparation  d'un  délit  commis  ,  les  tribunauK  adj'Ugpnt 
des'  dommages-intérêts  et  des  dépens,  la  solidarité  peut  être  prononcée  même  quant  aux  «le- 
pens;  peu  importe  que  le  tribunal  dont  émane  la  décision  soit  un  tribunal  civil.  Cass.,  6  sej)- 
tembre  iSi3,  Sir.,  XIV,  i,  5;. 

(i)  La  partie  civile  ne  peut  écliapper  à  la  condamnation  de  dépens,  en  se  désistant  avant  la 
condamnation.  Cass.,  5  février  181 3  ,  Sir.,  XVI ,  i,  239;  Bull,  crira.,  XVlll,  5o. 
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par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  les  mandats  qu'ils  délivreront  en  vertu 
de  notre  présont  décret,  ainsi  que  les  visa  qu'ils  apposeront  sur  les  états  ou 
mémoires,  avec  indication  du  nombre  et  de  la  nature  des  pièces  produites 
au  soutien. — Ils  porteront  le  numéro  de  l'inscription  ,  tant  sur  leurs  man- 
dats que  sur  les  trois  expéditions  desdits  états  ou  mémoires,  et  sur  chacune 
des  pièces  produites  à  l'appui  ;  ces  pièces  seront  en  outre  cotées  par  première 
et  dernière. 

166.  Dans  la  première  quinzaine  de  cliaquc  trimestre ,  les  préfets  adresse- 
ront à  notre  grand-jmre  ministre  de  la  justice  un  état  relevé  sur  le  re<ïistre 
mentionné  dans  l'article  précédent ,  et  conforme  au  modèle  arrêté  par  ce 
ministre  ;  ils  y  joindront  les  doubles  des  états  ou  mémoires  qu'ils  auront 
visés  pendant  le  trimestre  expiré. 

167.  Dans  la  première  quinzaine  du  second  mois  de  chaque  trimestre, 
les  directeurs  de  l'administration  de  l'enreiristrement  adresseront  au  direc- 
teur général  de  cette  administration,  un  état  conforme  au  modèle  arrêté  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  avec  les  mandats  et  exécutoires  que 
les  receveurs  de  leur  arrondissement  auront  acquittés  pendant  le  trimestre 
précédent. — Ces  mandats  et  exécutoires  seront  accompagnés  des  originaux 
des  pièces  justificatives. 

168.  Le  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  fera  par- 
venir à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  dans  les  trois  mois,  au  plus 
tard,  après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  état  général  conforme  au 
modèle  arrêté  par  ce  ministre,  auquel  état  seront  joints  les  états  particuliers 
des  directeurs,  ainsi  que  les  mandats  et  exécutoires  accompagnés  des  origi- 
naux des  pièces  justificatives. 

169.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera  procéder  à  la  vérification 
de  l'état  général  qui  lui  aura  été  adressé  ;  —  Il  l'arrêtera  à  la  somme  totale 
des  paiemens  qui  lui  paraîtront  avoir  été  régulièrement  faits. — Il  délivrera 
du  montant  une  ordonnance  au  profit  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'ordonner  ultérieurement. 

170.  Cette  ordonnance  sera  remise,  avec  l'état  général  ci-dessus  men- 
tionné et  les  pièces  à  l'appui,  par  l'administration  de  l'enregistrement,  à 
notre  ministre  du  trésor  impérial,  lequel  délivrera,  en  échange,  un  récé- 
pissé admissible  dans  les  comptes  de  cette  administration. 

171.  Notre  grand-juge  mini-)trede  la  justice  pourra,  lorsqu'il  le  croira  con- 
venable ,  envoyer  des  inspecteurs  pour  visiter  les  greffes  et  y  faire  toutes 
vérifications  relatives  aux  frais  de  justice. 

172.  Toutes  les  fois  que  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  reconnaîtra 
que  des  sommes  ont  été  indi"iinent  allouées  à  titre  de  frais  de  justice  crimi» 
nelle,  il  en  fera  dresser  des  rôles  de  restitution  ,  lesquels  seront  par  lui  dé- 
clarés exécutoires  contre  qui  de  droit,  lors  même  que  ces  sommes  se  trou- 
veraient comprises  dans  des  étc'îts  déjà  ordonnancés  par  lui  ;  pourvu  néan- 
moins qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la  date  de  ses 
ordonnances. 

173.  Si,  dans  les  états  de  frais  urgens  dressés  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement,  les  préfets  trouvent  qu'il  y  ait  abus  ou  surtaxe,  ils  dresseront 
du  montant  des  sommes  qu'ils  ne  croiront  pas  légitimement  allouées,  des 
rôles  de  restitution  conformes  au  modèle  arrêté  par  notre  grand -juge  mi- 
nistre de  la  justice  ,  et  ils  les  adresseront  à  ce  ministre  ,  pour  être  par  lui 
déclarés  exécutoires,  s'il  y  a  lieu. 

174.  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  avancés  par  l'administration  de 
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renregistremciit,  conformément  aux  dispositions  de  notre  présent  décret, 
et  qui  ne  sont  point  a  la  charge  de  Tétat,  ainsi  que  les  restitutions  ordonnées 
par  notre  grand  -juge  ministre  de  la  justice  ,  en  exécution  des  deux  articles 
précédens,  seront  poursuivis  par  toutes  voies  de  droit,  et  même  par  celles  de 
la  contrainte  par  corps,  à  la  diligence  des  préposés  de  ladite  administration, 
en  vertu  des  exécutoires  mentionnés  aux  articles  ci-dessas. 

175.  Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  ci  -  dessus 
prévus ,  il  suffira  de  donner  copie  au  débiteur ,  en  tète  du  commandement 
il  lui  signilié, —  1°  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  lesquels  sera  inter- 
venue l'ordonnance  de  recouvrement  ;  — 2"  De  l'ordonnance  de  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  portant  restitution  de  la  somme  à  recouvrer,  en 
ce  qui  concernera  le  débiteur  contraint. 

176.  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  au  recouvrement,  pour- 
ront recevoir  les  sommes  dont  les  parties  offriront  de  se  libérer  dans  leurs 
mains;  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  mention  sur  leurs  répertoires,  et  de 
les  verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  à 
peine  d'être  poursuivis  et  punis  conformément  aux  articles  169,  171  et  172 
du  Code  pénal,  s'ils  sont  en  retard  de  plus  de  trois  jours. 

177.  L'administration  de  l'enregistrement  rendra  compte  des  recouvre- 
jnens  effectués,  de  la  même  manière  (jue  de  ses  autres  recettes. —  En  cas 
d'insolvabilité  des  parties  conti-e  lesquelles  seront  décernés  les  exécutoires, 
les  receveurs  seront  déchargés  des  recouvremens  qui  concerneront  ces  par- 
ties ,  en  justifiant  de  leurs  diligences,  et  en  rapportant  des  certificats  d'in- 
digence légalement  délivrés;  sans  préjudice  toutefois  des  poursuites  qui 
pourront  être  exercées  dans  le  cas  où  lesdites  parties  deviendraient  sol- 
vables. 

178.  Dans  le  coTirant  de  chaque  trimestre,  l'administration  de  l'enregis- 
trement remettra  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  des  états  de  si- 
tuation des  recouvremens  du  trimestre  précédent,  dressés  dans  la  forme 
qui  sera  par  lui  déterminée.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ou  de  chaque 
exercice,  le  montant  des  sommes  recouvrées  sera  compensé,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  les  avances  faites  par  l'administration,  pendant  le  même 
exercice,  pour  frais  généraux  de  justice,  et  il  en  sera  lait  déduction  dans 
ses  comptes. 

179.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  nous  présentera,  chaque  année, 
un  bordereau  général  tant  des  ordonnances  qu'il  aura  délivrées  pour  frais 
de  justice,  que  des  sommes  qui  auront  été  recouvrées  par  l'administration 
de  l'enregistrement  sur  le  montant  de  ces  ordonnances. 

TITRE  IV.  —  Des  frais  de  justice  devant  la  haute  cour  impériale  ,  les  cours  prévôtales  et  les 
tribunaux  des  douanes. 

CHAPITRE  i^''.  —  De  la  haute  cour  impériale. 

180.  Notre  grand  procureur  général  près  la  haute  cour  impériale  taxera 
lui-même,  selon  les  règles  établies  par  notre  présent  décret,  les  frais  des 
procédures  instruites  par  notredite  cour. 

181.  Il  réglera  les  dépenses  du  parquet  et  du  greffe  au^quelles  donneront 
lieu  les  formes  particulières  de  procéder  de  la  haute  cour  impériale. 

182.  Il  proposera  et  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  déterminera 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  magistrats  du  parquet,  lorstju'ils  seront 
forcés  de  se  déplacer  pour  le  service  de  la  hauie  cour. 

183.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  17  mars  1809  seront  applicables 
aux  huissiers  qui  seront  nommés  par  le  prince  archichancelier,  pour  le  ser- 
vice de  la  haute  cour  impériale  et  de  son  parquet. 
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184.  Toutes  les  dépenses  ci-dessus  seront  acquittées  sur  les  mandats  de 
notre  ^.'rand  procureur  général ,  visés  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  et  approuvés  par  notre  grand-juge  ininistre  de  la  justice. 

185.  Le  recouvrement  desdits  frais  sera  fait  suivant  les  règles  et  dans  les 
formes  prescrites  par  notre  présent  décret. 

CHAPITRE  H. — Des  COUTS  prévùtalcs  et  tribunaux  des  douanes. 
18G.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  procédures 
instruites  devant  nos  cours  prévôtalcs  et  nos  tribunaux   ordinaires  des 
douanes,  dans  les  cas  prévus  et  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par 
notre  décret  du  18  octobre  1810. 

187.  Les  dispositions  de^  articles  98,  99  et  100  du  présent  décret  relatifs 
aux  états  de  crédit  pour  la  franchise  et  le  contre-seing,  sont  applicables,  — 
1°  Aux  grands  prévôts,  procureurs  généraux  et  greffiers  en  chef  des  cours  pré- 
vôtalcs;— 2°  Aux  présidons,  procureurs  impériaux  et  greffiers  en  chef  des 
triuunaux  ordinaires  des  douanes. — Les  grefliers  se  conformeront,  pour 
1  ouverture  des  lettres  et  paquets,  aux  dispositions  de  l'article  101  ci-dessus. 

188.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  10  de  notre  décret 
du  8  novembre  1810. — En  conséquence,  il  sera  pourvu  au  paiement  des 
trais  d'instruction,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  ledit  article,  sur  les  exécutoires 
des  grands  prévôts  et  procureurs  généraux  près  les  cours  prévôtales,  des 
presidens  et  procureurs  impériaux  près  des  tribunaux  des  douanes,  et  sur  le 
visa  des  préfets.  —  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  lera  vérifier  ces 
exécutoires,  les  réglera  délinitivement  et  les  régularisera,  tous  les  trois  mois, 
par  ses  ordonnances,  pour  le  recouvrement  en  être  poursuivi  aux  formes  de 
droit,  et  conformément  aux  dispositions  des  articles  174  et  17  J  ci-dessus,  au 
prolit  de  l'administration  des  douanes,  qui  aura  fait  l'avance  des  frais  de 
toute  nature. 

Dispositions  générales. 

189.  Tous  réglemens  relatifs  au  tarif  et  au  mode  de  paiement  et  recouvre- 
ment des  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  notamment  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  6  messidor  an  6,  et  notre  décret  du  24  février  1806,  sont 
abrogés. 


N»  266.  =  19  juin  1811.  =:  DÉCRET  qui  permet  les  relations  commerciales 
entre  l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie ,  par  la  route  du  Simplon. 
(IV,  Bull.  cccLxxviiï,  n°  7036.) 


]S'°  267.  =  19  juin  1811.  =  DÉCRET  y?»  accorde  réciproquement  aux  auteurs 
Jrancais  et  italiens ,  dans  l'étendue  de  l'empire  et  du  royaume  d'Italie, 
les  droits  d'auteur  assurés  par  l'article  39  dit  décret  du  â/éi'/-ierlSlO  (1). 
(IV,  Bull.  iccLXXxii,  n°  7126.) 

Ai't.  1".  Notre  décret  du  29  avril  1311  ,  qui  établit,  à  dater  du  jour  de 
sa  publication,  dans  toute  l'étendue  de  notre  empire,  un  droit  d'un  cen- 
time par  feuille  d'impression ,  quel  que  soit  le  format  du  volume  ,  sur  tous 
les  ouvrages  connus  en  imprimerie  sous  le  nom  de  labeurs,  s'ils  n'appar- 
tiennent pas  à  des  auteurs  vivans  ou  à  leurs  héritiers,  est  applicable,  dans 
toutes  SCS  dispositions  ,  à  notre  royaume  d'Italie,  et  sera  également  mis  à 
exécution  à  compter  du  jour  de  sa  publication. 

(i)  VoTcz  ce  décret,  couccrnant  la  polioe  de  riiiiprimerie,  et  les  notes  ;  et,  sur  la  propriété 
littéraire,  le  décret  du  19 — a4  juillet  ijgS,  et  les  notes. 
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2.  Los  auteurs  français  et  italiens,  ainsi  que  les  héritiers  des  uns  et  des 
autres,  jouiront  réciproquement,  comme  s'ils  étaient  nationaux,  dans  toute 
l'étendue  de  notre  empire  et  du  royaume  dltalie,  des  droits  d'auteur  assurés 
par  l'article  39  de  notre  décret  du  5  février  1810. 

N°  268.  =  22  juin  1811.  =  Décret  relatif  à  la  prestation  de  serment  des 
directeurs  généraux  ,  commissaires  généraux  et  commissaires  spéciaux 
de  police.  (IV,  Bull,  ccclxxvih,  n"  7037.) 


N»  269.  =  22  juin  1811.  =  Décret  relatif  aux  princes  de  la  famille  impé- 
riale qui  ont  été  ou  qui  seraient  appelés  ,  du  consentement  de  l'empereur, 
à  une  couronne  étrangère.  (IV,  Bull.  ccCLxxix,  n°  7097.) 


N<»  270.  =22  juin  1811.  =  DÉCRET  /JO/-?rt«^  création  d'un  ministère  des 
manufactures  et  du  commerce  (I).  (IV,  Bull.  CDXV,  n"  7603.) 
Il  est  créé  un  ministère  des  manufactures.  — 11  aura  dans  son  départe- 
ment les  manufactures ,  les  fabriques,  le  commerce,  les  subsistances,  les 
douanes,  le  conseil  des  prises.  —  Il  correspondra  avec  nos  consuls  chez  les 
Xiuissances  étrangères,  pour  les  affaires  du  commerce. 


N«  271.  =29  juin  1811.  =  Décret  cqui  proroge  le  délai  dans  Icrpiel  les 
tarifs  et  réglemens  relatifs  aux  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance, 
doivent  être  soumis  h  V approbation  définitive  de  Ucmpereur  (2).  (IV, 
Bull.  cccLXXYiii  ,  n"  7040.) 

Art.  1".  Le  délai  dans  lequel  les  tarifs  et  réglemens  relatifs  aux  octrois 
municipaux  et  de  bienfaisance  doivent  être  soumis  à  notre  approbation  défi- 
nitive, est  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1812  inclusivement. 

2.  Jusqu'à  cette  époque,  seront  exécutés  provisoirement  les  arrêtés  de 
notre  ministre  des  finances  ,  qui,  en  exécution  de  l'article  l"^"'  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  13  thermidor  an  8  ,  et  de  l'article  4  de  celui  du  28  ven- 
tôse an  12,  auront  approuvé  oxi  modifié  lesdits  octrois  municipaux. — 
L'article  7  de  notre  décret  du  17  mai  1809  continuera  d'être  exécuté. 

3.  A  compter  du  l-^-^  janvier  1813  ,  aucun  octroi  municipal  ne  pourra  être 
perçu  s'il  n'a  été  définitivement  approuvé  par  nous,  conformément  à  notre 
décret  du  17  mai  l8o9. 


N»  272.  =  4  juillet  1811.  =  Décret  concernant  l'organisation  générale  des 
départemens  anséatiques  (3).  (IV,  Bull,  ccclxxxï  ,  n"  7113.) 


N"  273.  =7  juillet  1811.=  Décret  qui  autorise  le  secrétaire  général  du 
conseil  des  prises  à  percevoir  un  droit  d'expédition  et  un  droit  de  signa- 
ture sur  les  expéditions  qu'il  délivrera  aux  parties.  {L\  ,^n\\.  cccLXXlx, 
n"  7093.) 

(1)  Voyez,   dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du27  avril — 25  mai  1791,  le  résiiraé 
des  réglemens  applicables  à  ce  ministère. 

(2)  Voyez  le  décret  du   17  mai  1809,  concernant  l'organisation  des  octrois  ,  et  les  notes  qui 
résument  la  législation. 

(3)  Ces  départemens  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  en  vertu  des  traités  de  pais  des  3o 
niai  i8i4ct  20  novembre   i8i5. 
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N»  274.  =:  7  juillet  181  1.  =  DÉ(;ret  qui  fixe  le  costume  que  porteront,  dans 
les  cérémonies  publiques ,  le  président  et  le  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris.  (IV,  Bull.  ccCLXXix,  n°  7094.) 

Le  président  et  le  procureur  impérial  de  notre  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  sont  autorisés  à  porter,  dans  les  cérémonies  publiques, 
le  même  costume  que  les  conseillers  de  nos  cours  impériales. 


N"  275.  =  1 1  juillet  1811.  =  Décret  qui  enjoint  aux  porteurs  des  titres  de 
créances  de  Saint-Domingue  sur  la  marine ,  de  produire  ,  dons  le  délai 
de  deux  mois,  les  pièces  justificatives  de  leurs  réclamations  {\).  (IV, 
Bull.  cccLxxix,  n°  7095.) 

Art.  \".  Les  porteurs  des  titres  de  créances  de  Saint-Domingue  sur  la 
marine  seront  tenus  de  produire,  si  fait  n'a  été,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les  pièces  justificatives 
des  versemens  en  deniers,  fournitures  d'effets  ou  denrées  et  services  quel- 
conques ,  pour  lesquels  ont  été  délivi'és  les  traites,  récépissés  ou  ordon- 
nances dont  ils  réclament  le  paiement. 

2.  Ces  pièces  seront  déposées  en  original  au  secrétariat  de  la  marine  ;  et 
il  en  sera  délivré  une  reconnaissance  de  dépôt.  —  Elles  seront  transmises, 
sans  délai ,  à  la  commission  chargée  de  réviser  la  liquidation  desdites 
créances. 

3.  Passé  le  délai  ci-dessus  fixé ,  les  porteurs  de  titres  de  créances  qui 
n'auront  pas  produit  lesdites  pièces  justificatives,  seront  définitivement  dé- 
chus de  leurs  droits ,  et  déclarés  non  recevables  dans  leurs  réclamations. 


12  juillet  iSl  I.  =  Avis  du  cnnsiil  d'état  sur  les  jurés  {f). 


N»  276.  =  15  juillet  1811.  =  Décret  qui  fixe  un  nouveau  délai  pour  V  exé- 
cution des  conditions  attachées  à  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du 
24  aivïY  1810.  (IV,  Bull.  cccLxxix,  n'  7o96.) 

Le  terme  fixé  au  1"^  juillet  de  la  présente  année  par  notre  décret  du 
9  décembre  dernier ,  pour  l'exécution  des  conditions  attachées  à  l'amnistie 
accordée  par  notre  décret  du  24  avril  I.SIO,  aux  Français  atteints  par  les 
dispositions  de  notre  décret  du  6  avril  1809  ,  et  qui ,  depuis  le  1"  avril  1804, 
avaient  porté  les  armes  contre  nous  au  service  des  puissances  continentales 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix,  est  prorogé,  pour  tout  délai  ,  jus- 
qu'au 1"  septembre  prochain. 


N°  277.=!  5—25  juillet  181 1  .^Loi  contenant  le  budget  de  l'état  pour  \^\\,et 
la  fixation  des  contributions  pour  \%\1  (3).  (IV, Bull,  cccexxx,  n"7104.) 


N''278.  =^  1 G  juillet  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir 

(1)  Voyez  dans  le  §  8  de  la  2*  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  la  nivôse  an  <î 
(l*^'' janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies  ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les 
créanciers  de  Saint-Domingue. 

(2)  Voyez  i()  juillet  iSii. 

(3)  Ce  budget  ne  contient  aucune  disposition  permanente. 
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si  les  jurés  peuvent  être  pris  parmi  les  sénateurs  (!)•  (ÏV,  Bull.  cccLXXX, 

n»  710C.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  jurés  peuvent  être 
pris  parmi  les  sénateurs;  —  Vu  le  chapitre  V  du  titre  II,  livre  II  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  notamment  les  articles  382,  383  ,  384,  385  et 
397  -  —  Considérant ,  d'un  côté ,  que  dans  la  réforme  de  l'instruction  cri- 
minelle, un  des  principaux  objets  du  législateur  a  été  d'affermir  l'institu- 
tion (lu  jury,  en  la  rendant  plus  utile  et  en  l'environnant  d'une  considéra.- 
tion  plus  grande  ;  qu'à  cet  effet,  il  a  voulu  faire  concourir  à  son  exercice 
les  hommes  les  plus  distingués  de  l'ordre  civil  et  politique;  que,  par  l'ar- 
ticle 382,  il  a  exigé  comme  élémens  essentiels  de  sa  composition  les  condi- 
tions de  la  propriété,  de  la  science  et  de  l'industrie,  en  déterminant  les 
classes  et  les  états  de  la  société  où  se  rencontrent  principalement  ces  avan- 
tages; qu'il  n'a  fait  à  cette  règle  générale  d'autres  exceptions  que  celles 
énoncées  aux  articles  383,  384  et  385;  qu'ainsi  tout  citoyen  qui  appartient 
à  une  dos  classes  désignées  dans  l'article  382  ,  et  n'est  pas  compris  dans  une 
des  exceptions  portées  aux  articles  suivans,  est  évidemment  appelé  par  la 
loi  à  remplir  les  fonctions  non  moins  honorables  qu'utiles  de  juré  ;  —  Con- 
sidérant, d'un  autre  côté,  que,  si  les  membres  mêmes  des  premiers  corps 
de  l'état,  et  les  principaux  fonctionnaires  et  officiers  publics  ne  sont  point 
affranchis  de  ce  devoir,  il  est  cependant  subordonné  à  l'exercice  des  fonc- 
tions attachées  à  leur  titre,  lesquelles  constituent  leur  principale  obliga- 
tion envers  le  souverain;  qu'ainsi ,  dans  la  concurrence  ,  ils  ne  doivent  pas 
eux-mêmes  préférer  les  fonctions  de  juré,  (jui  ne  sont  pour  eux  qu'acces- 
soires ,  et  dans  l'exercice  desquelles  ils  peuvent  d'ailleurs  être  facilement 
suppléés;  qu'en  agir  autrement ,  soit  de  leur  part,  soit  de  la  part  des  pré- 
fets dans  la  formation  des  listes  de  jurés ,  soit  de  la  part  des  cours  d'assises 
dans  le  jugement  des  excuses  proposées  par  ces  fonctionnaires,  c'est  mécon- 
naître la  sage  intention  de  la  loi  et  les  véritables  rapports  des  devoirs  pu- 
blics; —  Considérant,  en  outre,  qu'aux  termes  de  l'article  107  du  Code  civil, 
les  fonctionnaires  investis  de  fonctions  conférées  à  vie  ont  leur  domicile  dans 
le  lieu  où  ils  doivent  exercer  ces  fonctions,  —  Est  d'avis,  —  1°  Que  les 
membres  du  sénat  qui  ne  peuvent  invoquer  aucune  des  exceptions  portées 
aux  articles  383,  384  et  385  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  peuvent  être 
appelés  à  remplir  les  fonctions  de  juré;  —  2°  Qu'ils  ne  doivent  être  compris 
que  dans  les  listes  de  jurés  formées  pour  le  service  de  la  cour  d'assises  de 
Paris;  — 3°  Que  toutes  les  fois  qu'un  sénateur  ainsi  appelé  s'excuse,  soit  sur 
la  nécessité  de  remplir  ses  fonctions  de  sénateur,  soit  pour  cause  d'absence 
autorisée ,  la  cour  d'assises  ne  peut  se  dispenser  d'admettre  cette  excuse  ;  — 
4"  Qu'il  en  est  de  même  de  toute  excuse  de  ce  genre  proposée  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'état  et  ceux  du  corps  législatif  pendant  la  session  de  ce 
corps. 

N"  270.  =  19— 29  juillet  181  l.  =  Loi  qui  ordonne  la  formation  d'unsixième 
arrondissement  dans  le  département  de  Seine-el-Oise,  et  qui  fixe  à 
Rambouillet  le  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  (IV,  Bull.  ccCLXXXir  , 

n»    7124.) 

(i)  Voyez  ,  dans  les   notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i(J— ay  septembre  1791 ,  portant 
création  des  jurés,  le  résumé  de  la  législation  qui  leur  est  applicable. 
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N»  280.  =  19 — 29  juillet  1811.=  Loi  (jui  ordonne  la  formation  d'un  sixième 
arrondissement  dans  te  département  de  la  Blanche,  et  qui  fixe  à  Cherbourg^ 
le  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  (IV,  Bull,  ccclxxxii,  n°  7125.) 


N"  281.  =  20  juillet  1811.  =  Loi  qui  autorise  des  aliénations ,  acquisitions ,  1 
concessions ,  échanges  et  impositions  extraordinaires.  (IV,  Bull,  c»,  ' 
n°  7413.} 


1V°  282.  =  23  juillet  181l.=pÉCRET  relatif  au  mode  de  perception  du  prélé' 
vement  de  un  pour  cent,  qui  est  ordonné  sur  les  octrois  et  revenus  des 
communes ,  pour  l'hôtel  des  militaires  invalides.  (IV,  Bull.  cc{:lxxs.U, 

n°  7127.) 

Art.  I".  Le  prélèvement  de  un  pour  rentqui  est  ordonné  par  notre  dé- 
cret (lu  25  mars  dernier,  à  compter  du  I '■'•janvier,  sm-  les  octrois  et  revenus 
des  communes,  et  alTecté  à  la  dotation  des  invalides,  .sera  perçu  de  la  même 
manière  que  les  cinq  pour  cent  dos  mêmes  revenus,  dont  le  prélèvement  a 
été  ordonné,  par  notre  décret  du  24  lloréal  an  13,  pour  les  dépenses  des 
compa:_rnies  de  réserve.    • 

2.  Les  receveurs  généraux  tiendront  successivement  compte  à  la  caisse  de 
service,  du  montant  fies  recouvremens  effectués  sur  le  un  pour  cent  affecté 
aux  invalides;  et  la  caisse  de  service  en  reversera  le  montant  dans  la  caisse 
du  trésorier  des  invalides,  sauf  la  déduction  de  la  commission  allouée  aux 
receveurs  généraux,  qui  ne  pourra  excéder  la  proportion  des  taxations  ac- 
cordées sur  les  contributions  directes. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 


N"  283.  =  23  ,  24  et  25  juillet  1811.  =Lois  qui  autorisent  des  aliénations, 
acquisitions ,  concessions  à  rente  et  échanges  en  faveur  des  pauvres  et 
hospices  de  diverses  communes.  (IV,  Bull,  cccxci,  n"  7225;  cccxcv, 
n"  7313;  et  CDiii,  n°  7458.) 

N»  28'!.  =  25  juillet  181 1.  =  Décret  relatif  h  la  société  de  la  charité  ma- 
ternelle (1).  (IV,  Bull.  CCCÏ.XXXII,  n°  7129.) 

Art.  1".  Le  règlement  pour  la  société  de  la  charité  maternelle,  qui  sera 
joint  au  présent  décret,  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  contraires  contenues  dans  nos  précédens  décrets  sont 
rapportées. 

3.  Tous  legs  ou  donations  faits  à  la  société  de  la  charité  maternelle 
pourront  être  acceptés  par  elle  après  qu'elle  y  aura  été  autorisée  par  nous 
en  notre  conseil,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  établissemens  de 
charité. 

25  juillet  i8ii.  =  Budget  de  F  état  pour  iSil,  voyez  l5  du  même  mois. 


(l)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  octobre— 22  novembre  1S14,  portant  dissohuionde  l'organi- 
sation donnée  à  la  société  de  la  charité  maternelle  par  le  décret  du  5  mai  iSio  et  par  le 
présent,  et  qui  [ilace  toutes  les  sociétés  de  ce  genre  sous  le  patronage  de  la  duchesse  d  An- 
goulcme. 

Cette  ordonnance  rend  sans  objet  le  règlement  anncx^  au  présent  décret. 
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N"  285.  =  29  juillet  1811.  =  Décret  concernant  les  hirrcs  et  vinaigres  de 
Inèrc  qui  seront  importés  de  la  Hollande  dans  l'intérieur.  (IV,  Bull. 
CCCLXXXIII,  n"  7133.) 

■>.<)  juillet  1^11.  =  Formation  d'un  nouvel  arrondissement  dans  chacun  des  dé  parte  mens  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  Manclie,  voyez   19  du  luèrue  mois. 


:ioût  iSii.  =  ./fw  du  conseil  d' état  relatifs  aux  assises  des  Ardennes  (i), — et  a  une  halle 
et  Cl  un  minage  (2). 


\"  28G.  =  4  août  1811.  =DÉCRET  concernant  les  prisonniers  de  guerre  et 
les  ôtage-j  (-3).  (IV,  Bull,  ccclxxxii,  n°  7130.) 

Art.  l*"^.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier,  ainsi  que  les  otages, 
j)ouri*out  jouir  de  la  laveur  de  se  l'endrc  librement  et  sans  escorte  au  lieu 
qui  leur  aura  été  assigné,  et  d'y  résider  sans  être  détenus,  après  toutefois 
qu'ils  auront  donné  leur  parole  de  ne  point  s'écarter  de  la  route  qui  leur 
aura  été  tracée,  ni  de  sortir  du  lieu  de  leur  résidence. 

2.  Tout  prisonnier  de  guerre  ayant  rang  d'oflicier,  et  tout  otage,  qui, 
après  avoir  donné  sa  parole,  la  violera,  sera,  s'il  est  repris,  considéré  et 
traité  comme  soldat,  sous  les  rapports  de  la  solde  et  des  rations,  et  resseri'é 
dans  une  citadelle,  fort  ou  château. 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier  et  les  otages  qui  ne  joui- 
ront pas  de  la  faveur  accordée  par  l'article  l'^''  du  présent  décret ,  seront  te- 
nus dans  des  déjjôts  ,  et  ne  voyageront  que  sous  l'escorte  de  la  force  armée. 
S'ils  s'évadent  en  route  ou  d'un  dépôt,  et  qu'ils  soient  repris,  ils  seront  res- 
serrés dans  une  citadelle,  fort  ou  cliàteau. 

4.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'ont  pas  rang  d'officier,  et  qui  s'évade- 
raient, soit  en  route,  soit  d'un  dépôt,  du  bataillon  de  l'établissement  ou 
de  chez  les  particuliers  où  ils  auraient  été  placés ,  seront,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  repris,  resserrés  dans  une  citadelle,  fort  ou  château. 


N"  287.  =  4  août  1811.  =  DÉCRET  relatif  autransport des  vins,  eaux-de-vie 
et  esprits,  des  départe  mens  de  l'intérieur  dans  ceux  de  la  Hollande,  ou 
des  départe  mens  de  la  Hollande  dans  ceux  de  l'intérieur.  (  IV^  Bull. 
cccLxxxiii,  n"  7135.) 

N"  288. =:4  août  \M\  .^='DtcR¥.T  relatif  aux  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  routes  et  de  s  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes  ,  çui 
traversent  les  fortifications ,  et  des  rues  qià  aboutissent  aux  remparts  ,  et 
à  l'exécution  des  routes  rjui  traversent  les  frontici-es  {'i).  (IV,  Bull. 
CCCLXXXiv,  n"  7148.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  1812,  les  travaux  d'entretien  et  de  ré- 
paration des  routesqui  traversent  les  fortifications,  lorsiju'ils  ne  changeront 
rien  au  tracé,  au  profil  et  à  la  nature  de  la  construction,  seront  exécutés 


(i  eti)  Voypz  6  août  i8ir. 

(3)  Voyi'z,  dans  1rs  notrs  sur  le  décret  du  î5 — 23  O'ai  1793,  le  résumé  de  la  législation  con- 
eernant  les  prisonniers  de  fcuerre. 

(4)  Voyez  le  décret  additionnel  du  3i  janvier  18  i3. 
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par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  fonds  d'entretien  des 
routes,  après  qu'ils  auront  concerté  les  jours  et  les  liçures  d'exécution  avec 
le  commandant  (l'armes,  sous  les  rapports  généraux  de  la  police  militaire, 
et  avec  le  commandant  du  génie  ,  relativement  a  la  conservation  et  a  la  po- 
lice spéciale  des  fortifications. 

2.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  routes  qui  entraîneront 
quelques  changemens  dans  le  tracé,  les  proiils  ou  la  nature  de  la  construc- 
tion, seront  exécutésde  la  niémernanière,  mais  après  que  les  projets  en  au- 
ront étéconcertés,  conlormément  à  nos  décrets  du  lo  fructidor  an  13  et  du 
20  juin  1810. 

3.  Les  reconstructions  simples,  ou  qui  n'exigeraient  que  de  légères  mo- 
difications, sont  assimilées  aux  réparations  de  même  nature. 

4.  Les  officiers  du  génie  continueront  de  rédiger  et  de  faire  exécuter  les 
projets  des  constructions  neuves  et  des  reconstructions  équivalentes,  de 
toutes  les  parties  déroutes  qui  traversent  les  fortifications  ou  qui  passent 
à  la  queue  des  glacis,  dans  les  limites  tracées  pour  le  terrain  domanial  mi- 
litaire par  les  articles  lô,  10,  17,  18,  19 ,  20,  et  21  du  titre  I"  de  la  loi  du 
10  juillet  1791. — Hors  de  ces  limites,  au  dehors  ou  dans  l'intérieur  des  places 
de  guerre,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  rédigeront  et  feront  exé- 
cuter les  projets  de  routes,  après  toutefois  qu'ils  auront  été  concertés,  dis- 
cutés et  approuvés,  conformément  à  nos  décrets  du  13  fructidor  an  13  et 
du  20  juin  1810.  — Seulement,  ils  seront- tenus,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dans  le  rayon  kilométrique  et  aux  abords  des  portes,  d'en  régler  les 
jourset  les  heures  avec  le  commandant  d'armes  et  le  commandant  dugénie, 
sous  les  rapports  déterminés  en  l'article  l«^ 

5.  Lorsque  les  constructions  neuves  et  les  reconstructions  ou  grosses  ré- 
parations des  parties  de  route  interceptées  dans  les  fortifications,  seront  la 
suite  d'un  projet  de  route  nouvelle  ou  d'un  changement  dans  la  direction, 
les  profils  et  le  genre  de  construction  d'une  route  ancienne  ,  la  dépense  de 
ces  parties  de  route,  et  des  changemens  qu'elles  entraîneront  dans  les  pro- 
fils des  ouvrages  et  dans  les  [)onts  militaires,   sera  comprise  dans  celle  du    | 
projet  général  de  la  route. — .\cet  effet,  le  devis  de  ces  parties  de  route  sera    1 
arrêté  de  concert  entre  le  commandant  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  qui  en  fera  un  article  du  devis  ou  de  l'état  estimatif  général  de 
la  route.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sur  les  fonds  approuvés  d'après  ce    i 
devis,  sous  la  direction  du  commandant  du  génie  ,  qui  en  remettra  le  toisé    i 
à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  : 

G.   Si  ce  sont,  au  contraire,  les  nouveaux  ouvrages  ou  changemens  faits    I 
dans  les  fortifications,  qui  obligent  de  changer  ou  de  modifi;T  les  parties  de' 
route  qu'ils  interceptent ,  les  dépenses  de  ces  routes  seront  comprises  dans   ; 
le  projet,  et  faites  sur  les  fonds  des  fortifications. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  chemins  vicinaux  à 
la  charge  des  communes,  qui  traversent  les  fortifications,  et  aux  rues  qui 
abc  unissent  aux  remparts. 

8.  Les  routes  qui  traversent  les  frontières  continueront  d'être  exécutées 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  mais  elles  ne  pourrontêtre  entre- 
prises qu'après  que  les  projets  en  auront  été  concertés  et  arrêtés  ,  aux 
termes  de  nos  décrets  du  13  fructidor  an  13  et  du  20  juin  1810.  Les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  et  les  départemens,  et  les  directeinv-;  des 
fortilications,  seront  tenus  d'avertir  sur-le-champ  notre  ministre  de  la  guerre 
des  travaux  de  routes  nouvelles  qui  s'ouvriraient  sans  sa  participation. 

y.  Les  procès-verbaux  de  concert  sur  les  jn'ojets  de  routes  seront  toujours 
rédigés  en  double  expédition,  l'une  pour  le  ministre  de  l'intérieur,  l'autr.e 
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|>our  le  ministre  de  la  guerre.  — Chaque  expédition  sera  accompagnée  d'un 
cakjue  du  plan  et  des  profils  en  long  et  en  travers,  et  d'un  extrait  du  devi>, 
de  construction  et  d'un  état  estimatif,  dans  les  points  qui  peuvent  ou  doivent 
être  l'objet  de  la  discussion  de  la  commission  mixte  des  travaux  pulilics. 


K"  289.  r^5  août  181  l.  =  Di:cnET  contenant  rectification  des  limites  entre  la 
France  et  le  royaume  cl'  Italie.  (IV,  Bull.  cccLXxviii ,  n°  7138.) 


N'  290.  =  0  août  \8{\.=ilii.v.Ti¥.T:  fjui  admet ,  par  réciprocité ,  les  sujets  des 
principautés  de  Luccjues  et  de  Piombino  à  jouir,  en  France  et  dans  le 
royaume  d'Italie ,  des  droits  de  succession,  donation ,  etc.  (1).  (IV,  Bull. 
cccLXXXiv,  n"  7149.) 

jN'"^'  29 1 .  =  g  août  1811.  ==  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  siège  de  la  cour 
d'assises  du  département  des  Ardennes.  (IV^,  Bull.  cc.CLXxxiv,  n°  7150.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  ,  sur  celui  du  grand-juiîe  minis- 
tre de  la  justice ,  ayant  pour  obj.et  de  faire  statuer  sur  le  débat  qui  s'est  élevé 
entre  les  villes  de  Mézières  et  de  Cliarleville,  relativement  au  i)lacc- 
ment  de  la  cour  d'assises;  —  Vu  toutes  les  pièces  produites  par  les 
deux  villes; — Vu  l'article  2.")8  du  Code  d'instruction  criminelle,  portant 
que  les  cours  d'assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, et  l'article  17  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  cours 
«  d'assises  tiendront  habituellement  dans  les  lieux  où  siègent  actuellement 
«  les  cours  criminelles  (2);  » — Considérant  que  la  ville  de  Mézières  est  tout-à- 
la-fois  chef-lieu  de  département  et  le  lieu  où  la  cour  criminelle  était  établie  ; 
que  si,  comme  Charleville,  elle  n'a  point  de  tribunal  de  première  instance, 
et  qu'elle  semble  par  conséquent  ne  pouvoir  remplir  la  condition  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  veut  que  la  cour  d'assises  soit  composée  des 
juges  de  première  instance  du  lieu  où  siège  cette  cour,  cette  difficulté,  in- 
surmontable dans  tout  autre  cas ,  est  de  nulle  importance  dans  celui-ci,  où  la 
proximité  de  ces  deux  villes  ,  qui  ne  sont  séparées  que  par  lui  pont,  permet 
aux  juges  du  tribunal  de  première  instance  de  Charleville  de  se  déplacer 
sans  inconvénient;  que  d'ailleurs  Mézières  possède  les  établissemens  publics 
nécessaires  poiu*  la  tenue  de  la  cour  d'assises  et  pour  la  garde  des  prévenus, 
avantage  que  n'offre  point  Charleville,  qui  ne  pourrait  se  les  procurer  qu'en 
faisant  supporter  au  département  une  dépense  considérable, — Est  d'avis 
que  la  cour  d'assises  du  département  des  Ardennes  doit  se  tenir  ordinaire- 
ment à  Mézières,  et  que  le  greffier  en  chef  du  tribunal  de  première  instance 
de  Charleville  doit  être  autorisé  à  avoir  un  commis-greflier  à  Mézières,  pour 
y  tenir  le  greffe  criminel. 

N"  292.  =  G  août  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  proposition  faite 


(i)Voye7.1a  loi  dii  14 — ryjuillet  1S19,  quia  aboli  d'une  manière  générale  le  droit  fl'aubaiuc 
et  de  délraction,  et  qui  rend   le  présent  décret  sans  intérêt. 

^  ove/-  eneore,  sur  la  législation  relativi-  à  ce  droit,  la  note  qui  accoiii[)agne  le  décret  du  6 

18  août  1790. 

(2)  Voyez  cette  loi  An  ao — 3o  avril    1810,  sur  l'organisation  judiciaire  ,  et  les  notes. 

Kt  spécialement,  sur  l'organisation  des  cours  d'assises,  les  réglemens  cités  dans  les  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  20  janvier — 25  lévrier  1791,  portant  établissement  des  tribunaux 
criminels. 
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parle  ministre  de  l'intérieur,  d'autoriser  la  commune  de  Coulonges ^ 
département  des  Deux-Sèvres  ,  à  acr/nérir  le  mi //âge  et  la  portion  de  halle 
appartenant  au  sieur  Lusignem.  (IV,  Bull,  ccclîlxxv,  n°  7lô5.) 
Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonne  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérioiirsur  celui  du  ministre  de  ce  département , 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Coulonges,  département  des  Deux-Sè- 
vres, à  ac(piérir,  pour  le  prix  de  trois  mille  l'rancs,  le  minage  et  la  portion  de 
la  halle  appartenant  au  sieur  de  Liisig/ie/n ; — Considérant  que,  dans  le  pro- 
cès-verbal d'estimation  dressé  le  6  mars  1811 ,  du  minage  et  des  halles  de 
Coulonges,  les  experts  ont  réuni  et  confondu  avec  les  droits  de  propriété 
dcsdils  édilices ,  d'axitres  droits  annoncés  ,  de  quelque  espèce  ,  est-il  dit ,  na- 
ture  et  qualité  qu'ils  soient ,  qw  le  sieur  de  Lusignem  doit  avoir  sur  lesdi- 
tes  halles  ;  qu'il  y  est  /né /ne  question  de  con/pe/iser  les  redevances  quelco/i- 
ques ,  pour  raiso//  du  mi/iage  ou  des  halles ,  do/it  il  est  inutile  de  fai/-c  la 
désig/iatio/i  spéciale;  — Que  cependant  l'article  19  de  la  loi  du  28  mars 
Î790  a  expressément  supprimé  tous  les  droits  de  hallage ,  et  géné/alement 
ceux  qi/i  étaient  perçus  en  nat//re  ou  en  argent  h  raison  de  l'apport  ou  du 
dépôt  des  grai/is ,  et  dans  les  foires ,  marchés  ,  places  ou  halles ,  de  quel- 
que /lature  qu'ils  soient ,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs  ; 
—  Que  ces  droits  ont  été,  par  ladite  loi ,  supprimés  sans  indemnité  ;  —  Que 
la  setile  j)ropriété  des  bàtimens  et  halles  a  été  maintenue  en  faveur  des  pro- 
priétaires, et  que  l'aliénation  ou  le  loyer  desdits  bàtimens  peut  seul  être 
l'objet  d'une  transaction  entre  le  propriétaire  et  la  commune;— Considérant, 
en  deuxième  lieu,  que  le  prix  stipulé  de  trois  mille  francs,  et  déclaré  exi- 
gible au  moment  «lu  contrat ,  excède  de  près  d'un  tiers  la  somme  actuellement 
disponible  pour  la  commune,  d'après  son  budget ,  - — Eï.t  d'avis  qu'il  doit 
avant  tout,  à  la  diligence  des  autorités  locales,  être  procédé  à  une  nouvelle 
expertise,  laquelle  devra  se  renfermer  dans  l'estimation  pure  et  simple  de 
la  valeur  des  bàtimens  et  halles  de  Coulonges,  sans  confusion  ou  cumulation 
d'aucun  droit  ou  redevance  prétendu  pf.r  le  propriétaire;  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  19  de  la  loi  du  28  mars  1790,  pour  être  ensuite,  sur  le  vu 
de  ladite  expertise  et  le  nouveau  rapport  du  ministre,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

N"  293.  =  13  août  1811.  =  DÉCRET  qui  assujétit  les  théâtres  du  second  or- 
dre,  petits  théâtres ,  spectacles  de  tout  genre ,  et  ceux  qui  donnent  des 
bals  masqués  ou  des  concerts  dans  la  ville  de  Paris,  à  payer  u/ie  rede- 
va/ice  il  l'acadé/z/ie  i/npéiiale  de  musique.  (IV,  Bull.  cccLxsxv,  n»  7157.) 

SECTI03Î   l"".  —  De  la  quotité  du  droit ,  et  de  ceux  qui  devront  l'acquitter. 

Art.  1".  L'obligation  à  laquelle  étaient  assujétis  tous  les  théâtres  du  se- 
cond ordre ,  les  petits  théâtres ,  tous  les  cabinets  de  curiosités,  machines,  fi 
gures,  animaux,  toutes  les  joutes  et  jeux,  et  en  général  tous  les  spectacle; 
de  quelque  genre  (ju'ils  fussent,  tous  ceux  qui  donnaient  des  bals  masqué: 
ou  des  concerts  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  df^  payer  une  redevance  ; 
notre  académie  impériale  de  musique ,  est  rétablie,  à  compter  du  !*"•  septem 
bre  prochain. — Les  panoramas ,  cosmoramas,  Tivoli  et  autres  étabiissemen 
nouveaux  ,  y  sont  de  même  assujétis ,  ainsi  que  le  Cirque  olympique ,  comm 
théâtre  où  l'on  joue  des  pantomimes.  —  Nos  théâtres  français  de  l'Opéra 
Comicjue  et  de  l'Odéon  sont  exceptés  de  la  disposition  concernant  les  théâ 
tres(l).  ■ 


(i)  Cctlc  subvention  n'a  pas  le  caractère  d'impôt  j  c'est  une  charge  particulière  imposée  ai 


13  AOUT  1811.  287 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'obligation  imposée  à  ceux  qui  donnent  des 
bals,  tous  les  bals  et  danses  qui  ont  lieu  hors  des  murs  d'enceinte ,  ou  dans 
les  guinguettes  des  faubourgs,  même  dans  l'enceinte  des  murs. 

3.  Cette  redevance  sera,  pour  les  bals,  concerts,  fêtes  champêtres  de  Ti- 
voli et  autres  du  même  genre,  du  cinquième  brut  de  la  recette,  déduc- 
tion faite  du  droit  des  pauvres;  et  pour  les  théâtres  et  tous  les  autres 
spectacles  ou  établissemens ,  du  vingtième  de  la  recette ,  sous  la  même  dé- 
duction. 

SECTION  II.  —  Du  mode   de  paiement. 
§  I^"".  — De  l'abonneraent. 

4.  Tous  les  individus  soumis  au  paiement  de  la  redevance  pourront  faire 
un  abonnement  avec  notre  académie  impériale  de  musique. 

5.  La  quotité  de  cet  abonnement  sera  discutée  et  consentie  contradic- 
toirement  entre  les  redevables,  d'une  part,  et  le  directeur  de  notre  aca- 
démie impériale  demusique,  conjointement  avec  l'administrateur  comptable, 
d'autre  part.  Il  ne  sera  obligatoire  qu'après  l'approbation  de  notre  surin- 
tendant des  théâtres. 

6.  II  sera  payable  par  douzième  et  par  niois. 

7.  Il  aura  lieu  pour  trois  ans  au  plus,  pour  un  an  au  moins,  pour  les 
théâtres;  et  pour  les  autres  établissemens,  par  mois,  et  même  par  représen- 
tation ,  ou  par  jour  d'ouverture  de  fête  ,  bal  ou  concert. 

§  11.  — Du  paiement,  quand  il  n'v  aura  pas  d'abonnement. 

8.  Le  paiement,  quand  il  n'y  aura  pas  d'abonnement ,  se  fera  par  dou- 
zième et  jjar  mois,  pour  le^  ihéâtres;  —  Pour  les  autres  établissemens 
débiteurs ,  il  pourra  être  exigé  par  semaine ,  et  même  par  jour  selon  les  cas. 

9.  Le  directeur  de  notre  académie  impériale  de  musique  se  concertera 
avec  la  régie  du  droit  des  pauvres  pour  rendre  commune  la  surveillance 
qu'elle  exerce;  et  il  nommera  les  employés  nécessaires  pour  assurer  la  per- 
ception et  opérer  le  recouvrement.  —  En  cas  de  contestation ,  elle  sera 
portée  devant  les  tribunaux,  et  jugée  sommairement  à  la  chambre  du  con- 
seil ,  comme  il  est  dit  a  l'article  suivant. 

§  111.  — Des  poursuites. 

10.  L'administrateur  comptable  de  notre  académie  impériale  de  musique, 
en  cas  de  retard  de  paiement  pour  dette  non  contestée,  dressera,  sur  les 
états  arrêtés  par  le  directeur ,  une  contrainte  qui  sera  rendue  exécutoire  , 
s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet  du  département  ;  et ,  en  cas  de  contestation  sur  l'exé- 
cution, elle  sera  portée  devant  nos  cours  et  tribunaux,  et  jugée  comme  af- 
faire sommaire  à  la  chambre  du  conseil ,  sur  simples  mémoires,  nos  gen^ 
du  parquet  entendus. 

SECTION  III.  —  Dispositions   oénerales. 

11.  Aucun  concert  ne  sera  donné  sans  que  le  jour  ait  été  fixé  par  le  sur- 


théâtres  secondaires,  par  le  gouvernciiitnl ,  coiumu  "oiuliLion  de  rautorisalion  à  eux  accordée  : 
"^  en  conséquence,  cette  subvention  n'a  été  .ibolie  ni  par  l'art.  4''  ''<'   l''  charte    ni  par  les  lois  de 
n  finances  postérieures  qui  prohibent  tout  impôt  non  éîabli  par  une  loi.  Cass.,  i3  décembre  i832, 
'  Sir.,  XXXUI,  i,  i',8. 

Au  surplus,  cette  redevance  a  été  abolie  par  une  ordonnance  du  24  août — 22  octobre  iS3l.. 
L'arrêt  précité  a  clé  rendu  dans  une  espèce  née  sous  renipire  du  présent  décret. 
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intendant  de  nos  théâtres,   après  avoir  pi'is  l'avis  du  directeur  de  notre 
acadcinie  iiiipi'iiale  de  musique. 

12.  Toute  contravention  au  i)rc'sent  tlécret ,  en  ce  qui  touchera  l'ouver- 
ture d'un  théâtre  ou  spectacle  sans  déclaration  ou  permission,  sera  pour- 
suivie devant  nos  cours  et  tribunaux  par  voie  de  police  correctionnelle,  et 
punie  des  peines  portées  à  l'article  410  du  Code  pénal,  paragraphe  l-^"^  (1). 

13.  Nos  procureurs  ])rès  nos  cours  et  tribunaux  sont  chargés  d'y  tenir  la 
juain,  et  de  faire,  mOme  d'oflice,  toutes  poursuites  nécessaires,  selon 
les  cas. 


l'i  août   iSii.  ^  ^Iris  du  cnnscil  d'état  rchitij.i  aux  conseillers  auditeurs  (ji) ,  — et  aux 
hdtiineiis  des  puissances  alliées  {^i). 


N"  294.  =  16  août  1811.  =  Décret  (jid  proroge  jusqu'au  i''^  ja/n'/cr  1812 
le  délai  pour  l'exécution  des  conditions  attachées  à  l'anmistie  accordée 
par  le  décret  du  2i  avril  1810.  (IV,  Bull,  ccclxxxvii,  n»  7175.) 

Le  terme  déjà  prorogé  jusqu'au  l"juillet  1811,  pour  l'exécution  des  con- 
ditions attachées  à  l'amnistie  accordée  le  24  avril  1810  aux  Français  atteints 
par  les  dispositions  de  notre  décret  du  6  avril  1809,  et  qui,  depuis  îe  l*' 
avril  1804,  avaient  porté  les  armes  contre  nous  au  service  des  puissances 
continentales  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix,  est  de  nouveau  prorogé, 
pour  tout  délai,  jusqu'au  1^"^  janvier  1812. 


N»  295.=  18  août  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  conditions 
requises  pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  auditeur  dans  une  cour  im- 
périale (4).  (IV,  Bull.  CCCLXXXV,  n"  7159.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  l'article  14  de  la  loi  du 
20  avril  1810  est  un  obstacle  à  la  nomination  actuelle  aux  fonctions  de  con- 
seiller auditeur  dans  les  cours  impériales;  — Vu  l'article  14  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  ainsi  conçu  : — «  Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  de  conseiller 
■>  auditeur  près  nos  cours  impériales  ,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  celles 
«  déjuge  auditeur  dans  un  tribnnal  ;  «  —  Considérant  que  le  corps  des  ju- 
ges auditeurs,  créé  par  l'article  13  de  la  loi  précitée  n'a  pas  encore  été  organisé, 
et  que  dès  lors  l'exécntion  des  conditions  i)rescrites  par  l'article  14  ci-des- 
sus est  actuellement  impossible;  — Que,  d'un  autre  côté,  la  plupart  des  cours 
impériales  sont  loin  d'avoir  le  nombre  de  conseillers  auditeurs  qui  leur  a  étd 
assigné  par  la  loi,  et  que  les  besoins  du  service,  surtout  à  l'époque  d'une 
organisation  nouvelle ,  peuvent  exiger  promptement  le  complément  de 
ce  nombre,  —  Est  d'avis  que  les  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ne  doivent  recevoir  leur  exécution  que  deux  ans  après  l'or- 
;j:anisation  du  corps  des  juges-auditeurs,  créé  par  l'article  13  de  la  même 
loi;  — Que,  jusqu'à  l'entière  exécution  dudit  article,  il  doit  être  pourvu 

(i)  Cet  article  est  encore  en  vigueur  ;  en  ron?cquence  ,  l'ouverture  sans  autorisation  d'un 
théâtre  public  où  Ton  n'est  admis  que  sur  l>illets  bien  que  gratis  constitue  un  délit  punissable 
des  peines  portées  par  l'art.  l\\o  du  Cod.  pén.  Paris,  3  octobre  iSSa,  Sir.,  XXXII,  2,02^. — 
Voyez  le  décret  du  8  juin  i8o6,  et  les  notes. 

(2<"<3)Vovez    iS   août    iSii. 

(4)  Voyez,  sur  les  conseillers  auditeurs ,  la  loi  du  20 — 3o  avril  1810,  chap.  II,  et  les  notes. 
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aux  places    de    conseiller  auditeur   dans  les   cours  impériales ,  parmi  les 
sujets  qui  réunissent  les  conditions  imposées  par  l'article  2  de  la  loi  du  IG 


mars  J8U8. 


^°  29G.=  18  août  IS\  i .  =  OÈCKET  ?e/ai//ausen-icc  des  ùi/iumat/or?s,  et  tarif 
des  droits  et  frais  à  payer  pour  le  sen'icc  et  la  pompe  des  sépultures 
ainsi  que  pour  toute  espèce  de  cérémonies  funèbres  à  Paris  (1).   (IV 
Bull.  cccLxxxvi,  n°  7169.) 

Art.  1".  Le  service  des  inhumations  est  divisé  en  six  classes,  dont  le  ta- 
bleau est  annexé  au  présent  décret.  Le  prix  fixé  pour  chaciue  classe  est  le 
maximum  qu'il  est  interdit  de  passer;  mais  ce  prix  peut  être  diminué  dans 
la  proportion  des  objets  compris  dans  le  tableau  de  chaque  classe,  qui  ne 
seraient  pas  demandés  parles  familles,  et  dont  elles  donneraient  contre- 
ordre  par  écrit. 

2.  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné  par  écrit,  indiquer  la  classe 
désigner  les  objets  lixés  dans  le  tarif  supplémentaire,  qui  seraient  demandés 
par  les  familles.  A  cet  effet,  l'entrepreneur  général  du  service  fera  impri- 
mer des  modèles  d'ordre  en  tête  desquels  seront  relatés  les  articles  l'^"'  2  4  et 
fi  du  présent  décret  :  c'est  uniquement  sur  ces  modèles  imprimés  que  les 
familles  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  expliqueront  leurs  volontés. 

3.  Le  service  ordinaire  et  extraordinaire  des  inhumations  sera  adjugé  à  un 
seul  entrepreneur  ,  qui  ne  pourra  augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée 
par  chaque  classe,  sous  peine,  en  cas  de  contestation,  de  ne  pouvoir  ré- 
péter cet  excédant  devant  les  tribunaux,  et  d'une  îimende  qui  ne  pourra 
excéder  mille  francs. —  Cet  arlicle  est  commun  aux  fabriques,  dont  les  re- 
ceveurs seront  responsables. 

4.  Il  est  défendu  a  l'entrepreneur  des  inhumations  et  à  chaque  fabrique 
de  faire  imprimer  séparément ,  soit  le  tableau  des  dépenses  du  service  de 
l'entreprise,  soit  le  tableau  des  dépenses  fi.xées  pour  les  cérémonies  reli- 
gieuses. 

5.  L'adjudication  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer  et  de  fournir  les 
objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes  les  classes,  sauf  les  ornemens  que 
les  fabriques  sont  dans  l'usage  de  se  réserver,  et  qui  consistent  seulement 
en  pièces  de  tenture  du  fond  des  autels,  tapis  de  sanctuaire,  couvertures 
des  lutrins  et  des  pupitres,  des  sièges  des  célébrans  et  des  chantres. 

0.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  les  corps  à  l'église  ou  au 
temple,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  reçu  par  écrit  un  ordre  contraire, 
sans  pouvoir  demander  aucune  augmentation. 

7.  L'adjudication  de  service  général  sera  faite  par  soumissions  cachetées, 
lesquelles  seront  ouvertes  au  conseil  de  préfecture,  en  présence  de  deux 
commissaires  des  fabriques,  désignés  par  M.  l'archevêque  de  Paris.  Le  prix 
de  cette  adjudication  consistera  dans  une  portion  du  produit  de  l'entre- 
prise générale,  laquelle  devra  être  payée  par  l'entrepreneur  aux  fabriques 
et  aux  consistoires.  La  première  mise  à  prix  sera  de  vingt  pour  cent. 

8.  Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Paris  mettront  en  bourse  com- 
mune vingt-cinq  pour  cent  de  la  remise  qui  leur  est  allouée  sur  chaque  con- 
voi par  l'entreprise  générale;  ce  prélèvement  sera  versé  par  chaque  fabrique 
entre  les  mains  du  trésorier  de   la  fabrique  de  la  cathédrale ,  lequel    en 


Ci)    Voyez,  sur  les  sépultures,  le  décret  du  23  prairial  an   12  (  I2  juin   1804  ),    et  les 
note5. 

xiy.  19 
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tiendra  tm  compte  sépan'.  Chaque  mois  le  compte  général  des  prélèvemens 
ftu  mois  précédent  sera  fait  par  ledit  trésorier,  et  partagé  également  entre 
toutes  les  fabriques. 

9.  Lps  cérémonies  religieuses  pour  les  corps  présentés  à  l'église  avec  un 
peftificat  d-indigence ,  seront  les  mêmes  que  celles  indiquées  danslasixième 
«classe. 

10.  En  cas  que  le  produit  de  la  taxe  pour  le  transport  des  corps  s'élève 
au  dessus  de  la  somme  à  payer  à  l'entrepreneur  pour  ledit  transport,  le 
surplossera  affecté  à  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  des  cimetières  de 
■Paris. 

11.  En  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entrepreneur,  ou  du  rece- 
v-eurdes  fabriques,  notre  procureur  impérial  est  tenu  de  poursuivre  d'of- 
lice  et  de  faire  prononcer  la  restitution  et  l'amende  portée  à  l'article  3  (1). 

TARIF  et  tableaux  des  droits  et  frais  h  payer  pour  le  service  et  la  pompe 
des  sépultures ,  et  pour  toute  espèce  de  cérémonies  funèbres. 

SERVICE    0«Di:^MRE. 

CHAPITRE  r*".  —  Dispositions  applicables  a  tous  les  convois. 

Traosports. 

fr.  c. 

Pour  le  transport  d'enfans  au  dessous  de  sept  ans,  dix  francs 10  00 

De  personnes  au  dessus  de  cet  âge  ,  vingt  fi-ancs 20  00 

Bières. 

Pour  la  bière  d'un  enfant  de  deux  ans  et  au  dessous,  deux  francs.  2  00 
Pour  celle  d'un   enfant   au  dessus  de  deux  ans  jusqu'à  sept  ans, 

trois  francs.  - 3  00 

Pour  celle  d'une  personne  de  sept  ans  et  au  dessus,  six  francs. ...  6  00 

Pour  une  bière  à  six  pans ,  sept  francs  cinquante  centimes 7  50 

Pour  une  bière  à  huit  pans ,  neuf  francs 9  00 

SERVICE    EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  II. — Divisions  par  classes  des  frais  de  convois. 

Section  V^. 
V  CLASSE.  —  Cérémonies  religieuses. 

Droit  curial 7  00 

Présence  du  curé 15  00 

"Deux  vicaires 8  00 

Un  confesseur  en  robe  ...  1 2  00 

Prêtres  dont  le  nombre  ne  pourra  être  au  dessous  de  dix-huit ,  les 

chantres,  serpens  et  aides  de  chœur 60  00 

(l)  Toutes  contestations  entre  les  entrepreneurs  d'inhumations  et  les  fabriques  ou  consis- 
toires qui  ont  part  au  profhiil  de  ces  entreprises,  sont  du  ressort  de  la  justice  administrative.  Arr. 
du  cons.,  4  Juillet  181D,  SiP..,Jur.  ducons.,  III,  i3i.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'exécution  et  l'application  d'un  bail  administratif,  en  matière  de  pompes 
funèbres.  Cass.,  27  août  18^3,  Sir.,  \X11I,  i,  Sga. 

Les  fabriques  des  églises  et  consistoires  de  Paris  doivent  jouir,  sans  exception,  de  la  remise 
(hîTrnquante  pour  cent  que  l'entrepreneur  des  inhumations  est  tenu  de  leur  faire  sur  le  montant 
des  fournitures  que  comprend  le  service  extraordinaire,  encore  que  les  objets  fournis  pour  le 
service  ne  soient  pas  énoncés  au  tarif  annexé  au  décret  du  i8  août  1811.  Arr.  précité  du  cons.,  4 
juillet  iSi5,  Sir.,  Jur.  ducoas.,  III,  i3i. 
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.I',nfans  de  chœur 12  00 

Ln  sacristain  prêtre 3  00 

Aide  de  sacristie ,  suisses,  bedeaux,  porte-croix,  porte-bénitier.  12  00 

^Iccpveur  des  convois 9  00 

Deux  choristes  prêtres 4  00 

Prêtre  veilleur  jour  et  nuit 12  OO 

(irand'mcsse  avec  diacre  et  sous-diacre 12  00 

Six  souches  à  l'autel 6  00 

<  )ffrande •  •  •  24  00 

Conduite  de  trois  prêtres  au  moins  pour  accompagner  le  corps  jus- 

qu'axi  cimetière 36  00 

<  )rnemens  de  première  classe ,  chandeliers,  estrades,  piècesde  fond, 

lutrin  ,  sièges  des  cèlébrans  ,  sonnerie 88  00 

Cierges,  tant  à  l'autel  qu'au  corps,  et  à  chaque  membre  du  clergé 

célébrant  ou  assistant   280  00 

Total 600  00 

SERVICE    PAR    l'entreprise. 

I"^*  CLASSE.  —  i"  A  la  maison  mortuaire. 

Tenture  de  l'appai'tement ,  jusqu'à  concurrence  de  l'emploi  de  cent 

vingt  mètres 60  00 

Grande  pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent.  .  .-^.,.^.-.  .^. .  ^ . . .  24  00 

Estrade  à  trois  gradins ,  couverte  d'im  tapis 24  00 

\  ingt-quatre  chandeliers  d'argent 24  00 

^  ingt-quatre  cierges,  cire  fine,  d'un  demi-kilogramme 96  00 

\j  ne  croix  et  un  bénitier  d'argent 3  00 

Orap  mortuaire  en  velours  de  soie,  brodé  en  argent,  parsemé  de 

larmes,  avec  galons  et  franges  d'argent ...  40  00 

Tenture  du  péristyle  et  de  la  façade  extérieure  de  la  maison  jusqu'à 

remploi  de  deux  cents  mètres 100  00 

Total 305  ÔO 

a"  A  l'église  ou  au  Icmjilc. 

Tenture  du  portail  jusqu'à  l'emploi  de  cent  vingt  mètres 60  00 

Tenture  intérieure  du  chœur  et  de   la  nef,  selon  la  grandeur  de 

régi  ise,  mais  sans  que  le  prix  puisse  jamais  être  porté  au  dessus  de .  500  00 
Une  litre  de  velours  bordée  en  galons  et  franges  d'argent,  placée 

sur  la  tenture ,  jusqu'à  l'emploi  de  quatre-vingts  mètres 320  00 

Dais  à  cinq  gradins,  kvec  ses  ornemens,  garnis  de  franges  et  galons 

d'argent 300  00 

Drap  mortuaire  de  velours  à  croix,  brodé  en  argent,  parsemé  de 

larmes  et  étoiles ,  bordé  de  franges  et  galons  d'argent  à  torsade.  4o  00 
Baldaquin  suspendu  à  la  voiitc  de  l'église  au  dessus  du  dais ,  avec 

rideaux,  draperies  boï'dées  en  hermine,  plumets  en  autruche,  etc.  150  00 

Quatre-vingts  chandeliers  d'argent, garnissant  les  gradins  du  dais.  80  00 

Quatre  cassolettes  en  bronze  garnies 80  00 

Douze  fauteuils  noirs ,  galonnés  en  argent 72  00 

Cent  chaises  de  deuil ,  garnies  et  galonnées 150  00 

Cent  housses  noires,  pour  autant  de  chaises  ordinaires 75  00 

19. 
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Tapis  de  pied  dans  le  chœur,  jusqu'à  cent  mètres 100  00 

Couverture  des  stalles,  jusqu'à  deux  cents  mètres lOO  0(> 

Cent  porte-lumières  à  quatre  bobèches 300  DO 

Total 2,327  00 

3"  Cortège. 

Corbillard  attelé  de  quatre  chevaux,  avec  la  grandegarniture,  com- 
pris les  liarnais  drapés,  les  housses  brodées  en  argent,  les  plu- 
nuts  desciievaux,  et  les  cinq  plumets  sur  l'impériale  du  corbil- 
lard     300  00 

Cinq  voitures  de  deuil  drapées 90  00 

Douze  voitures  de  deuil  vernies 180  00 

Deux  maîtres  des  cérémonies 24  00 

Trois  officiers  en  manteaux  portant  les  pièces  d'honneur 36  00 

Vingt-quatre  hommes  de  deuil  et  le  loyer  de  leur  habillement. . . .  192  00 
Trente-six  torches  ou  llambeaux  portés  par  les  hommes  de  deuil, 

porteurs  et  autres 108  OO 

Coussins  brodés  en  argent  pour  recevoir  les  pièces  d'honneur  ,  et 

crêpes  pour  les  couvrir 00  00 

Total 990  00 

RELEVÉ. 

Cérémonies  religieuses 600  00 

A  la  maison  mortuaire • 365  00 

A  l'église  ou  au  temple 2,327  00 

Cortège 990  00 

Total.. 4,282  00 

Section  II. 
IF  CLASSE.  —  Cérémonies  religieuses. 

Droit  curial 6  00 

Présence  du  curé 12  00 

Deux  vicaires 0  00 

Confesseur  eu  robe 8  00 

Prêtres  dont  le  nombre  ne  pourra  être  au  dessous  de  douze,  chan- 
tres ,  serpens  et  aides  de  chœur 27  00 

Enfans  de  chœur 9  00 

Receveur  des  convois G  00 

Un  sacristain  prêtre 2  00 

Aide  de  sacristie,  porte-croix,  porte-bénitier,  suisses  et  bedeaux.  S  00 

Deux  choristes  prêtres 3  00 

Prêt';e  veilleur  jour  et  nuit 9  00 

Quatre  souches  à  l'autel , 4  00 

Messe  avec  diacre  et  sous-diacre G  OO 

Ornemens  fournis  par  la  fabrique iO  00 

Conduite  de  deux  prêtres  jusqu'au  cimetière 1 8  00 

Offrande 12  00 

Cierges,  tant  à  l'hôtel  qu'au  corps,  et  aux  membres  du  clergé 124  Oo 

Total ôoo  oo 
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SERVICE    P.\R    l'entreprise. 

H"  CLASSE.  —  1°  A  la  maison  mortuaire. 

fr.    C. 

f'enture  de  grande  porte  cochère 36  <K) 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent 4  00 

r^strade  double  et  tapis '  ^  00 

l>oiizc  chandeliers  d'argent 12  00 

Douze  cierges,  cire  fine,  d'un  demi-kilogramme 48  00 

L  ne  croix  et  un  bénitier "^  0" 

Drap  mortuaire  ,  comme  de  première  classe '^"  Q^ 

Total 161  oo 

2°  A  l'église  ou  au  temple. 

L  n  double  bandeau  avec  encadrement  au  portail 24  00 

Tenture  intérieure,  compris  le  tapis  de  pied,  fixée  à 400  00 

Dais  à  quatre  gradins,  avec  draperies  et  ornemens  galonnés  en  ar- 
gent  ;  130  00 

lÀ (présentation  sous  le  dais ,  couverte  en  velours  noir,  galonnée  à 

franges  d'argent  en  torsade 40  00 

\ingt  quatre  chandeliers  d'argent. 24  00 

Trente-six  chaises  de  deuil  garnies  et  autant  de  housses CO  00 

Total  698  00 

3"  Cortège. 

Corbillard  attelé  de  deux  chevaux,  avec  la  petite  garniture  à  franges 
d'argent,  y  compris  la  housse  du  siège,  les  housses,  les  harnais  , 

les  plumets 1  ">0  00 

Deux  voitures  de  deuil ,  di'apées .'iO  00 

Quatre  voitures  vernies 60  00 

L'n  maître  des  cérémonies 12  00 

Huit  hommes  de  deuil  et  loyer  de  leur  habillement.   64  00 

Douze  torches  ou  tlambeaux .'^6  00 

Total :j.j8  oo 

RELEVÉ. 

Cérémonies  religieuses 300  00 

A  la  maison  mortuaire 161  00 

A  l'église  ou  au  temple 698  00 

Cortège 358  00 

Objets  non  fixés 283  00 

Total i,800  00 

Section  111. 

UV'  classe.  —  Cérémonies  religieuses. 

Droit  ciirial 5  00 

Présence  du  cnré j  00 

Deux  vicaires 5  00 

Dix  prêtres 12  50 

Confesseur 6  00 
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Receveur  des  convois 4  50 

Enfans  de  choeur C  00 

Chantres  et  serpens 5  00 

.Porte-croix,  sacristain  prêtre,  aide  de  sacristie,  suisses  et  bedeaux.  10  00- 

Orneuiens  fournis  par  la  fabrique 22  00. 

Messe  avec  diacre  et  sous-diacre 4  GO 

Douze  cierges  à  l'autel  et  au  corps 45  00 

Total 130  00. 

SERVICE    l'AR    1,'eNTREPRISE. 

UV  CLASSE.  —   i"  A  la  raaisoa  mortuaire. 

Tenture  de  porte  cochère 30  00 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent 4  00 

Estrade  double  et  tapis 1 8  OO- 

Huit  chandeliers 8  00- 

Huit  cierges  ,  cire  fine  ,  d'un  demi-kilogramme .'$2  00 

Croix  et  bénitier. 3  00 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  bordé  de  franges  et  galons  d'argent .  1 2  00 

Total 107  00' 

2°  A  l'église  oti  au  temple. 

Un  bandeau  avec  encadrement  au  portail 1 8  00 

Tenture  intérieui-e,  compris  le  tapis  de  pied ,  fixée  à 150  00 

Représentation  en  drap  noir,  à  croix,  larmes  et  étoiles  d'argent. .  .  20  00 

Estrade  double ,  couverte  en  drap  noir 18  00* 

Quarante  housses  de  chaises 30  OO 

Total 236  00 

3°  Cortège. 

Corbillard  drapé,  à  franges  d'argent,  attelé  de  deux  chevaux. ....  48  00> 

Une  voiture  drapée 18  0(^ 

Deux  voitures  vernies 30  00 

Un  maître  des  cérémonies 12  00 

Deux  hommes  de  deuil 10  OO 

Six  flambeaux 18  00 

Total 142  00 

RELEVÉ. 

Cérémonies  religieuses 130  00* 

A  la  maison  mortuaire 107  00 

A  l'église  ou  au  temple 236  00 

Cortège 142  00 

Objets  non  fixés 85  00 

Total 700  00 

Section  IV. 

IV^  CLASSE.  — ^  Cérémonies  religieuses. 

Bi-oit  curial 'i  00 
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Présence  du  curé 3  00 

Vicaire • 2  00 

Receveur  des  convois ^  00 

Confesseur. ... 3  00» 

Six  prêtres .  7  ôOi 

Deux  chantres • . .  • 2  00» 

Enfans  de  chœur ......  3  00' 

Porte-croix,  sacristain  prêtre,  aide  de  sacristie,  suisse  et  bedeau. .  »>  00) 

Messe,  luminaire ,  et  le  poêle  seulement 1)7  50> 

Total 50  00 

SERVICE    PAR    l'entreprise. 

IV*^  CLASSE.  —   1°  A  la  maison  mortuaire. 

Tenture  de  petite  porte  coclière 30  GO 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent 4  00- 

Estrade  simple ,  couverte  d'un  tapis 12  00- 

Six  chandeliers 6  00 

Six  cierges,  cire  ordinaire,  d'un  demi-kilogramme 21  00 

Croix  et  bénitier 3  00 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  bordé  de  franges  et  galons  d'argent.  12  00 

Total 88  00, 

7.°  A  l'église. 

Un  bandeau  avec  encadrement  au  portail 1 8  00 

3°  Cort.-ge. 

Corbillard  à  franges  d'argent ,  attelé  de  deux  chevaux  avec  housses .  36  00 

Un  maître  des  cérémonies 12  00 

Voiture  vernie 1 5.  00 

Total 63  00. 

RELEVÉ. 

Cérémonies  religieuses ôO  00 

A  la  maison  mortuaire 88  00 

A  l'église  ou  au  temple 18  00; 

Cortège 63  00: 

Objets  non  tixés 31  00 

Total 2.J0.  ooi 

-Sectiox  V. 

y  CLASSE.  —  Cérémonies  religieuses. 

Droit  curial 3  ©0 

Vicaire 1  25 

Receveur  des  convois 1'  5o 

Trois  prêtres 3  75 

Porte-croix ,  suisse  et  bedeau 2  00 

Messe  basse  et  luminaire 8  50' 

Total 20  oo 
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Tenture  de  porte  bâtarde  ,  de  boutique  ou  d'allée 20  00 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  tl'arsent 4  00 

Un  drap  mortuaire  à  franges  de  laine 6  00 

Quatre  chandeliers   4  00 

Quatre  cierges,  d'un  quart  de  kilogramme 7  00 

Une  croix  et  un  bénitier 3  00 

Corbillard  à  franges  de  laine  avec  les  housses  assorties 30  00 

Un  drap  mortuaire  idem C  00 

Total 80  00 

RELEVÉ. 

Cérémonies  religieuses 20  oo 

Frais  de  l'entreprise 80  00 

Total 100  oo 

Section  \'I. 
Vl"   CLASSE. — Cérémonies  religieuses. 

Messe  basse,  luminaire,  porte-croix,  suisse,  bedeau  et  deux  en- 
fans  de  chœur 10  00 

SERVICE    PAR    l'entreprise. 

Drap  mortuaire  à  franges  de  laine 6  00 

Total l  c  00 

TARIF  des  objets  non  déternilncs  dans  la  distributio?i  des  classes. 

Pour  la  menuiserie  et  la  charpente  nécessaires  à  la  tenture,  quand 

les  portes  ne  sont  point  surmontées  d'une  planche 6  00 

Pour  un  cent  de  billets  en  papier  commun  ,  grand  ou  petit  format, 

suscription  et  distribution  dans  Paris 10  00 

Idem  en  papier  écu 1 2  00 

Idem  en  papier  grand  cornet  ou  écu  double 14  00 

Idem  en  papier  grand  carré  double  ou  papier  coquille  d'Annonay, 

caraclère  financière 10  00 

Pour  chaque  carreau  servant  à  s'agenouiller,  en  drap  bordé  de  ga- 
lon d'argent 1   i>0 

Idem  en  velours 3  00 

Pour  chaque  corbillard  qui  sortira  de  Paris,  pour  une  autre  desti- 
nation que  celle  des  cimetières  de  cette  ville,  et  qui  sera  conduit 
dans  le  rayon  du  département  de  la  Seine,  en  sus  du  prix  porté 

dans  chaque  classe 24  00 

Pour  chaque  voiture  de  deuil  conduite  dans  la  même  distance,  en 

sus  du  prix  Oirdinaire 3  00 

Pour  indemnité  de  déplacement  de  l'ordonnateur  des  convois 6  00 

Pour  chacun  des  porteurs 3  00 

Pour  un  cercueil  de  plomb,  d'un  mètre  soixante-six  centimètres 
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200  00 

de  longueur • 

Pour  un  cercueil  de  deux  mètres •  •  •  •  • 

Pour  un  cercueil  en  bois  de  chêne  ,    garni  de  six  poignées  de  fer 

,.  48   00 

Pf'l' .o  on 

Pour  un  idem  de  deux  mètres 

Loyer  d'un  manteau  de  deuil  de  drap  lin "^00 

Idem  en  drap  ordinaire • 

Habillement  complet  de  deuil  pour  un  maître 6  00 

Ideii2  pour  un  domestique 

Pour  chaque  voile  de  tandjour C  Ot) 

Pour  chaqueécusson  etchitïre  en  velours  de  soie  brodé  en  argent.       24  00 

Idem  en  drap  brodé  en  argent 

Pour  la  fourniture  de  chaque  paire  de  pleureuses  en  batiste  line.  -         4  aO 

Pour  la  fourniture  d'un  crêpe  fin '^ 

Idem  commun 

Pour  chaque  paire  de  gants  de  castor  noir ^  ^ 

Idem  gants  blancs  fins ^ 

Idem  gants  blancs  communs ^ 

Pour  chaque  pièce  d'étoffe  servant  à  couvrir  les  pauvres C  OO 

Pour  le  transport  des  corps  au-delà  des  limites  du  département  de 
la  Seine,  par  lieue  de  poste,  pour  chaque  corbillard  ou  voiture 
attelée   de  deux  chevaux,   allant   à  destination,  et  autant  pour 

le  retour  à  Paris ^  ^^ 

Par  lieue  de  poste,  et  autant  pour  le  retour,  pour  chaque  paire  de 
chevaux  de  plus  qui  seraient  attelés  aux  corbillards  ou  voitures 

de  deuil 3  00 

Par  lieue  de  poste,   et  autant  poiir  le  retour  à  Paris,  pourl'ordon- 

nateur  des  inhumations  qui  accompagnerait  le  convoi 2  00 


N°  297.=  18  août  1811.=  AVIS  du  conseU  d'état  portant  rjue  f  article  2  du 
réirlement  du  2f)  juillet  1778  (l)  n'est  point  applicable  aux  hâtimens  des 
puissances  alliées  à  la  France.  (IV,  Bull,  ccclxxxvh  ,  n"  7  I7G.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  taire  décider  si  l'article  2  du  rég  ement  du 
20  juillet  1778  s'applique  aux  cargaisons  des  bâtimens  sous  pavillon  de  puis- 
sances alli'"es;^Vu  ledit  article,  qui  porte  :  «  Les  maîtres  des  bâtimens  neu- 
'<  très  seront  tenus  de  justifier  sur  mer  leur  propriété  neutre  par  les  passe- 
I'  ports,  connaissemens,  factures  et  autres  pièces  de  bord,  l'une  desquelles 
n  aumoins  constaterala  propriété  neutre,  ou  en  contiendra  uneénonciation 
«  précise  >>; — Considérant  qu'outre  que  le  texte  cité  n'indique  que  les  bâti- 
mens neutres  comme  sujets  à  la  justification  prescrite,  le  motif  de  cette  li- 
mitation se  fait  sentir  et  se  déduit,  en  thèse  générale,  de  ce  que  l'allié,  non 
protégé  contre  l'ennemi  par  la  nature  de  son  pavillon,  n'a  pas  le  même  in- 
térêt que  le  neutre  à  simuler  ou  à  cacher  la  propriété  de  la  cargaison,  et 
n'est  conséquemment  point  aussi  suspect  que  celui-ci  ;  Que  cependant, 
et  si,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  maritime,  des  maîtres  de  bâtimens 


(i)  Voyez  ce  règlement,   dont  nous  a>ons  donni'  le  texte  à  ia  suite  de  l'arrêté  du  29  frimaire 
an  8  (20  décembre  1799),  qui  le  remet  en  vigueur. 
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français  OU  alliés  ne  peuvent ,  sans  devenir  coupables,  transporter  des  mar- 
chandises du  cru  aujilais  qui  seraient  devenues  leurs  propriétés,  ils  ne  peu- 
vent pas  davantage  transporter  les  niarchandises  d'origine  neutre  qui  se- 
raient devenues  propriétés  ennemies;  mais  que  cette  dernière  présomption, 
ne  résulte  pas  contre  les  alliés,  connue  contre  les  neutres  ,  de  la  seule  ab- 
sence de  mention  da pour  co/f/ptr  dans  les  connaissemens  ou  autres  pièces  de 
bord;— Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  l'on  articulerait  contre  un  allié  q.ue  sa  car- 
gaison est  propriété  ennemie,  les  faits  justificatifs,  de  même  que  les  faits 
contraires  ,  peuvent  s'établir  par  preuves  et  pièces,  même  autres  (jue  celles 
trouvéesà  bord; — Est  d'avis  que  l'article  2  du  règlement  du  20  juillet  177»- 
n'est  point  applicable  aux  bàtimens  des  puissances  alliées ,  et  que  l'affaire  du 
longe  Cornelis ,  qui  a  donné  lieu  au  rapport,  ainsi  que  toutes  celles  de  la 
même  espèce,  doivent  se  juger  tantparles  pièces  de  bord,  que  pax' les  autre* 
documens  qui  se  rencontrent  dans  chacune  d'elles. 


N"  298.  =  1 8  août  1811.  =  DÉCRET  relatif  aux  indhndus  condamnés  au  ban- 
nissement d'après  l'ancien  Code  pénal  de  la  Hollande.  (  IV,  Bull. 
CCCLXxxvii,  n"  7177.) 

N"  299.  =  1 8  août  1811.^  Décret  relatif  à  ceux  des  habitans  des  départe- 
mens  de  la  Hollande,  qui  Jusqu'à  présent  n'ont  pas  eu  de  nom  de  famille 
et  de  prénoms  fixes.  (IV,  Bull.  cccLxxxvii,  n<»7178.) 


N"  300.  =  18  août  1811.  =  DÉCRET  qui  crée  un  collège  électoral  pour  l'ar- 
rondissement de  Cherbourg,  département  de  la  Manche.  (IV,  Bull. 
cccLxxxvii,  n"  7179.) 

Jjo  301.  =  18  août  181 1.  =  DÉCRET  yw/  accorde  à  l'école  pratique  impériale 
des  mines  et  usines  de  lu  Sarre,  le  droit  exclusif  d'exploiter  le  minerai 
de  fer  dans  une  étendue  déterminée  des  forets  impériales  et  communales 
des  départemens  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle.  (IV,  Bull.  cccLxxxvii , 

n°7180.) 

N°  302.  =  20  août  1811.  =  DÉCRET  qui  réunit  à  la  dette  publique  de  Hol- 
lande les  divers  emprunts  faits  sur  les  domaines  de  la  maison  de  Nas- 
sau-Orange en  Hollande.  (IV,  Bull.  CCCLXXXVI ,  n"  7171.) 

ïo  août  i8ii.  =  Avis  du  conseil d" état  sur  les  ouvrages  dramatiques  (i). 


N°  303.  =  21  août  1811.^ DÉCRET /cVa^Z/'rtwx  dettes  de  la  Hollande.  (IV, 
Bull.  GCCLXXXVII,  n"  7181.) 


No  304.  =^  23  août  1811.  =  .4VIS  du  conseil  d'état  portant  que  le  décret  du 
i>  février  1810  n'a  rien  innové  quant  aux  droits  des  auteurs  d'ouvrages 
dramatiques  et  des  compositeurs  de  musique  (2).  (IV,  Bull,  ccclxxxvii, 
n°  7182.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 

(i)  Voyez  2j  août  i8n. 

(2)  Voyez,  sur  la  propriété  litléraire  eu  général ,  le  décret  du  19—26  juillet  1798,  et  les 
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tendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  relativement  à  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  du 
décret  du  5  février  1810,  articles  39  et  40,  sont  applicables  aux  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques,  —  Est  d'avis  que  le  décret  n'a  rien  innové  quant 
aux  droits  des  auteurs  des  ouvra,'ïes  dramatiques  et  des  compositeurs  de 
musique,  et  que  ces  droits  doivent  être  réglés  conformément  aux  lois  exis- 
tantes antérieurement  audit  décret  du  ô  février. 


N"  305.  =  24  août  1811.  =  DÉCRET  relatif  aux  éditions  d'ouvrages  i ///primés 
en  France,  faites  avant ie  \"  ja/ivier  1811,  da/is  les  dépaitet/ie/is  a/iséa- 
tiques,  et  dans  ceux  de  la  Toscane  et  des  états  romains .  (JN ,  Bull. 
cccxxxxvii,  n"  7183.) 

N"o306.=2G  août  181  l.=:DÉCRET  qui  acco/de  jusqu'au  i"fa/u>ier  1813,  à 
ceux  des  habita/is  de  divers  dépa/teme/is  réunis ,  qui  élaie/it  en  posses- 
sion de  titres  féodaux,  la  faculté  de  se  pourvoir  e/i  obte/itio/i  de  nouveaux 
titres  de  l'c//ipire.  (IV,  Bull,  ccclxxxvii,  n"  7186.) 


K"  307.  =  20  août  181 1.  =^ DÉCRET  concer/iant  les  Français  /laturalisés  e/i 
pays  étra/iger  avec  ou  sa/is  auto/isation  de  l'e//ipereur,  et  ceux  qui  sont 
déjà  entrés  ou  qui  voud/aic/it  e/iti'er  à  l'avenir  au  service  d'u/ie  puis- 
sance étra/igère  (1).  (IV,  Bull.  CCCLXXXVII,  n°  7186.) 

Napoléon ,  —  Diverses  questions  nous  ayant  été  soumises  touchant 

la  condition  des  Français  établis  en  pays  étranger,  nous  avons  reconnu  (pi'il 
était  utile  de  faire  connaître  nos  intentions  à  cet  égard.  —  Déjà,  par  notre 
décret  du  6  avril  1809,  nous  avons  prononcé  sur  les  Français  qui  ont  porté 
les  armes  contre  la  patrie,  et  sur  ceux  qui ,  se  trouvant  chez  une  puissance 
avec  laquelle  nous  entrons  en  guerre,  ne  quittent  point  son  territoire,  ou 
qui ,  étant  rappelés  par  nous  ,  ne  défèrent  point  à  cet  ordre.  —  Mais  il  n'a 
encore  été  statué  ni  sur  les  Français  naturalisés  en  pays  étranger  avec  notre 
autorisation,  ou  sans  l'avoir  obtenue,  ni  sur  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou 
qui  voudraient  entrer  à  l'avenir  au  service  d'une  puissance  étrangère.  —  Si 
l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  8  déclare  que  la  naturalisation  en 
pays  étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  et  si  le  Code  civil  s'est  oc- 
cupé des  Français  qui  s'expatrient  sous  les  rapports  de  la  perte,  de  la  con- 
servation et  du  recouvrement  des  droits  civils ,  on  ne  voit  point  que  dans 
l'une  et  l'autre  loi  l'abandon  de  la  patrie  ait  été  considéré  relativement 
au  droit  politique  et  à  l'ordre  général  de  l'état. — Comme  il  n'est  point  dans 
noire  volonté  de  confondre  ceux  de  nos  sujets  que  des  motifs  légitimes 
obligent  de  se  faire  naturaliser  chez  l'étranger,  avec  ceux  dont  la  con- 
duite prendrait  le  caractère  de  la  félonie,  nous  avons  résolu  d'assurer  et  de 
compléter,  par  les  présentes,  cette  partie  importante  de  la  législation.  — A 
ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  notre 

notes  ;  et,  sur  les  droits  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  en  particulier,  les  lois  énoncées  dans 
les  notes  qui  accom(jagnent  le  décret  du  i3 — 17  Janvier  1791  ,  concernant  les  spectacles. 

(i)  Vûvcz  ,  dans  ks  notes  qui  acconipaj;ncnt  l'art.  2  de  la  constitution  du  22  friin:iirc  an  8 
fl3  déccnii)re  1799),  le  rcsuuié  de  la  législation  concernant  l'obtention  et  la  perte  de  la  qualité 
de  Français  :  voyez.  S|)éciaicment  l'avis  du  cons.  d'état  du  9  i  janvier  1812,  et  le  décret  du  Ji  juillet 
suivant,  additionnels  au  présent,  et  enfin  l'avis  du  cons.  d'état  du  22  raai  1812,  portant  que  le 
présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  femmes. 
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conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TITRE  V  .  —  Dcslrançais  naturalises  en  pays  étranger  avec  notre  autorisation. 

Art.  1".  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
notre  autorisation. 

2.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des  lettres-patentes  dressées  par 
notre  grand-jutre,  signées  de  notre  main  ,  contresignées  ])ar  notre  ministre 
secrétaire  d'état,  visées  par  notre  cousin  le  prince  archicliancelier,  insérées 
au  Bulletin  des  lois,  et  enregistrées  en  la  cour  impériale  du  dei'nier  domi- 
cile de  celui  qu'elles  concernent. 

3.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  étranger  jouiront  du  droit  de 
posséder,  de  transmettre  des  propriétés  et  de  succéder,  quand  même  les 
sujets  du  pays  où  ils  seront  naturalisés  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en 
France. 

4.  Les  enfans  d'un  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  et  qui  sont  nés 
dans  ce  pays,  sont  étrangers.  —  Ils  pom-ront  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  9  et  )(t  du  Code 
civil.  — Néanmoins,  ils  recueilleront  les  successions  et  exerceront  tous  les 
droits  qui  seront  ouverts  à  lem-  profit  pendant  leur  minorité,  et  dans  les  dix 
ans  qui  suivront  leur  majorité  accomplie. 

5.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger,  même  avec  notre  autorisa- 
tion, ne  pourront  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  peine 
d'être  traduits  devant  nos  cours  et  condamnés  aux  peines  portées  au  Code 
pénal,  livre  III,  article  75  et  suivans. 

TITRE  II.  —  Des  Français  naturalisés    en  pays   étranger  sans  notre  autorisation. 

6.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  autorisation 
encourra  la  perte  de  ses  biens  ,  qui  seront  confisqués  :  il  n'aura  plus 
le  droit  de  succéder;  et  toutes  les  successions  qui  viendront  à  lui  échoii", 
passeront  a  celui  qui  est  appelé  après  lui  à  les  recueillir,  pourvu  qu'il  soit 
regnicole  (l). 

7.  Il  sera  constaté  par-devant  la  cour  du  dernier  domicile  du  prévenu,  à 
la  diligence  de  notre  procureur  général  ou  sur  la  requête  de  la  partie  civile 
intéressée,  que  l'individu  s'étant  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  sans  notre 
autorisation,  a  perdu  ses  droits  civils  en  France;  et,  en  conséquence,  la 
succession  ouverte  à  son  profit  sera  adjugée  à  qui  de  droit. 

8.  Le»  individus  dont  la  naturalisation  en  jiays  étranger  sans  notre  auto- 
risation aurait  été  constatée,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent,  et 
qui  auraient  reçu  distinctement,  ou  par  transiuission ,  dés  titres  institués 
par  le  sénatus-considte  du  14  août  iS06,  en  seront  déchus. 

y.  Ces  titres  et  les  biens  y  attachés  seront  dévolus  à  la  personne  restée 
Française,  appelée  selon  les  lois,  sauf  les  droits  de  la  femme,  qui  seront 
réglés  comme  en  cas  de  viduité. 

10.  Si  les  individus  mentionnés  en  l'article  8  avaient  reçu  l'un  de  nos 
ordres,  ils  seront  biffés  des  registres  et  états,  et  défenses  leur  seront  faites 
d'en  porter  la  décoration. 


(i)  En  Angleterre,  la  naturalisation  ne  s'acquiert  que  par  acte  flu  parlement;  les  lettres  du 
roi,  dites  de  denisatinn,  pruveni  bien  concéder  certains  droits  interdits  aux  étrangers ,  mais  ne 
confèrent  pas  la  qualité  d'Anglais  :  conséquemment,  elles  ne  l'ont  pas  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais. Cass.,  i() janvier  i8iy ,  Sir.,  XIX  ,  i,  174;  RiH-  civ.,  XXI ,  i3  ;  et  açj  août  i8i2  ,  SiR., 
XXV,  I,  i3i". 


2G  AOUT   1811.  Sai 

1 1 .  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étranger,  et  contre  lesquels  il 
aura  été  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  6  et  7  ci-dessus,  s'ils  sont 
trouvés  sur  le  territoire  de  l'empire,  seront,  pour  la  première  fois,  arrêtés 
et  reconduits  au-delà  des  frontières  :  en  cas  de  récidive,  ils  seront  poursuivis 
devant  nos  cours ,  et  condamnés  à  être  détenus  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  dix  ans. 

12.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déchéances  et  affranchis  des  peines 
(;i-dessus  que  par  des  lettres  de  relief  accordées  par  nous  en  conseil  privé 
comme  les  lettres  de  grâce. 

13.  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  autorisation 
(jui  porterait  les  armes  contre  la  France,  sera  puni  conformément  à  l'ar- 
liclc  75  du  Code  pénal. 

TITI'iE  m.  —  Des  individus  tlt-jà   naturalisés  en  pavs    étranger. 

14.  Les  individus  qui  se  trouveraient  naturalisés  en  pays  étranger  lors 
de  la  publication  du  présent  décret  poin-ront,  dans  le  délai  d'un  an,  s'ils 
sont  sur  le  continent  européen ,  de  trois  ans  s'ils  sont  hors  de  ce  continent 
de  cinq  ans  s'ils  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  Indes  orien- 
tales, obtenir  notre  autorisation  dans  les  délais  et  selon  les  formes  portées 
au  présent  décret. 

15.  Ils  ne  pourront  être  relevés  du  retard  que  par  des  lettres  de  relief  de 
déchéance,  accordées  sur  la  proposition  de  l'un  de  nos  ministres,  et  déli- 
vrées par  notre  grand-juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus. 

16.  Le  délai  passé,  et  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  relief,  les  dispo- 
sitions générales  du  présent  décret  leur  seront  applicables. 

TITRE   IV.  —  Des  Français  au  serviee  d'une  puissance  étrangère. 

17.  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère 
sans  notre  autorisation  spéciale,  et  sous  la  condition  de  revenir,  si  nous  le 
rappelons,  soit  par  une  disposition  générale,  soit  par  un  ordre  direct. 

18.  Ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  cette  autorisation  ne  pourront 
prêter  serment  à  la  puissance  chez  laquelle  ils  serviront,  que  sous  la  réserve 
de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France ,  et  de  quitter  le  service 
même  sans  être  rappelés,  si  le  prince  venait  à  être  en  guerre  contre  nous  •  à 
défaut  de  quoi ,  ils  seront  soumis  à  toutes  les  peines  portées  par  le  décret 
du  6  avril  1809. 

19.  L'autorisation  de  passer  au  service  d'une  puissance  étrangère  leur  sera 
accordée  par  des  lettres-patentes  délivrées  dans  les  formes  iirescrites  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus. 

20.  Ils  ne  pourront  servir  comme  ministres  plénipotentiaires  dans  aucun 
traité  où  nos  intérêts  pourraient  être  débattus. 

21.  Ils  ne  pourront  entrer  en  B'rance  qu'avec  notre  permission  spéciale. 

22.  Ils  ne  pourront  se  montrer  dans  les  pays  soumis  à  notre  obéissance  , 
avec  la  cocarde  étrangère  et  revêtus  d'un  uniforme  étranger;  ils  seront 
autorisés  à  porter  les  couleurs  nationales  quand  ils  seront  dans  l'empire. 

23.  Ils  pourront  néanmoins  porter  les  décorations  des  ordres  étrangers, 
lorsqu'ils  les  auront  reçues  avec  notre  autorisation. 

24.  Les  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne  pourront 
jamais  être  accrédités  comme  ambassadeurs,  ministres  ou  envoyés  auprès 
de  notre  personne,  ni  reçus  comme  chargés  de  missions  fl'apparat  ((ui  les 
mettraient  dans  le  cas  de  paraître  devant  nous  avec  leur  costume  étranger. 

25.  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'une   puissance  étrangère  sans 
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ïiotrc  permission ,  est  par  cela  seul  censé  naturalisé  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation,  et  sera  par  conséquent  traité  conformément  aux 
dispositions  du  titre  II  du  ^présent  décret  ;  et  s'il  reste  au  service  étranger 
en  temps  de  guerre,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  par  le  décret  du 
G  avril  1809.  .       , 

3G.  L'article  14  est  api^licable  aux  Français  qui  seraient  au  service  ctran- 
iîcr  sans  être  munis  de  lettres^patentes. 

27.  Notre  décret  du  6  avril  1809  continuera  à  être  exécuté  pour  tous  les 
articles  qui  ne  sont  ni  abro-és  ni  nioilitiés  par  les  dispositions  du  présent 
décret,  et  notamment  à  l'égard  des  Français  qui,  étant  entrés  sans  notre 
autorisation  au  service  d'une  puissance  étrangère,  y  sont  demeures  après 
la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette  puissance.  -  Ils  seront  considères 
comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous,  par  cela  seul  qu'ils  auront  con- 
tinué à  faire  partie  d'un  corps  militaire  destiné  à  agir  contre  l'empire  fran- 
çais ou  ses  alliés. 

27  août  t8ii.  z=Ji>is  du  conseil  d'èttit  relatij'  aux  desservans  (i). 


Ko  308.  =  28  août  1811.  =  Décret  concernant  les  Belges  gui  ont  été  mi.', 
dans  une  classe  particulière  par  le  traité  de  Campo-Formio.  (IV,  Bull. 
cccL5"s:xvii,  \\°  7187.) 

3o  août  i8ii.  =  -^w'.v  du  conseil  d'état  sur  les  alignemeiis  (2). 


IV"  ;i09.=  1*"^  septembre  181  l.=  Avi8  du  conscild'ctat  relatif  à  l'acquisition 
faite  par  le  maire  de  la  commune  de  Bonnefoy,  département  de  l'Orne, 
au  nom  de  cette  commune  et  de  celle  de  Desgenettes ,  d'une  maison 
destinée  à  loger  le  dessen'ant de  la  succursale.  (IV,  Bull,  cccxc,  n"  7216.) 


N»  310.  =  1"  septembre  1811.  =  Décret  qid  détermine  le  costujne  de  l'in- 
tendant, du  trésorier  et  du  secrétaire-archis'iste  de  l'hôtel  des  Invcdides. 
(IV,  Bull,  cccxc,  n"  7217.) 

Le  costume  de  l'intendant,  du  trésorier  et  du  secrétaire-archiviste  de 
notre  hôtel  imp  'rial  des  Invalides  ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  L'intendant 
pm'tera  la  broderie  des  commissaires  ordonnateurs,  le  trésorier  celle  des 
payeurs  généraux  des  armées,  et  le  secrétaire-archiviste  celle  des  adjoints 
aux  commissaires  des  guerres ,  sur  un  habit  de  drap  bleu  national ,  dont 
les  boutons  de  métal ,  plaqués  en  argent,  seront  timbrés  d'un  aigle  eu 
relief. 


N^  311.  =  3  septembre  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  de- 
mandes d' acquisition  de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à  l'embellisse- 
ment ou  à  l'utilité  des  villes  ou  communes  doivent  être  précédées  d'un 
plan  ou  projet  de  plan  d'alignement  (3).  (IV,  Bull,  cccxc,  n°  7219.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  orflonné  par  sa  majesté  ,  a 

(i)  Voyez  i''"' septembre  181 1. 

(2)  Voyez  3  septembre  181 1. 

(3)  Voyez  Part.  Sa  de  la  loi  du    16—26  scplciubre  1807  ,sur  le  dessèchement  des  marais,  ei 
les  noies. 
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'Ontendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
(  e  département,  présentant  un  projet  de  décret  tendant  à  homologuer  l'ac- 
quisition faite  par  l'arrêté  du  Kj  février  1809  du  préfet  du  département  de 
la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  deux  maisons  situées  rue  de  la 
Huchette  ,  n"  40 ,  cpii  appaiténaient  à  la  demoiselle  Lastcrrie-du-SaUlant , 
et  dont  partie  était  destinée  à  être  démolie  pour  former  im  quai  ;  — Consi- 
dérant que  ,  conformément  à  l'article  52  de  la  loi  du  IC  septembre  1807 ,  le 
conseil  de  sa  majesté  ne  peut  autoriser  des  acquisitions  pour  l'om'erturc  de 
nouvelles  rues,  pour  V élargissement  des  anciennes,  ou  pour  tout  autre  objet 
d'utilité  publique ,  que  pour  les  communes  dont  les  projets  de  plans  auront 
été  arrêtés  en  conseil  d'état, —  Est  d'avis,  1°  que  le  ministre  de  l'intérieur' 
soit  invité  ,  avant  de  proposer  à  sa  majesté  un  projet  d'acquisition  de  mai- 
sons ou  terrains  nécessaires  à  l'embellissement  ou  à  l'utilité  soit  delà  ville  de 
Paris,  soit  de  toute  autre  ville  ou  commune  de  l'empire,  à  faire  précéder 
cette  demande  ,  soit  du  plan  des  aliirnemens  déjà  arrêtés  léiralement ,  s'il  v 
en  a  eu,  soit  d'un  projet  de  plan  d'alignement,  pour  ledit  plan  être  arrêté 
en  conseil  d'état,  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
—  T  Que,  pour  la  ville  de  Paris  spécialement,  il  est  important  de  mettre 
de  la  régularité  dans  les  alignemcnsqui  sont  quelquefois  donnés  maison  par 
maison  et  sans  système  général,  et  qu'à  cet  effet  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  dans  les  attributions  duquel  est  ce  travail,  doit  faire  présen- 
ter ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  au  ministre  de  l'intérieur ,  le  plan 
des  alignemens,  et,  autant  qu'il  se  pourra,  des  niveltemens  pour  la  ville 
de  Paris,  et  que,  pour  faire  jouir  plus  tôt  ses  habitans  des  avantages  et  de 
la  sécurité  qui  en  résulteront ,  ce  plan  soit  présenté  successivement  et  par 
quartiers  ,  quand  la  chose  sera  possible  ,  pour,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  y  être  statué  par  sa  majesté,  aux  termes  dudit  article  52. 


lo  septembre  i8ii.  =  ,/i'M  du  cnnseil  d'état  relatifs  aux  tribunaux  de  douanes  (i),  — etaux 
conservateurs  des    hypothèques  (2). 


N°  312.  =  12  septembre  1811.  =  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  à  per- 
cevoir  sur  les  ouvrages  en  lafigue  française  ou  autres  langues  vivantes, 
imprimés  à  l'étranger  (3).  (IV,  Bull,  ccclxxxix  ,  n°  7200.) 

Art.  !"■.  Les  droits  à  l'entrée  en  France  ,  établis  par  les  articles  34  et  35 
de  notre  décret  du  5  février  1810,  sur  les  livres  latins  et  français  imprimés 
a  l'étranger,  et  réglés  par  les  articles  1  et  2  de  celui  du  14  décembre  suivant, 
à  raison  de  cent  cinquante  francs  par  quintal  métrique ,  ne  seront  perçus  à 
l'avenir  que  sur  les  ouvrages  en  langue  française. 

2.  Il  sera  perçu,  sur  les  ouvrages  en  langues  vivantes  étrangères  impri- 
més à  l'étranger ,  un  droit  de  soixante-quinze  centimes  par  kilogramme 
pesant. 

3.  Il  n'est  rien  changé  à  celles  des  dispositions  de  nos  décrets  précités 
non  abrogées  par  le  présent. 

Ko  313.  =  12  septembre   1811.  =  Décret  cjui  confère  au  grand- maître  de 


( 
( 
ft 


[i  efi)  Voyez.  1 6 septembre  iSii. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui   accompagjnent  le  décret  du  5  février  iSio,  sur  rirapriii; 

la  librairie,  l'iodication  des  réglemens  relatifs  à  cet  objet. 
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/'ii/iivcrutr  hnpi-iidle  le  pouvoir  d'autoriser  les  poursuites  eti  expropria- 
tion forcée.  (IV,  Bull,  cccxci ,  II"  722'J.) 

Napoléon. . . .  ,  —  Considérant  que  le  droit  de  poursuite  en  expropriation 
est  la  conséquence  naturelle  du  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  de  se 
faire  payer  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur,  et  que  la  loi  elle-même  dé- 
clare propriétaire  le  poursuivant  qui  reste  adjudicataire  de  l'immeuble 
faute  de  surenchérisseur; — Considérant  qu'une  acqTiisition  faite  de  cette 
manière  ne  peut  se  comparer  à  une  acquisition  faite  directement  et  de  plein 
gré  ;  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujétissent  les  établissemens  publics  à  ne  pou- 
voir se  rendre  propriétaires  sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement, 
ne  sont  point  applicables  au  cas  d'une  expi'opriation  forcée;  — Notre  conseil 
d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l<^^  Le  grand-maitre  de  notre  université  impériale  pourra  autoriser, 
après  une  délibération  du  conseil ,  toute  poursuite  en  expropriation  forcée. 

2.  Notre  grand-maître  fera  connaître,  chaque  année,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur ,  les  immeubles  dont  l'université  sera  devenue  propriétaire  par 
yoie  d'expropriation  sur  ses  débiteurs,  et  il  sera  par  nous  statué  sur  la  con- 
servation ou  l'aliénation  desdits  immeubles. 


N°  31i.=  10  septembre  1811.  =  Décret  qui  règle  le  mode  d'administration 
des  hdtimens  militaires  appartenant  aux  comnmnes ,  dans  les  places  de 
guerre ,  et  celle  des  bâtimens  appartenant  aux  communes  ou  à  l'état , 
dans  les  villes  non  fortifiées ,  conformément  aux  bases  posées  dans  le 
décret  du  23  avril  1810  (l).  (IV,  Bull,  ccclxxxix:,  n"  7201.) 

TITRE  1'^''. — Dispositions   générales. 

Art.  l*^'.  Les  bâtimens  ou  établissemens  militaires  qui  appartiennent  aux 
communes,  sont  et  demeurent  placés, —  1"  Sons  l'administration  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  tout  ce  qui  tient  aux  travaux  et  dépenses,  à  la 
conservation  des  immeubles  et  du  mobilier  qui  en  dépend,  à  l'exercice  des 
droits  et  à  l'accomplissement  des  obligations  des  communes,  d'après  les 
décrets  de  concession;  —  2°  Sous  l'administration  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  dans  tout  ce  qui  tient  au  rapport  des  travaux  avec  le  logement  ou 
le  service  des  troupes ,  au  service  et  à  la  police  militaire  dans  les  bâtimens 
ou  établissemens ,  et  à  l'exécution  des  clauses  stipulées  par  les  décrets  de 
concession  ,  à  la  charge  ou  en  faveur  du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  bâtimens  ou  établissemens  militaires  des  places  de  guerre  qui  ap- 
partiennent aux  communes  ,  seront  administrés  conformément  aux  règles 
établies  ci-après  ,  titre  IL  —  Ceux  des  villes  non  fortifiées  qui  appartiennent, 
soit  aux  communes,  soit  à  l'état,  seront  administrés  confoimément  aux 
règles  établies  ci-après  ,  titre  III. 

TITRE  II.  —  Des  places  de  guerre. 

§  V .  —  Des  travaux  et  dépenses  d'entretien. 

2.  Chaque  année,  le  maire,  le  commandant  du  génie,  et  dans  les  cas 
prévus  parle  règlement  du  22  germinal  an  4,  le  commissaire  des. guerres  , 
feront  ensemble  la  visite  des  bâtimens  ou  établissemens  militaires,  et  des 
effets  d'ameublement  qui  appartiennent  à  la  commune  ,  et  constateront  dans 


(t)  VoTcz  ce  décret,  et  la  note. 
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un  procès-verbal  les  rcpaiations  et  remplacemens  nécessaires.  — Ils  y  dis- 
tini,'ucront  les  travaux  suivant  leur  degré  d'urgence,  de  nécessité  ou  de 
simple  utilité,  le  signeront,  et  y  consigneront  leur  avis  commun  ou  leurs 
opinions  respectives.  —  Le  commandant  du  génie  rédigera  ensuite,  et  an- 
nexera au  procès-verbal  de  visite  l'état  nominatif  détaillé  des  réparations 
et  remplacemens,  en  suivant  l'ordre  et  les  distinctions  établis  dans  le  procès- 
verbal  . 

4.  Chaque  année,  il  sera  alloué  dans  le  budget  de  la  commune  une 
somme  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  indiquées  dans  l'article  précédent, 
dans  le  rapport  déterminé  soit  par  l'urgence  des  travaux ,  soit  par  l'article  3 
du  décret  du  23  avril  1810,  et  par  le  décret  de  concession. 

5.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  direction  du  commandant  du  génie, 
soit  par  l'entrepreneur  des  fortilications  ou  le  gérant,  soit  par  adjudication 
particulière  ,  sur  la  pi-oposition  du  maire  approuvée  par  le  préfet.  —  Les 
adjudications  générales  ou  spéciales  desdits  travaux  seront  toujours  passées 
devant  le  maire,  en  présence  du  commandant  du  génie  et  du  commissaire 
des  guerres.  Dans  le  devis  qui  sera  dressé  à  cet  effet,  on  se  conformera  au 
devis  général  des  places  de  guerre  et  au  devis  particulier  de  chaque  place 
actuellement  en  vigueur.  Avant  d'arrêter  définitivement  le  devis  et  le  cahier 
des  charges ,  le  maire  y  insérera  toutes  les  clauses  relatives  aux  conditions 
du  paiement  et  autres  intérêts  de  la  commune  comme  propriétaire. 

0.  Les  mandats  d'à-compte  seront  délivrés  par  le  maire  à  l'adjudicalaire 
ou  au  gérant ,  sur  la  présentation  des  certificats  d'avancement  des  travaux  , 
donnés  par  le  commandant  du  génie. 

7.  Les  comptes  généraux  ou  toisés  desdits  travaux  d'entretien  seront  ar- 
rêtés par  le  commandant  du  génie  ,  et  remis  au  maire,  pour  être  vériliés, 
soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  compris  dans  la  comptabilité  de  la 
commune. 

8.  En  cas  de  difficultés  sur  l'adjudication  ,  le  paiement  ou  quelque  autre 
point  de  l'administration  des  travau;c ,  il  en  sera  rendu  compte  par  le  maire 
au  préfet  et  au  sous-préfet ,  et  par  le  commandant  du  génie  au  diiecteur  des 
fortilications.  Le  préfet  et  le  directeur  se  concerteront,  ou  en  référeront  à 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

§  II.  — Des  constructions  neuves  ,   et  grosses  réparations. 

9.  Les  règles  déterminées  dans  le  paragraphe  précédent  pour  les  projets 
et  l'exécution  des  travaux  d'entretien,  seront  appliquées  aux  constructions 
neuves,  reconstructions,  changemens  de  distribution  et  gi'osses  réparations, 
sauf  les  exceptions  ci-après. 

10.  Les  projets,  devis,  plans  et  autres  détails  des  travaux ,  annexés  au 
procès-verbal  de  visite,  seront  eomnnmiqués  par  le  préfet  au  directeur  des 
fortifications  ,  qui  y  joindra  ses  apostilles ,  transmis  par  le  préfet  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  communitpiés  par  notre  ministre  de  l'intérieur  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être  examinés  sous  lesrapjjorts  militaires, 
et,  s'il  y  a  lieu,  soumis  à  notre  approbation  dans  un  conseil  d'administra- 
tion tenu  conformément  aux  règles  prescrites  par  nos  décrets  des  28  février 
et  20  juin  1810,  sur  les  travaux  mixtes. 

11.  Les  mêmes  communications  am-ont  lieu  pour  l'examen  et  la  vériGca- 
tion  du  compte  général  ou  toisé  desdits  travaux. 
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^  111.  —  De  la  conseivatiiin. 
i"  Des  |jorliers-eonrierges. 
\:i.  Les  portiers-concierges  des  bâtinieiis  ou  élablisscmens  appartenant  à 
la  commune  seront  payés  sur  ses  fonds  ;  et  leur  traitement  formera  un 
article  du  budiret  annuel  de  la  commune. 

13.  Les  portiers-concierges  desdits  bâtimens  ou  établisscmens  seront  choisis 
à  l'avenir  par  le  maire  parmi  les  militaires  en  retraite,  sachant  lire  et 
écrire,  conformément  à  notre  décret  du  S  mars  1811.  Les  nominations  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

14.  Les  portiers-concierges  desdits  bâtimens  ou  établisscmens  seront  comp- 
tables en  nature  ,  envers  la  commune,  de  tout  ce  que  les  bâtimens  renfer- 
ment ,  conformément  aux  états  des  lieux  et  aux  inventaires  qui  en  seront 
dressés ,  et  dont  ime  expédition  leur  sera  remise. 

15.  En  cas  de  vols,  dégradations  ou  autres  délits  commis  par  des  particu- 
liers, ils  en  dresseront  procès-verbal ,  et  en  remettront  une  copie  signée  au 
maire,  qui  fera  poursuivre  les  délits,  s'il  y  a  lieu,  et  le  paiement  des  dégrada- 
tions.— Lorsque  les  dégradations  auront  été  commises  par  les  troupes  ou  par 
les  employés  militaires  qui  occupent  les  bâtimens ,  le  maire  transmettra  le 
procès-verbal  au  commandantdu  génie,quien  fera  le  devis  et  en  poursuivra  le 
paiement  dans  la  forme  ordinaire.  Il  en  sera  de  môme  des  réparations  loca- 
tives  qui  sont  à  la  charge  des  corps,  des  militaires  ,  des  employés  ou  autres 
personnes  qui  occupent  les  bâtimens.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  militaire, 
le  procès-vei'bal  sera  renvoyé  au  commandant  d'armes,  qui  fera  exécuter 
les  lois  de  discipline  ou  le  Code  pénal.  — Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux 
lois  et  réglemens  sur  le  mode  de  réception  et  de  remise  des  bâtimens  ou 
effets  militaires,  et  des  procès-verbaux  relatifs. 

16.  Le  maire  s'adressera  pareillement,  et  suivant  les  cas,  ati  commandant 
d'armes,  au  commandant  du  génie  ou  au  commissaire  des  guerres,  pour 
faire  lever  les  difficultés  relatives  à  l'assiette  du  logement  des  troupes  ou  des 
employés  militaires ,  conformément  aux  lois  et  réglemens  militaires ,  et 
aux  instructions  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

17.  Pour  tout  le  reste  de  leur  service,  les  portiers-concierges  seront  en- 
fièrement  assimilés  à  ceux  des  bâtimens  ou  établisscmens  de  l'état,  confor- 
mément aux  lois  et  réglemens  sui-  le  service  et  la  police  desdits  bâtimens 
ou  établisscmens. 

18.  Ils  seront  distingués  par  un  médaillon  en  cuivre  placé  sur  la  poitrine, 
portant  une  clef  et  une  épée  en  sautoir. 

19.  Leurs  commissions  seront  enregistrées,  comme  celles  des  gardes  du 
génie ,  au  greffe  de  la  mairie  et  du  tribunal  de  première  instance  ;  et  foi 
sera  ajoutée  en  justice  à  leurs  procès-verbaux  ou  rapports,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  à  la  charge  par  eux  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton , 
et  à  son  défaut  devant  le  maire ,  ou ,  en  son  absence ,  devant  l'adjoint  à  la 
mairie. 

7.°  Dos  conservateurs. 

20.  Lorsque  le  nombre  des  bâtimens  ou  établisscmens  militaires  à  la 
charge  de  la  commune,  et  les  détails  du  mobilier  qui  leur  appartient,  exi- 
geront que  le  maire  soit  secondé  dans  cette  administration  par  un  agent  spé- 
cial ,  il  pourra  être  nommé ,  sur  le  vœu  du  conseil  municipal ,  un  conser- 
vateur des  bâtimens  militaires.  Ce  conservateur  sera  chargé,  sous  les  ordres 
du  maire,  —  1°  De  la  surveillance  des  portiei's-concierges  dans  toutes  les 
parties  de  leur  service  qui  intéressent  la  commune  j  —  2°  De  l'administra- 
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tion  des  bâtimens  ou  ctablissoinens  non  occupes  par'  les  ti'oupes,  et  spécia- 
lement de  ceux  dont  la  commune  aui-a  disposé  momentanément,  conibrmé  - 
ment  aux  dispositions  du  paragraphe  IV  ci-après;  — 3°  De  la  comptaijilité 
générale  des  effets  d'ameublement ,  d'après  les  états  des  lieux  et  les  inven- 
taires prescrits  par  l'article  14  ;  —  4°  De  la  remise  aux  troupes  des  bâtipiens 
et  effets,  de  leur  réception  en  cas  de  départ ,  et  des  diligences  à  faire  pour 
le  paiement  des  réparations  locatives,  dégradations  et  consommations;  — 
5°  Des  détails  du  logement  des  troupes  chez  l'habitant. 

2 1 .  Les  consei'vateurs  seront  nommés  par  le  maire ,  avec  l'approbation 
du  préfet ,  et  clioisis  parmi  les  officiers  ou  sous-ofliciers  en  retraite ,  con- 
formément à  notre  décret  du  8  mars  1811.  —  Leur  traitement  sera  fixé  par 
un  article  du  budget  de  la  commune. 

22.  Les  conservateurs  porteront  l'habit  bleu  avec  l'épée ,  des  trèfles  en  or 
sur  les  épaules ,  et  la  clef  et  l'épée  en  sautoir  brodées  sur  la  poitrine. 

§  IV.  —  Des  hâdmens  ou  ètahlissemens  disponibles. 

23.  Lorsque  la  commune  voudra,  conformément  à  l'article  5  de  notre 
décret  du  23  avril  1810 ,  employer  définitivement  et  sans  retour  à  une  au- 
tre destination  les  bâtimens  ou  établissejnens  militaires  qui  lui  appartien- 
nent, à  la  charge  de  pourvoir  au  logement  ou  au  service  des  troupes  cjui  se 
trouveront  dans  leur  enceinte,  le  vœu  du  conseil  municipal  sera  accom- 
pagné d'un  procès-verbal  de  visite,  et,  s'il  doit  en  résulter  des  travaux  et 
dépenses,  d'un  projet  rédigé  suivant  les  règles  générales  établies  ci-dessus  , 
pour  nous  être  rendu  compte  du  tout  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

24.  Lorsque  nous  aurons  accordé  notre  autorisation ,  si  la  commune  ne 
peut  pourvoir  de  suite,  et  suivant  le  nouveau  mode ,  au  logement  ou  au  ser- 
vice des  troupes,  elle  ne  pourra  changer  la  destination  du  bâtiment  ou  de 
l'établissement  remis  à  sa  libre  disposition ,  qu'après  que  le  remplacement 
en  aura  été  consommé. 

25.  Lorsque  la  commune,  conformément  aux  décrets  de  concession,  vou- 
dra employer  momentanchncnt  à  son  service  particulier  un  bâtiment  mili- 
taire non  occupé ,  notre  ministre  de  la  guerre  n'accordera  son  autorisation 
qu'à  la  condition  qu'il  n'y  sera  rien  changé  ni  rien  fait  qui  puisse  l'emptcher 
d'être  rendu,  d'un  moment  à  l'autre,  à  sa  destination  première. 

20.  Les  communes  seront  tenues  d'entretenir  les  bâtimens  non  occupés  , 
ou  employés  à  leur  service,  dans  le  meilleur  état  de  réparation  locative,  et 
de  les  maintenir  dans  leur  distribution  première,  de  sorte  qu'ils  puissent 
toujours  être  rendus  immédiatement  au  logement  ou  au  service  des  troupes. 

TITRE  111.  —  Des  ailles  non.  fortifiées. 
ciuriTRE  I*'''.  —  Des  bâtimens  militaires  à  la  charge  des  communes. 
§  F*^.  —  Des  travaux  et  de  la  conservation. 

27.  Les  travaux,  l'administration  et  la  conservation  des  bâtimens  ou  éla- 
blissemens  militaires  qui  appartiennent  aux  communes,  et  des  effets  d'a- 
meublement qui  en  dépondent,  seront ,  dans  les  villes  non  fortifiées,  comme 
dans  les  places  de  guerre,  soumis  aux  règles  prescrites  titre  II,  sauf  les  mo- 
dilications  ci-après. 

28.  Conformément  à  l'article  4  de  notre  décret  du  23  avril  1810,  le  com- 
mandant du  génie  et  le  directeur  des  fortilications  seront  remplacés  ,  pour 
la  direction  des  travaux ,  par  les  ingénieurs  ordinaires  et  en  chef  des  ponts 
et  cliaussées  ou  par  les  architectes  des  communes,  et,  pour  le  service  et  la 

20. 
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police  iiiilit.)ir<'  dans  les  bAtinioiis,  par  los  roininissaii'cs  ordinaires  et  or- 
(loiinateiirs  des  guerres.  —  Les  t;ardes  du  génie  y  seront  ejitièrcinent  reni- 
l)lacés  par  les  conservateurs  et  les  portiers-concierges. 

29.  Les  visites  ordonnées  par  l'article  3  seront  faites  et  les  procès-verbaux 
signés  par  le  maire,  le  commissaire  des  guerres  et  l'ingénieur  ordinaire 
des  jxmts  et  chaussées. 

30.  Les  directeurs  des  fortifications  resteront  uniquement  chargés  de  faire 
les  inspections  ordonnées  par  nos  décrets  de  concession,  aux  époques  qui 
scï'ont  réglées  par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  suivant  le  mode  déter- 
miné ci-après,  ])aragraphe  II.  —  Pour  ce  service,  les  villes  de  garnison 
dépendront  des  directions  du  génie  ,  d'après  la  carte  et  le  tableau  que  notre 
ministre  de  la  guerre  en  fera  dresser,  en  suivant,  autant  que  possible,  les 
limites  des  divisions  militaires  et  des  départemens  ou  arrondissemens. 

§  II.  —  Des  inspections, 

31.  Les  insjjcctions  que  les  directeurs  des  fortifications  doivent  faire  aux 
termes  de  l'article  30,  seront  spécialement  employées,  —  I"  A  indi([uer,  sous 
les  rapports  militaires  et  d'après  les  clauses  des  décrets  de  concession,  les 
travaux  et  dépenses  qu'il  importe  le  plus  de  proposer  dans  les  projets  de 
l'année  suivante;  — 2°  A  examiner,  sous  les  mêmes  rapports  et  d'après  les 
mêmes  clauses,  le  travail  fait  en  vertu  du  budget  de  l'exercice  courant  ou 
antérieur;  —  3»  A  vérifier  si  les  clauses  de  nos  décrets  de  concession  et  les 
dispositions  de  l'article  5  de  notre  décret  du  23  avril  1810,  relatives  aux 
travaux  de  démolition  et  de  construction,  distribution  ou  destination  nou- 
velle, ont  été  bien  et  dûment  exécutées. 

32.  Dans  chaque  ville  de  garnison  ,  le  directeur  des  fortifications  fera 
une  inspection  détaillée  des  bâtimens  ou  établissemens  militaires,  et  de  la 
partie  d'ameublement  qiii  dépend  du  service  du  génie.  —  Il  sera  accom- 
pagné, dans  cette  visite,  du  commissaire  des  guerres,  du  maire  ,  et  de  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées.  —  Il  rédigera  et  signera ,  conjointement  avec 
eux,  un  x)rocès-verbal  d'inspection  constatant  le  résultat  de  sa  visite  et  des 
renseignemens  qui  lui  auront  été  donnés  sur  les  points  déterminés  en  l'ar- 
ticle précédent.  — Il  transmettra  copie  de  ce  procès-verbal,  avec  ses  obser- 
vations particulières,  au  préfet  et  au  commissaire  ordonnateur.  —  Il  adres- 
sera copie  du  tout  à  notre  ministre  de  la  guerre,  avec  son  rapport  général 
d'inspection. 

33.  Les  préfets  et  les  commissaires  ordonnateurs  feront,  de  leur  côté, 
les  inspections  nécessaires  pour  s'assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exé- 
cution de  notre  décret  du  23  avril  1810,  de  nos  décrets  spéciaux  de  conces- 
sion ,  et  des  lois  et  réglemens  sur  le  logement  et  le  service  des  troupes  ;  et 
ils  rendront  compte  au  ministre  de  la  guerre  des  résultats  de  leur  visite. 

CH/vriTRE  n.  —  Des  bâtimens  à  la  charge  de  l'état. 
§  1'  ' .  —  Des  travaux  et  dépenses. 

34.  Dans  les  villes  non  fortiiiées  où  il  restera  des  bâtimens  et  établisse- 
mens militaires  à  la  charge  de  l'état,  les  jirojets,  l'exécution  et  la  compta- 
bilité des  travaux,  auront  lieu  conformément  aux  règles  établies  chapitre 
I"  du  présent  titre,  sauf  les  dispositions  ci-après. 

35.  Les  projets  seront  renvoyés  par  le  ju-éfet  au  commissaire  ordonnateur, 
qui  les  adressera  au  ministre  de  la  guerre. 

36.  Ces  projets  seront  compris  dans  le  budget  du  génie ,  et  formeront  dans 
le  budget  spécial  des  bâtimens  ou  établissemens  militaires  à  lachai'ge  de  l'é- 
tat ,  un  chapitre  particulier. 
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37.  Le  budget  arrêté  par  nous  dans  les  conseils  du  génie,  sera  exécuté 
comme  celui  des  bâtimens  ou  établisïemens  militaires  des  communes,  sauf 
les  modifications  ci-après,  savoir  :  1»  Les  mandats  de  paiement  seront  déli- 
vrés par  le  commissaire  ordonnateur,  sur  les  certificats  d'avanceinent  des 
travaux ,  donnés  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  visés  par 
le  préfet  ;  —  1°  Les  comptes  généraux  seront  rédigés  et  arrêtés  ])ar  les  ingé- 
nieurs ordinaires  ou  architectes,  vérifiés  par  les  ingénieurs  en  clief  des  ponts 
et  chaussées  et  les  commissaires  des  guerres,  visés  par  le  préfet  et  l'ordon- 
nateur, et  soumis  d'ailleurs  à  toutes  les  règles  de  comptabilité  des  travaux 
des  fortifications. 

38.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  s'appliqueront,  avec  les  modifica- 
tions jugées  nécessaires  par  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur ,  aux 
travaux  dont  la  dépense  se  fait  en  partie  sur  les  fonds  de  la  guerre ,  et  en 
partie  sur  les  fonds  des  communes. 

§   II. — De  1(1  conservation  et  de  l'administration. 

39.  Dans  les  villes  non  fortifiées,  et  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  seront  seuls  char- 
gés de  la  conservation  et  de  l'administration  des  bâtimens  ou  établissemcns 
militaires  qui  restent  à  la  charge  de  l'état,  conformément  aux  dispositions 
générales  du  chapitre  I"  du  présent  titre,  et  aux  dispositions  ci-après. 

40.  Les  conservateurs  et  portiers-concierges  desdits  bâtimens  seront  à  la 
charge  du  département  de  la  guerre  nommés  par  notre  ministi-e  de  la  guerre, 
sur  la  présentation  des  ordonnateurs,  et  soumis  exclusivement  aux  ordres 
des  commissaires  des  guerres  :  ils  seront  pris  parmi  les  militaires  en  retraite, 
conformément  au  décret  du  8  mars  I8t  1 . 

41.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  conservateur  pour  les  bâtimens  militaires 
à  la  charge  de  la  commune,  notre  ministi'e  de  la  guerre  pourra  lui  confier  , 
sous  les  ordres  des  commissaires  des  gTierres,  le  service  des  bâtimens  à  la 
charge  de  l'état. 


N"  3 1 5 .  =  1 G  septembre  1811.=  Décret  contenant  des  dispositions  addition- 
nelles à  celles  du  décret  du  5  août  1810  ,  relatives  au  remboursement  de 
la  dette  publique  des  ci-devant  états  l'omains.  (IV,  Bull,  ccclxxxix, 
n»  7203.) 

N°  3lG.=î  16  septembre  18 11.  =  Avis  c/u  conseil  d'état  relatif  au  rang  des 
présidens  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes.  (  IV,  Bull,  ccclxxxix, 

n°  7204.) 

N°  317.  =  16  septembre  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  salaire 
des  conservateurs  des  hypothèques  (1).  (IV,  Bull,  cccxci,  n"  7224.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  prononcer  par  addition  au  n°  6  du  tarif  annexé  au  décret  du  21 
septembre  1810,  relatif  au  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques,  que 
les  états  des  inscriptions  subsistantes  sur  individvis  ou  sur  immeubles,  que  les 
conservateurs  sont  tenus  de  délivrer  en  exécution  de  l'article  2196  du  Code 


(i)  Voyez,  sur  le  lucmo  objet,  la  loi  du  21  ventôse  an  7  (  11  mars  179g  ),  eliap.   VI,  elles 
notes. 
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civil  et  de  l'article  753  du  Code  deprocédure  civile,  donnent  ouverture,  lors- 
qu'ils sont  clos  par  le  certificat  qu'il  n'en  existe  pas  d'autres,  à  deux  salaires 
distincts,  l'un  à  raison  du  nombre  irinscriptions,  et  l'autre  à  raison  du  nombre 
d'individus  dont  la  situation  hypothécaire  est  attestée; — Vu  le  décret  du  21  sep- 
temln-c  1 8 1 0  et  le  tarif  y  annexé,  ensemble  les  articles  2 1 83,  2 1 9G  et  2 1 97  du  Code 
civil,  et  les  articles  693,7.03  et  834  du  Code  de  procédure  civile;— Considérant 
que,  par  ledécret  du  21  septembre  1810,  il  a  été  pourvuà  l'insuflisance  du  tarif 
qui  l'avait  précédé,  en  accordant  aux  conservateurs  des  hypothèquesun  salaire 
qui  puisse  les  dédomma^:er  du  péril  de  leurs  fonctions;  mais  qu'il  n'est  point 
dans  l'esprit  ni  la  lettre  de  ce  décret  de  leur  attribuer  plusieurs  salaires  dis- 
tincts pour  une  même  foi*malité,  —  Est  d'avis  cjue,  conformément  au  n"  G  du 
tarifannexéau  décret  du  21  septembre  1810  ,  il  n'est  dû  aux  conservateurs  des 
hypothèques  que  le  salaire  d'un  franc  par  chaque  extrait  d'inscription  hypo- 
thécaire, compris  au  cahier  des  charges,  qu'ils  sont  tenus  de  délivrer  aux 
parties  requérantes,  sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé  pour  tout  certilieatdc 
clôture,  attestant  que  les  inscriptions  délivrées  sont  les  seules  subsistantes  sur 
les  individus  grcA^és,  et  que  le  salaire  d'un  franc  pour  le  certificat  négatif  ne 
leur  est  dû  que  dans  le  seul  cas  où  il  n'existerait  aucune  inscription  hypothé- 
caire sur  l'individu  qui  en  est  l'objet. 


f]  septembre  i8ii.z=z  Avis  du  conseil  cTélaC  sur  une  'vente  administrative  d^inuneubles  (i). 


N"  3 1  S.  =  1 8  septembre  1811.  =  Décret  portant  création  d'un  corps  de  sa- 
pcius- pompiers  pour  la  ville  de  Paris  (2).  (IV,  Bull,  cccxcii,  n°  7254.) 

TITRE  I*"". — Coraposiliondu  corps  des  sapeurs-pompiers. 

Art.  \".  Il  sera  formé ,  avant  le  l*"^  janvier  1812,  un  bataillon  de  sapeurs, 
qui  sera  chargé  spécialement  du  service  des  pompes  à  incendie  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

2.  Ce  bataillon  de  sapeurs  sera  divisé  en  quatre  compagnies  de  cent  qua- 
rante-deux hommes  chacune. 

3.  Il  sera  sous  les  ordres  et  l'administration  du  préfet  de  police,  et  sous 
l'autorité  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  11.— Or2;anisation. 

4.  L'état-major  du  bataillon  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  un  chef  de  ba- 
taillon, un  ingénieur  ayant  grade  de  capitaine,  un  adjudant-major,  un  quar- 
tier-maître, un  chirurgien-major,  un  garde-magasin,  deux  maîtres  ouvriers. 
Total  huit. 

5.  Chaque  compagnie  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  :  un  capitaine ,  un 
lieutenant,  un  sergent-major,  quatre  sergcns,  un  caporal- fourrier,  dix  ca- 
poraux, dix  appointés,  cent  douze  sapeurs-pompiers,  deux  tambours.  Total 
cent  quarante-deux. 


(i)  Voyez  2O  septembre  181  r. 

(2)  Voyez,  sur  cette  matière,  la  note  qui  accompagne  le  litre  de  l'arrêté  du  17  messidor  an  9 
(6  juillet  1801). 

L'ordonnance  du  7 — aS  novembre  1821,  qui  réorganise  les  sapeurs-pompiers  de  Paris,  n'a 
abrogé  le  présent  décret  qu'en  ce  qui  concerne  la  composition  de  ce  corps  ;  elle  laisse  subsis- 
ter le  reste  de  ses  dispositions. 
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TITRE  111. — Soldes,  masses  et  revues. 

6.  Le  traitement  des  officiers,  sous-ofliciers  et  sapeurs-pompiers,  est  fixé, 
savoir  : 

1  chef  de  bataillon  à C,000  f.  00  c. 

1  injîénieur  à 3,000  00 

1  adjudant-major  à 2,000  00 

1  quartier-maître  à 1,500  00 

1  chirurgien-major  à 1,800  00 

1  garde-magasin  à l  ,500  00 

4  capitaines  à  3,000  francs 12,000  00 

4  lieutenans  à  1,800  francs 7,200  00 

4  sergens-majors  à  709  francs  75  centimes 3,079  00 

16  sergens  à  587  francs  25  centimes 9,390  00 

4  caporaux  fourriers  à  587  francs  25  centimes 2,349  00 

2  maîtres-ouvriers  à  550  francs  75  centimes 1,101  50 

40  caporaux  à  550  francs  75  centimes 22,030  00 

40  appointés  à  514  francs  25   centimes 20,570  00 

448  sapeurs-pompiers  à  477  francs  75  centimes 214,032  00 

8  tambours  à  514  francs  25  centimes 4,114  00 

570  311,071  50 

Frais  de  bureau 3,000  00 

314,671  50 

7.  La  solde  sera  payée  avec  les  niasses,  sous  la  seule  dénomination  de 
solde ,  ainsi  qu'il  suit  : 


SOLDE  DE  PRÉSEXCE 

MASSE 

SOLDE      d'absence 

GRADES. 

Cliof  de  bataillon.. , 

journalière. 

mensuelle . 

B  r 
II 

s"  ?" 

S.  c 

^  S"' 
V  0? 

rjq    S" 

0' 

TOTAL 
par  an. 

en 
semestre. 

8  00  0 

à 
l'hôpital. 

II  00  0 

iG  43^  5ou  00 

6000  00 

Inscnicur 

8  2i-j2-i-  aSo  OO 

„ 

,> 

3ooo  00 

4 

16  6 

4  33  3 

Adjudant-major. .  . 

5  47_9i_  iGfi  f,G 

>, 

>. 

2000  00 

2 

77   7 

3  55  5 

Quartier-maître.  . . 

4  lo^  125  OO 

j. 

iDoo  00 

2 

08   3 

2  n  I 

Cliirurgien-major. . 

4  93-jij!3-  i5(>  OO 

» 

1800  00 

2 

00  0 

3  5o  0 

Garde-magasin. . . . 

4  io^<j  125  OO 

» 

» 

i5oo  00 

2 

08  3 

2  II  I 

Capitaines 

8    21  ^   25o    OO 

., 

.. 

3ooo  00 

4 

iG  6 

4  33  3 

Lieutenans 

4  93-ji-5-  i5o  oo 

,> 

.. 

loOO  00 

2 

30    0 

3  5u  0 

Sergens-majors. . .  . 
Sergens 

I  75 

I    25 

53  22^ 
3f5  02  vb 

54 
54 
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8.  Le  chef  de  bataillon,  l'ingénieur,  le  chirurgien-major  et  les  capitaines 
seront  tenus  d'avoir  constamment  un  cheval  de  main  ;  ils  recevront  une  ra- 
tion de  fourrage  fixée  à  un  franc  cinquante  centimes. 
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9.  La  solde  de 'présence  pour  les  sous-officicrs,  sapeui's-pompicrs  et  tam- 
bours, sera  employée,  savoir  : 

A  la  niasse  de  linfje  et  chaussure,  ci 20  c. 

A  l'ordinaire 40 

Retenue  pour  retraites  et  pensions 6 

I.e  surplus  sera  mis  à  leur  disposition  comme  deniers  de  poche. 

10.  La  retenue  pour  former  la  masse  de  linge  et  chaussure  de  chaque  sous- 
oflicier  et  sapour-pompicr  sera  de  dix  centimes,  tant  pour  les  journées  de 
])r'''sence  que  pour  celles  d'absence.  Le  décomfjte  en  sera  fait  tous  les  trois 
mois. — Le  complet  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  sera,  pour  les  sous- 
ofliciers,  de  quarante  francs;  et  pour  les  sa[)eurs-pompiers,  de  trente  francs. 

11.  L'ordinaire  dans  les  chambres  sera  géré  et  surveillé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  réglemens  militaires. 

12.  Il  sera  accordé  une  somme  de  cent  francs  à  titre  de  première  mise 
pour  chaque  sapeur-pompier  nouvellement  admis. 

13.  Les  hommes  entrant  dans  les  hôpitaux,  <juelle([ue  soit  la  maladie  dont  ils 
auront  été  traités,  paieront  par  jour,  à  l'administration  des  hospices,  soixante- 
quinze  centimes,  qui  seront  retenus  sur  leur  solde.  Moyennant  cette  ré- 
tribution, les  hospices  civils  de  Paris  seront  tenus  de  les  recevoir  et  traiter 
dans  toutes  leurs  maladies  sans  aucun  supplément. 

14.  Il  sera  fait,  chaque  mois,  sur  les  soldes  de  quinze  cents  francs  et  au 
dessus,  une  retenue  de  cinq  centimes  par  franc;  et  de  cinq  centiiues  par 
jour  sur  la  solde  des  sous -officiers  et  sapeurs -pompiers.  —  Cette  retenue 
formera  un  fonds  de  retraites,  pensions  et  secours,  en  faveur  de  ceux  qui 
en  seront  susceptibles,  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins  :  elles  seronfaccordées 
ainsi  quil  sera  déterminé  ci-après. 

1;).  La  solde  journalière  et  le  montant  des  masses  seront  ordonnancés'chaque 
mois,  par  le  préfet  de'police,  d'après  les  états  de  revue  certifiés  par  l'inspec- 
teur aux  revues.  —Le  directeur  du  génie  de  Paris  fera  les  fonctions  d'in- 
specteur d'armes  du  corps  des  sapeurs-pompiers  ;  il  les  passera  en  revue, 
les  fera  manœuvrer ,  et  il  examinera  leur  comptabilité. ^  Il  fera  du  tout 
un  rapport  qu'il  adressera  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  remettra  par 
écrit  au  préfet  de  police  ses  observations  résultant  de  chaque  revue. — L'ad- 
ministration et  la  comptabilité  en  seront  suivies  et  dirigées  par  les  inspec- 
teurs aux  revues,  conformément  aux  réglemens  sur  l'administration  des 
corps  de  la  ligne,  et  ainsi  (ju'il  est  prescrit  pour  les  compagnies  de  réserve. 
— Les  capitaines  enverront,  toutes  les  semaines,  l'état  de  situation  de  leur 
compagnie  au  directeur  du  génie  de  Paris,  lequel  pourra  se  faire  remettre 
cet  état  aussi  souvent  que  le  bien  du  service  l'exigera. — Les  rapports  de  cet 
officier  supérieur  avec  le  préfet  de  police  et  le  commandant  du  bataillon  des 
sapeui-s-pompiers  seiont  réglés,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'inspection  de  ce 
bataillon,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  22  de  noti'e  décret  du 
24  lloréal  an  13,  portant  création  des  compagnies  de  réserve. 

TITRE  IV. — HabillciBcut ,  équipement,  anneraeat. 

16.  L'uniforme  des  sapeurs-pompiers  sera  réglé  par  le  préfet  de  police, 
avec  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  — Le  bouton  sera  aux 
armes  de  notre  bonne  viMe  de  Paris  ;  il  aura  pour  légende  :  Sapeurs  -  pom- 
piers de  Paris. —  Ils  seront  armés  d'un  sabre  et  d'un  fusil  avec  baïonnette. 

17.  Les  armes  seront  fournies  par  le  (h'partement  de  la  guerre;  le  prix 
en  sera  remboursé  par  notre  bonne  ville  de  Paris. — Ces  armes  seront  entre- 
tenues aux  dépens  de  la  masse  générale  du  bataillon;  elles  seront  renouve- 
lées à  fur  et  mesure  du  besoin  constaté  par  l'inspecteur  du  bataillon.  — L'é- 
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quipement  militaire  sera  fourni  et  renouvelé  aux  dépens  de  la  masse  générale 
du  bataillon. 

TITRE  V.  — Recrutement. 

18.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  sera  recruté  par 
des  enrôlcmens  volontaires,  sous  la  direction  du  préfet  de  police,  —  1°  Parmi 
les  pompiers  qui  composent  les  trois  compagnies  actuellement  existantes, 
et  qui  seront  reconnus,  d'après  lui  examen  préalable  du  commandant,  de 
l'ingénieur  et  du  chirurgien-major,  avoir  les  qualités  requises  pour  le  ser- 
vice des  sapeurs-pompiers; — 2»  Parmi  les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée, 
munis  de  congés  en  bonne  forme ,  et  reconnus  aptes  à  ce  service; — 3'^  Parmi 
tous  les  citoyens  non  sujets  à  la  conscription,  qui  auront  les  qualités  né- 
cessaires. 

19.  Un  fonds  de  dix-huit  mille  francs  est  affecté  k  ce  recrutement.  Il  sera 
pris  sur  les  trois  premiers  versemens  de  six  mille  francs  chacun,  qui,  en 
exécution  de  l'article  48  ci-après,  devront  être  versés  par  la  caisse  munici- 
pale pour  le  fonds  de  retraites. 

TITRE  VI. —  Avancement. 

20.  Tous  les  officiers  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  et  la  présentation  du  préfet  de  police. — Ils  seront  pris  de  pré- 
férence parmi  d'anciens  officiers  pompiers  ou  officiers  d'artillerie,  de  mineurs- 
sapeurs,  et  officiers  d'ouvriers  d'artillerie,  réformés  ou  en  retraite,  d'un 
grade  supérieur  ou  au  moins  égal  à  l'emploi  vacant.  —  Les  officiers  du  ba- 
taillon des  sapeurs-pompiers  qui  jouiraient  d'un  traitement  de  réforme  ou 
de  reti'aite,  pourront  cumuler  ce  traitement  avec  celui  d'activité. 

21.  Le  chirurgien -major,  le  quartier-maître  et  le  garde -magasin  seront 
nommés  par  le  préfet  de  police. 

22.  Les  sous-officiers  seront  choisis  par  le  préfet  de  police,  sur  une  liste  dou- 
ble, d'après  la  proposition  des  capitaines  et  la  présentation  du  chef  de  bataillon. 

TITRE  VII. —  De  l'administration  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

23.  L'administration  du  bataillon  sera  confiée  à  un  conseil  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  — Du  chef  de  bataillon,  de  l'adjudant-raajor,  de  l'ingénieur,  de 
deux  capitaines,  d'un  lieutenant. — Le  quartier-maître  y  fera  les  fonctions 
de  secrétaire,  et  sera  chargé  de  la  tenue  des  registres. 

24.  Les  capitaines  et  lieutenans  seront,  à  tour  de  rôle  et  pendant  un  an, 
membres  du  conseil  d'administration;  ils  seront  toujours  pris  dans  des 
compagnies  différentes.— En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  membres 
du  conseil  seront  remplacés ,  savoir,  le  chef  de  bataillon  par  le  plus  ancien 
capitaine ,  et  les  autres  membres  par  les  officiers  qui  les  suivront  dans  leurs 
grades  respectifs. 

25.  La  direction  et  l'emploi  du  fonds  des  masses  seront  confiés  au  conseil 
d'administration.— Il  y  aura ,  pour  les  fonds  du  bata'iion,  une  caisse  à  trois 
clefs,  qui  sera  déposée  chez  le  préfet  de  police. 

20.  Chaque  année ,  la  comptabilité  du  bataillon  sera  définitivement  ar- 
rêtée par  le  directeur  du  génie  de  Paris. 

27.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés,  chaque  année,  par  le  conseil,  et  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme  fixée  pour  cet  objet  à  l'ar- 
ticle G  du  présent  décret. 

28.  Le  préfet  de  police  assistera  aux  conseils  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  et  en  ce  cas  les  présidera.  Toutes  les  délibérations,  même 
celles  prises  en  sa  présence,  lui  seront  adressées  pour  être  par  lui  approu- 
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vécs,  s'il  y  a  lieu.  Aucune  ne  pourra  être  exécutée  sans  être  revêtue  de 
son  approbation  spéciale. 

2'J.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  sera  soumis  aux  mêmes  réglemcns, 
pour  les  revues  et  la  comptabilité,  que  le  reste  de  l'infanterie. 
TITRE  VIII.  —  Casernement  el  distribution  des  postes. 

30.  Le  bataillon  des  .sapeurs-pompiers  sera  caserne  par  compagnie,  aux 
frais  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  —  l»  Le  chef-lieu  actuel  des  pompiers, 
établi  près  la  préfecture  de  police,  en  y  ajoutant  les  deux  maisons  attenantes, 
rue  de  Nazareth,  servira  de  caserne  pour  la  première  compagnie  et  l'état- 
niajor  du  bataillon.— 2°  La  deuxième  compagnie  sera  casernée  dans  la  partie 
desbàtimens  des  Blancs -Manteaux,  rue  des  Guillelmites,  appartenant  au 
sieur  /»o«y,sm«.— 3"  La  troisième  compagnie  sera  casernée  rue  de  la  Paix, 
dans  le  seizième  lot  du  ci-devant  couvent  des  Capucines,  dont  la  vente  est 
annoncée.  —  4°  La  quatrième  compagnie  sera  casernée  aux  ci -devant  bâti- 
mens  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Jacques. 

31.  Tous  les  bàtimens  et  emplacemens  désignés  dans  les  paragraphes  1,  2, 
3  et  4  de  l'article  ci-dessus,  s'ils  n'appartiennent  point  à  la  ville  de  Paris,  se- 
ront acquis  par  elle,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

32.  Outre  les  casernes^,  il  y  aura  au  moins  trente  postes  de  sapeurs-pom- 
piers distribués  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs  de  Paris  :  les  points  où  ils 
devront  être  placés  et  leur  force  respective  seront  réglés  par  le  préfet  de 
Iiolice. 

TITRE  IX.  —  Du  service,  discipline  et  police  du  bataillon  des  sapcurs-porapiers. 

33.  Outre  le  service  spécial  pour  prévenir  et  arrêter  les  incendies,  les 
sapeurs-pompiers  doivent  encore  concourir  au  service  de  police  et  de  sûreté 
publique,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  ses  faubourgs;  le  tout  sous 
les  ordres  du  préfet  de  police. 

34.  A  cet  effet,  il  y  aura  dans  chaque  caserne  un  piquet  de  quinze  hommes 
au  moins,  commandés  par  un  lieutenant  ou  un  sergent,  qui  passera  la  nuit 
tout  habillé ,  pi-êt  à  partir  à  la  première  alerte,  non  seulement  en  cas  d'in- 
cendie, mais  même  poiu-  tout  service  public,  pour  la  police  et  la  siîreté  de 
la  ville.— Les  postes  de  pompiers  ne  pourront  jamais  être  appelés  que  pour 
le  feu,  s'ils  n'ont  reçu  pour  la  police  un  renfort  extraordinaire,  lequel  seul 
pourra  être  appelé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

35.  Toutes  les  nuits  il  partira,  de  trois  heures  en  trois  heures,  de  cha- 
que caserne ,  une  patrouille  commandée  par  un  caporal  ou  un  appointé. 

30.  Les  officiers  et  sous-officiers  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  pren- 
dront rang  à  la  gauche  des  troupes  de  ligne.  —  A  égalité  de  grade,  et  lors- 
qu'il s'agira  d'un  service  étranger  aux  incendies,  ils  seront  commandés  par 
les  officiers  et  sous-officiers  desdites  troupes. 

37.  Outre  le  service  ordinaire  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs,  le  bataillon 
des  sapeurs-pompiers  fera,  pour  les  incendies  ,  celui  de  tous  les  spectacles  et 
bals  publics  :  il  fournira  en  outre  les  sapeurs-pompiers  qui  pourront  être 
demandés  ou  qui  seront  jugés  nécessaires  par  le  préfet  de  police  pour  bals 
et  fêtes  particulières.  Le  préfet  de  police  réglera  le  nombre  d'individus  qui 
sera  accordé  ou  commandé  pour  ces  divers  services,  et  la  rétribution  qui 
sera  due  à  chacun  d'eux.  —  La  moitié  de  la  rétribution  déterminée  par  le 
préfet  de  police  sera  donnée  à  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  le  service;  et 
l'autre  moitié  sera  retenue  pour  être  répai'tie  de  trois  mois  en  trois  mois, 
à  raison  d'un  tiei's  pour  les  ofiiciers  (le  chef  de  bataillon  excepté),  et  les  deux 
autres  tiers  pour  les  sous-officiers  et  sapeurs-pompiers.  La  distribution  sera 
faite  au  prorata  de  la  solde. 
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38.  Los  sapeurs-pompiers  seront  instruits  par  leurs  officiers  et  sous-offi- 
ciers dans  les  manœuvres  nécessaires  pour  éteindre  les  incendies,  et  au  ser- 
vice des  pompes  établies  sur  bateaux  pour  la  sûreté  des  approvisionnemens 
en  combustibles  garés  sur  la  rivière. — Ils  seront  également  occupés  dans  les 
casernes ,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  et  la  surveillance  des  capitaines  et 
autres  officiers,  à  l'entretien  et  réparation  des  pompes,  seaux,  tuyaux  et 
autres  agrès  servant  à  l'extinction  des  incendies.  —  Ils  sei'ont,  de  plus,  in- 
struits du  maniement  d'armes  et  des  manœuvres  de  l'infanterie,  jusques  et 
compris  l'école  de  bataillon. 

39.  L'ingénieur  fera  toutes  les  visites,  vérifications,  levés  de  plans  et 
rapports  qui  lui  seront  demandés  par  le  préfet  de  police. — Le  directeur  des 
eaux  de  Paris  luiremettrale  plan  des  aqueducs  et  de  la  distribution  des  eaux. 

40.  Le  chirurgien-major  visitera  gratuitement  les  sapeurs-pompiers  ma- 
lades ou  blessés,  et  leur  donnera  les  soins  nécessaires.  —  Dès  qu'il  se  ma- 
nifestera un  incendie,  autre  que  les  simj)les  feux  de  clieminée,  il  sera  tenu 
de  se  transporter  au  lieu  de  l'incendie,  pour  y  donner  les  premiers  soins 
aux  sapeurs-pompiers  qui  pourraient  en  avoir  besoin. 

4 1 .  Les  sapeurs-pompiers  sont  soumis  aux  lois ,  réglemens  et  arrêtés 
relatifs  à  la  discipline,  police  et  justice  militaire,  de  la  même  manière  que 
les  compagnies  de  réserve  le  sont  sous  l'autorité  des  préfets. 

TITRE  X. — Des  récompenses  et  cncouragcmens. 

42.  Il  sera  accordé  des  gratifications  aux  officiers,  sous-officiers  et  autres 
individus  composant  le  bataillon  des  sapeurs-pompiers,  qui  s'en  seront  ren- 
dris  dignes  par  leur  zèle ,  leur  dévouement  et  leur  intrépidité.  — A  cet  effet, 
il  sera  mis ,  chaque  année ,  à  la  disposition  du  préfet  de  police ,  une  somme 
de  dix  mille  francs  sur  les  fonds  communaux,  laquelle  sera  ordonnancée 
par  lui  comme  il  sera  dit  au  titre  ci-après. 

TITRE  XI.  — De  l'acquit  des  dépenses  du  bataillon  des  sapcurs-porapicrs. 

43.  La  totalité  des  dépenses  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers,  de  l'ac- 
quisition et  construction  des  casernes ,  de  leur  entretien  et  réparation ,  des 
locations,  réparations,  ameublement  et  entretien  des  corps-de-garde,  etdes 
constructions,  entretien  et  réparations  des  pompes  et  agrès,  sera  à  la  charge 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  jusqu'à  l'établissement  d'une  compagnie 
d'assurance  contre  les  incendies. 

44.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le 
préfet  de  police,  nous  fera,  sous  un  mois,  un  rapport  sur  l'achat  et  la  con- 
struction ou  réparation  des  casernes  oi'données  par  le  présent  décret,  et  sur 
les  moyens  de  paiement,  pour  y  être  statué  en  conseil  d'état. 

TITRE  XII.  —  Des  retraites  qui  seront  accordées  aux  individus  qui  composeront  le  corps  des 

sapeurs-pompiers. 

45.  Les  officiers  et  sapeurs-pompiers  n'auront  droit  à  une  pension  de  re- 
traite (|u'après  trente  ans  de  service  effectif,  pour  lesquels  on  comptera  le 
temps  d'activité  à  l'armée  ou  dans  un  corps  de  pompiers.  —  La  pension 
pourra  cependant  être  accordée,  avant  trente  ans,  à  ceux  que  des  accidens, 
des  blessures  ou  des  infirmités  rendraient  incapables  de  continuer  leur 
service. 

46.  La  pension  des  officiers  et  sapeurs-pompiers  sera  réglée  comparative- 
ment avec  leur  solde,  d'après  les  bases  déterminées  par  les  lois  et  réglemens 
militaires. 
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M.  Les  veuves  et  enfans  des  indlviilus  qui  perdront  la  vie  dans  rexei'cicc 
de  leurs  fonctions,  auront  droit  à  des  pensions  d'aprî's  les  hases  et  le  taux 
déterminés  par  notre  décret  du  25  octobre  180G,  j)our  les  veuves  et  enlans 
des  employés  de  la  préfecture  de  police. 

^i8.  Les  fonds  provenant  des  retenues  déterminées  par  l'article  14  pour 
retraites  et  pensions  ,  seront  versés  cliacpie  mois  dans  la  caisse  du  Mont-de- 
Piété,  qui  en  paiera  l'intérêt  à  cinq  pour  cent;  l'intérêt  sera,  tous  les  six 
mois,  accumulé  aux  capitaux.  —  II  sera  versé  en  outre,  pendant  dix  ans  , 
par  le  receveur  municipal,  une  somme  de  six  mille  frants  par  année,  à 
compter  du  l'^'' janvier  jjrochain  ,  pour  former  le  premier  fonds  de  retraites 
et  i)ensions,  et  représenter  les  services  passés  sur  lesciuels  il  n'y  a  point  eu 
de  retenue.  —  Le  montant  net  des  soldes  de  tout  grade  ptudant  les  vacances 
d'emploi  qui  n'excéderont  pas  un  mois,  sera  ajouté  au  fonds  de  retraites. — 
Les  retraites  qui  seront  accordées,  seront  payées  d'abord  sur  les  intérêts, 
et,  s'il  est  besoin,  sur  les  capitaux  déposés  au  Mont-de-Piélé,  et  subsidiaire- 
ment  sur  les  revenus  de  la  ville  de  Paris ,  ou  sur  les  fonds  de  la  compagnie 
d'assurance,  après  son  établissement.  —Le  directeur  du  Monl-de-Piété 
adressera ,  chaque  année,  au  préfet  de  police  ,  un  compte  îrénéral  des  fontls 
versés  à  la  caisse. 

49.  L'état  de  situation  adressé  par  la  caisse  du  Mont-dc-Piété,  et  le  tableau 
motivé  des  retraites  qui  aura  été  formé  par  le  conseil  d'administration,  l'é- 
tat et  le  montant  des  soldes  de  retraites  existantes,  nous  seront  remis,  et  ap- 
prouvés par  nous  en  conseil  d'état. 


N"  319.  =  18  septembre  \%\\.  =  litc^Y.T  relatif  à  la  vente ,  en  cas  de  saisie 
pour  contravention  h  la  loi  sur  les  douanes ,  des  chevaux,  mulets  et  au- 
tres moyeris  de  transpoit  de  marchandises ,  et  des  objets  de  consomma- 
tion susceptibles  de  se  détériorer.  {IV,  Bull,  cccxcii,  n°  7255.) 
Art.  l^"^.  En  cas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  quelcon- 
ques de  transport  de  marchandises  en  contravention  à  la  loi  sur  les  douanes, 
dont  la  remise  sous  caution  aura  été  offerte  par  procès-verbal ,  et  n'aura  pas 
été  acceptée  par  la  partie,   il  sera,  à  la  dili;;ence  de  l'administration  des 
douanes,  en  vertu  de  la  permission  du  jup:e  de  paix  le  plus  voisin  ,  ou  du 
juge  d'instruction ,  procédé ,  dans  le  délai  de  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
dudit  procès-verbal,  à  la  vente  par  enchère  des  objets  saisis.  —  Il  sera  pa- 
reillement, dans  le  même  délai,  et  en  vertu  de  la  même  permission,  procédé 
à  la  vente  des  objets  de  consommation  qui  ne  pourront  être  conservés  sans 
courir  le  risque  de  la  détérioration;  sauf  néanmoins  l'exécution  des  articles 
2)  et  26  du  décret  du  18  octobre  1810,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
prohibées. 

2.  L'ordonnance  portant  permis  de  vendre  sera  signifiée  dans  le  jour  à  la 
partie  saisie,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement 
du  bureau  de  la  douane,  et,  à  défaut  de  domicile  connu,  au  maire  de  la 
commune,  avec  déclaration  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  la  vente  , 
tant  en  absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril  de  la  demeure.  — L'ordon- 
nance du  juge  de  paix  ou  du  juge  d'instruction  sera  exécutée  nonobstant 
appel  ou  opposition. 

3.  Le  produit  de  la  vente  sera  ciéposé  dans  la  caisse  de  la  douane,  pour 
en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  statué  en  définitif  [)ar  le  tribunal  chargé  de 
prononcer  sur  la  saisie. 

4.  Il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  jugement  du  fond,  aux  dispositions  de  no- 
tre décret  du  18  octobre  1810. 
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N°  320.  =:  18  septembre  1811.  =  Décret  qui  supprime  la  place  de  greffier 
en  chef  delà  cour  spéciale  de  Paris  (1).  (IV,  Bull,  cccxcn,  n»  725G.) 

N"  32 1 .  ==  1 8  septembre  1811.  =  Décret  qui  augmente  le  jionibre  des  com- 
mis assermentés  du  tribuncd  de  preiniire  instance  de  Paris.  (IV,  Bull, 
cccxcir,  n"  llbl.) 

Art.  l'^"'.  Le  nombre  des  commis  assermentés  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  fixé  à  douze  par  l'article  16  de  notre  décTCt  du  30  janvier 
1811 ,  est  porté  à  quinze. 

2.  Les  trois  commis  assermentés  qui  seront  nommés,  seront  employés  au 
service  près  les  trois  nouveaux  juges  d'instruction  institués  par  notre  décret 
du  S  mars  dernier. 

3.  Leur  traitement  sera  le  même  que  celui  des  autres  commis  assermentés, 
et  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  et  par  nos  décrets. 


N"  322.  =  18  septembre  1811.=^  Décret  qui  détermine  la  marque  des  sa- 
vons {2).  (IV,  Bull,  cccxcm,  n"  7258.) 

Art.  1".  Lamarquepour  le  savon  fabriquée  l'huile  d'olive  sera  de  forme 
concave  ovale,  et  portera  dans  le  milieu,  en  lettres  rentrées,  ces  mots: 
Huile  d'olive.  —  Celle  pour  le  savon  faliriqué  à  l'huile  de  graines  sera  de 
forme  concave  carrée,  et  portera  dans  le  milieu  ,  aussi  en  lettres  rentrées  , 
ces  mots  :  Huile  de  graines.  —  La  marque  pour  le  savon  au  suif ,  ou  à  la 
graisse,  sera  de  forme  concave  triangulaire,  et  devra  porter  également  dans 
le  milieu,  aussi  en  lettres  rentrées,  ces  mots  :  Suif  ou  Graisse.  —  A  la  suite 
de  chaque  marque,  qui  devra  être  en  caractères  assez  gros  pour  être  aper- 
çus sans  diiliculté,  sera  le  nom  du  fabricant  et  de  la  ville  où  il  fait  sa  ré- 
sidence. 

2.  A  compter  du  l^"^  avril  prochain,  il  ne  pourra  plus  être  vendu,  par  les 
fabricans,  de  savons  destinés  aux  blanchisseries,  aux  teintures  et  aux  dé- 
graissages, s'ils  ne  sont  revêtus  des  marques  prescrites  par  l'article  précé- 
dent. Tout  fabricant ,  qui  sera  convaincu  d'en  avoir  versé  dans  le  com- 
merce qui  ne  seraient  pas  marqués,  sei'a  puni ,  pour  la  première  fois,  d'une 
amende  de  mille  francs;  en  cas  de  récidive,  cette  amende  sera  double. 

3.  Les  contraventions  à  l'article  ci-dessus  seront  portées  devant  nos  cours 
et  tribunaux,  comme  matières  de  police. 


24  septembre  iSii.  ^zzAvis  du  conseil  d'élat  sur  le  droit  de  cri  vuhlic  (3). 


N"  323.  =26  septembre  1811.  =  Décret  qui  déclare  applicable  aux  fer- 
miers du  droit  de  pesage  et  mesurage  le  décret  du  lô  novembre  1810, 
relatif  au  recouvrement  des  recettes  de  l'octroi.  (IV,  Bull,  cccxciv, 
n°  7291.) 

Les  dispositions  du  décret  du  15  novembre  1810,  qui  ordonne  que  le  re- 


(  i)  Ce  déeret,  qui  avait  transféré  les  attributions  de  cette  place  au  j;reiïier  en  tlicf  de  la  cour  d'ap- 
pel, n'a  |)lus  d'intérêt  depuis  la  suppression  des  cours  spéciales,  prononcée  par  les  chartes  de  i8 14 
et  de  i83o. 

(a)  Voyez  le  décret  du  i'""  avril  i8i  i ,  concernant  la  fabiieation  dcssavons,  et  lu  note. 

(3)   Voyez  3  octobre  iSil. 
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couvremcnt  des  recettes  de  l'octroi  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  sont 
applicables  aux  fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage  (1). 


N"  324.  =  2G  septembre  1811.=:  Avis  du  conseil  d'état  portcint  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  le  préfet  de  la  Seine  à  faire  vendre  adininistrati\'evient 
une  maison  indivise  entre  le  gouvernement  et  les  héritiers  de  la  dame 
Bourseret.  (IV,  Bull,  cccxciv ,  n°  7293.) 


N"  325.  =  26  septembre  1811.  =:  Décret  (jui  autorise  la  publication  de 
feuilles  et  d'écrits  périodiques  dans  différentes  villes  de  l'empire.  (  IV  , 
Bidl.  cccxcy,  n"  7308.) 

N"  32G.  =  30  septembre  1811.=:  Déckkt  qui  fixe  le  traitement  et  le  rang 
des  artistes  vétérinaires  dans  les  troupes  à  cheval  (2).  (IV,  Bull,  cccxcv, 
n»  7310.) 
Art.  1".  A  dater  du  1'='^  janvier  1812,  les  artistes  vétérinaires,  dans  les 

corps  de  troupes  à  cheval  ,  jouiront  d'un   traitement  de  cent  francs  par 

mois.- — Eu  garnison,  lorsqu'ils   n'auront  pas  de  logement  en  nature,  ils 

recevront  douze  francs  par  mois  ,  à  titre  d'indemnité. 

2.  Ils  prendront  rang  à  la  suite  des  adjudans  sous-ofliciers  du  régiment , 
sans  néanmoins  avoir  d'assimilation  avec  un  autre  grade  militaire.  Notre 
ministre  de  la  gvierre  déterminera  l'uniforme  qu'ils  doivent  porter. 

3.  Leur  traitement  de  retraite,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  l'égle- 
mens  militaires,  leur  sera  payé  à  raison  de  six  cents  francs  par  an. 


No  327.  r=:  30  septembre  1811.=; Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions 
sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  Injustice,  la  publi- 
cation et  la  mise  en.  activité  des  lois  françaises  dans  les  provinces  illy- 
riennes  (3).  (IV,  Bull,  cccxcvr,  n"  7334.) 


N°  328.  =^30  septembre  1811.  =  Décret  qui  ordonne  le  dessèchement  de 
marais  et  terrains  marécageux  situés  su?-  la  rivière  de  Souche  et  ses 
affluens ,  et  dans  la  vallée  des  Earentons  ,  département  de  V Aisne.  (IV, 
Bull.  CCCXCVII,  n°  7338.) 


N"  329.  =  3  octobre  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  qu'il  ?i'y  a 
pas  lieu  d'approuver  l'établissement  d'un  droit  de  cri  public  dans  la 
commune  de  Rosof -sur-Serre,  département  de  l'Aisne.  (IV,  Bull,  cccxcv, 

n°  7311.) 

N»  330.  =  3  octobre  1811.  =  Décret  qui  fixe  l' indemnité  des  chefs  d'esca- 
dron de  gendarmerie ,  pour  les  tournées  qu'ils  sont  tenus  de  faite 
chaque  trimestre.  (IV,  Bull,  cccxcv,  n"  7312.) 

A  dater  du  1''  janvier  1812,  les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie  rece- 

fi)  Vovcz  ,  clans  les  noies  qui  acconipa;;nent  le  décret  du  i^'' — 2  août  t7()3  ,  sur  les  poids 
et  mesures,  le  résumé  des  réi;lemens  concernant  les  bureaux  de  pesaE;e,  niesnrage  et  jaugeage. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24  décembre  1812,  qui  détermine  la  solde  et  les  marques  distinc- 
livcs  des  vétérinaires;  ctlc  décret  du  i5  janvier  i8i3,  tit.  IV,  sur  l'instruction  et  les  obliga- 
tions des  vétérinaires  militaires. 

(3)  Ces  provinces  ont  cessé  d'apparleiiir  à  la  France,  en  vertu  des  traités  de  paix  des  3i 
mai  i8i4  et  20  novembre  i8i5. 
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vront ,  à  titre  d'indemnité  ,  pour  les  tournées  auxquelles  ils  sont  assu- 
jétis  chaque  trimestre ,  savoir  :  —  Cent  francs  par  département  et  par  ar- 
rondissement marih'ine,  y  compris  celui  de  leur  résidence,  pour  la  tournée 
du  mois  d'avril;  —  Et  cinquante  francs,  également  par  département  et  par 
arrondissement  maritime,  autre  que  celui  de  leur  résidence,  pour  les  tour- 
nées des  mois  de  janvier,  juillet  et  octobre. 

N»  331.  =  3  octobre  1811.  =  Hècret  portant  rejet  d'une  requête  afin  de 
révision  d'un  décret  iinpéi-ial  rendu  en  matière  contentieuae  ,  contradic- 
toirement  avec  le  requérant  (1).  (IV,  Bull,  cccxcvi ,  n°  7336.) 

Napoléon ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux  ; 

—  Vu  la  requête  du  sieur  Geoffroy  Sc/unitz,  du  2  décembre  1808,  et  celle 
du  6  novembre  1810,  par  laquelle  le  requérant  nous  demande  la  révision 
de  notre  décret  du  3i  mai  1807  ,  conCirmatif  d'ini  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Rliin-et-Moselle,  lequel  a  déclaré  qu'une  cer- 
taine portion  de  bois  et  broussailles  ne  faisait  point  partie  de  l'adjudication 
des  biens  delà  commanderie  de  Muffendorf,  dont  ledit  Geoffroy  Schniitz 
s'est  rendu  acquéreur;  — Considérant  que  le  décret  du  31  mai  1807  a  été 
rendu  contradictoirement  avec  le  sieur  Sc/unitz^  —  Que  la'  demande  en  ré- 
vision qu'il  a  présentée  n'est  pas  recevable,  aux  termes  de  l'article  32  du 
décret  du  22  juillet  180G;  — Qu'elle  ne  pourrait  l'être ,  suivant  cet  article  , 
qu'autant  que  le  susdit  décret  aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses ,  ou  par 
le  défaut  de  représentation  d'une  pi«ce  décisive  retenue  par  l'adversaire  du 
demandeur,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'une 
semblable  demande  tend  à  renouveler  l'exercice  de  l'action  anciennement 
connue  sous  le  nom  de  proposition  d'erreur,  action  proscrite  par  l'article  42 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1007,  par  le  Code  de  procédure  civile ,  et  par 
les  réglemens  en  matière  contentieuse  devant  le  conseil  d'état;  — -Que  les 
seuls  cas  où  la  loi  ait  autorisé  la  révision  d'un  procès  sont  ceux  que  les  ar- 
ticles 443  et  444  du  Code  d'instruction  criminelle  ont  spécialement  prévus, 
et  que  cette  loi  d'exception  et  de  faveur,  introduite  en  matière  criminelle 
seulement ,  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvéniens,  être  étendue  aux  affaires 
civiles;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1^''.  Le  sieur  Geoffroy  ScJimitz  est  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande,  et  sa  requête  est  rejetée. 

2.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  près  notre  conseil  d'état  de  signer  à 
l'avenir  de  semblables  requêtes,  sous  les  peines  portées  ijar  les  réglemens. 


N°  332.  =  3  octobre  1811.  =  Décret  qui  ordonne ,  pour  les  causes  y  énon- 
cées ,  la  perception  d'un  droit  de  vingt-cinq  francs  sur  chaque  presta- 
tion de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  la  cour  impériale  de 
Paris.  (IV,  Bull,  cccxcvi  ,  n°  7330.) 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de  notre  présent  décret,  il  sera 
perçu  un  droit  de  vingt-cinq  francs  sur  chaque  prestation  de  serment  des 
avocats  qui  seront  reçus  à  notre  cour  impériale  de  Paris. 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sex'a  spécialement  affecté  ,  —  1"  Aux  dépenses 
delà  bibliothèque  des  avocats,  et  du  bureau  de  consultation  gratuite; 


(t)  Voyez  le  décret  du  22  juillet  rSoG,  sur  la  procédure  au  conseil  d'état ,  arl.  Sa  et  suiv. 
et  les  notes, 
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2°  Aux  secours  que  l'ordre  des  avocats  jugera  convenable  d'accorder  à  d'an- 
ciens confrères  qui  seraient  dans  le  besoin,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  or- 
phelins. 

3.  La  pci-ccptiou  ci-dessus  ordonnée  sera  faite  par  le  gi'effier  en  chef  de 
notre  cour  impériale,  qui  en  remettra  le  produit  au  trésorier  de  l'ordre  des 
avocats. 


N"  333.  =3  octobre  <811.  =  Décret  qui  prohibe  l'entrée  du  fd  de  laiton 
poli.  (IV,  Bull,  cccxcvi,  n°  7337.) 
A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  déci'et,  l'entrée  du  fil  de 
laiton  poli  dans  l'empire  est  prohibée.  —  Le  droit  de  vingt-quatre  francs  par 
quintal  métrique  sur  le  lil  de  laiton  noir  est  maintenu. 


4  octobre  i8ir.  ■=Ai,'is  du,  conseil  d'état  sur  le  crime  de  vol  (i). 


N»  334,  =  10  octobre  1811.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  arrérages 
de  la  dette  publique  de  Hollande.  (IV,  Bull,  cccxciv,  n»  7295.) 

N"  335.=  10  octobre  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  qui  décide  que  la  peine 
de  réclusion,  portée  par  l'article  386  du  Code  pénal  contre  les  vols  com- 
mis dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  est  applicable  aux  vols  commis  dans 
une  maison  ou  hôtel gar/ii.  (IV,  Bull,  cccxcviii ,  n°  7374.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de 
la  justice ,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  peine  de  réclusion,  pronon- 
cée ])ar  l'article  386  du  Code  pénal,  à  raison  des  vols  commis  dans  les  au- 
berges ou  hôtelleries,  est  également  applicable  à  ceux  commis  dans  les  mai- 
sons ou  hôtels  garnis j  —  Vu,  1°  les  arrêts  des  cours  impériales  de  Paris, 
d'Orléans  et  d'Amiens,  lesquels  ont  successivement,  et  sur  les  mêmes  motifs, 
renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  la  nommée  i5o/'«a«c/,  femme  Colin, 
prévenue  d'avoir  commis  un  vol  dans  une  maison  garnie  où  elle  était  logée; 
—  2°  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  le  premier,  du  4  avril ,  qui  casse 
celui  de  la  cour  impériale  de  Paris;  le  second,  du  27  juin  dernier,  rendu 
en  sections  réunies  sous  la  présidence  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
lequel  casse  également  celui  de  la  cour  impériale  d'Orléans  ;  —  3»  Le  référé 
par  lequel  la  même  cour  de  cassation,  aux  ternies  de  l'article  5  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ,  se  pourvoit  en  interprétation  dudit  article  380  du  Code^ 
pénal;— Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  peine  portée  contre  les 
■vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie  s'appliquent  évidemment  aux 
vols  commis  dans  une  maison  ou  hôtel  garni;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  ar- 
ticles 73,  154,  et  475  du  Code  pénal ,  que  le  législateur  a  employé  indistinc- 
tement, tantôt  les  expressions  d'aubergistes  et  hôteliers,  comme  dans  le  pre- 
mier de  ces  articles ,  tantôt  celles  de  logeurs  et  aubergistes ,  comme  dans  le 
second,  tantôt  celles  d'aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  déniaisons 
garnies,  comme  dans  le  troisième,  pour  assujétir  les  personnes  désignées 
sous  ces  différentes  dénominations  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  res- 
ponsabilité;  qu'ainsi,  si  les  mots  de  maison  ou  hôtel  garni  ne  se  trouvent  pas 
littéralement  répétés  dans  l'article  386,  on  ne  peut  douter  qu'ils  y  soient  im- 
plicitement compris  sous  les  expressions  génériques  d'aubei'ge  ou  hôtellerie, 

(i)  Voyez lo  octobre  i8ii. 
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—Est  d'avis,— Que  la  peine  de  réclusion  ,  portée  par  l'article  380  du  Gode 
pénal,  contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  est  applicable 
aux  vols  commis  dans  une  maisonou  hôtel  gax'ni. 


N»  336.=  10  octobre  \8\\.=  Tii.cvc£.T:  contenant  rectijicatioji  de  limites  CTitre 
les  départemens  de   Saône-et- Loire  et  de  l'Ain.  (IV,  Bull,  cccxcviii , 

n"  7375.) 

II  octobre  1811.=.^^  du  conseil  d' état  sur  un  échange  d'immeubles  communaux  (i). 

N°  337 .  =  1 4  octobre  1 8 1 1 .  p=  Décret  i-elatif  à  la  recherche  et  à  la  punition 
des  déserteurs  (l)-(y^ t  Bull,  cccxcviii ,  n°  7370.) 
Art.  1".  Il  ne  sera  plus  rendu  de  jugemens  par  contumace  pour  le  délit 
de  désertion  :  mais  tout  chef  de  corps  ou  de  détachement  devra,  sous  peine 
de  dix  jours  d'arrêts,  et  de  plus  lorte  peine  s'il  y  a  lieu,  signaler  le  dé- 
serteur, dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  absence,  au  directeur  général 
des  revues  et  de  la  conscription  militaire,  et  au  premier  inspecteur  général 
de  la  gendarmerie ,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté. 

2.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aurait  été  conduit  comme  déserteur  ou 
réfractaire  à  l'un  de  nos  régimens  de  Walcheren ,  de  la  Méditerranée ,  de 
l'ile  de  Ré  ou  de  Belle-Ile,  ou  à  l'un  des  dépôts  généraux  de  réfractaires, 
qui  en  déserterait  ou  qui  abandonnerait  son  détachement  pendant  la  route, 
en  se  rendant  de  ce  dépôt  au  régiment  ou  corps  auquel  il  serait  destiné, 
et  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée ,  sera  puni  des  peines  suivantes. 

3.  Si,  d'après  l'arrêté  du  19  vendémiairean  12  et  les  autres  lois  ou  décrets 
répressifs  de  la  désertion ,  il  a  encouru  la  peine  des  travaux  publics,  il  sera 
condamné  à  dix  ans  de  boulet;  et ,  .s'il  a  encouru  la  peine  du  boulet,  il  sera 
condamné  à  dix  ans  de  double  boulet. 


N°  33  .=  14  octobre  1811.  =Décret  qui  règle  les  attributions  respectives 
du  conseil  du  sceau  des  titres ,  et  de  l' intendant  gcnércd  du  domaine  ex- 
tjaordinaire ,  relativement  aux  dotations  créées  sur  ledit  domaine,  et  aux 
majorats  {Tj.  (IV,  Bull,  cccxcvin,  n°  7377.) 

Art.  l'=^  Notre  conseil  du  sceau  des  titres  est  maintenu  dans  toutes  les  at- 
tributions que  lui  accordent  nos  statuts  et  décrets  relativement  aux  majorats 
fondés  avec  notre  permission  par  des  particuliers. 

2.  A  l'égard  de  la  création  et  de  l'investiture  desdotations  créées  par  nous 
sur  notre  domaine  extraordinaire,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  article 
28  du  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810. 

3.  Les  demandes  relatives  aux  ventes,  échanges  et  remplois  provisoires  et 
définitifs  des  biens  composant  lesdites  dotations ,  seront  adressées  à  notre 
intendant,  pour  y  être  procédé  et  statué  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  dé- 
cret du  13  lévrier  1811. 


(i)  Voyez  19  octobre  iBii. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qiiiaccompignent  la  iuidu  24  brumaire  anG  (x4  novembre  1797), 
le  résume  de  la  législation  surin  désertion. 

(3)  Voyez,  sur  les  majorats  ,  le  décret  du   i'""  mars  iSo.S,  cl  la  note. 

Le  domaine  extraordinaire  ayant  été  réuni  au  domaine  do  l'état,  par  la  loi  de  finances  du  i5 
— 16  mai  18 18,  art.  95  et  gf),  et  les  dotations  créées  sur  ce  domaine  ayant  été reni[)lacées  par 
des  pensions  sur  l'état,  toutes  les  di-ipusitions  du  présent  décret  qui  se  rajiiiortent  à  ces  dotations 
sont  sans  intérêt. 
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4.  En  cas  de  décès  du  titulaire,  nous  entendons  que  l'héritier  appelé  à  re- 
cueillir le  majorât  ou  la  dotation,  soit,  aux  termes  de  l'article  724  de  notre 
Code  civil,  saisi  de  plein  droit  des  biens  qr.i  les  composent,  ainsi  que  des 
droits  et  actions  du  défunt  sur  ces  biens,  et  qu'en  conséquence  il  puisse 
s'en  mettre  immédiatement  en  possession. 

5.  Tout  prétendant  à  recueillir  un  majorât  ou  dotation  créé  sur  notre  do- 
maine extraordinaire,  sera  néanmoins  tenu,  dans  les  six  mois  du  décès  du 
titulaii'e,  de  présenter  à  l'intendance  de  notre  domaine  extraordinaire  sa 
demande  d'être  reconnu  pourayant  droit  de  recueillir  ledit  majorât  ou  do- 
tation, et  de  présenter  lespièces  justificatives  desa  demande. 

6.  Si,  d'après  l'examen  de  la  demande  et  des  pièces,  le  droit  du  deman- 
deur est  reconnu,  elle  sera  renvoyée  au  conseil  du  sceau,  avec  l'avis  de 
l'intendant,  pour  y  être  procédé  conformément  à  l'article  14  de  notre  dé- 
cret du  4  mai  1809. 

7.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'étatet  la  qualité  de  l'héritier,  soit  de 
la  part  de  notre  intendant,  soit  de  la  part  de  tout  autre  prétendant  droit , 
nous  voulons  qu'elles  soient  portées  devant  nos  cours  et  tribunaux. 

8.  Lorsque  la  pension  réclamée  par  la  veuve,  aux  termes  des  articles  48 
et  49  de  notre  décret  du  1«"^  mars  1808 ,  doit  être  supportée  ,  soit  par  l'héri- 
tier titulaire  d'un  majorât  sur  demande,  soit,  en  cas  d'extinction  ou  de  trans- 
fert dudit  majorât,  par  ceux  qui  recueilleront  les  biens  qui  le  composent , 
s'il  s'élève  des  débats  entre  eux,  nous  voulons  également  que  ces  débats  soient 
soumis  à  nos  cours  et  tribunaux. 

9.  Il  en  sera  de  même  tant  que  la  pension  réclamée  sera  à  la  charge  de 
l'héritier  appelé  à  recueillir  un  majorât  ou  une  dotation  créé  sur  notre  do- 
maine extraordinaire. 

10.  La  surveillance  sur  les  dotations  appartient  à  l'intendant  de  notre  do- 
maine exti-aordinaire.  En  cas  d'extinction  et  de  retour  à  notre  domaine 
desdites  dotations,  nous  voulons  qu'il  se  mette  en  possession  des  biens  qui 
les  composent,  et  que,  dans  ce  cas,  la  pension  des  veuves  ne  puisse  être  fixée 
que  par  une  décision  de  notre  part,  prise  sur  le  rapport  de  notredit  inten- 
dant, auquel  les  demandes  à  cet  effet  devront  être  adressées. 


( 


N°  339.  =  1 4  octobre  1811.  =  Décret  qui  autorise  la  direction  générale  de 
l'imprimerie  et  delà  librairie  à  publier  un  journal  d'annonces  de  toutes 
les  éditions  d'ouvrages  imprimés  ou  gravés.  (IV,  Bull,  cdit,  n°  7459.) 

Art.  1".  La  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  est  auto- 
risée à  publier,  à  dater  du  l^'^  novembre  prochain,  un  journal  dans  lequel 
seront  annoncées  toutes  les  éditions  d'ouvrages  imprimés  ou  gravés,  qui  se- 
ront faites  à  l'avenir,  avec  le  nom  des  éditeurs  et  des  auteurs,  si  ces  derniers 
sont  connus ,  le  nombre  d'exemplaites  de  chaque  édition  et  le  prix  de  l'ou- 
vrage.— Elle  y  fera  aussi  insérer,  avant  la  publication  des  ouvrages,  les  dé- 
clarations qui  auront  été  faites  par  les  libraires ,  pour  la  réimpression  des 
livres  du  domaine  public. 

2.  Les  fonds  provenant  des  abonnemensau  journal  de  la  librairie  seront 
affectés  aux  dépenses  de  la  direction  généi-ale. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  l'arrêt  du  conseil  du 
16  avril  1785 ,  il  est  défendu  à  tous  auteurs  et  éditeurs ,  directeurs  et  rédac- 
teurs des  gazettes,  journaux,  affiches,  feuilles  périodiques,  et  auti'es papiers 
publics,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens,  même  de  ceux  étrangers 
dont  la  distribution   est  permise  dans  l'empire,  d'annoncer,  sous  quelque 
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prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé ,  national  ou 
étranger,  site  n'est  après  qu'il  aura  étéannoncé  par  le  journal  delà  librairie, 
en  se  conformant  pour  le  prix  de  l'ouvrage,  à  celui  qui  aura  été  indiqué 
dans  ce  journal ,  à  peine  de  deux  cents  francs  d'amende  pour  la  première 
contravention,  et  d'amende  arbitraire  ainsi  que  de  déchéance  de  leur  per- 
mission en  cas  de  récidive  ,  même  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra 
s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  permis  ou  prohibés. 


N"  G-iO.^nlS  octobre  181 1.  =  Décret  portant  création  de  l'ordre  impérial 
delà  Réunion  (1).  (IV,  Bull.  CDXV,  n°  7G06.) 


i8  octobre  iix\.=^Avis  du  conseil  crétat  sur  les  inspecteurs  des  wins  (2). 


N"  34 1 .  =  1 9  octobre  1811.  =  Décret  additionnel  a  celui  du  11  février  1811, 
concernant  les  soldes  de  retraite  et  les  pensions  de  trois  mille  francs  et 
au  dessus.  (IV,  Bull,  cccxcix,  n"  7392.) 

Art.  1"=''.  Les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs  et  au  dessus, inscrites 
au  grand-livre  des  pensions,  d'après  notre  décret  du  'Il  février  181 1,  conti- 
nueront à  pouvoir  être  cumulées  avec  les  traitemens  attachés  aux  fonctions 
civiles;  mais  elles  seront  toujours  incompatibles  avec  la  solde  ou  les  traite- 
mens d'activité  attribués  à  un  sei'vice  militaire  permanent,  conformément 
à  la  loi  du  28  fructidor  an  7  (3). 

2.  Les  titulaires  des  soldes  de  reti'aite  inscrites  au  grand-livre  des  pensions 
ne  seront  tenus,  pour  en  toucher  les  arrérages,  que  de  produire  un  certili- 
catdcvie  contenant  déclaration  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  ou 
solde  militaire  d'activité. 

3.  Notre  ministre  du  trésor  fera  payer,  dans  leur  consistance  actuelle,  les 
sept  pensions  portées  dans  l'élat  joint  au  présent  décret ,  et  dont  le  montant 
se  compose  de  la  réunion  qui  a  été  faite,  en  exécution  de  notre  décret  du 
27  février  1811 ,  des  pensions  déjà  inscrites  sur  le  grand-livre  des  pensions, 
et  de  celles  qui  avaient  été  accordées  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

4.  Le  présent  décret  servira  dérègle  à  la  cour  des  comptes  dans  l'examen 
des  comptes  du  payeiu'  général  de  la  dette  publique. 

{Suit  l'état  nominatif  des  savons  et  gens  de  lettres  dont  les  pensions  in- 
scrites au  trésor  s'élèvent  au  dessus  de  trois  mille  francs.) 


N°  342.  =  19  octobre  1811.  =  Décret  qui  détermine  les  cas  où  la  gendar- 
merie française  peut  faire  des  arrestations  sur  le  territoire  du  royaume 
d'Italie  ,  et  réciproquement  la  gendarmerie  italienne  sur  le  territoire  de 
l'empire.  (IV,  Bull,  cccxcix,  n"  7393.) 

N°343.  =  19  octobre  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  un  échange 
proposé  par  la  commune  de  Condé-sur-Iton ,  département  de    l'Eure. 
(IV,  Bull.  CDiv,  n°  74G0.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi    ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 


(1)  Cet  ordre  u'eiiste  plus  en  France. 

(2)  Voyez.  23  octobre  1811. 

(3)  Voyez  le  décret  du  8  mars  181 1 ,  art.  lo  ,  et  les  notes. 

21. 
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tendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
l)artenicnt,  tendant  à  faiic  approuver  raccinisition  à  titre  dV-chanire,  parla 
commune  de  Condé-sur-Iton,  département  de  l'Kure,  d'une  maison  pour 
servir  de  presbytère;  —  A  la  charge  par  la  commune  décéder  en  contre- 
écliange,  1°  des  biens  communaux;  2"  le  droit  de  pêche  dans  la  l'ivièi'e  d'I- 
ton,  le  long  du  terrain  communal  aii\ie\éle&  Prés-iJIorins  ;  le  tout  estimé  deux 
mille  deux  cents  francs  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  pêche  appartenant 
à  la  commune  sur  la  rivière  d'Iton,  résulte  pour  elle  delà  jjropriété  des  ter- 
rains communaux,  et  en  estune  dépendance  indivisible; — Qu'elle  ne  peut 
aliéner  à  perpétuité  ce  droit  exclusif  de  pêche,  en  conservant  la  propriété 
du  terrain  d'où  ce  droit  découle,  —  Est  d'avis,  1°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  auto- 
riser ledit  échange  ;  —  2"  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

N"  344.  =:21  octobre  1811.  =  Décret  relatif  à  VélnhUssement  des  contri- 
butions de  1(1  France  dans  les  sept  dèparteniens  formés  du  territoire  de 
la  Hollande  (1).  (IV,  Bull,  cccxcvii ,  n"  7340.) 


N"  345.  =  22  octobre  1811.  =  DÉCRET  qui  règle  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  aux  dépenses  administjatives  et  judiciaires  des  dèpar- 
teniens, pour  Vannée  181 1.  (IV,  Bull,  cccxcvm,  n"  7379.) 

ISf»  346.  =  23  octobre  1811.  =  Décret  qui  fixe  les  droits  d'entrée  de  la  U- 
tharge  et  du  plomb  ouvré ,  laminé  et  en  grenaille ,  et  qui  permet  la  sortie 
des  plombs  ouvrés ,  laminés  et  en  grenaille  fabriques  en  France.  (IV, 
Bull.  CD,  n"  7408.) 

Art.  I''.  A  compter  de  la  piddication  du  présent  décret,  la  litharge  et  le 
plomb  ouvré,  laminé  et  en  grenaille,  venant  de  l'étranger,  paieront  les 
droits  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  litharge 10  f.  par  quintal  métrique. 

Le  plomb  ouvré  ,  laminé  et  en  grenaille. .     24  idem 

Il  n'est  rien  changé  au  tarif  des  douanes  de  l'empire,  relativement  au 
droit  sur  le  plonab  brut  et  en  saumon,  sur  le  vieux  plomb  et  sur  les  oxides 
de  même  métal ,  non  désignés  au  présent  décret. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  les  plombs  ouvrés,  laminés  et  en  gre- 
naille, fabriqués  en  France,  pourront  sortir  de  l'empire,  en  acquittant  seu- 
lement le  droit  de  balance  du  commerce. 

3.  Il  nous  sera  fait  un  rapport  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
convenance  de  laisser  entrei",  francs  de  droits,  les  plombs  provenant  de  nos 
provinces  illyriennes. 

N»  347.  =  23  octobre  1811.=  Décret  relatif  au  cas  où  un  gouvernement 
étranger  demanderait  r  ex  t/adition  d'un  Fra/icai  s  prévenu  d'avoir  commis 
un  crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  gouvernement  (2), 
(IV,  Bull.  CD,  n»  7409.) 

Napoléon, . . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  le  cas  où  un  Français  se  serait  réfugié 
en  France  après  avoir  commis  un  crime  sur  le  territoire  d'une  puissance 

(i)  Ces  départeroens  ont  cessé  d'appartenir  àlaFrance  depuis    1814. 
(2)Voyczle  décretdu  19 février  179 1 ,  concernant  l'extradition  ,  et  les  notes. 
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étrangère  ; — Vu  les  articles  5  et  7  de  notre  Code  d'instruction  criminelle , 
portant , — Le  premier  :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable  hors  du 
«  territoire  de  France  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état,  de  con- 
«  trefaction  du  sceau  de  l'état,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de 
«  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autoiisés  par  la  loi,  pourra  être 
«  poursuivi,  jugé  et  pimi  en  France  ,  d'après  les  dispositions  des  lois  fran- 
«  çaises;  »  —  Le  second  :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable  hors 
«  du  territoire  de  l'empire,  d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son 
«  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et 
«  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui;  » 
— Considérant  que,  dans  la  question  présentée,  il  ne  s'agit  que  de  crimes 
commis  par  un  Français,  hors  de  France  et  contre  des  étrangers;  —Que  le 
Français  prévenu  d'un  tel  crime  ne  peut,  lorsqu'il  s'est  réfugié  en  France, 
être  livré,  poursuivi;  et  jugé  en  pays  étranger  que  sur  la  demande  d'ex- 
tradition qui  nous  serait  faite  par  le  gouvernement  qui  se  prétend  offensé; 
— Que  si,  d'un  côté,  il  est  de  notre  justice  de  ne  pas  apporter  d'obstacle  à  la 
punition  du  crime,  lors  même  qu'il  ne  blesse  ni  nous  ni  nos  sujets;  d'un 
autre  côté,  la  protection  que  nous  leur  devons  ne  nous  permet  pas  de  les 
livrer  à  une  juridiction  étrangère  sans  de  graves  et  légitimes  motifs,  re- 
connus et  jugés  tels  par  nous; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toute  demande  en  extradition,  faite  par  un  gouvernement 
étranger,  contre  un  de  nos  sujets  prévenu  d'avoir  commis  un  crime  contre 
des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  gouvernement,  nous  sera  soumise  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  pour  y  être  par  nous  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

2.  A  cet  effet,  ladite  demande,  appuyée  de  pièces  justificatives,  sera  adressée 
à  notre  ministre  des  relations  extérieures,  lequel  la  transmettra,  avec  son 
avis,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 


N"  348.  =  23  octobre  1811.  =  Avis  </«  conseil  cC  état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  créer  des  inspecteurs  des  eaux-de-vie  et  esprits-de-vin ,  et  que 
ceux  qui  existeraient  actuellement  doivent  être  supprimés.  (IV,  Bull,  cd, 
n"'7410.) 

29  octobre  liii.=Avis  du  conseil  d'état  sur  les  inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu. 
de  contraintes  de  l'administrouiiiii  des  douanes  (l). 


5  novembre  i8n.  =:  Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  d'incompétence  (t). 


N"  349.  =  12  novembre  1 8 1 1  .  =  Décret  yjo/Vrt^f  création  d'une  compagnie 
d'ouvriers  militaires ,  pour  être  attachée  à  l'arsenal  du  génie  à  Metz. 
(IV,  Bull.  CDi,  n"  7433.) 

N"  350.  =  12  novembre  1811.=  A  vis  du  conseil  d'état  sur  une  requête  de 
la  commune  de  Brest ,  tendant  a  faire  annuler,  comme  incompétent ,  un 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  dans  une  cause  en  instance 
entre  cette  commune  et  les  héritiers  hemaycv.  (IV,  Bull,  cdiii,  n"  7453.) 
Le  conseil  d'élat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 

(i)  Voyez  12  novembre  iS II. 
(2)  Voyez  12  novembre  18 II. 
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tendu  k rapport  de  la  commission  du  contentieux,  sur  une  requête  de  la 
commune  de  Brest,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  sa  majesté, —  1"  Casser  et  an- 
nuler comme  incompétent  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes, 
le  4  juillet  1808,  dans  la  cause  en  instance  entre  ladite  commune  et  les  héri- 
tiers Thomas  Lemaj-cr-de-la-Fillc-Neui'c ;  —  2°  En  conséquence,  ordonner 
que  les  lettres-patentes  des  13  mars  et  10  avril  1685,  portant  réunion  du  do- 
maine de  Traonjolià  la  commune  de  Brest,  ainsi  que  l'arrêt  du  conseil  du 
24  mars  1698,  qui  a  réglé  l'indemnité  due  pour  ladite  réunion  à  Thomas 
Lemajrer-de-la-Ftlle-Nciac ,  propriétaire  originaire  dudit  domaine,  seront 
exécutés  selon  leur  l'orme  et  teneur,  et  qu'en  exécution  desdites  lettres- pa- 
tentes et  arrêt  du  conseil,  la  commune  de  Brest  sera  maintenue  dans  la 
possession  des  diverses  parties  du  domaine  de  Traonjoli  réunies  à  la  ville, 
avec  défenses  aux  héritiers  Leniayer  et  à  tous  autres  de  l'y  troubler;  —  Vu 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du  4  juillet  1808;— Vu  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  24  octobre  1809,  portant  qu'il  sera  sursis  à  statuer  sur 
le  i)ourvoi  de  la  commune  de  Brest  envers  l'arrêt  delà  cour  de  Rennes,', jus- 
(|u'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir 
si  l'alfaire  dont  il  s'agit  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative; — 
Vu  les  mémoires  produits  par  les  héritiers  Lcmayer,  lesquels  soutiennent 
que  la  cour  de  Rennes  était  compétente  pour  statuer  sur-  la  question  qui 
lui  était  soumise; — Considérant  que,  si,  par  les  dispositions  de  l'article  3 
de  la  loi  du  7—14  octobre  1790,  de  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3, 
et  de  l'article  1 1  de  l'arrêté  du  5  nivôse  an  8  ,  c'est  au  gouvernement  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des  corps  ad- 
ministratifs,  cette  règle  n'est  applicable  néanmoins  qu'aux  seuls  cas  où  il 
existe  un  conllit/ioj////' résultant  de  la  revendication  laite  par  l'autorité  ad- 
ministrative ,  ou  un  conllit  W'^'^«///'résultant  de  la  déclaration  faite  par  les 
autorités  judiciaires  et  administratives,  que  l'affaire  n'est  pas  dans  leurs  at- 
tributions respectives;— Que,  hors  de  ces  cas,  l'autorité  supérieure  dans  la 
hiérarchie  soit  judiciaire  ,  soit  administrative,  doit  prononcer  sur  les  excep- 
tions d'incompétence  qui  lui  sont  présentées,  et  qu'ainsi  la  covir  de  cassation 
a  le  droit  d'annuler  les  arrêts  et  jugemens  qui  auraient  violé  les  règles  sur 
la  compétence,  comme  les  autres  lois  dont  la  garde  et  la  conservation  sont 
confiées  à  cette  cour;— Que,  dans  l'affaire  de  la  commune  de  Brest  contre 
les  héritiers  Lemaye?-,  il  n'existait  aucun  conllit  ni  positif  ni  négatif,  mais 
seulement  la  commune  avait  proposé,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rennes,  des  moyens  d'incompétence  sur  lesquels  la  cour  de  cassation  est 
autorisée  à  prononcer,  en  statuant  sur  l'admission  ou  sur  le  rejet  du  pourvoi; 
—  Que  l'arrêt  de  sursis  prononcé  par  cette  cour  n'a  pu  la  dépouiller  d'un 
droit  de  juridiction  qui  lui  appartient  essentiellement ,  puisqu'on  pareille 
circonstance  le  gouvernement  lui-même  lui  a  renvoyé  la  connaissance  de 
jugemens  qui  paraissaient  contraires  aux  règles  de  compétence ,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  arrêté  du  2  germinal  an  5,  inséré  au  Bulletin  des  lois, — 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  requête  de  la  commune  de 
Brest,  et  de  faire  di'oit  à  l'arrêt  ^dc  renvoi  rendu  par  la  cour  de  cassation, 
devant  laquelle  la  commune  devra  se  retirer,  pour  faire  statuer  sur  tous  les 
moyens  présentés  à  l'appui  de  son  pourvoi,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes,  du  4  juillet  1808. 


N<»  351.  =  12  novembre  lSll.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  qu' il  peut  être 
pris  inscription  hypothécaire  en  [vertu  des  contraintes  décernées  par 
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l'administration  des  douanes,  en  exécution  de  l'article  32  du  décret  du 
6—22  aoûtxm  (I).  (IV,  Bull,  cdxxix,  n"  7899.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, présentant  la  question  de  savoir  s'il  peut  être  pris  inscription 
hypothécaire  en  vertu  des  contraintes  que  l'article  32  de  la  loi  du  6 — 22  août 
1791  autorise  l'administration  des  douanes  à  décerner,  pour  le  recouvrement 
des  droits  dont  il  est  fait  crédit,  et  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de 
décharge  des  acquits-à-caution; — Vu  1°  les  articles  32  et  33  de  la  loi  précitée; 
— 2"  L'avis  du  conseil  d'état ,  approuvé  par  sa  majesté  le  25  thermidor  an  12, 
duquel  il  résulte  que  «  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attrihué, 
«  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées ,  le  droit  de  prononcer  les  condam- 
«  nations  ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritables  juges,  dont  les 
«  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que 
«  ceux  des  tribunaux  ordinaires; — Qu'en  conséquence,  les  condamnations  et 
«  les  contraintes  émanéesdes  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  matières 
R  de  leur  compétence ,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et  aux 
«  mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire;  »  — Considérant  que 
la  question  proposée  par  le  ministre  est  décidée  par  l'avis  précité  ;  mais  que 
cet  avis  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
lui  donner  la  publicité  légale ,  afin  que  les  parties  intéressées  en  aient  con- 
naissance,— Est  d'avis  que  des  ordres  soient  donnés  par  sa  majesté  pour 
que  l'avis  du  conseil,  approuvé  le  25  thermidor  an  12,  soit  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


12  novembre  i^i\.=Avis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  pierres  a  ardoises  (2),  — aux  pen- 
sions de  retraite  (3),  —  et  aux  débets  des  comptables  (4). 


N"  352.  =  14  novembre  1811.  =  Décret  por-tant  suppression  de  toutes  les 
corporations  religieuses  dans  le  département  de  la  Lippe  {b).  (IV,  Bull. 
CDi ,  n»  7434.) 

No  353.  =1  15  novembre  1811.  =  Décret  concernant  le  régime  de  Vuniver- 
sité  (6).  (IV,  Bull.  CDU,  n»  74c 2.) 

CHAPITRE    P''. 

TITRE  l*"'.  —  Des  lycées. 

Art.  1".  Le  nojnbre  des  lycées,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  sera 
porté  à  cent  :  ceux  qu'il  faudra  ériger  en  conséquence  seront  établis  dans  le 

(i)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  aS'tlicnnidor  an  12  (  i3août  1804  ),    qui  accorde  liypo- 
tlicque  aux  actes  émanés  de  rautorilé  administrative,  et  la  note. 
(7.  et  3)  Voyez  1 7  novembre  1 8 1 1 . 
^4)  Voyez  24  mars  18 12. 

(5)  Voyez  le  décret  du  18 — 18  août  1792,  qui  porte  supprcssioK  en  France  de  ces  corpora- 
tions, et  les  notes. 

(6)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  11  florédl  ,n  10  (l'"''  mai  1802),  sur 
l'instruction  publique,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'o- jfnnisation  et  les  fonctions  de 
l'université;  et  spécialement  le  décrec  du  17  mars  180S,   et  lanuh. 

Ce  décret,  n'avanl  pas  été  attaqué  par  l'autorilé  politique  comjiéicntc,  a  force  de  loi,  bien 
que,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mai  180G,  l'organisation  tlii  corps  enseignant  dût  avoir 
lieu  par  une  loi.  Jugement  du  conseil  royal  de  l'instruction  publi(|  u  ,  4  mai  i83o,  SiR.,  XXX, 
2,  161. 
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plus  court  délai  possible ,  et  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  quatre-vingts 
lycées  en  activité  dans  le  cours  de  1812 ,  et  les  vingt  autres  dans  le  coui's  de 
1813. 

2.  Le  ?rrand-maître  de  l'université,  d'après  les  rcnseignemens  fournis  par 
les  recteurs,  de  l'avis  des  inspecteurs  généraux,  et  sur  délibération  du 
conseil  de  l'université,  proposera,  d'ici  au  1"^'  mars,  le  tableau  des  collè- 
ges qui  devront  être  érigés  eu  lycées,  lesquels  seront  pris  parmi  ceux  des 
villes  les  mieux  situées,  les  mieux  pourvues  de  locaux  et  de  moyens,  et 
qui  auront  montré  le  plus  de  zèle  pour  favoriser  l'instruction ,  pour  être 
par  nous  statué  en  notre  conseil  d'état ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées  continueront 
à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établissement,  et  à  l'entretien  des  lo- 
caux, en  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations. 

4.  Les  locaux  des  lycées  existans  seront,  ilans  le  cojirant  de  l'année,  mis 
en  état  de  contenir,  autant  que  possible,  trois  cents  élèves.  S'il  est  à  cet  ef- 
fet besoin  de  fonds  à  fournir  par  les  villes  ou  arrondissemens,  il  y  sera  sta- 
tué comme  il  est  dit  a  l'article  précédent. 

5.  Les  locaux  des  lycées  nouvellement  érigés  seront  de  nature  à  contenir 
au  moins  deux  cents  élèves  pensionnaires,  et  seront  disposés  dans  le  plus 
court  délai  pour  les  recevoir. 

6.  Il  sez'a  dressé,  des  travaux  à  faire  en  exécution  des  articles  3,  4  et  5 
ci-dessus,  des  plans  et  devis  avec  détails  estimatifs,  lesquels  devront  être 
approuvés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  réglemens  déjà  faits  seront  observés  dans  tous  les  lycées. 

8.  Il  n'y  aura  qu'un  lycée  dans  la  même  ville.  —  Sont  exceptées  les  villes 
de  soixante  mille  âmes  et  au  dessus,  où  il  pourrait  y  avoir  un  lycée  et  un 
ou  plusieurs  collèges. 

9.  Il  sera  établi  à  Paris  quatre  nouveaux  lycées;  et  les  deux  lycées  qui 
n'ont  point  de  pensionnaires  seront  mis  en  état  d'en  recevoir  dans  le  cours 
de  1812, 

TITRE  II.  —  Des  collèges. 

10.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux  classes,  selon  le  degré  d'enseigne- 
ment autorisé  dans  chacun  de  ces  établissemens. 

1 1 .  Les  traitemens  des  régens  et  maîtres  des  collèges  seront  réglés  et  arrê- 
tés par  nous  en  conseil  d'état ,  sur  l'avis  du  conseil  de  l'université  et  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et 
ordinaires  des  villes.  —  Il  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux 
desdits  collèges ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour  leur 
propre  compte. 

12.  Les  sommes  qui  devront  être  fournies  par  les  communes  respectives 
pour  leiu's  collèges,  continueront  à  être  chaque  année  arrêtées  par  nous 
dans  le  budget  de  ces  communes,  toutefois  après  qu'on  nous  aura  fait  con- 
naître s'il  existe  un  pensionnat,  si  ce  pensionnat  est  en  régie  ou  en  entre- 
prise ,  et  quel  est  le  résultat  économique  de  son  administration. — Le  conseil 
de  l'université  donnera  préalablement  son  avis ,  conformément  à  notre  dé- 
cret du  4  juin  1809. 

13.  Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront  à  la  charge  des  com- 
munes, seront  rendus  chaque  année  par  le  principal  à  un  bureau  composé 
du  maire,  président ,  d'un  membre  du  conseil  de  l'académie  ou  autre  délé- 
gué du  recteur ,  de  deux  membres  du  conseil  de  département  ou  d'arrondis- 
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sèment,  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal.  —  Ces  quatre  derniers 
seront  désignés  chaque  année  par  le  préfet. 

14.  A  compter  du  1'='^  janvier  1812,  les  élèves  pensionnaires  des  collèges 
porteront  un  liabit  bleu,  dont  la  forme  sera  déterminée  parle  grand-maître, 

TITRE  III.  —  Institutions  et  pensions. 
§  F''. — Des  institutions. 

15.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n'ont  ni  lycées  ni  collèges, 
ne  pourront  élever  l'enseignement  au  dessus  des  collèges  d'humanités.  — 
Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  un  collège, 
ne  pourront  qu'enseigner  les  premiers  èlèmens  qui  ne  font  pas  partie  de 
l'instruction  donnée  dans  les  lycées  ou  collèges,  et  rèi^éter  l'enseignement 
du  collège  ou  du  lycée  pour  leurs  propres  élèves,  lesquels  seront  obligés 
d'aller  au  lycée  ou  collège,  et  d'en  suivre  les  classes. 

§  II.  —  Des  pensions. 

16.  Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  lycée  ni  collège, 
ne  pourront  élever  l'enseignement  au  dessus  des  classes  de  grammaire  et 
des  èlèmens  d'arithmétique  et  de  géométrie.  —  Dans  les  villes  qui  possè- 
dent un  lycée  ou  collège  ,  elles  ne  pourront  que  répéter  les  leçons  du  lycée 
ou  du  collège  jusqu'aux  classes  de  grammaire ,  et  aux  èlèmens  de  l'arith- 
juétique  et  de  la  géométrie  inclusivement.  —  Elles  devront  envoyer  leurs 
élèves  au  lycée  ou  collège. 

§  III.  —  Règles  communes  aux  institutions  et  aux  pensions. 

17  A  compter  du  1"  novembre  1812  ,  les  chefs  d'institution  et  les  maîtres 
de  pension  ne  pourront  avoir  de  pensionnaires  à  demeure  dans  leurs  mai- 
sons au  dessus  de  l'âge  de  neuf  ans,  qu'autant  que  le  nombre  des  pension- 
naires que  peut  recevoir  le  lycée  ou  le  collège  établi  dans  la  même  ville  ou 
dans  la  résidence  du  lycée,  se  trouverait  au  complet. 

18.  A  cet  effet,  le  nombre  de  pensionnaires  que  peut  recevoir  le  lycée 
ou  le  collège  sera  constaté  par  le  préfet ,  sur  le  rapport  du  proviseur  ou 
du  principal  ;  et  le  procès-verbal  en  sera  transmis  au  grand-maître  de  l'uni- 
versité. 

19.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne  pourront,  en  con- 
séquence, recevoir  des  élèves  à  demeure  au  dessus  de  l'âge  de  neuf  ans, 
que  dans  le  cas  où  le  proviseur  ou  le  principal  déclarerait  que  le  nombre 
d'élèves  déterminé  par  l'article  ci-dessus  est  au  complet,  et  que  Tèlève  serait 
porteur  de  cette  déclaration. 

20.  Les  articles  ci-dessus  seront  applicables  aux  nouveaux  lycées ,  à  comp- 
ter du  commencement  de  l'année  scolaire  qui  en  suivra  l'établissement. 

2 1 .  A  compter  de  la  prochaine  rentrée  des  classes ,  tous  les  élèves  reçus 
dans  les  institutions  et  les  pensions  porteront  l'habit  d'uniforme  des  lycées, 
à  peine  de  clôture  des  ètablissemens.  Les  inspecteurs  feront  les  visites  né- 
cessaires pour  s'assurer  de  l'observation  de  cette  discipline. 

22.  Dans  les  villes  où  il  y  a  lycée  ou  collège ,  les  élèves  des  institutions  et 
pensions  au  dessus  de  l'âge  de  dix  ans,  seront  conduits  par  un  maître  aux 
classes  des  lycées  ou  collèges. 

23.  Les  ètudians  qui  se  présenteront  pour  prendre  des  grades  dans  les 
lettres  ou  les  sciences ,  seront  tenus  de  représenter  le  certificat  d'études 
dans  une  école  de  la  même  ville,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  avoir  été  élevés 
par  un  instituteur,  par  leur  père,  oncle  ou  frère. 
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TITRE  IV. — Des  ùcoles  secondaires  consacrées  a  V instruction  des  élèves  qui  se  destinent  a 
Vétat  ecclésiastique. 

24.  Les  écoles  plus  spéfialement  consacrées  à  l'instruction  des  élèves  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiasticiuc  sont  celles  où  ces  élèves  sont  instruits 
dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  ,  conformément  à  notre  décret  du  9  avril 
1809. 

2;").  Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par  l'université;  elles  ne  pour- 
ront être  organisées  que  par  elle,  régies  que  sous  son  autorité,  et  l'ensei- 
gnement ne  pourra  y  être  donné  que  par  des  membres  de  Tuiversité  étant 
à  la  disposition  du  grand-maître. 

26.  Les  prospectus  et  les  réglemens  de  ces  écoles  seront  rédigés  par  le  conr 
seil  de  l'université,  sur  la  proposition  du  gi-and-maître. 

27.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secondaire  ecclésiastique 
par  département.  Le  grand-maître  désignera,  avant  le  15  décembre  pro- 
chain, celles  à  conserver;  toutes  les  autres  seront  fermées  à  dater  du  1'^' 
janvier. 

28.  A  dater  du  1"  juillet  1812,  toutes  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
qui  ne  seraient  point  placées  dans  les  villes  où  se  ti'ouve  un  lycée  ou  un  col- 
lège, seront  fermées. 

29.  Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  être  placée  dans  la 
campagne. 

30.  Toutes  les  maisons  et  meubles  des  écoles  ecclésiastiques  qui  ne  seront 
pas  conservées  seront  saisis  par  l'université,  pour  être  employés  dans  les 
établissemens  d'instruction  publique  (1). 

31.  Nos  préfets  et  nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  impériales 
tiendront  la  main  à  ce  que  l'université  fasse  exécuter  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  quatre  articles  précédens. 

32.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  écoles  ecclésiastiques,  les  élèves  de 
ces  écoles  seront  conduits  au  lycée  ou  au  collège  pour  y  suivre  leurs  classes. 
—  Les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  porteront  l'habit  ecclé- 
siastique ;  tous  les  exercices  se  feront  au  son  de  la  cloche. 

TITRE  V. — De  la  surveillance  administrative  sur  les  étahlissemens  dirigés  par  l'université 

impériale. 

33.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  précédentes,  au  droit  qu'ont 
nos  préfets  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé  de  surveiller  les  établissemens 
d'instruction  placés  dans  leurs  départemens  respectifs. 

34.  Ils  s'attacheront  spécialement  à  examiner  si  les  dispositions  de  nos 
décrets  sur  le  régime  de  ces  établissemens  sont  exactement  observées;  si  les 
mœurs  et  la  santé  des  élèves  sont  convenablement  soignées. 

35.  Ils  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à  autre,  les  lycées,  collè- 
ges, institutions  et  pensions  de  leurs  départemens. 

36.  Ils  pourront  déléguer  les  sous-préfets  ,  pour  les  visites  des  lycées  ou 
collèges  placés  hors  du  chef-lieu. 

37.  Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et  assistés,  dans  leurs  visites, 
du  maire  de  la  ville. 

38.  Les  proviseurs  principaux  et  chefs  des  divers  établissemens  leur  don- 
neront tous  les  documens  propres  à  les  éclairer  dans  leurs  recherches,  con- 
formément aux  articles  2  et  3  ci-dessus. 

(i)  Voyez  le  décret  du  29  août  r8i3,  qui  rèjile  rexéculion  du  présent  article. 
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39.  Ils  pourront  recevoir ,  exiger  au  besoin ,  les  renseignemens  des  profes- 
seurs, maîtres ,  emploA'és  des  établissemcns  et  des  pères  de  famille. 

^0.  Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner,  rien  changer  à  l'ordre  admi- 
nistratif des  Ijcées  ou  collèges,  ni  rien  prescrire;  mais  ils  seront  tenus 
d'adresser  à  notre  ministre  de  l'intérieur  les  informations  qu'ils  auront  re- 
cueillies, et  ils  les  accompagneront  de  leurs  observations,  et  en  instruiront 
le  grand-jnaître. 

CHAPITRE  II.  —  Delà  discipline  et  juridiction  de  l'universitc. 

TITRE    l®*".  —  De  la  cumpètence. 

§  I*""".  —  De  la  compétence  quant  au  personnel. 

41.  En  conséquence  du  décret  du  17  mars  1808,  l'université  impériale 
aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche  l'observation  de  ses 
statuts  et  réglemens,  l'accomplissement  des  devoirs  et  des  obligations  de 
chacun,  les  plaintes  et  les  réclamations  contre  ses  membres,  relativement 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  injures,  diffamations  et  scandales  entre 
les  membres,  et  l'application  des  peines  encourues  parles  délinquans. 

42.  Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maître  et  par  le  conseil  de 
l'université,  conformément  aux  statuts  et  réglemens. 

43.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger  aux  membres  de  l'université  qui  auront 
manqué  à  leurs  devoirs,  les  peines  mentionnées  en  l'article  57  du  décret  du 
17  mars  1 808 ,  le  grand-maître  jugera  seul  en  la  forme  et  sur  les  instructions 
déterminées  aux  titres. 

44.  Le  conseil  de  l'université  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  l'uni- 
versité la  peine  de  la  réforme  ou  celle  de  la  radiation  du  tableau  de  l'uni- 
versité, conformément  à  l'article  79  du  décret  du  17  mars. 

45.  Le  conseil  de  l'université  est  seul  juge  des  plaintes  des  supérieurs  et 
des  réclamations  des  inférieurs,  aux  termes  de  l'article  78  du  même  décret, 
quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité ,  d'excès  de  pouvoir,  et  en  général  de  l'in- 
terprétation des  réglemens. 

46.  Dans  les  cas  où  le  conseil  de  l'université  devra  être  juge,  le  grand- 
maître  pourra,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  provisoirement,  par  de  simples 
arrêtés,  la  suspension ,  les  arrêts,  ou  autres  mesures  semblables  qui  n'excè- 
dent point  sa  compétence  ;  il  pourra  y  autoriser  les  recteurs,  à  la  charge 
de  l'en  informer  sur-le-champ. 

^  II. — De  la  compétence    en  matière  de  comptabilité. 

47.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de  l'université,  dans 
chaque  académie,  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  le  conseil  de  l'académie. 

48.  Les  arrêtés  du  conseil  de  l'académie  seront  exécutoires,  par  provision, 
contre  le  comptable  en  débet. 

49.  Tous  les  comptes  seront  envoyés  directement  au  trésorier,  revus  et 
définitivement  approuvés  par  le  conseil  de  l'université. 

50.  En  cas  de  contestation  de  la  part  du  comptable,  le  conseil  de  l'uni- 
versité sera  juge,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état,  par  la  voie  de  la 
commission  du  contentieux;  le  délai  pour  se  pourvoir  courra  du  jour  de  la 
notification  de  la  décision  du  conseil  de  l'université. 

§  III.  —  Delà  compétence  en  matière  de  droits  dus  à  l'université. 

51.  Les  conseils  d'académie  vérifieront  et  arrêteront  les  états  de  pension- 
naires et  de  prix  de  pension  fournis  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  peu- 
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sion,  aux  termes  de  l'article  119,  paragraphe  IV,  titre  IV,  pour  le  paiement 
des  droits  dus  à  l'université. 

52.  Le  recteur,  chargé  de  l'exécution,  décernera  contre  les  instituteurs 
et  maîtres  de  pension  en  retard  des  contraintes  exécutoires  par  provision, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  porté  en  l'article  63,  au  cas  de  fausses  décla- 
rations (1). 

53.  Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  pourront  se  pourvoir ,  tant  con- 
tre l'arrêté  que  contre  la  contrainte,  en  celle  de  nos  cours  impériales  dans 
le  ressort  de  laquelle  sera  située  l'académie  à  laquelle  ces  maîtres  appartien- 
dront. Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  délais  établis  pour  l'appel  par  le  Code 
de  procédure  civile  ;  ces  délais  courront  à  dater  du  jour  de  la  notification 
de  l'arrêté  ou  de  la  contrainte. 

TITRE  II.  —  Des  contraventions ,  des  délits  et  des  peines. 

SECTION  i'*".  —  De  ceux  qui  enseignent  publiquement  en  contravention  aux  lois  et  aux  statuts  de 
l'université,  et  de  la  clôture  de  leurs  écoles. 

54.  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient  école  sans  l'autorisation 
du  grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'oflice  par  nos  procureurs  impériaux  , 
qui  feront  fermer  l'école,  et,  suivant  l'exigence  des  cas,  pourront  décerner 
un  mandat  d'arrêt  contre  le  délinquant  (2). 

55.  Si  notre  procureur  impérial  négligeait  de  poursuivre,  le  recteur  de 
l'académie  et  même  le  grand-maître  seront  tenus  de  dénoncer  l'infraction  à 
nos  procureurs  généraux ,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  poursuites 
soient  faites  sans  délai,  et  rendront  compte  à  notre  grand-juge  de  la  négli- 
gence des  officiers  de  nos  tribunaux  inférieurs. 

56.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école  sans  autorisation 
sera  traduit,  à  la  requête  de  notre  procureur  impérial,cn  police  correction- 
nelle, et  condamné  aune  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cent 

(i)  L'économe  d'un  collège  royal ,  prétendu  responsable  de  la  perte  d'une  somme  considérable, 
peut  être  jugé  et  condamné  sur  cette  question  de  responsabilité,  tout  aussi  bien  que  sur  une 
pure  question  de  comptabilité,  ])ar  la  juridiction  du  conseil  royal  de  l'université.  Arr.  du  eons., 
3i  mars  iSaS ,  Sir.,  XXV ,  2  ,  35g. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  2  et  io3. 

Il  va  eeo?e  puhliquc,'  dans  le  sens  de  la  loi  qui  prescrit  une  autorisation  préalable,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  réunion  habituelle  d'enfans  de  différentes  familles  en  un  même  lieu ,  pour  y  re- 
cevoir l'enseignement;  l'expression  école  publique  étant  prise  par  opposition  à  l'enseignement  do- 
mestique, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  l'enseignement  public,  qu'il  y  ait  eu  delà  part 
du  maître  distribution  de  prospectus,  ni  placement  d'enseigne  ou  écriteau  ,  ni  a]q)cl  quelcuncpie 
aupublic.  Cass.,  i""juin  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  406;  Bull,  crim.,  XXXll,  4S8. — L'institu- 
teur primaire,  autorisé  seulement  à  enseigner  les  principes  de  lecture  et  de  calcul,  s'il  enseigne 
le  latin, est  punissable  de  l'amende  de  cent  à  trois  mille  francs,  prononcée  ]iar  l'ar(.56du  présent 
décret  contre  celui  qui  enseigne  et  tient  école  sans  autorisation.  Sortir  des  bornes  de  l'autorisa- 
tion donnée,  c'est  agir  sans  autorisation.  Cass.,  18  juillet  1S2J,  Sin.,  XXIII ,  r,  423;  Bull, 
crim.,  XXVlll,  28g.  — Celui  qui,  dans  l'appartement  destiné  à  son  usage  ,  en.îcigne  les  mathé- 
matiques spéciales  et  transcendantes  à  des  élèves  admis  chez  lui  individuellement  et  successive- 
ment,pour  V  recevoir  un  enseignement  non  commun  ,  n'est  pas  réputé  enseigner  publiquement 
et  tenir  école,  dans  le  sens  de  l'art.  5+  du  présent  décret:  encore  qu'il  n'ait  pas  d'autorisation 
du  grand-maître,  il  n'est  pas  soumis  aux  peines  prononcées  par  l'art.  5G  de  ce  même  décret. 
Angers,  7  aotit  182G,  Sir.,  XXVI,  2  ,  326.  —  Le  droit  qu'a  le  recteur  d'accorder  l'autorisation 
aux  instituteurs  primaires  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  suspendre  à  son  gré  les  poursuites  contre 
les  instituteurs  qui  enseignent  sans  autorisation  :  le  ministère  public  peut  poursuivre,  non- 
obstant l'intention  manifestée  par  le  recteur  de  ne  pas  poursuivre.  Cass.,  5  mars  1823,  SiR., 
XXVI,  I,  53;   Bull,  crim.,  XXX,   l3o. 

Voyez  encore  dans  la  loi  du  28  juin — i''"' juillet  iS33  ,  sur  l'instruction  primaire, l'indication 
des  conditions  et  formalités  imposées  aux  instituteurs  primaires,  pour  ([u'ils  puissent  tenir  école, 
et  spécialement  l'art.  6,  qui  punit  les  contraventions. 
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francs  ni  de  plus  de  trois  mille  franrs,  dont  moitié  applicable  au  trésor  de 
l'université,  et  l'autre  moitié  aux  enfans  trouvés;  sans  préjuilice  de  plus 
frrandcs  peines ,  s'il  était  trouvé  coupable  d'avoir  dirigé  l'enseignement 
d'une  manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  public. 

57.  Conformément  à  l'article  105  de  notre  décret  du  17  mars  1808,  et  in- 
dépendamment des  poursuites  ordonnées  par  les  articles  précédens,  legrand- 
maître ,  après  information  faite  et  jugement  prononcé  par  le  conseil  de 
l'université,  dans  les  formes  prescrites  aux  titres  IV  et  V  ci-après,  fera  fermer 
les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves  et  où  l'en- 
seignement serait  dirigé  sur  des  principes  contraires  à  ceux  que  professe 
l'université. 

SECTION  II.  — De  l'exécution  des  jugemens  du  conseil  de  l'université  en  cette  partie. 

58.  Le  grand-maître  adressera  expédition  en  forme  de! l'ordonnance  ou  du 
jugement  qui  prononcera  la  clôture  d'un  établissement  d'instruction ,  à 
notre  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  domicile  du  délinquant,  lequel 
sera  tenu  de  le  faire  exécuter  ,  dans  les  vingt-quatre  lieures  ,  à  sa  diligence. 

59.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de  faire  fermer  une  école,  institution  ou  pension, 
le  grand-maître  en  donnera  préalablement  avis ,  au  moins  liuit  jours  aupa- 
ravant, au  recteur  dans  l'arrondissement  duquel  elle  sera  établie ,  pour  qu'il 
se  concerte  avec  le  procureur  imjiérial ,  avec  lequel  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  élèves  et  de  leurs  familles. 

00.  Lorsque  ce  sera  notre  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  domi- 
cile du  contrevenant,  qui  croira  devoir  poursuivre  d'office  celui  qui  ensei- 
gnerait sans  autorisation,  il  en  informera  pareillement  le  recteur  pi'éalable- 
ment,  et  il  en  instruira  le  grand-maître,  auquel  il  communiquera  les 
motifs  d'urgence  qui  auront  déterminé  sa  poursuite  d'office. 

61.  Le  recteur,  prévenu,  par  le  procureur  impérial,  que  la  clôture  d'une 
école,  institution  ou  pension ,  doit  avoir  lieu,  enverra  l'inspecteur  de  l'aca- 
démie, ou  ,  en  son  absence,  déléguera  un  membre  du  conseil  académique, 
lequel  se  concertera  avec  le  procureur  impérial,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
article  00,  pour  que  les  parens  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis,  et  pour 
que  les  élèves  pensionnaires  dont  les  parens  seront  trf)p  éloignés  pour  les 
retirer  de  suite,  soient,  en  attendant,  recueillis  avec  leurs  effets  dans  une 
maison  convenable.  En  cas  de  diversité  d'opinions ,  le  procureur  impérial 
décidera. 

02.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  fermer  une  école,  i)ension  ou 
institution,  s'il  se  présente  quelqu'un,  membre  de  l'université,  ou  même 
un  particulier  ayant  les  qualités  requises  et  méritant  toute  confiance, 
qui  offre  de  se  charger  des  élèves ,  soit  externes  ,  soit  pensionnaires , 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu ,  le  recteur ,  avec  l'appro- 
bation du  procureur  impérial,  pourra  l'y  autoriser  pi'ovisoirement,  et  le 
grand-maître  conférera  toujours  en  pareil  cas  au  recteur  les  pouvoirs  néces- 
saires. Le  procureur  impérial  pourra  donner  celte  autorisation  de  son  chef 
et  sans  le  concours  du  recteur. 

SECTION  III.  —  Des  contraventions  aux  obligations  et  aux  devoirs;  des  délits  et  des  peines. 
§  1'"". — Des  contraventions  aux  devoirs  envers  l'université. 
63.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'institution  autorisés  qui  feront 
de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  de  leui\s  élèves  ,  sur  le  pi'ix  de  la  pen- 
sion et  sur  le  degré  d'instruction  qui  a  lieu  dans  leurs  maisons,  seront  tenus 
à  la  restitution  des  rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'université  ,  et  con- 
damnés, par  forme  d'amende,  envers  l'université,  à  payer  une  somme  égale  à 
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celle  qu'ils  paient  pour  leur  diplôme  ;  ils  seront  de  plus  censurés  :  en  ce 
cas,  l'exécution  aura  lieu  à  la  diligence  de  notre  procureur  impérial,  comme 
il  est  dit  à  la  section  précédente,  article  58. 

G4.  Tout  maître  de  pension  ou  chef  d'institution,  tout  membre  de  l'uni- 
versité, qui  s'écartera  des  bases  d'enseignement  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens,  sera  censuré,  ou  sera  puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions , 
parla  réforme,  ou  par  la  radiation  du  tableau,  selon  la  nature  et  la  gravité  de 
l'infraction. 

65.  Les  professeurs,  censeurs,  régens,  agrégés  et  maîtres  d'études  qui,  sans 
cause  légitime,  et  sans  en  avoir  prévenu  les  proviseurs  dans  les  lycées,  ou  les 
doyens  dans  les  facultés,  se  dispenseront  de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir 
leurs  fonctions,  seront  pointés ,  et  subiront  une  retenue  proportionnelle  sur 
leur  traitement  par  chaque  jour  d'al)sence  :  en  cas  de  récidive ,  ils  seront 
réprimandés,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  avec 
privation  de  traitement,  pendant  le  temps  qui  sera  arbitré  par  le  grand- 
maitre,  sur  l'avis  du  conseil  académique. 

GO.  Tout  membre  de  l'université  qui  manquera  à  la  subordination  établie 
par  les  statuts  et  réglemens ,  et  au  respect  dû  aux  supérieurs ,  sera  répri- 
mandé, censuré,  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  selon  la  gravité  des  cas. 

67.  En  aucun  cas,  la  suspension  avec  ou  sans  privation  de  traitement 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

C8.  Si  un  membre  de  l'université  est  repris  pour  des  faits  portant  le  scan- 
dale dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient,  ou  blessant  la  délicatesse  et 
l'honnêteté  ,  il  sera  rayé,  réformé,  censuré  ou  réprimandé,  selon  les   cas. 

69.  Le  membre  de  l'université  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans  avoir 
observé  les  conditions  exigées  par  l'article  43  du  décret  du  17  mars.  Sera 
rayé  du  tableau  de  l'université,  conformément  à  l'article  44  du  même  décret, 
et  sera  ,  en  outre  ,  condamné  à  une  détention  proportionnée  pour  sa  durée 
à  la  gravité  des  circonstances,  et  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  —  Le  juge- 
ment qui  la  prononcera  sera  adressé  à  tel  de  nos  procureurs  qu'il  appar- 
tiendra, lequel  sera  tenu  d'en  suivre  l'exécution  sans  délai. 

70.  Si  un  membre  de  l'université  divertit  les  deniers  qui  lui  auront  été 
coniîés  ,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  condamné  à  la  restitution,  sans  préjudice 
de  l'action  criminelle,  qui  sei'a  poursuivie  dans  les  tribunaux,  selon  les  cas. 

^  II.  —  Des  délits  entre  les  membres  de  l'université. 

7 1 .  Entre  les  membres  de  l'université ,  les  injures  verbales  ou  par  écrit 
seront  punies,  sur  la  plainte  de  la  ])artie  offensée,  par  la  réprimande  ou  la 
censure ,  suivant  les  cas  :  il  sera  fait  d'ailleurs  à  l'offensé  telle  excuse  et  ré- 
paration que  le  conseil  estimera  convenable. 

72.  Si  un  membre  de  l'université  se  permettait  des  voies  de  fait  contre  un 
autre  memjjre  de  l'université  ,  il  sera,  sur  la  plainte  de  l'olfensé,  puni  par 
la  censure,  et  par  la  suspension  de  ses  fonctions,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  être 
au  dessous  d'un  mois,  avec  privation  de  traitement  :  si  les  voies  de  fait 
avaient  lieu  d'un  inférieur  à  un  supérieur,  le  coupable  sera  rayé  du  tableau 
de  l'université. 

73.  Si  un  membre  àe  l'universilé  se  rendait  coupable  de  diffamation  ,  de 
calomnie  envers  un  autre  membre ,  il  sera  puni  par  la  suspension  de  ses 
fonctions,  avec  privation  de  traitement  pendant  trois  mois ,  même  par  radia- 
tion du  tableau  de  l'université ,  avec  affiche  de  l'ordonnance ,  suivant  la  gra- 
vité des  cas. 

74.  Tout  membre  de  l'université  qui ,  sous  prétexte  de  punition,  se  serait 
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permis,  à  l'égard  des  élèves,  des  peines  interdites  par  les  réglemens ,  ou  au- 
cun mauvais  traitement,  sera  puni,  selon  l'exigenee  des  cas,  de  la  censure, 
de  la  suspension  ou  de  la  destitulion;  le  tout  sans  préjudice  de  la  poursuite 
devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  les  parens  voudraient  s'y  pourvoir,  ou 
dans  le  cas  de  poursuite  d'office  du  ministère  public. 

75.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers  son  inférieur 
sera  réprimandé  ou  censuré ,  selon  les  circonstances. 

§  111.  —  Des  délits  commis  par  les  élèves. 

76.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges,  au  dessous  de  seize  ans,  ne  se- 
ront justiciables  ,  pour  délits  par  eux  commis  dans  l'intérieur  de  ces  maisons, 
que  de  l'université,  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  titre  VII, 
article  158  et  suivans. 

77.  Ils  seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  détention  de  trois 
jours  à  trois  mois  dans  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège,  dans  un  local  des- 
tiné à  cet  effet. 

78.  Si  les  père,  mère  ou  tuteur  s'opposaient  à  l'exécution  de  ces  mesures, 
l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu  dans  aucun  autre  lycée 
ou  collège  de  l'université,  et  sera  renvoyé  ,  le  cas  échéant ,  a  la  justice  or- 
dinaire. 

79.  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors,  dans  les  sorties  et 
promenades  faites  en  commun,  la  partie  lésée  conservera  le  droit  de  pour- 
suivre, si  elle  le  veut,  ses  réparations  par  les  voies  ordinaires  :  dans  tous 
les  cas  ,  l'action  sera  dirigée  contre  le  chef  de  l'établissement  auquel  l'élève 
appartiendra ,  lequel  chef  sera  civilement  responsable  ,  sauf  son  recours 
contre  les  père  et  mère  ou  tuteur  ,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  des 
maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  délit. 

§  IV.  — Dispositions  générales. 

80.  Toute  récidive  pourra  être  punie  de  la  peine  immédiatement  supé- 
rieure à  celle  qui  aura  été  antérieurement  inlligée. 

81.  Tout  membre  de  l'université  qui  refusera  de  se  soumettre  aux  or- 
donnances ou  jugemens  qui  le  concerneront,  après  en  avoir  été  sommé  et 
avoir  été  préalablement  averti  de  la  peine ,  sera  contraint  de  le  faire  par 
Justice. 

82.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la  contestation,  elle 
sera  portée  devant  les  tribunaux ,  si  les  tiers  ne  consentent  pas  à  s'en  rap- 
porter au  jugement  du  grand-maître  ou  du  conseil  de  l'université. 

TITRE  III.  —  Des  réclamations  et  des  plaintes. 

83.  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des  inférieurs,  en  cas  d'abus 
d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs,  ou  de  fausse  application 
des  réglemens  ;  elles  auront  lieu  de  la  part  des  personnes  chargées  de  la 
perception  des  rétributions  de  l'université ,  en  cas  de  refus ,  de  retard  ou 
de  fraude  de  la  part  des  maîtres  d'institution  ou  de  pension  redevables. 

84.  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux  devoirs  et  les 
délits  mentionnés  au  titre  précédent. 

85.  Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres  de  l'université 
seront  portées  devant  le  recteur  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 

8C.  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés,  aux  proviseurs 
des  lycées,  aux  principaux  des  collèges,  ou  autres  chefs  des  maisons  où  le 
membre  inculpé  exerce  ses  fonctions  :  ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur, 
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et ,  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Paris  ,  au  grand-maître ,  avec  les  ren- 
seignemens  qu'ils  auront  pu  se  procurer,  et  leur  avis  motivé. 

87.  Elles  pourront  toujours  être  portées  directement  devant  le  grand- 
maître. 

88.  Elles  seront  faites  par  écrit,  datées  et  signées  par  celui  qui  les  pré- 
sentera, et  enregistrées  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  un  numéro  sous 
lequel  il  en  sera  donné  récépissé  aux  parties. 

89.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  académies  devi^ont 
porter  plainte  des  abus,  contraventions  et  délits  venus  à  leur  connaissance; 
les  inspecteurs  d'académie  les  porteront  devant  le  recteur,  les  inspecteurs 
généraux  devant  le  grand-maître. 

90.  Les  recteurs  des  académies  auront  le  droit  de  suspendre  provisoire- 
ment de  leurs  fonctions,  en  en  rendant  compte  sans  délai  au  grand-maître, 
les  membres  de  l'université  contre  lesquels  l'inculpation  portée  pourrait 
donner  lieu  à  la  réforme  ou  à  la  radiation. 

91.  Les  plaintes  portées  contre  les  élèves  seront  toujours  adressées  au 
recteur. 

TITRE  IV.  —  De  l'instntction. 
§  P"". — De  l'instruction  dans  les  affaires  de  la  corapélence  du  grand-raaîtrc  soûl. 

92.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  57  du  décret  du  17  mars  1808  ,  et 
où  le  grand-maître  juge  seul,  il  prononcera  d'après  les  instructions  et  rap- 
ports des  conseils  académiques,  à  lui  envoyés  par  les  recteurs,  et ,  dans  le 
ressort  de  l'académie  de  Paris,  sur  les  instructions  et  rapports  des  in- 
specteui's. 

§  II. — Des  affaires  attribuées  au  conseil  de  l'université. 

93.  Les  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée ,  par  l'article  79  du 
même  décret ,  au  conseil  de  l'université ,  et  qui  s'élèveront  dans  l'arrondis- 
sement d'une  académie  autre  que  celle  de  Paris,  seront  portées  ,  par  le  rec- 
teur ,  devant  le  conseil  de  l'académie  ,  où  l'affaire  s'instruira  ,  ainsi  qu'il 
suit. 

94.  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite  ou  une  plainte  portée  contre  un 
membre  de  l'université,  de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être  jugées  par 
le  conseil  de  l'université,  elle  sera  soumise  par  le  recteur  à  l'examen  du 
conseil  académique,  qui,  sur  les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du 
ministère  public ,  jugera  si  elle  est  recevable  ,  et  s'il  y  a  lieu  d'instruire. 

95.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  le  mémoire  ou  la  supplique 
sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  présenté,  avec  l'avis  motivé  du  conseil.  Le 
réclamant  pourra  se  pourvoir  contre  la  décision  ,  devant  le  chancelier,  qui 
soumettra  la  réclamation  au  conseil  de  l'université. 

90.  Si  la  réclamation  ou  la  plainte  est  adressée  directement  au  grand- 
maître  ,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier  ,  qui  la  communiquera  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  de  l'université  ,  laquelle  en  fera  son 
rapport  au  conseil.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  le  mé- 
moire sera  renvoyé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

97.  S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  le  conseil  arrêtera  que  le  mémoire 
sera  communiqué  à  celui  que  la  réclamation  concerne ,  pour  y  répondre 
dans  huitaine.  Le  mémoire  sera  renvoyé  à  cet  effet  au  recteur,  et  par  le 
recteur  au  chef  de  la  maison  à  laquelle  appartient  le  membre  de  l'université 
mis  en  cause,  qui  lui  en  donnera  son  récépissé. 

98.  Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le  délai,  il  sera  fait 
droit  sur  la  production  du  réclamant. 
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99.  S'il  y  a  lieu  <rcntcndre  les  parties,  le  conseil  académique,  et  à  Paris 
le  conseil  de  l'universitc'  ciiargéderinstraction,ordonneraleur  comparution; 
leurs  aveux  et  déclarations  seront  consignés  par  écrit  :  elles  seront  requises 
de  les  signer.  Le  président  et  le  secrétaire  signeront  le  procès-verbal  (l). 

100.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  la  radiation,  le 
prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  personne  ou  appelé  pour  l'être  ;  s'il 
comparaît,  il  sera  dressé  procès- verbal  de  ses  réponses. 

101.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  faits  par  visite  de  lieux,  vérifica- 
tion de  pièces  ou  d'effets  mobiliers,  ou  par  déclaration  de  témoins  ,  le  rec- 
teur commettra,  à  cet  effet,  un  conseiller  ou  un  inspecteur,  lequel  dressera 
un  procès-verl^al  où  il  fera  mention  des  déclarations  qui  auront  été  faites , 
et  des  faits  qu'il  aura  recueillis. 

102.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux ,  des  mémoires  et  pièces ,  aux 
parties  intéressées  :  elles  seront  averties ,  par  apostille  sur  la  copie  même  des 
pièces,  d'y  fournir  réponse  dans  la  huitaine  ;  sinon  il  sera  jugé  sur  ce  qui  sera 
produit. 

103.  A  Paris  ,  où  il  n'y  a  point  de  conseil  académique,  les  affaires  seront 
portées  directement  au  conseil  de  l'université. 

104.  Elles  seront  d'abord  communiquées  au  chancelier  faisant  fonctions 
de  ministère  public  près  le  conseil  de  l'université,  et  renvoyées,  avec  ses  con- 
clusions ou  réquisitions,  à  la  section  du  conseil  de  l'univci'sité  chargée  du 
contentieux  ,  qui  en  fera  son  rapport  au  conseil. 

105.  Dans  toute  affaire,  il  sera  d'abord  examiné  par  le  conseil  de  l'uni- 
versité ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  quelle  est  la  peine  appli- 
cable à  la  contravention  ou  au  délit  dont  il  y  aura  plainte,  aiin  de  déter- 
miner si  le  jugement  appartient  à  l'université  ou  au  grand-maître. 

100.  Lorsqu'il  sei'a  jugé  que  la  connaissance  de  l'affaire  appartient  au 
conseil  de  l'université,  l'instruction  sera  renvoyée  à  la  section  du  conten- 
tieux, avec  les  conclusions  du  ministère  public  ;  elle  en  fera  son  l'apport  et 
donnera  son  avis  au  conseil. 

107.  Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l'affaire  n'est  pas  suffisam- 
ment instruite ,  elle  en  fera  son  rapport  au  conseil ,  et  celui-ci  ordonnera  le 
complément  d'instruction  jugé  nécessaire. 

108.  Si  l'affaire  vient  d'un  conseil  académique,  elle  sera  renvoyée  au 
recteur  ,  pour  être  reportée  à  ce  conseil ,  à  l'effet  d'y  compléter  l'instruc- 
tion. 

109.  Dans  le  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève,  le  recteur  déléguera 
l'inspecteur  d'académie ,  et  à  son  défaut  un  membre  du  conseil ,  pour  se 
transporter  sur  le  lieu,  faire  les  informations  nécessaires,  entendre  l'élève 
dans  ses  réponses ,  et  dresser  du  tout  procès-verbal. 

110.  Tous  les  actes  de  discipline,  d'administration  intérieure  et  de  juridic- 
tion de  l'université,  seront  sur  papier  libre. 

§  m. — De  l'instruction  en  matière  de  comptabilité. 

111.  Les  comptes  pour  l'université  et  les  établissemens  en  dépendant  se- 
ront vérifiés  et  arrêtés  eti  la  foriîie  établie  par  les  statuts  et  par  les  régle- 
mens  sur  l'administration  économique  des  établissemens  de  l'université. 


(:)  Les  «Icbats  devant  le  ronscil  ùc  l'instrncli-in  piil)!ii]iic,  apiielc  à  prononcci*  comme  jiiridic- 
lioti  disciplinaire,  doivent  avoir  liotià  huis-clos,  .higemcnt  de  ce  conseil,  4  mai  iS3o,  Sir.,  XXX, 
2,  i6i.- — L'n  membre  de  l'université,  cite  devant  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  ju- 
geant disciplinuiremeiit ,  ne  [leut  se  faire  assister  d'un  défenseur.  Même  ju^'cment. 
XII.  -22 
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112.  Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  conseil  académique,  les 
débats  seront  communiqués  au  comptable  par  le  recteur,  avec  avertissement 
de  l'ouruir  ses  réponses  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  hui- 
taine, ni  de  plus  d'un  mois,  selon  les  dislances  de  la  demeure  du  comptable. 

113.  Faute  par  le  comptable  de  iournir  ses  réponses  dans  le  délai  donné, 
il  sera  passé  outre  à  l'apurement  et  à  l'arrêté  du  compte. 

114.  Aux  termes  des  articles  08  et  88  de  notre  décret  du  17  mars  1808,  les 
procès -verbaux  et  rapports  des  conseils  académicpies  seront  adressés  au 
grand-maître,  qui  les  comnuuiiquera  au  trésorier;  les  comptes  seront 
adressés  directement  au  trésorier  qui  fera  son  rapport ,  et  donnera  son  avis 
au  conseil  de  l'université. 

11.').  Le  trésorier  entendu,  l'examen  du  compte  sera  renvoyé  à  la  sec- 
tion de  comptabilité  du  conseil  de  l'université,  qui  en  fera  son  rapport  au 
conseil. 

§  IV. — Instnietion  et   poursuites  contre  les  débiteurs  des  droits  dus  à  runivcrsilé. 

lie.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à  l'université  par  tous  les  institu- 
teurs, maîtres  de  pension  et  directeui's  d'écoles,  tant  de  leur  clief  (pie 
pour  le  compte  des  élèves,  sera  fait  à  la  diligence  des  recteurs. 

1 17.  Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les  droits  dus  pour  leurs  élèves, 
par  trimestre  et  d'avance. 

1 1 8.  Ils  seront  tenus  d'envoyer  par  charpie  trimestre,  un  mois  à  l'avance, 
au  recteur,  l'état  signé  par  eux,  et  certilié  véritable,  du  nond)rc  de  leurs 
élèves  pensionnaires  et  externes,  avec  le  prix  qu'ils  paient  pour  leurs 
pensions. 

1 19.  Les  états  seront  visés  par  le  maire  de  la  conunune  où  la  pension  est 
établie,  lequel  pourra,  dans  ses  visites,  constater  le  nombre  des  élèves  et 
communiquera  au  recteur  tous  les  renseigncmens  qu'il  se  sera  procurés  sur 
le  prix  de  la  pension. 

120.  Ces  états  seront  exécutoires  contre  les  instituteurs,  maîtres  de  pen- 
sion et  directeurs  d'école  en  retard  d'en  acquitter  le  montant,  en  vertu 
de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur,  conformément  à  l'article  52  du 
présent  décret. 

121.  Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  d'envoyer  les  états 
dont  il  s'agit,  après  sommation  à  eux  faite  à  la  requête  du  recteur,  ils  se- 
ront, sur  sa  dénonciation,  poursuivis  à  la  diligence  de  notre  procureur  im- 
périal ,  qui  pouri'a  ordonner  la  clôture  de  leur  école. 

122.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  instituteurs  et  maîtres  de  pension 
refusant  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits  par  eux  dus  personnellement,  aux 
termes  des  statuts  et  réglemcns. 

123.  P^n  cas  de  recours  à  nos  cours  impériales,  contre  les  arrêtés  et  les 
contraintes,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  paragraphe  III,  titre  I",  article  :>4  , 
il  sera  procédé  en  nos  cours  sommairement  et  sur  simple  mémoire,  ainsi 
qu'il  en  est  usé  pour  l'adniinistratiun  des  domaines. 

TITRE  V.  — Du  ministère  jniblic  et  de  sesj'onclions. 

124.  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction,  le  chancelier  de  notre  uni- 
versité impériale  remplira  près  du  conseil  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. Il  devra  être  entendu  dans  ses  conclusions ,  lesquelles  seront  textuel- 
lement rajjpclées  dans  tous  les  jugcmens  du  conseil. — A  son  défaut,  il  sera 
remplacé  par  le  membre  du  conseil  ijiscrit  le  dernier  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 
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125.  Il  pourra  dénoncer  d'office  an  conseil  de  l'université  toutes  les  con- 
traventions et  infractions  ouïes  délits  qui  seraient  venus  à  sa  connaissance. 
— Le  conseil  de  l'université  sera  tenu  d'y  statuer. 

126.  Un  inspecteur  d'académie  exei'cera  près  de  chaque  conseil  académi- 
que les  fonctions  du  ministère  public,  dans  les  cas  et  de  la  manière  ci- 
dessus  établis  pour  l'exercice  de  ce  ministère  près  le  conseil  de  l'université. 

127.  Cet  inspecteur  correspondra  directement,  pour  l'exercice  des 
fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées,  avec  le  chancelier  de  l'uni- 
versité. 

TITRE  VI.  —  Des  jugemens  et  de  leur  exécution. 
§  V^.  —  Des  ordonnances  et  jugemens. 

128.  Les  actes  de  la  juridiction  émanés  du  grand-maître  seul  seront  quali- 
fiés d'ordofina/ices ;  ceux  émanés  du  conseil  de  l'université  porteront  le 
titre  de  jugemens. 

129.  Les  jugemens  du  conseil  de  l'université  seront  rendus  au  nom  du 
grand-maître  et  du  conseil  de  l'université ,  en  ces  termes  :  En  vertu  des  ar- 
ticles 77  et  suh'ans  du  décret  du  17  jfiars  1808  et  des  statuts  de  l'université 
impériale,  le  conseil  de  l'université  a  jugé,  et  nous ,  grand-maître ,  or- 
donnons.... 

1 30.  Les  ordonnances  du  grand-maître  seront  rendues  en  son  nom  seul,  en 
ces  termes  :  En  vertu  de  l'article  57  du  décret  du  17  mars  1808;  vu  le  rap- 
port,  etc.,  nous,  grand-maître,  etc ,  ordonnons.... 

131.  Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les  jugemens  du  conseil  de  l'uni- 
versité exprimeront  toujours  le  fait  et  les  motifs. 

132.  Les  jugemens  du  conseil  et  les  ordonnances  du  grand-maître  seront 
signés  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire  général;  ils  seront  scellés  et 
signés  par  le  chancelier. ^ — Le  chancelier  exerçant  les  fonctions  du  ministère 
public,  si  le  grand-maître  est  absent,  le  trésorier  présidera,  et  signera  les 
jugemens;  en  l'absence  du  trésorier,  le  doyen  des  conseillers  présidera. 

133.  Les  minutes  des  ordonnances  et  des  jugemens  ci-dessus  seront  si- 
gnées, sans  délai,  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire  général. 

134.  Elles  seront  transcrites  sur  deux  registres  différens,  tenus  à  cet  effet 
par  le  secrétaire  général ,  et  dont  les  feuillets  seront  numérotés  et  paraphés 
par  le  chancelier. 

105.  Les  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général  à  la  chancel- 
lerie, le  dernier  jour  de  chaque  mois;  le  chancelier  en  donnera  décharge. 

13G.  Il  pourra  être  délivré  des  expéditions  aux  parties  intéressées  qui  le 
requerront. 

137.  Les  recteui's  pourront  délivrer,  en  la  même  forme,  des  copies  colla- 
tionnécs  sur  les  expéditions  à  eux  envoyées  par  le  grand-maître. 

138.  Les  jugemens  et  les  ordonnances  seront  expédiés  sur  papier  ordinaire, 
frappé  seulement  du  cachet  de  l'université. 

1  o'J.  Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  communiqués  qu'au  grand- 
maître,  au  chancelier,  au  trésorier  et  aux  membres  du  conseil. 

§  II.  —  De  rcxccution  des  ordonnances  et  des  jugemens. 

140.  Les  expéditions  seront  envoyées  aux  recteurs,  qui  seront  chargés  de 
l'exécution  des  jugemens  dans  tous  les  établissemens  dépendant  de  leurs 
académies  ,  et  qui  en  rendront  compte  au  grand-maître. 

141.  Les  pièces  adressées  par  les  recteiu's  au  grand -maître  leur  seront 
renvoyées  avec  l'expédition  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  qu'ils  auront 
à  faire  exécutet-. 

22. 
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142.  Le  jugement  ou  l'oi-donnance  seront  notifiés  par  lé  recteur  au  mem- 
bre de  l'université  qu'ils  concerneront ,  aussitôt  leur  réception.  Cette  noti- 
fication se  fera  en  lui  remettant  copie  de  l'ordonnance  ,  certifiée  conforme 
à  l'expédition  par  le  recteur,  et  de  lui  signée,  avec  injonction  d'y  satisfaire. 

143.  Si  le  jugement  ou  l'ordonnance  concerne  un  membre  de  faculté,  la 
notification  lui  en  sera  faite  par  le  recteur  qui  le  mandera  à  cet  effet  :  si  la 
faculté  est  séante  hors  du  chef-lieu,  la  notification  sera  faite  par  le  doyen; 
si  elle  concerne  un  membre  de  lycée,  elle  le  sera  par  le  proviseur,  et  dans 
les  collèges  i)ar  le  principal,  à  qui  le  recteur  l'adressera  à  cet  effet. 

144.  S'il  s'agit  d'un  maître  de  pension  ou  d'un  chef  d'institution  qui  ne 
réside  pas  au  chef-lieu,  le  recteur  déléguera  le  proviseur  ou  Je  principal  le 
plus  voisin,  ou  tel  autre  fonctionnaire  de  l'université  qu'il  jugera  convena- 
ble ,  selon  les  circonstances,  lequel  rendra  aussitôt  compte  au  recteur  de  la 
notification  et  du  jour  qu'elle  aura  été  faite. 

145.  Le  recteur  fera  mentionne  la  notification  et  dix  joiu'  qu'elle  aura  été 
faite,  sur  l'expédition  demeurée  en  ses  mains  :  l'expédition  sera  par  lui  dé- 
poséeaux  archives  de  l'académie,  et  le  dépôt  sera  inscrit  sur  unregistrc  des- 
tiné à  cet  effet. 

146.  Le  membre  de  l'université  condamné  par  ordonnance  du  grand- 
maître ,  ou  par  jugement  du  conseil  de  l'université,  à  la  réprimande,  à 
la  censure,  ou  à  toute  autre  peine  portée  au  statut  du  17  mars  1808  et  au 
présent  décret,  autre  que  la  réforme  ou  la  radiation  du  tableau,  sera  tenu 
de  comparaître  en  personne  au  conseil  de  l'académie,  pour  y  entendre  la 
])rononciation  de  son  jugement,  et  à  Paris  au  conseil  de  l'université,  au 
jourqui  lui  sera  fixé  par  la  notification  qui  lui  sera  faite(l). 

147.  Si,  au  jour  fixé  parla  notification,  le  membre  de  l'université  ne  sa- 
tisfait pas  à  l'ordonnance,  il  sera  sommé  d'y  obéir  dans  un  nouveau  délai  de 
huitaine,  avec  avertissement  delà  peine  à  laquelle  il  s'expose  en  n'obéissant 
pas,  ainsi  qu'il estporté  en  l'article  82 (hi  présent  décret.— Cette  sommation 
luisei'a  faite  par  le  recteur,  par  le  proviseur  ou  par  le  principal,  selon  les 
cas.  Tl  en  sera  rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  principal  au  recteur, 
et  par  le  recteur  au  grand-maître. 

148.  Si  un  membre  de  l'université  est  condamné  à  la  réforme  ou  à  la  ra- 
diation du  tableau,  le  jugement  sera  envoyé  pour  l'exécution,  parle  chance- 
lier, au  procureur  général  de  la  cour  impériale  du  ressort,  pour  être ,  à  sa 
diligence,  lu  au  condamné  en  audience  publique. 

149.  Il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'état,  contre  les  jugemens  du 
conseil  de  l'université  en  matière  de  contravention  aux  devoirs  et  de  délits 
entre  les  membres,  lorsque  le  jugement  prononcera  la  peine  de  radiation 
du  tableau,  sans  préjudice  de  l'action  judiciaire,  quand  il  y  aura  lieu.— Ce 
recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 

150.  Tous  les  trois  mois  ,  copie  des  jugemens  et  ordonnances  rendus  dans 
les  cas  ci-dessus  sera  adressée  par  le  secrétaire  général  de  l'université  à  notre 
minisire  de  l'intérieur. 


(i)  Le  ininistrcdc  rinstruction  publique,  grancl-ui.iîlre  dr  l'université  et  président,  en  cette 
dernière  qualité,  du  conseil  royal  de  l'instruclion  ])ublique,nc  peut  t^tre  considéré  coninie  partie 
dans  la  poursuite  disciplinaire  exercée  contre  un  membre  du  corps  cnseiiînant  ,  à  raison  d'une 
condamnation  corrcctioncclle  qu'il  a  encourue,  par  cela  seul  que  cette  condamnation  a  été  pro- 
noncée pour  avoir  excité  à  la  liainc  et  au  mépris  du  gouvernement  dont  est  membre  le  ministre  , 
grand-raaitrc  :  en  conséquence,  la  récusation  exercée  contre  lui  par  ce  motif  ne  doit  pas  être  ad- 
mise. Jugement  précité  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  4  mai  i83o,  Sir..,  XXX, 
2,  ifir. 
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§  III.— De  l'exécution  des  jiigeracns  en  matière  de  comptabilité. 

1  Jl.  Lorsqu'un  comptable  de  l'université  sera  constitué  en  débet  ou  en 
retard,  le  débet  sera  acquitté  d'abordsur  son  cautionnement,  puis  sur  la  re- 
tenue de  ce  qui  sera  dû  au  comptable  sur  son  traitement,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance, sur  ses  biens. 

152.  Le  comptable  constitué  en  débet  sera  poursuivi,  à  la  requête  du  tré- 
sorier, à  la  diligence  du  recteur. 

153.  II  en  sera  de  même  pour  les  recouvremens  des  droits  dus  à  l'uni- 
versité. 

154.  Tous  actes  conservatoires  pourront  être  faits,  et  toutes  inscriptions 
pourront  être  prises,  auprolit  de  l'université,  contre  ceux  qui  ont  la  recette 
de  ses  deniers,  du  moment  qu'ils  entreront  en  fonctions  pour  cette  recette. 

155.  L'article  2121  duCode  civil,  qui  établit  l'bypothèque  légale  au  profit 
des  établissemens  publics,  sera  aiiplicable  à  l'université. 

15G.  11  n'est  rien  innové  ,  au  surplus,  relativement  aux  actes  judiciaires 
concernant  l'exécution  des  arrêtés  et  des  jugemens  dont  il  s'agit,  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux ,  selon  les  formes  établies  par  les  lois 
générales. 

TXTRE  vn. — De  l'action  de  la  justice  et  de  la  police  ordinaire  dans  l'intérieur  des  établisse' 
mens  publics  appartenant  à  l'université. 

157.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie  ou  de  secours  réclamés  de 
l'intérieur  des  lycées,  collèges  et  autres  écoles  publiques  appartenant  à  l'u- 
niversité, aucun  officier  de  police  ou  de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour 
constater  un  corps  de  délit  ou  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt  dirigé  contre  des  membres  ou  élèves  de  ces  établissemens,  s'il  n'en 
a  l'autorisation  spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  généraux,  de  leurs 
substituts  ,  ou  de  nos  procureurs  impériaux. 

158.  Nos  cours  impériales  exerceront  leur  droit  à  raison  des  délits  ou 
crimes  commis  dans  les  établissemens  de  l'université,  lesquels  n'auront  à  cet 
égard  d'autre  privilège  que  ceux  accordés  pour  les  cas  prévus  par  le  présent 
décret. 

159.  Toutefois,  nos  procureurs  généraux  sont  spécialement  cbargés  de 
l'examen  et  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ce  qui  pourrait  se  passer  dans 
lesdits  établissemens  propre  à  donner  lieu  à  l'application  des  lois  pénales, 
lîour  qu'il  soit  procédé  de  manière  à  concilier  les  ménagemens  convenables 
envers  les  établissemens  de  l'université  avec  l'intérêt  de  la  société  blessée  et 
de  la  justice  offensée. 

IGO.  Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir  et  nos  cours  ordonner 
que  des  membres  de  l'université  ou  étudians  prévenus  de  crimes  ou  délits  , 
soient  jugés  par  lesdites  cours,  ainsi  qu'il  est  dit,  pour  ceux  qui  exercent 
certaines  fonctions,  à  la  loi  du  20  avril ,  article  10,  et  au  Code  d'instruction 
criminelle,  article  479. 

1 G 1 .  Nos  procureurs  généraux  et  impériaux  sont  également  tenus  de  pour- 
suivre, en  cas  denégligence  ou  retard  des  officiers  de  l'université,  les  indi- 
vidus qui  en  sont  membres,  à  raison  des  délits  et  contraventions  portés  au 
titre  II,  chapitre  II,  articles  54,  63,  C9,  74  et  79  du  présent  décret. 

1C2.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  ou  élèves  de  l'université, 
nos  procureurs  généraux  seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  et  d'en  instruire  notre  ministre  de  l'intéi-icur  et 
le  grand-maître  de  notre  université. 

1G3.  Si  un  membre  de  l'université  était  repris  de  justice  et  condomnépour 
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crime,  il  cesserait,  par  le  fait  même  de  sa  condamnation,  d'être  membre 
de  l'université  :  sa  déjrradalion  lui  sera  prononcée  parle  président  après  sa 
condamnation,  et  il  sei'a  aussitôt  rayé  du  tableau,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné 
au  grand-maître  par  le  procureur  général  près  la  cour  saisie  du  procès.  — 
En  cas  de  contumace,  il  sera  pi'ovisoirement  rayé  du  tableau,  sauf  à  lui  à  se 
représenter  dans  les  délais  lixés  au  Code  de  justice  criminelle. 

164.  Celui  qui  aura  subi  une  condamnation  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle pourra,  selon  les  circonstances,  être  réprimandé,  censuré, 
réformé  ou  rayé  du  tableau. 

CHAPITRE  III.  —  Du  rang  des  recteurs  et  des  corps  académiques. 

165.  Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur,  des  inspecteurs,  du  con- 
seil académique  et  des  facultés,  prendra  rang  immédiatement  après  le  corps 
municipal. 

100.  Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  cbef-lieu  de  département  qui  ne 
sera  pas  chef-lieu  d'académie,  elle  prendra  le  même  rang. — Le  doyen  mar- 
chera à  la  tête  de  la  faculté. 

167.  Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémonies  publiques  et 
marcheront  avec  l'académie  ou  la  faculté,  au  rang  de  leur  grade  dans  l'u- 
niversité. 

CHAPITRE  IV. 

TITRE  l^"".  —  Des  dotations  et  fondations  provenant  des  universités  ,  académies  et  collèges., 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  territoire  de  l'empire,  attribuées  a  l'université  impériale. 

1G8.  Conformément  au  décret  du  11  décembre  1808,  l'université  sera  mise 
en  possession,  sans  retard,  de  ceux  des  biens  mentionnés  audit  décret  qui 
ne  lui  ont  pas  encore  été  délivrés. 

169.  Le  grand-maître  nous  soumettra  l'état  de  ceux  des  biens  déjà  recou- 
vrés qui  ne  sont  point  affectés  à  des  fondations  de  bourses,  et  qui  ,  consis- 
tant en  bâtimens  en  mauvais  état  et  sans  utilité,  en  terres  ou  en  rentes 
éparses,  seraient  plus  à  charge  que  profitables  à  l'université,  pour  être  par 
nous  autorisé  à  les  aliéner  et  à  en  employer  le  produit  à  des  établissemens 
de  l'université,  ou  en  accroissement  de  dotation. 

170.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour  l'instruction  d'é- 
lèves dans  les  universités,  académies  et  collèges  et  autres  établissemens  d'in- 
struction publique  supprimés,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  territoire, 
dont  les  revenus  n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  présent  par  la  régie  des  do- 
maines, par  la  caisse  d'amortissement,  ou  par  aucun  établissement  conces- 
sionnaire, et  qui,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décTct,  seront  dé- 
couvertes et  pourront  être  recouvrées  par  l'université  impériale,  lui  appar- 
tiendront, pour  être  par  elle  appliquées  à  leur  destination,  conformément 
aux  titres. 

1 7 1 .  Le  grand-maître  recevra  les  déclarations  qui  lui  seraient  faites  de  l'exis- 
tence de  ces  fondations  et  des  dotations,  et  acceptera ,  après  délibération  du 
conseil  de  l'université  ,  les  offres  et  les  conditions  proposées  pour  rétablir  le 
cours  des  revenus  et  rentes  affectés  à  ces  fondations,  et  en  restituer  les 
titres,  toutefois  sous  notre  autorisation  spéciale  donnée  en  conseil  d'état, et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

172.  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  à  condition  que  les  bourses 
seraient  à  la  nomination  des  fondateurs ,  ou  qu'elles  seraient  données  de  pré- 
férence dans  leur  famille,  ces  dispositions  seront  maintenues,  et  le  grand- 
maxtre  les  fera  observer. 
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173.  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  en  faveur  d'cnfansorifîinaires 
d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée,  elles  ne  pourront  être  dunnérs 
à  d'autres  qu'à  défaut  de  sujets  de  la  qualité  de  ceux  indiqués  par  les 
titres. 

174.  Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de  l'espèce  de  celles  désignées  en  l'ar- 
ticle pi'écédent,  ou  dont  la  fondation  ne  serait  faite  en  faveur  d'aucune  per- 
sonne ou  d'aucun  lieu  déterminé,  et  dont  les  fondateurs  ne  se  seront  pas  ré- 
servé la  nomination,  ou  n'auront  pas  laissé  d'héritiers  de  leurs  droits,  elles 
seront  données  par  nous  sur  la  présentation  qui  nous  sera  faite  fie  trois  su- 
jets ptir  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  grand-maître,  lesquels 
seront  pris  de  préférence  itarmi  ceux  qui  prouveraient  qu'il  appartenait  à 
leur  famille  des  bourses  fondées  dans  les  luiiversités ,  académies  ou  collèges 
supprimés,  dont  les  dotations  sont  perdues  pour  ces  familles. 

TITRE  II. — Des  dotations  et  fondations  qui  seront  faites  a  l'avenir. 

175.  Le  grand-maître  pourra  être  autorisé  à  accepter,  après  délibération 
du  conseil  de  l'université,  les  doiuitions  et  fondations  qui  seront  faites  a 
l'avenir  à  l'université  ,  en  observant  les  formes  et  conditions  prescrites  pour 
les  acceptations  de  donations  et  legs  faits  aux  communes  et  aux  hospices  par 
nos  arrêtés  et  décrets  sur  cette  matière,  dont  les  disjjositions  sont  déclarées 
applicables  aux  legs  et  donations  faits  à  l'université  impériale. 

170.  Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs  dons  toutes  les 
conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  dis[)ositions  du  titre  V  du  décret 
du  17  mars  180S,  à  la  police  de  l'université  ,  et  aux  règles  du  droit  commun. 

177.  Les  fondations  des  bourses  contiendront  l'exacte  désignation  desbiens 
qui  y  seront  affectés;  et  si  ce  sont  des  biens  immeubles,  lors  de  la  passation 
de  l'acte,  toutes  les  formes  voulues  par  les  lois  sur  les  hypothèques  seront 
remplies. 

178.  La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  archives  de  l'université,  et  une 
expédition  au  cliel-lieu  de  l'académie  ilans  l'arrondissement  de  laquelle  sera 
situé  le  lycée  ou  le  collège  auquel  la  fondation  s'appliquera. 

179.  Si  le  fondateur  a  désigné  des  administrateurs  du  bien  affecté  àla  fon- 
dation ,  cette  administration  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  recteur  de 
l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'objet  de  la  fondation  devra 
être  rempli;  et  il  pourra  s'en  faire  rendre  compte  chaque  année. 

180.  Les  dispositions  des  articles  172,  173  et  174  ,  sontapplicables  aux  fon- 
dations de  bourses  qui  seraient  faites  à  l'avenir. 

181.  Les  noms  des  donateurs  et  fondateurs  seront  inscrits  aux  archives  de 
l'université  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ils  seront  proclamés  à  la  distribu- 
tion générale  des  prix  du  lycée  ou  du  collège  auquel  la  fondation  sera  ap- 
pliquée, et  à  Paris  à  la  distribution  générale  des  prix  de  tous  les  lycées.  Ils 
auront,  eux  et  après  eux  leur  héritier  principal,  une  place  de  distinction  à 
la  distribution  des  prix,  aux  exercices  publics,  et  aux  fêtes  et  cérémonies 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège  auquel  ils  avu'ont  affecté 
la  fondation,  et  à  Paris,  s'ils  y  résident,  en  s'y  iaisant  reconnaître. 

182.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans  notre  décret  du 
1 0  mai  1 808,  portant  création  de  bourses  dans  les  lycées,  qui  voudront  fonder 
particulièrement  des  bourses  dans  les  lycées  pour  des  élèves  de  leur  col- 
lège, ou  des  enfans  originaires  de  la  commune,  pourront  être  admises  à  le 
faire,  par  décret  rendu  en  conseil  d'état,  d'aprèsune  délibération  du  corps 
municipal,  approuvée  par  le  préfet  du  (iè[)arlement,  et  co!nmiini(}uée  au 
grand-maître  de  l'université,  qui  prendra  l'avis  du  conseil  de  l'université, 
et  le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  nous  en  faire  un  rapport. 
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183.  La  (lélil)ération  du  corps  municipal  contiendra  l'exposé  de  la  nature 
de  la  fondation  projetée,  des  conditions  sous  lesquelles  on  proposera  de  la 
faire,  et  l'indication  précise  des  fonds  sur  lesquels  on  l'asseoira. 

184.  L'acte  de  fundation  jie  sera  passé  qu'après  ([ue  la  délibération,  faite 
et  approuvée  conforme  aux  articlcsqui  précèdent,  aura  été  revêtue  de  notre 
autorisation  :  cet  acte  sera  fait  devant  notaire,  et  signé  par  le  maire  de  la 
conumuie  fondatrice;  on  y  annexera  expédition  de  la  délibération  et  du  dé- 
cret d'autorisation. 

185.  Les  communes  dont  il  s'agit  pourront  se  réserver  la  nomination  aux 
bourses  par  elles  fondées;  à  défaut,  la  nomination  sera  faite  conformément 
à  l'article  3  de  notre  décret  du  2  mai  1811. 

18C.  Les  nominationsdescommunes  seront  faites  par  délibération  du  corps 
municipal,  approuvée  par  le  préfet  du  département. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  f^cnérales. 

187.  Le  conseil  de  l'université  présentera  un  pi'ojet  dans  lequel  il  indi- 
quera les  professions  auxquelles  il  conviendra  d'imposer  l'obligation  de 
prendre  des  grades  dans  les  diverses  facultés. 

188.  Le  conseil  de  l'université  présentera  un  projet  de  décret  pour  régu- 
lariser l'instruction  et  la  réception  des  ofliciers  de  santé. 

189.  Le  grand-maître  de  l'université  rendra  compte,  dans  le  plus  bref 
délai,  de  la  situation  actuelle  des  facultés  de  droit  situées  dans  les  diverses 
villes  de  notre  empire,  des  progrès  qu'elles  ont  faits  depuis  leur  réunion  à 
l'université  impériale.  Il  proposera  les  mojens  de  mettre  leurs  revenus 
propres  en  équilibre  avec  leurs  dépenses,  soit  par  la  réduction  des  dépenses, 
soit  par  la  translation  ou  la  suppression  de  celles  de  ces  facultés  (pii  n'au- 
raient pu  avoir  un  nombre  suflisant  d'élèves,  soit  enfin  par  l'élévation  du 
taux  des  rétributions  établies  j)Our  les  inscriptions  et  les  diplômes,  afin 
d'être  ensuite,  sur  le  tout,  et  d'après  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, statué  ce  qu'il  appartiendra. 

190.  Le  grand-maitre  de  l'université  rendra  compte  également  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  nous  en  fera  un  rapport,  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  des  articles  107  et  108  des  statuts  de  l'université  impériale  ,  du 
17  mars  1808,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  et  des  résultats 
obtenus. 

191.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  aussi  un  rapport  relatif 
au  mode  particulier  de  surveillance  que  l'université  pourra  exercer  sur  les 
maîtres  d'école  ou  sur  les  instituteurs  des  écoles  primaires.  Ce  rapportdevra 
proposer  les  moyens  d'accorder  avec  la  surveillance  de  l'université  l'auto- 
rité que  doivent  conserver  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  sur  les 
maîtres  et  instituteurs  des  petites  écoles. 

192.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  étépar  nousultérieurement  statué  sur  les  moyens 
d'assurer  et  d'améliorer  l'instruction  primaire  dans  toute  l'étendue  de  notre 
empire,  les  préfets,  sous-préfets  et  maires  continueront  à  exercer  leur  sur- 
veillance sur  les  écoles,  et  devront  en  adresser  leur  rapport  à  l'autorité  su- 
périeure à  eux.  Néanmoins  le  grand-maître  continuera  d'instituer  les  maî- 
tres. Les  inspecteurs  d'académie  veilleront  à  ce  que  les  maîtres  ne  portent 
point  leur  enseignement  au  dessus  de  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithméti- 
que ,  à  ce  qu'ils  observent  les  réglemens  établis  qui  y  sont  relatifs. 
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N"  354.  =  17  novembre  18n.  =  DÉCRET  relatif  au  remplacement  des  titu- 
laires de  cures  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.  (  IV,  Bull,  cdiii,  n<» 

7456.) 

S  V^^.  —  Du  remplacement  des  titulaires  de  cures  en  cas  d'absence. 

Art.  1".  Dans  le  cas  où  un  titulaire  se  trouverait  éloigné  temporairement 
de  sa  paroisse,  un  ecclésiastique  sera  nommé  par  l'évêque  pour  le  rempla- 
cer provisoirement  ;  et  cet  ecclésiastique  recevra,  outre  le  casuel  auquel  le 
curé  ou  desservant  aurait  eu  droit ,  une  indemnité. 

§  II.  —  Du  traitement  du  remplaçant,  quand  le  titulaire  est  éloigné  par  mauvaise  conduite. 

2.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  cause  de  mauvaise  conduite,  l'indemnité 
du  remplaçant  provisoire  sera  prise  sur  le  revenu  du  titulaire,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  biens  fonds. 

3.  Si  le  revenu  est  en  argent,  l'indemnité  du  remplaçant  sera,  savoir  :  — 
Dans  une  succursale  de  deux  cent  cinquante  francs  par  an ,  au  pi-orata  du 
temps  du  remplacement;  — Dans  une  cure  de  deuxième  classe,  de  six  cents 
francs;  et  dans  une  cure  de  première  classe,  de  mille  francs. — Cette  indem- 
nité sera  prélevée  au  besoin,  en  partie  ou  en  totalité,  sur  la  pension  ecclé- 
siastique du  titulaire. 

4.  Si  le  titulaire  est  doté, partie  en  biens  fonds,  par  exception  à  la  loi  de 
germinal  an  10,  partie  en  supplément  pécuniaire,  pour  lui  compléter  un 
revenu  de  cinq  cents  francs ,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  de  deux  cent 
cinquante  francs,  à  prendre  d'abord  sur  le  supplément  pécuniaire,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  en  biens  fonds. 

5.  Si  le  titulaire  ayant  moins  de  cinq  cents  francs  de  revenu  en  biens 
fonds  jouit  d'une  pension  ecclésiastique  ,  an  moyen  de  laquelle  il  n'a  point 
à  recevoir  de  supplément,  l'indemnité  de  deux  cent  cinquante  francs  du 
remplaçant  sera  d'abord  prise  sur  la  pension ,  et  au  besoin  sur  les  biens 
fonds. 

G.  Si  le  titulaire  jouit  d'un  revenu  de  cinq  cents  francs  entièrement  en 
biens  fonds ,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  également  de  deux  cent  cin- 
quante francs ,  à  prendre  entièrement  sur  les  revenus. 

7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens  fonds  excède  cinq  cents  francs,  l'in- 
demnité du  remplaçant  sera  de  trois  cents  francs,  lorsque  ce  revenu  sera  de 
cinq  cents  francs  à  sept  cents  francs  ;  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au  dessus 
de  sept  cents  francs. 

§  III. —  Du  traitement  en  cas  d'absence  des  titulaires  pour  cause  de  maladie. 

8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera  conservé  aux  titu- 
laires de  succursales  et  de  cures  de  deuxième  classe,  et,  dans  les  cures  do- 
tées en  biens  fonds,  à  tous  les  curés  dont  la  dotation  n'excéderait  pas 
douze  cents  francs,  un  revenu  jusqu'à  concurrence  de  sept  cents  francs. 

9.  Le  surplus  de  l'indemnité  du  remplaçant,  ou  la  totalité  de  l'indemnité, 
si  le  revenu  n'est  que  de  sept  cents  francs ,  sera ,  comme  le  paiement 
des  vicaires,  à  la  charge  de  la  fabrique  de  la  paroisse  ,  et ,  en  cas  d'insuffi- 
sance du  revenu  de  la  fabrique,  à  la  charge  de  la  commune,  conformé- 
ment au  décret  du  30  décembre  1809  concernant  les  fabriques. 

10.  Cette  indemnité  ,  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  la  fabrique,  est 
flxée  ,  dans  les  succursales ,  à  deux  cent  cinquante  francs  ;  dans  les  cures 
de  deuxième  classe,  à  quatre  cents  francs;  dans  les  cures  dont  le  revenu, 
soit  entièrement  en  biens  fonds,  soit  avec  un  supplément  pécuniaire,  s'élève 
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à  cinq  cents  francs,  à  deux  cent  cinquante  francs;  lorsque  le  revenu  en 
biens  fonds  s'élève  de  cinq  cents  francs  à  sept  cents  francs,  à  trois  cents  francs  ; 
de  sept  cents  francs àmillc  francs  ,  à  trois  cent  cinquante  francs;  et  de  mille 
francs  à  douze  cents  francs ,  à  quatre  cents  francs. 

1  (.  Lorsque  le  titulaire,  absent  ])our  cause  de  maladie,  est  curé  de  pre- 
mière classe,  ou  que  le  revenu  de  sa  cure  enbiens  fonds  excède  douze  cents 
francs,  l'indemnité  dureniplacant  sera  à  sa  charge.  —  Celte  indemnité  est 
iixée,  savoir  :  —  Dans  une  cure  de  première  classe,  à  se[)t  cents  francs  ;  — 
Dans  les  cures  dont  la  dotation  en  biens  fonds  s'élève  plus  haut  que  (juinze 
cents  francs  jusqu'à  deux  mille  francs,  a  huit  cents  francs;  et  au  dessus  de 
deux  mille  francs,  à  mille  francs. 

^  IV.  —  rvèglcs  générales. 

12.  L'absence  d'un  titulaire,  pour  cause  de  maladie,  sera  constatée  au 
moyen  d'un  acte  de  notoriété,  dressé  par  le  maire  de  la  connnune  où  est 
située  la  paroisse. 

13.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'éloignement  du  titulaire,  lorsque  l'indem- 
nité du  remplaçant,  dans  les  cures  dotées  entièrement  en  biens  fonds,  doit 
être  fixée  d'après  le  produit  des  revenus  fonciers,  le  montant  de  ce  produit 
sera  évalué  au  moyen  d'ini  acte  de  notoriété  semblable. 

14.  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cures  dotées  en  biens  fonds,  par  tme  dé- 
rogation autorisée  par  nous  à  la  loi  de  germinal  an  10,  l'indemnité  du  rem- 
plaçant étant  à  la  charge  du  titulaire  ,  une  partie  ou  la  totalité  doit  en  être 
imputée  sur  les  revenus  de  la  cure,  le  remplaçant  sera  créancier  privilégié 
du  titulaire,  et  sur  les  revenus,  de  la  somme  qui  luienrevient. 

§  V. — Du  cas  d'infirmité  des  curés  ou  dcsscrvaiis. 

15.  Lorsqu'un  curé  ou  desservant  sera  devenu ,  par  son  âge  ou  ses  infir- 
mités, dans  l'impuissance  de  remplir  seul  ses  fonctions,  il  pourra  demander 
un  vicaire  qui  soit  à  la  charge  de  la  fabrique,  et,  en  cas  d'insuffisance  (h*  son 
revenu  ,  à  la  charge  des  habitans ,  avec  le  traitement  tel  qu'il  est  réglé  par 
l'article  40  du  décret  du  30  décembre  1809  sur  les  fabriques. 

N*  355.  =:  17  novembre  1(S1 1.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  un  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  tendant  à  faire  autoriser  une  comimuie  du  dépar- 
tement des  Ardennes  à  concéder  à  des  particuliers  un  droit  exclusif  d' ex- 
traction de  pierres  à  ardoises  par  galeries  souterraines.  (IV,  Bull.  CDiv, 
n"  7462.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de, l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, ayant  pour  objet  d'autoriser  le  maire  de  la  commune  de  Mon- 
theriUé ,  département  des  Ardennes,  à  concéder  aux  sieurs  Chayeux  ç.t 
Roussy ,  1°  cinquante  ares  de  terrain,  dans  le  bois  dit  la  JCaibetu,  pour  y 
établir  leur  atelier,  creuser  les  puits  et  déposer  les  débris  d'ardoises;  2°  le 
droit  exclusif  d'extraire,  par  galeries  souteri'aines ,  la  pierre  propre  à  fabri- 
quer des  ardoises ,  dans  six  hectares  trente-deux  ares  cinq  centiares  de  ter- 
rain situés  au  même  lieu;  —  Considérant  que  l'article  82  et  le  titre  V  de  la 
loi  du  21  avril  1810  soumettent  les  carrières  par  galeries  souterraines  à  la 
surveillance  de  l'administration  des  mines;  qu'en  vertu  de  ces  dispositions, 
et  spécialement  de  rarticlc  50  ^  les  travaux  pourraient  être  interdits  s'ils 
étaient  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  publique ,  celle  des  habitations, 
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celle  des  ouvriers,  etc.;  —  Considérant  que  les  documens  annexés  au  rap- 
port paraissent  annoncer  qu'il  y  a  eu  des  oppositions  de  la  part  d'individus 
qui  se  prétendent  en  droit  d'exploiter  la  susdite  carrière,  en  vertu  de  titres 
antérieurs;  —Que,  par  l'effet  de  ces  deux  circonstances,  la  commime  de 
Montliermé  pourrait ,  dans  la  transaction  dont  il  s'agit,  s'exposer  à  ne  point 
recueillir  les  avantag'Cs  qu'elle  se  promet,  d'autant  plus  que  ,  dans  le  projet 
de  concession  proposé ,  le  concessionnaire  est  assujéti  a  lui  fournir  une  re- 
devance du  seizième  millier  de  toutes  les  ardoises  fabriquées;  —Que  le  gou- 
vernement, comme  tuteur  des  communes,  ne  doit  point  les  laisser  engager 
dans  des  opérations  qui  pourraient  ne  leur  apporter  que  des  avantages  illu- 
soires, ou  même  les  exposer  à  des  difficultés  ruineuses,  avant  d'avoir  em- 
ployé les  moyens  qui  sont  eu  son  pouvoir  pour  s'éclairer  sur  Futilité  réelle 
d'une  semblable  transaction  ;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'un  procès-verbal 
d'information  de  commodo  et  incommodo  ,  en  date  du  29  décembre  181 0  , 
avait  donné  des  résultats  contraires  au  projet  présenté  ;  que  le  second  pro- 
cès-verbal d'information,  du  2  avril  ISll ,  quoique  plus  favorable,  est  essen- 
tiellement irrégulier,  —  1"  En  ce  que  le  commissaire,  au  lieu  d'entendre  , 
comme  il  le  devait,  les  habitans  un  à  un ,  les  a  réunis  tous  à  la  fois  dans  la 
maison  commune,  réunion  d'ailleiu's  prohibée  \Mr  les  lois,  et  s'est  contenté 
d'obtenir  leur  adhésion  en  masse  et  comme  par  acclamation; — 1°  En  ce  que 
le  commissaire ,  au  lieu  d'interroger  et  de  recueillir  les  déclarations,  comme 
il  devait  le  faire,  a  au  contraire  cherché  à  persuader  aux  habitans  que  la 
transaction  projetée  leur  était  avantageuse, — Est  d'avis,— 1°  Qu'il  convient 
de  prendre  préalablement  l'avis  de  l'administration  des  mines  sur  l'utilité 
ou  les  inconvéniens  de  l'exploitation  projetée ,  tant  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune que  sous  les  rapports  généraux;  —  2°  Que  les  oppositions  existantes  et 
les  titres  sur  lesquels  elles  se  fondent,  doivent  être  produits  et  discutés  ; 
'—  o°  Qu'il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  infoi'mation  de  commodo  et 
incommodo ,  conformément  aux  lois  et  aux  réglemens , — Pour  être  ensuite, 
sur  le  vu  desdites  pièces  et  information,  et  sur  un  nouveau  rapport  du  mi- 
nistre, statué  ce  qu'il  appartiendra. 


N"  356.  =  17  novembre  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  pensions 
de  retraite  des  employés  cjui ,  sans  être  directement  attachés  au  minis- 
tère de  l'intérieur ,  dépendent  d'une  administration  départementale  ou 
municipale.  (IV,  Bull,  cniv,  n°  7463.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  faire  accorder,  1°  au  sieur  T'^o/«r«\,  ex-employé  à  la 
caisse  municipale  de  Bruxelles ,  département  de  la  Dyle ,  une  pension  de 
trois  cents  francs  par  an,  2°  au  sieur  Sjonghers ,  instituteur  primaire,  une 
pension  de  six  cents  francs;  —  Vu  le  décret  du  4  juillet  180C ,  qui  pose  les 
règles  d'après  lesquelles  doivent  être  accordées  les  pensions  de  retraite  aux 
employés  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur;  —  Considérant  que,  quant 
au  sieur  Thomas ,  il  n'a  été  employé  que  pendant  cinq  ans  et  demi,  et  que, 
vu  la  brièveté  de  ses  services,  il  n'a  droit  à  aucune  pension  ;  que,  quant  au 
sieur  Sjonghers ,  instituteur  primaire  ,  aucune  pièce  n'établit  la  durée  de  ses 
sei'vices,  —  Est  d'avis,  1°  que  le  décret  du  4  juillet  180G  doit  servir  dérègle 
l)our  accorder  des  pensions  de  retraite  à  tous  les  employés  qui ,  sans  être  di- 
rectement attachés  au  ministère  de  l'intérieur,  dépendent  de  quelque  admi- 
nistration départementale  ou  municipale ,  —  2»  Qu'attendu  que  les  sieurs 
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Thomas  et  Sjonghers  ne  justifient  pas  d'une  durée  de  service  assez  longue 
pour  avoir  droit  à  une  pension,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  leur  accorder  ;— 3»  Que 
si  ces  oniployés  méritent  quelque  exception,  en  raison  de  leurs  services  ou 
de  leurs  infirmités,  il  peut  leur  être  accordé  seulement  quelque  secours  sur 
les  fonds  de  dépenses  imprévues. 


N"  357.  =  22  novembre  1811.  =  Décuet  portant  rjuc  les  ventes  puhlujucs 
de  marchdndises  pourront  être  faites  dans  tous  les  cas  par  les  courtiers 
de  commerce  (1).  (IV,  Bull,  cdiv,  n"  7465.) 

Les  ventes  publiques  de  marchandises,  à  la  bourse  et  aux  encbèi'es,  que 
l'article  492  du  Code  de  commerce  autorise  les  coiu'liers  de  commerce  ;i 
faire  en  cas  de  faillite ,  pourront  être  faites  par  eux  dans  tous  les  cas ,  même 
à  Paris,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  donnée  sur  requête. 


N"  358.  =  22  novembre  LSll.  =  Décret  concerjiant  les  bains  et  sources 
minérales  d' Jix-la-ChapeUe.  (IV,  Bull,  cniv,  n"  7460.) 

N"  359.=  23  novembre  181 1.  =  Décret  relatif  a  la  punition  des  déserteur.-, 
et  réfractai  res  qui ,  après  avoir  obtenu  grâce  on  pardon,  ne  se  rendraient 
pas  à  leurs  corps,  ou  déserteraient  après  s'f  être  rendus  (2).  (IV,  Bull. 
CDili,  n"  7457.) 

Art.  i".  Tout  sous-officier  ou  soldat,  qui,  après  avoir  obtenu  2;race  pour 
crime  de  désertion,  ne  se  rendra  pas  au  corps  qui  lui  aura  été  assigné,  ou    ,) 
qui  en  désertera  après  s'y  être  rendu  ,  sera  puni  de  mort. 

2.  Tout  sous-officier  et  soldat  qui,  en  vertu  du  pardon  que  nous  avons 
accordé  par  notre  ordre  du  5  mars  1811 ,  aurait  été  conduit  comme  déser- 
teur ou  réfractaire  à  l'un  de  nos  régimens  de  W^alclieren ,  de  la  Méditer- 
ranée ,  de  l'île  de  Ré  ou  de  Belle-Ile,  ou  à  l'un  des  dépôts  généraux  de  réfrac- 
taires ,  et  qui  ne  se  rendra  pas  au  nouveau  corps  qui  lux  aura  été  assigné  , 
ou  qui  en  désertera  dans  les  six  premiers  mois  de  son  incorporation,  sera 
puni  de  mort. 

3.  La  condamnation  à  mort,  prononcée  d'après  les  articles  ci-dessus ,  sera 
exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins  d'un  ordre  contraire  émané 
de  nous,  ou  à  moins  que  le  commandant  d'armes  ou  le  général  de  brigade 
qui  aura  convoqué  le  conseil  de  guerre  n'ordonne  un  sursis  à  l'exécution  , 
en  raison  des  circonstances  qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  condamné. 

4.  Dans  ce  dernier  cas ,  ledit  général  ou  commandant  adressera  à  la  direc- 
tion générale  des  revues  et  de  la  conscription  militaire,  une  copie  du  juge-  , 
ment  de  condamnation,  au  bas  de  laquelle  il  inscrira  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  prononcer  le  sursis. 


N"  360.  =  30  novembre  1811.  =  Décret  qui  fixe  la  valeur  de  quelques  mon- 
naies étrangères  ayant  cours  dans  les  quatre  départemcns  réunis  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  dans  ceux  de  la  ci-devant  Belgique.  (IV,  Bull. 
CDV,  n"  7470.) 

(i)  Voyez,  sur  les  aUribulions  des  courtiers  de  commerce,  la  loi  du  aS  ventôse  an  9  (igniars 
1801),  portant  établissement  des  bourses  de  commerce,  et  les  notes;  et  spt'cialenient  le  décret 
du  17  avril  18 12  ,  ijui  détermine  le  mode  d'exécution  du  présent. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  (juiaccomp.;tgncnt  la  loi  du  24  brumaire  au  G  (14  novembre  1797), 
Je  résume  de  la  législation  sur  la  désertion. 
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N"  30 1.  =  30  novembre  1811.  =  Décret  relatif  à  la  subordination  des 
officiers  de  santé  militaires.  (IV,  Bull,  cuv,  n°  7471.) 

Art.  1".  Les  officiers  de  santé  militaires  ne  sont  subordonnés,  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'art  de  guérir ,  qu'à  leurs  chefs  respectifs. 

2.  Les  chirurgiens  des  corps  ne  reçoivent  d'ordre  que  des  conseils  d'ad- 
ministration ,  pour  ce  qui  concerne  leur  placement  auprès  des  bataillons 
ou  escadrons,  délachemens  ou  dépôts;  mais  ils  sont  subordonnés,  pour 
tout  ce  qui  tient  à  leur  service  et  à  la  discipline  militaire,  aux  comman- 
dans  des  corps  ou  détachemens,  et  à  leurs  chefs  directs,  c'est-à-dire  les  sous- 
aides  aux  aides-majors,  et  les  aides  aux  chirurgiens-majors.  — Tous  les 
ordres  relatifs  au  service  seront  donnés  par  les  conseils  d'administration  ou 
commandans  des  corps  et  de  détachemens,  au  chirurgien  le  plus  élevé  en 
grade,  qui  les  transmettra  à  ses  subordonnés. 

3.  Les  officiers  de  santé  attachés,  en  vertu  d'ordres  du  ministre,  au  ser- 
vice des  ambulances  ou  hôpitaux  militaires,  et  les  chirurgiens  des  corps  qui 
y  sont  appelés  en  exécution  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  12  , 
sont,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  l'administration  et  l'exécution 
des  réglemens,  sous  la  ])olice  des  intendans  généraux  de  nos  armées,  des 
commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres. 

4.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  et  les  officiers  de  santé  prin- 
cipaux des  corps  d'armée  pourront  être  punis  des  arrêts  simples  ou  forcés, 
et  même,  si  le  cas  est  grave,  être  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions, par  les  intendans  généraux  ou  commissaires  ordonnateurs  en  chef 
d'armée.  —  Les  officiers  de  santé  principaux  pourront  être  punis  des  mêmes 
peines  et  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonctions,  par  les  commis- 
saires ordonnateurs  des  corps  d'armée  ou  d'arrondissement.  —  Les  officiers 
de  santé  des  grades  inférieurs  potirront  être  punis  des  arrêts  simples  ou  for- 
cés ,  et  suspendus  provisoirement  par  les  intendans  généraux  ou  commis- 
saires ordonnateurs  en  chef  d'armée  et  les  commissaires  ordonnateurs  des 
corps  d'armée  ou  d'arrondissement.  —  Les  commissaires  des  guerres  ne 
pourront  infliger  de  punitions  qu'aux  officiers  de  santé  attachés  aux  hôpi- 
taux ou  ambulances  dont  ils  ont  la  police,  et  qui  n'auraient  pas  le  titre  d'of- 
liciers  de  santé  en  chef  ou  principaux  des  armées,  ou  d'officiers  de  santé  en 
chef  d'hôpitaux. 

5.  Lorscpi'un  commissaire  ordonnateur  de  corps  d'armée  ou  d'arrondisse- 
ment aura  infiigé  ime  punition  de  discipline  à  un  officier  de  santé  principal, 
il  en  rendra  compte  à  l'intendant  général  ou  à  l'ordonnateur  en  chef  de 
l'armée.  —  Tout  commissaire  des  guerres  qui  aura  puni  un  officier  de  santé 
d'un  grade  subalterne  ,  attaché  à  l'hôpital  ou  à  l'ambulance  dont  il  a  la  po- 
lice ,  devra  en  rendre  sur-le-champ  un  compte  motivé  au  commissaire  or- 
donnateur de  l'arrondissement. 

6.  Les  officiers  de  santé  du  même  corps  et  ceux  attachés  au  service  du 
même  hôpital  ou  de  la  même  ambulance,  sont  aussi ,  quant  à  la  discipline , 
subordonnés  entre  eux  dans  la  hiérarchie  des  grades  de  même  profession. 
—  Un  officier  de  santé  d'un  grade  supérieur  ne  peut  infiiger  à  ses  subordon- 
nés que  trois  jours  d'arrêts  simples.  Celui  qui  aura  prononcé  celte  peine  de- 
vra en  prévenir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  commissaire  des  guerres 
ayant  la  police  de  l'établissement,  ou  le  chef  du  corps. 

7.  Tout  officier  de  santé  qui  aura  à  se  plaindre  du  service  d'un  officier  de 
santé  d'une  autre  profession,  s'adressera  d'abord  au  chef  du  service  auquel 
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appartient  l'officier  de  santé  :  s'il  n'en  obtient  pas  justice,  il  s'adressera  au 
commissaire  des  guerres  sous  la  police  duquel  ils  se  trouvent. 


N"  362.  =  2  décembre  1811.  =  Décret  rjui  fixe  les  droits  d'importation, 
des  laines  venant  des  états  du  No?-d.  (IV,  Bull.  CDV ,  n°  7 47o.) 

Art.  1".  Les  laines  mérinos  pures  ou  métisses,  lavées,  paieroiit,  venant 
des  états  du  Nord ,  à  l'entrée  de  l'empire ,  un  droit  de  trente  francs  par 
quintal  métrique. 

2.  Les  laines  communes,  Aenant  des  mêmes  pays,  paieront  un  droit  de 
dix  francs,  aussi  par  quintal  métriqixe. 


N°  303.  =  2  décembre  1811.  =  HûcnET  porta/it  abolition  des  droits  d'au- 
baine et  de  détractioji  a  l'égard  des  sujets  prussiens  (1).  (IV,  Bull.  CDVi, 

n»  7479.)  

N"  364.  =7^9  décembre  1811.  =  Décret  portant  abolition  de  la  féodalité 
dans  les  départemens  des  Bouc hes-de-l' Elbe ,  des  Bouches-du-Wescr  et 
de  l'Ems-Supérieur.  (IV,  Bull.   CDViii,  n"  7ôOG.) 


N»  365.  =  9  décembre  1811.  =  Décret  qui  détermine  la  forme  des  lettres-' 
patentes  à  délivrer  en  exécution  des  décrets  des  20  et  28  août  1811.  (IV, 
Bull.  CDViii,  n°  7Ô07.) 

N"  300.  =  9  décembre  1311.  =  Décret  ^wi  détermine  les  limites  dans  les- 
quelles il  ne  peut  être  élevé  aucune  construction  autour  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires  (2).  (IV,  Bull,  cdviii,  n°  7508.) 

Napoléon, —  Vu  la  loi  du  8 — 10  juillet  1791,  le  règlement  du  22  ger- 
minal an  4,  et  les  autres  lois  et  ordonnances  relatives  au  service  des  places 
et  aux  fortifications; — Vu  nos  décrets  du  13  fructidor  an  13,  des  20  février  et 
20  juin  1810,  et  du  4  août  1811,  relatifs  aux  travaux  publics; — Considérant 
que  ces  lois,  ordonnances  et  décrets  fixent  à  un  kilomètre  (cinq  cents  toises) 
la  distance  à  laquelle  il  ne  peut  être  fait  autour  des  places  de  guerre,  ni 
cbemins,  ni  levées  ou  chaussées,  ni  fossés,  ni  amas  de  décombres  et  d'en- 
grais, sans  l'intervention  de  l'autorité  militaire,  et  que  nous  avons  étendu 
ees  dispositions  à  tous  les  ti'avaux  publics;  — Qu'il  n'importe  pas  moins 
qu'il  ne  soit  fait  dans  ce  même  rayon  aucun  bâtiment  et  clôture,  spéciale- 
ment autour  des  places  de  première  ligne  et  de  dépôt,  et  devant  les  fronts 
d'attaque  des  autres  places  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Alt.  l*""^.  Il  ne  pourra  être  élevé  à  l'avenir,  et  sous  peine  de  démolition 
aux  frais  des  coTitrevenans,  aucun  bâtiment,  clôture,  ou  autres  constructions 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  dans  le  rayon  kilométrique,  — 
1°  Des  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  première  ligne,  sur  les  fron- 
tières et  les  côtes  ; — 2°  Des  places  de  premier  ordre ,  et  des  places  de  dépôt 

(i)  Ce  décret  était  suivi  j)ar  l'ordonnance  du  roi  de  Prusse,  en  date  du  ôaoùtiSir. 

Voyez  la  loi  du  14 — -17  juillet  1819,  qui  abolit  d'une  manière  générale  le  droit  d'au- 
baine en  faveur  des  étrangers.  Cette  loi  rend  sans  intérêt  tous  les  décrets  partiels  qui  contenaient 
une  dis[iosilion  semblable  à  l'é^jard  des  sujets  de  diverses  puissances. 

(2)  Voyez  le  décret  du  8  juillet  (24  mai ,  25 ,  27,  3o  juin  ,  4  >  5  et) — 10  juillet  1791,  con- 
cernant la  police  des  fortifications  des  places  de  tiuerre,  et  spécialement  les  notes  qui  accom- 
pagnent l'art.  i3. 
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des  frontières  et  des  côtes,  qui  i-enferment  un  arsenal  et  autres  établisse- 
mens  d'armée,  sur  quelques  lignes  qu'elles  soient  situées;  —  3°  Du  front 
d'attaque  et  des  fronts  collatéraux  des  places  et  postes  situés  en  deuxième 
et  en  troisième  ligne. 

2.  Autour  des  autres  fronts  des  places  de  deuxième  et  troisième  ligne,  et 
de  toute  autre  place  plus  reculée  des  anciennes  frontières,  les  dispositions 
de  la  loi  du  8 — 10  juillet  1791  continueront  d'être  exécutées  suivant  ce  qui 
est  réglé  ci-après  :  —  1°  Il  ne  sera  construit  aucun  bâtiment  en  hois  dans  le 
rayon  de  deux  cents  à  cinq  cents  mètres,  sans  notre  permission;  et  il  ne 
sera  jamais  employé  dans  ces  constructions,  ni  terre,  ni  maçonnerie,  ni 
aucune  autre  espèce  de  matériaux  incombustibles; — 2°  Il  ne  sera  construit, 
entre  la  place  et  la  ligne  tracée  à  deux  cents  mètres  de  la  crête  des  chemins 
couverts,  aucun  bâtiment,  clôture,  ni  fait  de  constructions  d'aucune  espèce, 
autres  que  des  usines,  et  seulement  avec  notre  permission,  et  après  qu'il 
aura  été  constaté  dans  un  procès-verbal  tenu'entre  le  commandant  du  génie, 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire,  qu'il  s'agit  d'un  moulin,  ou 
autre  semblable  usine,  qu'elle  est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplace- 
ment dans  le  rayon,  de  deux  cents  mètres  est  nécessairement  déterminé  par 
quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut  se  rencontrer  au-delà  de  cette  même 
limite. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront  aux  restaurations  et  ré- 
parations des  bâlimens,  clôtures  et  autres  constructions  existantes,  sauf  les 
moditications  que  nous  jugerons  n'être  pas  contraires  à  la  défense.  —  Dans 
ce  cas  même,  et  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  proprié- 
taires des  bâtimens,  clôtures  et  autres  constructions  restaurées  ou  réparées, 
ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  siège. 

4.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les  départemens 
et  les  directeurs  des  fortifications  dans  leurs  tournées,  les  commandans 
d'armes,  officiers  et  employés  de  l'état-major  des  places,  et  les  commandans 
officiers  et  gardes  du  génie,  veilleront,  par  de  fréquentes  visites,  à  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  —  En  cas  de  construction  dans  l'intérieur  des  bâti- 
mens et  enclos,  les  visites  auront  lieu  avec  le  concours  des  autorités  civiles 
et  judiciaires,  conformément  aux  lois  et  décrets  sur  les  visites  domiciliaires. 

à.  Les  préfets,  les  sou?-préfets  et  les  maires,  les  procureurs  généraux  et 
impériaux,  les  commissaires  de  police ,  les  officiera  et  sous-ofiiciers  de  gen- 
darmerie et  tous  autres  officiers  ou  agens  de  la  police  civile  et  judiciaire 
rempliront,  tant  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  décret  que 
pour  la  conservation  des  fortifications,  bâtimens  et  terrains  militaires,  toutes 
les  fonctions  que  les  lois  et  décrets  leur  attribuent,  à  l'effet  de  réprimer 
constater  et  poursuivre  les  délits  contre  la  conservation  des  monumens  pu- 
blics et  autres  dépendances  du  domaine  de  l'état ,  soit  qu'ils  aient  lieu  d'a-^ir 
à  la  réquisition  de  l'autorité  militaire,  ou  d'office  ,  et  en  se  concertant  avec 
elle,  conformément  à  la  loi  du  8 — 10  juillet  1791,  au  règlement  du  22  ger- 
minal an  4,  à  nos  décrets  du  13  fructidof  an  13,  des  20  février  et  20  juin  1810, 
et  du  4  aoxit  1811,  et  aux  anciennes  ordonnances  sur  le  service  et  la  police 
des  places  de  guerre ,  lesquelles  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
prévu  par  les  lois,  réglemens  et  décrets  précités,  et  par  le  présent  décret. 


N"  307.  =  IG  décembre  1811.  =  Décret  qui  fixe  les  droits  d'importation 
des  cuirs  ve/icmt  de  l'étranger  (l).  (IV,   Bull.  CDX,  n"  7523.) 


(i)  Les  lois  de  douanes  jioslc'rieures  ont  fixé  de  nouveau  ces  droits. 
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N<»  3C8.  =  1G  décembre  1811.  =  Décret  co7itenant  règlement  de  police  des 
polders  dans  les  dt'partemens  de  l'Escaut ,  des  Bouc/ies-de-l  Escaut ,  de 
la  Lys,  des  Deux-Nèthes ,  des  Bouches-du-Rhin  et  de  la  lloer.  (IV,  Bull. 
CDX,  n"  7524.) 

N»  309.  =  1  (■)  décembre  1811.  =  Décret  contenant  i-églement  sur  la  construc- 
tion,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  (1).  (IV,  Bull.  CDXVIII, 
n!  7644.) 

TITRE  I*''.  —  Classification  des  routes. 

Art.  1".  Toutes  les  routes  de  notre  empire  seront  divisées  en  routes  im- 
périales et  routes  départementales. 

2.  Les  routes  impériales  sont  de  trois  classas,  conformément  aux  ta- 
bleaux 1,  2  et  3,  joints  au  présent  décret. 

3.  Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grandes  routes  non  comprises 
auxdits  tableaux,  et  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la  dénomination  de  routes 
de  troisième  classe. 

4.  Toutes  les  fois  qu'une  route  nouvelle  seiM  ouverte ,  le  décret  qui  en 
ordonnera  la  construction,  indiquera  la  classe  à  laquelle  elle  appartiendra; 
et  il  sera  pourvu  aux  frais  de  son  exécution  et  de  son  entretien  suivant  les 
distinctions  établies  ci-après. 

TITUE  II.  —  Des  dépenses  des  routes. 

5.  Les  routes  impériales  de  première  et  seconde  classe  seront  entièrement 
construites,  reconstruites  et  entretenues  aux  frais  de  notre  trésor  impérial.  • 

G.  Les  frais  de  construction,  de  reconstruction  et  d'entretien  des  routes 
impériales  de  troisième  classe  seront  supportés  concurremment  par  notre 
trésor  et  par  les  départemens  qu'elles  traverseront. 

7.  La  construction,  la  reconstruction  et  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales demeurent  à  la  cbarge  des  départemens ,  arrondissemens  et  com- 
munes qui  seront  reconnus  participer  plus  particulièrement  à  leur  usage. 

TITRE  III.—  Delà  manière  de  pourvoir  à  l'entretien  des  roules  impériales, 

8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournit  annuellement  notre  trésor  pour  les 
routes  sera,  pour  chaque  année,  de  vingt  millions ,  lesquels  seront  répartis 
ainsi  qu'il  suit  :  ■ —  1°  Pour  l'entretien  des  routes  de  première  classe,  huit 
millions; — 2°  Pour  l'entretien  des  routes  de  deuxième  classe,  six  miJlions; 
— 3°  Enlin,  pour  la  part  à  supporter  par  le  trésor  dans  l'entretien  des  Toutes 
de  troisième  classe,  six  millions. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître  chaque  année,  aux  coaiseîlà 
généraux  de  département ,  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  été 
compris  dans  la  répartition  qu'il  aura  faite  des  six  millions  portés  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  précédent,  et  celle  qui  serait  nécessaire  dans 
chaque  département  pour  le  complément  de  l'entretien  de  ses  routes  de 
troisième  classe,  atin  que  les  conseils  généraux  puissent  voter  tout  ou  partie 
dudit  complément,  aux  termes  de  l'article  G  du  présent  déc  ret. 

10.  Les  routes  de  première  et  de  deuxième  classe  n'étant  pas  encore  toutes 
parvenues  à  l'état  d'entretien ,  la  portion  des  sommes  indiquées  à  l'article  8 


(i)  11  ne  s'agit  ici  que  des  routes  royales  ou  départeiuentulcs  i  les  chciui)  is  vicinaux  et  com- 
munaux ont  leur  législation  particulière. 
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qui,  chaque  année,  ne  sera  point  employée  audit  entretien,  sera  affectée 
à  la  construction  des  lacunes,  ou  aux  réparations  extraordinaires  des  parties 
dégradées  desdites  routes. 

TITRE  IV.  —  Des  moyens  de  pourvoir  aux  réparations  extraordinaires  et  à  la  confection  des  la- 
cunes ou  parties  de  routes  impériales  à  ouvrir  ou  à  terminer. 

1 1.  Indépendainment  des  routes  pour  la  construction  desquelles  il  est  ac- 
cordé des  fonds  spéciaux  ,  les  constructions  et  reconstructions  de  routes  im- 
périales seront  faites  au  moyen  d'une  somme  annuelle  de  cinq  millions, 
fournie  sur  les  fonds  du  trésor,  additionnellement  aux  sommes  qui  seront 
affectées  à  ces  constructions  et  reconstructions ,  conformément  à  l'article  10 
du  présent  décret. 

12.  Ces  fonds  seront  appliqués  de  préférence  à  nos  routes  impériales  de 
première  classe,  et  ensuite  à  celles  de  seconde,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
toutes  portées  à  l'état  de  simple  entretien. 

TITRE  V. —  Des  routes  départementales. 
Section  i^''.  — Dispositions  pour  la  formation  d'un  état  général  des  routes  départementales, 

13.  Dans  leur  session  de  1812,  les  conseils  généraux  indiqueront, — 1" Celles 
des  routes  départementales  désignées  en  l'article  3  qu'ils  jugeraient  devoir 
être  supprimées  ou  rangées  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux,  ou  ceux 
des  chemins  vicinaux  qu'ils  jugeraient  devoir  être  élevés  au  rang  des  routes 
départementales; — 2"  Celles  des  routes  départementales  qu'il  serait  le  plus 
pressant  de  réparer; — 3°  La  situation  des  travaux  qui  sont  ordonnés  et  con- 
tinueront à  être  exécutés  dans  leurs  départemens ,  sur  les  routes  dépar- 
tementales, en  vertu  des  lois  précédentes ,  en  y  joignant  le  tahleau  des 
impositions  extraordinaires  créées  par  lesdites  lois,  et  de  la  portion  pour 
laquelle  la  loi  a  spécifié  que  notre  trésor  impérial  concourrait  auxdits  tra- 
vaux;—  4"  Leurs  vues  sur  la  plantation  de  leurs  routes  départementales, 
dans  la  forme  du  rapport  ordonné  au  titre  VIII,  section  II,  article  91  du 
présent ,  pour  nos  l'outes  impériales. 

14.  Le  travail  des  conseils  généraux,  prescrit  par  l'articre  précédent,  sera 
revêtu  de  l'avis  du  préfet  et  des  observations  de  l'ingénieur,  et  transmis  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire  de  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées. 

15.  Au  1^"^  septembre  prochain,  notre  directeur  général  remettra  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  un  rapport  tendant  à  nous  faire  connaître  l'état  au 
vrai  des  routes  départementales,  en  distinguant, — 1°  Celles  qui  n'ont  besoin 
que  d'iln  simple  entretien  pour  être  viables  en  toute  saison;  —  2"  Celles  qui 
exigeraient  des  réparations  extraordinaires;  —  3°  Les  lacunes  qu'elles  pré- 
sentent;—  4"  L'estimation  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour  les 
mettre  toutes  à  l'état  de  simple  entretien. 

SECTION  II.  —  De  la  répartition  des  dépenses. 

16.  Il  sera  statué  sur  la  construction ,  la  reconstruction,  la  plantation  et 
l'entretien  des  routes  départementales,  par  des  réglemens  d'administration 
publique  rendus  pour  chacune  desdites  routes. 

17.  Ces  décrets  prononceront , — 1°  Sur  l'époque  à  laquelle  la  route  devra 
être  achevée,  plantée  ,  sil  y  a  lieu,  comme  il  sei'a  dit  ci-après,  titre  VIII ,  et 
mise  à  l'état  de  simple  entretien; — 1°  Sur  la  somme  nécessaire  à  cet  effet; — 
3»  Sur  celle  qu'exigera  l'entretien  annuel; — 4°  Sur  la  part  contributive  dans 
lesdites  sommes,  à  supporter   par    les  départemens,   arrondissemens  et 

XII.  23 
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communes  intéressés  à  l'existence  de  la  route  ;  —  5°  Sur  les  offres  faites  par 
des  propriétaires  ou  des  associations  de  propriétaires,  ou  des  communes, 
pour  contribuer  à  la  construction ,  à  la  reconstruction  ou  à  l'entretien  de 
cette  route. 

18.  Toute  demande  pour  l'omverture,  la  reconstruction  ou  l'entretien 
des  routes  départementales,  formée  par  des  arrondissemens,  des  communes, 
des  particuliers,  ou  des  associations  de  particuliers,  sera  présentée  à  la 
plus  prochaine  session  du  conseil  général  du  département ,  lequel  délibé- 
rera,—  1°  Sur  l'utilité  des  travaux  demandés;  —  2°  Sur  la  part  que  devront 
supporter  respectivement,  dans  les  dépenses,  les  départemens,  les  arron- 
dissemens ou  les  communes,  en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  travaux 
proposés  ;  —  3"  Sur  les  offres  faites  par  des  particuliers  ou  associations  de 
particuliers  ou  communes,  et  sur  les  conditions  auxquelles  ces  offres  se- 
raient faites. 

19.  La  délibération  du  conseil  général  sera  communiquée  aux  conseils 
d'arrondissement,  aux  conseils  municipaux,  aux  pai'ticuliers  ou  associa- 
tions de  particuliers  ,  dont  il  est  parlé  au  paragraplie  5  de  l'article  17,  les- 
quels seront  tenus  de  fournir  leurs  observations  dans  un  délai  qui  leur  sera 
fixé  par  le  préfet. 

20.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'ouverture  ,  la  reconstruction  ou  l'en- 
tretien d'une  route  départementale  intéressera  plusieurs  départemens, 
notre  ministre  de  l'intérieur  fera  communiquer  cette  proposition  aux  con- 
seils généraux  de  tous  les  départemens  intéressés;  et  il  sera  procédé  dans 
chacun  desdits  départemens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  18  et  19  ci- 
dessus. 

21.  Les  délibérations  définitives  des  conseils  généraux  seront,  avec  l'avis 
du  préfet  et  les  observations  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  adres- 
sées, par  l'intermédiaire  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  d'après  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par 
nous ,  suivant  qu'il  appartiendra. 

22.  Dans  le  casoù  leconseil  général  d'un  département  n'aurait  reçu  aucune 
demande  pour  l'établissement,  la  réparation  ou  l'entretien  de  ses  routes  dé- 
partementales ,  et  jugerait  cependant  nécessaire  qu'il  fût  rendu  des  décrets 
pour  assurer  l'existence  de  tout  ou  partie  de  ces  routes ,  il  pourra  prendre 
une  délibération  dans  la  forme  indiquée  à  l'article  18,  sur  laquelle  sera  faite 
l'instruction  préalable  prescrite  par  l'article  19,  pour  être  ensuite  statué 
par  nous,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

23.  La  réunion  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  pour  délibérer 
sur  les  objets  spéciliés  aux  sections  présente  et  suivante,  sera  spécialement 
autorisée  par  notre  ministre  de  l'intérieur;  la  durée  et  l'objet  de  chacune 
de  ces  sessions  extraordinaires  seront  déterminés  par  l'arrêté  de  convo- 
cation du  ministre,  et  il  ne  pourra  y  être  traité  d'aucun  autre  objet. 

SECTION  III.  — De  l'exécution  et  de  la  surveillance  des  travaux. 

24.  Les  travaux  de  construction,  de  reconstruction  et  d'entretien  des 
routes  départementales  seront  projetés,  les  devis  seront  faits,  discutés  et 
approuvés,  dans  les  formes  et  les  régies  suivies  pour  les  routes  impériales;  et 
les  travaux  seront  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

25.  Il  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  sur  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales, dans  l'intérêt  des  départemens,  arrondissemens,  communes, 
particuliers  et  associations  de  particuliers  qui  auraient  contribué  à  fournir 

1  es  fonds  nécessaires  :  à  cet  effet,  le  préfet  nommera  parmi  les  membres 
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des  conseils  de  département,  arrondissement  et  commune,  et  parmi  les  par- 
ticuliers et  associations  de  particuliers,  une  commission,  dont  il  désignera 
les  président  et  secrétaire,  à  laquelle  il  sera  donné  communication  préa- 
lable du  cahier  des  charges ,  et  qui  assistera  aux  adjudications  ainsi  qu'à 
la  réception  des  matériaux  et  des  travaux,  et  donnera  ses  observations 
sur  le  tout. 

26.  Les  fonds  provenant  des  contributions  extraordinaires,  cotisations  ou 
donations  de  capitaux  ou  de  rentes ,  établies  ou  acceptées  par  suite  de  nos 
décrets  sur  les  routes  départementales,  seront  déposés  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général  du  département,  pour  être  employés,  comme  fonds  spécial , 
sur  les  mandats  du  préfet  et  d'après  les  ordonnances  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

27.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds  sera  présenté  chaque  année  à  la 
commission  formée  en  vertu  de  l'article  25.  Elle  donnera  son  avis  sur  ledit 
compte,  lequel  sera  soumis,  pour  la  partie  qui  le  concernera  ,  à  chaque  con- 
seil général  intéressé,  qui  le  vériliera  et  y  joindra  ses  observations  ;  le  tout 
sera  transmis  par  le  préfet  à  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
et  soumis  à  toutes  les  foz-mes  établies  pour  la  comptabilité  des  travaux. 

TITRE  VI.  — Du  mode  d'entretien  des  routes. 

SECTioif  i""*^.  — Des  adjudications. 
§    I*''".  -r-  Règles  générales  des  adjudications. 

28.  A  l'avenir,  et  à  mesure  de  l'expiration  des  baux  d'entretien  des  routes 
actuellement  existans,  ou  en  cas  de  résiliation  desdits  baux,  l'entretien  des 
routes  pavées  et  non  pavées  sera  divisé  en  deux  parties ,  qui  seront  adju"-ées 
séparément,  savoir  :  1°  la  fourniture  des  matériaux,  qui  sera  donnée  a  l'en- 
treprise; 2"  leur  emploi  et  les  autres  travaux  de  l'entretien,  qui  seront  adju- 
gés à  des  cantonniers. — Une  i)ouira  être  dérogé  au  mode  d'entretien  établi 
par  le  présent  article  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publique 
lixant  le  mode  qui  y  sera  substitué  ,  et  rendu,  pour  chaque  localité  où  l'ex- 
ception serait  reconnue  nécessaire,  sur  la  proposition  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

29.  Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de  poste,  ne  peut  réunir  l'adjudica- 
tion de  la  fourniture  des  matériaux  et  l'adjudication  d'aucuns  travaux 
d'entretien. 

30.  Ces  deux  espèces  d'adjudications  seront  faites  dans  les  formes  usitées 
jusqu'à  ce  jour,  sur  soumissions  cachetées  et  d'après  un  cahier  de  charges 
arrêté  par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Le  cahier  de 
charges  des  baux  d'entretien  énoncera  toutes  les  obligations  prescrites  aux 
cantonniers  par  le  présent  décret,  indépendamment  des  clauses  locales  mo- 
tivées par  la  nature  des  matériaux  et  du  terrain. 

31.  Les  baux  d'adjudication  de  la  fourniture  des  pavés  et  autres  matériaux 
continueront  d'être  soumis  à  l'approbation  de  notre  direciteur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Les  baux  d'adjudication  de  l'emploi  des  matériaux  et 
autres  travaux  de  l'entretien  des  routes  seront  aussi  transmis  à  notre  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  pour  être  par  lui  approuvés;  néanmoins 
ils  recevront  immédiatement  leur  exécution  provisoire. 

32.  Dans  les  baux  des  adjudications  de  l'entretien  des  routes,  ne  sera  pas 
comprise  la  portion  des  ouvrages  de  terrasse  applicable  aux  réparations,  cu- 
rement  et  entretien  des  fossés  des  routes,  laquelle  portion  sera  exécutée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  VIII,  section  III,  article  109  du  présent. 

2Z, 
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§  II.  —  Des  adjudications  des  matériaux. 

33.  Les  baux  pour  la  fourniture  des  pavés  seront  ilc  six  ans  au  moins  : 
ceux  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  cassate  des  matériaux  destinés  à 
la  réparation  des  routes  non  pavées,  ne  pourront  être  moindres  d'une 
année,  ni  excéder  trois  années. 

34.  Ces  baux  stipuleront  une  amende  payable  au  profit  de  l'état,  du  tiers 
de  la  valeur  des  pavés  ou  autres  matériaux  qui  auraient  dû  être  approvi- 
sionnés, et  qui  ne  seraient  point  déposés,  à  l'époque  lixée,  sur  la  route;  et 
ce  indépendamment  du  remplacement,  aux  frais  de  l'entrepreneur ,  de  tous 
les  matériaux  non  fournis. 

35.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de  paiement  aux  adjudicataires  des 
matériaux,  le  préfet  pourra  faire  vérifier,  par  tous  les  moyens  qu'il  jugera 
convenables ,  la  réalité  des  quantités  de  matériaux  annoncées  comme  four- 
nies ,  d'après  le  certificat  délivré  à  l'entrepreneur  par  l'ingénieur  en  chef. 

§  111.  —  Des  adjudications  de  l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux  d'entretien. 

36.  Les  adjudications  à  des  cantonniers,  de  l'emploi  des  matériaux  et  autres 
travaux  de  l'entretien  des  routes,  seront  faites  pour  le  terme  de  trois  années. 

37.  Pour  l'exécution  de  l'article  28,  il  sei'a  fait,  par  département,  une 
division  des  routes  de  notre  empire ,  tant  impériales  que  départementales  , 
en  cantons,  dont  l'étendue  pourra  être  inégale  ,  et  sera  réglée  par  la  nature 
du  sol  et  la  facilité  ou  la  difficulté  des  travaux. 

38.  Les  limites  des  cantons  de  route  seront,  autant  qu'il  sera  possible, 
adaptées  à  celles  des  relais  des  postes  aux  chevaux  de  notre  empire  :  chaque 
relais  de  poste  pourra  comprendre  toutefois  plusieurs  cantons  de  route , 
suivant  la  nature  du  sol  et  les  convenances  du  travail. 

39.  Le  tableau  des  cantons  de  route  de  chaque  département ,  dressé  par 
l'ingénieur  en  chef,  et  revêtu  des  observations  des  sous-préfets  et  des  préfets, 
sera,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  arrêté 
définitivement  parnotre  ministrede  l'intérieur,  avant  le  1"^  septembre  1812. 

40.  Tout  individu  habitant  dans  une  commune  dont  le  territoire  est  tra- 
versé par  un  canton  de  route ,  ou  en  est  limitrophe ,  pourra  présenter  sa 
soumission  pour  le  travail  de  l'entretien  dudit  canton  de  route.  —  Aucun 
individu,  s'il  n'est  maître  de  poste,  ne  peut  soumissionner  plus  d'un  canton 
de  route.  Un  maître  de  poste  peut  soumissionner  plusieurs  cantons  de  route, 
pourvu  qu'ils  soient  desservis  par  son  relais. 

41.  Tout  maître  de  poste  qui ,  aux  termes  de  l'article  précédent,  présen- 
tera sa  soumission  pour  se  rendre  adjudicataire  de  l'entretien  du  canton  ou 
des  cantons  de  route  compris  dans  l'étendue  de  ses  relais,  pourra,  par  ex- 
ception spéciale  aux  dispositions  de  l'article  29  ,  réunir  la  qualité  d'adjudi- 
cataire de  la  fourniture  des  matériaux  et  celle  de  cantonnier. 

42.  Tout  maître  de  poste  cessant ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  son  ser- 
vice de  maître  de  poste,  cessera,  par  le  fait,  d'être  adjudicataire  de  l'en- 
tretien des  routes  ou  de  la  fourniture  des  matériaux ,  à  commencer  du  mois 
qui  suivra  son  remplacement,  s'il  n'est  admis,  sur  sa  demande,  à  continuer 
son  entreprise  pendant  le  reste  de  la  durée  de  son  bail. 

43.  Tout  défaut  d'accomplissement,  dûment  constaté  de  la  part  du  canton- 
nier, de  l'une  des  obligations  qui  lui  auront  été  imposées  par  le  cahier  des 
charges,  entraînera  la  résiliation  de  son  bail.  Les  baux  réserveront,  en 
outre,  à  l'administrai  ion  la  faculté  de  faire  exécuter  ,  aux  frais  du  canton- 
nier, les  réparations  qu'il  aurait  négligé  de  faire. 

44.  Les  adjudications  des  cantons  de  route  seront  faites  par  les  sous-pré» 


16  DÉCEMBRE   1811.  357 

fets,  sui'  le  vu  des  soumissions  définitives,  en  présence  de  l'ingénieur  or- 
dinaire de  l'arrondissement  et  de  l'ingénieur  en  chef,  si  celui-ci  juge  à  pro- 
pos de  s'y  trouver.  —  Le  sous-préfet  prononcera  l'adjudication ,  après  avoir 
pris  l'avis  des  ingénieurs,  et  entendu,  s'il  est  besoin,  les  soumissionnaires. 
—  Les  procès-verbaux  seront  envoyés  au  préfet ,  qui  les  transmettra  ,  avec 
son  avis  et  ses  observations,  à  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

45.  La  résiliation  sera  prononcée  par  le  préfet  et  approuvée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

46.  Toutes  plaintes  ou  réclamations  contre  les  adjudications  ou  résiliations 
des  baux  de  l'entretien  des  cantons  de  route,  seront  adressées  à  notre  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées ,  pour  y  être  prononcé  sur  son  l'apport 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

SECTION  n.  —  Des  cantonniers. 

47.  Les  cantonniers  exécuteront  leurs  travaux  sous  la  direction  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ;  ils  seront  chargés , 

Pour  les  c/taitssées  pavées ,  1°  de  relever  et  de  remplacer  chatpie  pavé  en- 
foncé ou  cassé;  2°  de  maintenir  et  reposer  les  pierres  ou  pavés  de  bordure; 
3°  de  déblayer  les  boues  amoncelées  dans  les  ilaques  et  bas-fonds;  4°  de 
combler  les  ornières  qui  peuvent  se  faire  entre  les  chaussées  et  les  accote- 
mens  ;  5»  d'entretenir  les  accotemens  unis  et  praticables  en  toutes  saisons; 

Pour  les  chaussées  d'empierrement ,  \°  d'employer  les  matériaux  appro- 
visionnés sur  les  routes  ;  2»  de  donner  l'écoulement  aux  eaux  pluviales 
ou  autres;  3°  de  combler  les  ornières  à  mesure  qu'elles  se  forment;  4°  de 
rabattre  les  bourrelets  des  chaussées,  régaler  toutes  les  aspérités  qu'elles 
présentent,  et  recouvrir  en  gravier  ou  pierrailles  les  flaques,  creux  ou  sen- 
tiers qui  s'y  formeraient  ;  5°  d'entretenir  les  accotemens ,  de  manière  qu'ils 
soient  unis  et  praticables  en  toutes  saisons  ;  6"  de  conserver  les  alignemens 
et  la  forme  des  tas  d'approvisionnemens,  de  telle  manière  que  la  vérification 
des  ingénieurs  puisse  toujours  en  être  sûre  et  facile. 

48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exécuter,  jour  par  jour,  les  réparations, 
et  d'employer  à  cet  effet  le  nombre  d'ouvriers  nécessaire.  Lorsque  l'adjudi- 
cataire sera  un  maître  de  poste ,  il  sera  tenu  d'indiquer  et  de  faire  admettre 
un  maître  ouvrier  pour  recevoir  et  faire  exécuter  tous  les  ordres  des  ingé- 
nieurs et  conthicteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Il  n'en  restera  pas  moins 
personnellement  obligé  pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  de  son  bail. 

49.  Les  cantonniers  feront  connaître  chaque  jour  au  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  et  au  maire  de  leur  commune  ,  les  abus  et  délits  qui  seraient 
commis  dans  l'étendue  de  leurs  cantons  ;  tels  que  fraude  dans  l'approvision- 
nement des  matériaux ,  dégradations  commises  sur  la  route  ,  ou  tout  autre 
délit  de  grande  voirie  quelconque. 

50.  Les  maires  seront  tenus  tle  dresser  sur-le-champ  un  rapport  des  plaintes 
dont  il  est  fait  mention  au  précédent  article,  et  d'adresser  sans  retard  ledit 
rapport  au  sous-préfet ,  qui  fera  à  l'instant  vérifier  les  faits  jjar  l'ingénieur 
de  l'arrondissement.  Si  les  plaintes  désignent  nominativement  quelque  indi- 
vidu comme  auteur  de  la  contravention,  le  maire  en  dressera  procès-verbal , 
ou  veillera  à  ce  qu'il  soit  dressé  par  le  commissaire  de  police  ou  par  l'adjoint 
qui  en  i-emplit  les  fonctions. 

51.  Les  cantonniers  seront  toujours  présens  ou  appelés  à  la  réception  qui 
sera  faite  par  les  ingénieurs,  des  pavés  ou  matériaux  approvisionnés  par  les 
adjudicataires;  ils  devront  présenter,  lors  de  cette  réception,  leurs  observa- 
tions aux  ingénieurs  sur  la  nature  de  ces  matériaux. 
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52.  Lorsque  la  foui'niture  des  matériaux  et  l'exécution  des  travaux  se 
trouveront  réunies  dans  l'adjudication  consentie  à  un  maître  de  poste,  les 
maires  assisteront  à  la  réception  des  matériaux ,  et  feront ,  sur  leur  nature, 
les  observations  que  l'article  précédent  autorise  les  cantonniers  à  présenter. 

63.  Les  maires  ou  cantonniers  qui  auront  fait  des  obserTations  siu"  la  four- 
nitiu'c  des  matériaux,  pourront  les  transmettre,  s'ils  le  jugent  convenable, 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  sous-préfet. 

54.  Tout  cantonnier  qui ,  aux  époques  et  dans  les  formes  indiquées  dans 
les  articles  51  et  53  ci-dessus,  n'auiait  pas  pi'ésenté  ses  observations  sur  la 
nature  des  matériaux  qui  lui  seraient  fournis  ,  ne  sera  plus  admis  à  se  pré- 
valoir de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  pour  excuser  le  mauvais  état 
de  son  canton  de  route. 

55.  Les  cantonniers  prêteront  aide  et  assistance  aux  voituriers  et  voya- 
geurs ;  et  ils  donneront  avis  aux  maires  et  à  la  gendarmerie  de  tout  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique.  —  Les  maires  seront 
tenus  de  faire  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  le  rapport  des  déclarations 
du  cantonnier  :  la  gerularmerie  en  devra  dresser  procès-verbal  sur-le-cliamp, 
et  sans  déplacer,  en  la  présence  tlu  cantonnier  déclarant. 

56.  Le  travail  de  l'entretien  des  routes  sera  payé  aux  cantonniers  chaque 
mois ,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  à  raison  du  douzième  dti  prix  d'une 
année  de  bail,  sauf  la  retenue  d'un  douzième,  qui  aura  lieu  sur  cliaque 
paiement  pour  la  garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  subséquens;  et 
il  sera  fait  compte  de  cette  retenue  lors  de  l'expiration  du  bail. 

TITRE  VU.  —  De  la  surveillance   de  reutretien  des  routes. 

SECTION   l'"'".  — Delà  surveillance  de  l'administration. 

57.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  sont  chargés  d'exercer  une  sur- 
veillance spéciale  sur  le  bon  état  des  routes  de  leurs  départemens,  arrondis- 
«>emens  et  communes. 

§  f''.  —  De  la  surveillance  des  maires. 

58.  La  surveillance  des  maires  sur  l'état  des  routes  de  leur  commune  et 
sur  le  service  des  cantonniers  qui  y  seront  placés ,  s'exercera  par  une  in- 
spection des  travaux  qu'ils  pourront  faire  aussi  fréquemment  qu'ils  le  trou- 
veront convenable  ,  en  se  faisant  accompagner  par  les  cantonniers  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

59.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins  interdire  ni  ordonner  aucun  travail 
auxdits  cantonniers  ;  mais  ils  rendront  compte  au  sous-préfet  de  leur  arron- 
dissement, au  moins  chaque  quinzaine  ,  et  sur-le-champ,  s'il  y  a  urgence, 
des  résultats  de  leur  inspection. 

§  II.  —  De  la  surveillance  des  sous-préfets. 

CO.  Les  sous-préfets  feront  quatre  fois  chaque  année  l'inspection  des  routes 
inqiériales  de  leur  arrondissement;  ils  devi'ont  en  outre  se  transporter  sur 
tous  les  points  de  route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre  les 
rapports  des  maires  et  ceux  des  ingénieurs. 

61 .  Dans  tous  les  cas  énoncés  à  l'article  ci-dessus ,  les  sous-préfets  pourront 
prescrire  aux  ingénieurs  ordinaires  de  se  rendre  sur  les  parties  de  route 
qu'ils  leur  indiqueront ,  et  se  faire  en  outre  assister,  dans  leurs  visites  ,  par 
les  maii'es  et  les  cantonniers. 

62.  Après  chacune  de  leurs  tournées,  les  sous-préfets  adresseront  aux 
préfets  un  compte  sommaire  et  exact,  canton  par  canton,  de  la  situation 
de*  routes  de  leur  arrondissement. 
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fS   111. — De  la  surveillance  des  préfets. 

63.  Les  préfets,  dans  leur  tournée  annuelle ,  inspecteront  toutes  les  routes 
impériales  de  leur  département;  ils  derront,  en  outre  ,  se  transporter  sur 
tous  les  points  de  route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre  les 
rapports  des  sous-préfets  et  ceux  des  ingénieurs. 

04.  Les  auditeurs  sous-préfets  de  chef-lieu ;,  et  les  auditeurs  attachés  aux 
préfets ,  pourront  être  par  eux  nommés  commissaires  pour  l'inspection  ou 
la  visite  de  la  totalité  ou  de  partie  des  routes  du  département. 

65.  Les  préfets  pourront  se  faire  assister  des  ingénieurs  en  chef  dans  les 
formes  établies  et  dans  les  cas  prévus  pour  les  sous-préfets  et  les  ingénieurs 
ordinaires  par  l'article  Cl  du  présent  décret,  et  se  faire  en  outre  accompa- 
gner dans  leurs  visites  par  les  sous-préfets  et  les  ingénieurs  ordinaires. 

§  IV.  —  Dispositions  générales. 

66.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les  visites  spéciales  qu'ils  feront  des  i-outes, 
les  préfets  et  sous-préfets  appelleront  devant  eux  les  maîtres  de  poste,  et 
entendront  leurs  dires  sur  la  conduite  journalière  et  l'état  des  travaux  de 
l'entretien  des  cantons  de  route  compris  dans  leurs  relais  respectifs;  et  ces 
dires  seront  toujours  mentionnés  dans  les  comptes  de  tournée  des  sous- 
préfets. 

67.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de  paiement,  les  cantonniers  enverront 
chaque  mois  au  préfet ,  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets ,  indépendam- 
ment du  certificat  de  consentement  au  paiement  du  douzième  délivré  par 
les  ingénieurs ,  un  certificat  des  maires  et  maîtres  de  poste  de  leurs  cantons 
de  route,  constatant  le  bon  état  desdites  routes. 

68.  Lors  même  qu'un  cantonnier  sera  porteur  des  certificats  mentionnés 
au  précédent  article,  le  préfet,  s'il  a  reçu  quelque  plainte,  ou  acquis  des 
notions  sur  le  mauvais  état  de  son  canton  de  route,  pourra  en  faire  ou  en 
ordonner  la  visite,  et  suspendre,  jusqu'au  résultat  de  ladite  visite,  la  déli- 
vrance du  mandat  de  paiement. 

69.  Le  préfet  pourra  également  ordonner  une  vérification  extraordinaire 
du  canton  de  route  d'un  cantonnier  qui  le  réclamerait  et  qui  aurait  éprouvé 
le  refus  de  l'un  des  certificats  mentionnés  à  l'article  67. 

SECTiOïî  II.  — Du  service  des  ingénieurs. 

70.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont  spécialement  chargés  de  di- 
riger par  eux-inêmes,  et  par  les  conducteurs  sous  leurs  ordres,  l'exécution 
de  l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux  de  l'entretien  des  routes  par  les 
cantonniers. 

71.  Ils  se  tiendront  continuellement  assurés  que  les  cantonniers  remplis- 
sent leurs  obligations,  et  particulièrement  celles  prescrites  par  l'article  48 
d'exécuter  jour  par  jour  les  réparations  dans  leur  canton  de  route. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  des  réparations  n'auraient  pas  été  faites  par  des 
cantonniers,  les  ingénieurs  ordinaires,  sur  le  rapport  des  conducteurs,  de- 
manderont l'autorisation  de  faire  exécuter  ces  réparations  aux  frais  des 
cantonniers  :  il  sera  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  les  sous-préfets ,  qui  rendront  compte  de  leurs  décisions  aux  préfets. 

73.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  provoquer  la  résiliation  du  bail  d'un  canton- 
nier,  l'ingénieur  en  chef  en  fera  la  demande  au  préfet,  par  im  rapport  de- 
taillé  auquel  seront  joints  toutes  les  pièces  et  documens  nécessaires  pour 
que  ladite  résiliation  soit  pronon»é€  conformément  aux  articles  43  et  45  du 
présent  décret. 
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74.  A  l'avenir  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  cliaussées  ne  seront 
tenus  qu'à  une  seule  tournée  générale,  par  année,  de  toutes  les  roules  du 
département  auquel  ils  seront  attachés. 

75.  Ils  seront,  de  plus,  tenus  de  se  transporter,  à  la  demande  du  préfet , 
seids  ou  avec  lui ,  sur  tous  les  points  des  routes  où  il  aura  juj^é  leur  présence 
nécessaire. 

76.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront  quatre  fois  par  année  la  tournée  des 
routes  de  leur  arrondissement. 

77.  Ils  devront  aussi  se  transporter,  à  la  demande  du  sous-préfet,  seuls 
ou  avec  lui,  sur  tous  les  points  des  routes  où  il  aura  jugé  leur  présence 
nécessaire. 

78.  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs  tournées  ou  visites,  seront  accom- 
pagnés de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  et  du  conducteur  sur- 
veillant des  cantons  de  route  dans  lesquels  ils  se  trouveront;  ils  constate- 
ront l'état  de  la  route  ;  ils  s'assureront  des  causes  de  dégradations  qu'elle 
leur  présenterait,  et  si  l'approvisionnement  de  matériaux  voulu  par  le 
cahier  des  charges  a  été  effectué  par  les  entrepreneurs  aux  époques  fixées  ; 
ils  entendront  les  plaintes  des  cantonniers. 

79.  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront  le  compte  de  chacune  de  leurs 
tournées  ou  visites,  à  notre  directeur  général,  par  l'intermédiaire  des 
préfets. 

80.  Les  ingénieurs  ordinaires  devront  se  transporter,  sur-le-champ,  par- 
tout où  la  route  aurait  éprouvé  quelque  dégradation  notable  et  nouvelle , 
et  où  le  service  réclamerait  leur  présence ,  soiis  un  rapport  quelconque  ; 
en  dresser  procès-verbal ,  et  en  envoyer  copie  à  l'ingénieur  en  chef  et  au 
sous-préfet. 

81.  A  l'époque  fixée  pour  l'approvisionnement  des  matériaux,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  procéderont ,  en  présence  des  entrepreneurs  et  des  can- 
tonniers, à  leur  réception.  — Ils  dresseront ,  de  cette  réception,  un  procès- 
verbal,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  consigner  les  observations  des  maires 
ou  des  cantonniers,  et  les  motifs  de  la  décision  qu'ils  auront  prise  ensuite 
de  ces  observations. — Ce  procès-verbal  sera  adressé  par  eux  à  l'ingénieur 
en  chef,  qui  en  donnera  connaissance  au  préfet. 

82.  Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pro- 
noncera, s'il  y  a  lieu,  contre  les  entrepreneurs ,  les  amendes  portées  en  l'ar- 
ticle 34  du  présent  décret. 

83.  Tout  ingénieur  ordinaire  qui  se  dispenserait  de  l'une  de  ses  tournées, 
ou  se  ferait  remplacer  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  pré- 
sent décret ,  encourra  les  peines  de  discipline  portées  en  l'article  1 8  de  no- 
tre décret  de  fructidor  an  12. 

84.  Après  chacune  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  ordinaires  adresse- 
ront à  l'ingénieur  en  chef  un  tableau  sommaire  et  exact  de  la  situation  des 
routes  dans  leur  arrondissement ,  et  l'ingénieur  en  chef  formera  im  tableau 
général  des  tableaux  qui  lui  aiu-ont  été  adressés  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires, pour  être  par  lui  remis  au  préfet  :  le  préfet  l'adressera,  avec  ses 
observations  résultant  de  ses  tournées  ou  visites,  et  des  comptes  de  tournées 
ou  visites  des  sous-préfets ,  à  notre  directeur  général ,  lequel  devra  ainsi 
avoir  ,  quatre  fois  par  an ,  sous  les  yeux  ,  la  situation  au  vrai  de  toutes  les 
routes  de  notre  empire.  — Cette  situation  sera  remise,  à  chaque  époque, 
à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  nous  en  rendra  compte. 

85.  Avant  qu'il  soit  accordé  aucun  avancement  à  un  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  notre  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte 
des  résultats  de  la  correspondance  du  préfet  avec  notre  directeur  général, 


16   DÉCEMBRE   1811.  361 

relativement  au  service  de  l'ingénieur,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  l'entretien  des  routes. 

TITRE  VIII.  —  De  la  plantation  des  routes  (i). 
SECTION  l'^.  — Plantations  anciennes. 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du  présent,  sur  les  rou- 
tes impériales,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route,  sont  re- 
connus appartenir  à  l'état ,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en  vertu  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  13  (2). 

87.  Tous  les  arbres  plantés,  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret,  le 
long  desdites  routes,  et  sur  le  terrain  des  propriétés  communales  ou  parti- 
culières ,  sont  reconnus  appartenir  aux  communes  ou  particuliers  proprié- 
taires du  terrain. 

SECTION  II.  —Plantations  nouvelles. 

88.  Toutes  les  routes  impériales  non  plantées,  et  qui  sont  susceptibles  de 
l'être  sans  inconvénient,  seront  plantées  par  les  particuliers  ou  communes 
propriétaires  riverains  de  ces  routes,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés 
respectives  (3). 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  communes  demeureront  propriétaires  des 
arbres  qu'ils  auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites  au  moins  à  la  distance  d'un  mètre  du  bord 
extérieur  des  fossés ,  et  suivant  l'essence  des  arbres. 

91.  Dans  chaque  département,  l'ingénieur  en  chef  remettra  au  préfet, 
avant  le  1"  juillet  1812 ,  im  rapport  tendant  à  fixer  celles  des  routes  impé- 
riales du  département  non  plantées ,  et  susceptibles  de  l'être  sans  inconvé- 
nient ,  l'alignement  des  plantations  a  faire ,  route  par  route  et  commune  par 
commune ,  et  le  délai  nécessaire  pour  l'effectuer  :  il  y  joindra  son  avis  sur 
l'essence  des  arbres  qu'il  conviendrait  de  choisir  pour  chaque  localité  ;  pour 
le  tout  devenir  l'objet  d'un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  de  notre  directeur 
général. 

92.  Les  arbres  seront  reçus  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui 
surveilleront  toutes  les  opérations ,  et  s'assureront  que  les  propriétaires  se 
sont  conformés  en  tout  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet. 

93.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquans  seront  remplacés,  dans  les  trois 
derniers  mois  de  chaque  année,  par  le  planteur,  sur  la  simple  réquisition 
de  l'ingénieur  en  chef. 

94.  Lorsque  les  plantations  s'effectueront  au  compte  et  par  les  soins  des 
communes  propriétaires ,  les  maires  surveilleront,  de  concert  avec  les  ingé- 
nieurs, toutes  les  opérations.  — L'entreprise  en  sera  donnée  au  rabais  et  à 
la  chaleur  des  enchères,  par  voie  d'adjudication  publique,  à  moins  d'une 
autorisation  formelle  du  préfet  de  déroger  à  cette  disposition.  —  L'adjudi- 
cataire garantira  pendant  trois  ans  la  plantation,  et  restera  chargé  tant  de 
son  entretien  que  du  remplacement  des  arbres  morts  ou  manquans  pendant 

(i)  Voyez  ,  sur  cet  objet,  la  loi  du  9 — 19  ventôse  an  i3  (28  février — 10  mars  i8o5) ,  et  les 
notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Le  présent  article  s'applique  même  aux  arbres  plantés  en  vertu  de  concessions  formelles 
et  onéreuses  du  gouvernement,  avant  1789.  .^rr.  du  eons.  ,  agmai  i8i3  ,  Sm.  ,  Jur.  du  cons., 
II,  353. 

(3)  Les  art.  88 ,  gS  et  97  du  présent  décret  ont  force  de  loi.  Arr.  du  cens.,  28  octobre 
i83r,  Mac,  a*^  série  ,1,  416. 
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ce  temps  :  la  garantie  de  trois  années  sera  prolongée  d'autant  pour  les  ar- 
bres remplacés. 

95.  A  l'expiration  du  délai  fixé  en  exécution  de  l'article  91  pour  l'achè- 
vement de  la  i)lantation  dans  chaque  département ,  les  préfets  feront  consta- 
ter, par  les  ingénieurs,  si  des  particuliei's  ou  communes  propriétaires  n'ont 
pas  etfectue  les  plantations  auxquelles  le  présent  décret  les  oblige,  ou  ne  se 
sont  pas  conformés  aux  dispositions  prescrites  pour  les  alignemens  et  poUr 
essence,  la  qualité,  lage  des  arbres  à  fom-nir.  —  Le  préfet  ordonnera,  au 
vu  dudit  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  l'adjudication  des  plantations  non 
elfectuées  ou  mal  exécutées  par  les  particuliers  ou  les  communes  proprié- 
taires. Le  prix  de  l'adjudication  sera  avancé  sur  les  fonds  des  travaux  des 
routes  (I). 

90.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  à  tous  particu- 
liers ou  communes  propriétaires  qui  n'auraient  pas  remplacé  leurs  arbres 
morts  oumanquans,  aux  termes  de  l'article  93  du  présent  décret. 

97.  Tous  particuliers  ou  communes  au  lieu  et  place  desquels  il  aura  été 
effectué  des  plantations,  en  vertu  des  deux  articles  précédens,  seront  con- 
damnes à  l'amende  d'un  franc  par  pied  d'arbre  que  l'administration  aura 
planté  a  leur  défaut;  et  ce  indépendamment  du  remboursement  de  tous  les 
frais  de  plantation  (2). 

98.  Le  produit  desdits  frais  et  amendes  sera  versé,  comme  fonds  spécial ^ 
a  notre  trésor  impérial ,  et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

SECTION  III.  —  Dispositions  générales; 

99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route  et  appartenant  à  l'état  ^ 
ceux  plantés  sur  les  terres  riveraines,  soit  par  les  communes,  soit  par  les 
particuliers,  en  exécution  du  présent  décret  ou  antérieurement,  ne  pour- 
ront être  coupés  et  arrachés  qu'avec  l'autorisation  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  accordée  sur  la  demande  du  préfet,  laquelle  sera  for- 
mée seulement  lorsque  le  dépérissement  des  arbres  aura  été  constaté  par  les 
ingénieurs,  et  toujours  à  la  charge  du  remplacement  immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenant  à  l'état,  et  de  ceux  appartenant  aux 
communes^  sera  faite  par  voie  d'adjudication  publique:  le  prix  de  ceux  ap- 
partenant à  l'état  sera  versé  comme  fonds  spécial ,  à  notre  trésor  impérial  ^ 
et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées;  le  prix  des  arbres  appartenant 
aux  communes  sera  versé  dans  leurs  caisses  respectives. 

lOL  Tout  pi'opriétaire  qui  sera  reconnu  avoir  coupé  sans  autorisation, 
arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain ,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  détruit. 

102.  L'élagage  de  tous  les  arbres  plantés  sur  les  routes,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  titre,  sera  exécuté  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin, 
sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet,  qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef,  et  qui 
contiendra  les  instructions  nécessaires  sur  la  manière  dont  l'élagage  devra 
être  fait.  —  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  char- 
gés de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  desdites  instructions. 

103.  Les  travaux  de  l'élagage  des  arbres  appartenant  à  l'état  ou  aux  coiti- 
munes  seront  exécutés  au  rabais  et  par  adjudication  publique. 


{i  et  2)  Voyez  la  note  3  de  la  page  pFecédentc. 
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104.  La  vente  des  branches  élaguées,  des  arbres  chablis  et  de  ceux  qui 
seraient  en  partie  déracinés ,  sera  faite  par  voie  d'adjudication  publique  : 
le  prix  des  bois  appartenant  à  l'état  sera  versé  comme  fonds  spécial  à  notre 
trésor  impérial,  et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées;  le  prix  des  bois 
appartenant  aux  communes  sera  versé  dans  leurs  caisses  respectives. 

105.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à  l'élagage  des  arbres  qui  leur 
appartiendraient  siu-  les  grandes  routes ,  qu'aux  époques  et  suivant  les  indi- 
cations contenues  dans  l'arrêté  du  préfet,  et  toujours  sous  la  surveillance  des 
agens  des  ponts  et  chaussées ,  sous  peine  de  poursuites  comme  coupables  de 
dommages  causés  aux  plantations  des  routes. 

106.  La  conservation  des  plantations  des  routes  est  confiée  à  la  surveil- 
lance et  à  la  garde  spéciale  des  cantonniers,  gardes  champêtres ,  gendarmes, 
agens  et  commissaires  de  police,  et  des  maires,  chargés  par  les  lois  de  veiller 
à  l'exécution  des  réglemens  de  grande  voirie. 

107.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  pour  peine  des  dégâts  et 
dommages  causés  aux  plantations  des  grandes  routes ,  appartiendra  aux  agens 
qui  auront  constaté  le  dommage  ;  un  deuxième  tiers  appartiendra  à  la  com- 
mune du  lieu  des  plantations,  et  l'autre  tiers  sera  versé  comme  fonds  spécial 
à  notre  trésor  impérial ,  et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

108.  Toutes  condamnations,  aux  termes  des  articles  97 ,  101  et  105  du  pré- 
sent ,  seront  poursuivies  et  prononcées ,  et  les  amendes  recouvrées  comme 
en  matière  de  grande  voirie. 

109.  Les  travaux  d'entretien,  de  curement  et  de  réparation  des  fossés  des 
grandes  routes,  seront  exécutés  par  les  propriétaires  riverains,  d'après  les 
indications  et  alignemens  qui  seront  donnés  par  les  agens  des  ponts  et 
chaussées. 

1 1 0.  Tous  les  travaux  de  curement  ou  d'entretien  de  fossés,  qui  n'auraient 
pas  été  exécutés  par  les  propriétaires  ou  locataires  riverains  aux  époques 
indiquées ,  le  seront ,  à  leurs  frais ,  par  les  soins  des  agens  des  ponts  et 
chaussées,  et  payés  sur  des  états  apijrouvés  et  rendus  exécutoires  par  les 
préfets. 

111.  Toute  contestation  qui  s'élèverait  entre  les  ingénieurs  et  les  particu- 
liers sur  l'exécution  des  deux  articles  précédens,  sera  jugée  par  le  préfet. 

TITRE  IX.  —  Répression  des  délits  de  grande  voirie  (t). 

1 12.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les  cantonniers,  gendar- 
mes, gardes  champêtres,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et  autres  agens 
appelés  à  la  surveillance  de  la  police  des  routes ,  pourront  affirmer  leurs 
procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l'adjoint 
du  lieu. 

113.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera 
.sur-le-champ ,  aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  10 ,  la 
réparation  des  délits  par  les  délinquans,  ou  à  leur  charge,  s'il  s'agit  de  dé- 
gradations, dépôts  de  fumiers,  immondices  ou  autres  substances ,  et  en 
rendra  compte  au  préfet  en  lui  adressant  les  procès-verbaux. 

114.  Il  sera  statué  sans  délai,  par  les  conseils  de  préfecture ,  tant  sur  les 
oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquans,  que  sur  les  amen- 
des encourues  par  eux  ,  nonobstant  la  l'éparation  du  dommage.  —  Seront , 
en  outre,  renvoyés  à  la  connaissance  des  tribunaux  les  violences,  vols  de 

(i)  Voyez  le  déerct  du  lo  avril  i8i2,  qui  déclare  le  présent  titre  applicable  aux  canaux,  ri- 
vières navigables ,  ports  maritime»  de  eremmerce  et  travaux  à  la  mer,  ■■] 
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matériaux ,  voies  de  fait ,  ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  des  par- 
ticuliers (1). 

115.  Un  tiers  des  amendes  de  prande  voirie  appartiendra  à  l'agent  qui 
aura  constaté  le  délit;  le  deuxième  tiers,  à  la  commune  du  lieu  du  délit  ; 
et  le  troisième  tiers  sera  versé  comme  fonds  spécial  à  notre  trésor  impérial,  '• 
et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

116.  La  rentrée  des  amendes  jirononcées  par  les  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  grande  voirie  sera  poursuivie  à  la  diligence  du  receveur  général 
du  département,  et  dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée  des  contributions 
Xnibliques  (2). 

1 17.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 
{Suit  le  tableau  des  routes  impériales  divisées  en  trois  classes.) 

N"  370.  =24  décembre  1811.  =  Décret  relatif  h  l'organisation  et  au  ser- 
vice des  états-majors  des  places  (3).  (IV,  Bull,  cdxi,  n»  7543.) 

TITRE  F'. —  Organisation  de  F  étal-major  des  places. 

CHAPITRE  i''"'. —  Institution   et  traitcmcnl  des  emplois. 

§  P''.  —  Dispositions    générales. 

Art.  1"^.  L'état-major  des  places  fait  partie  de  l'état-major  des  divisions  ter- 
ritoriales militaires,  et  forme  une  section  de  l'état-major  général  de  l'armée. 

2.  Il  y  aura,  dans  chaque  place  de  guerre,  un  état-major  permanent 
et  ordinaire,  composé  d'un  commandant  d'armes,  et  du  nombre  d'of li- 
ciers et  employés  nécessaire  au  service  et  au  détail  de  la  place. 

3.  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances  particulières,  le  commandement  en 
chef  pourra,  comme  par  le  passé,  être  conlié  à  desgom'erneurs  ou  comniau' 
dans  supérieurs ,  pour  la  durée  du  siège  ou  des  circonstances. 

§  II.  —  Des  gouverneurs  et  comrnandans  supérieurs. 

4.  Les  gouverneurs  sont  nommés  par  l'empereur ,  et  reçoivent  des  lettres- 
patentes  qui  déterminent  leur  rang  et  leur  traitement.  —  Les  formules  de 
ces  lettres-patentes  seront  déterminées  et  soumises  à  notre  approbation  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  Les  généraux  en  chef,  dans  le  rayon  de  leur  armée,  pourront,  en  cas 

(i)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  concernant  le  mode  de  jugement  des 
contraventions  en  matière  de  s;rande  voirie. 

Les  réglemens  sur  la  grande  voirie  s'appliquent  aux  routes  départementales  comme  aux  roules 
royales.  Le  conseil  de  préfecture  peut  prononcer  les  amendes.  Arr.  du  cons.  ,  i''""  septembre 
1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  197. —  Les  conseils  de  préfecture  sont compétcns  ])our  con- 
naître de  la  contravention  commise  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  en  ce  qu'il  aurait 
déposé  des  matériaux  dans  une  rue  formant  le  prolongement  d'une  route  royale  ,  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  de  cette  route.  Arr.  du  cons.,  17  novembre  1824,  Mac,  VI,  643.  —  Les 
dispositions  du  présent  décret  qui  renvoient  au  conseil  de  préfecture  le  jugement  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  sont  aj)plicablcs  aux  canaux  et  rivières  navigables.  Arr.  du  cons., 
8  mai  1822,  Mac.,111,  5o4. 

(2)  Voyez  le  décret  du  29  août  iSt3,  qui  attribue  le  recouvrement  de  ces  amendes  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

(3)  Vovez  le  décret  du  S  juillet  (24  mai  ,  25  ,  27,  3ojuin,  4>  5  et) — 10  juillet  1791,  con- 
cernant la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  police  des 
fortifications,  et  les  notes;  et  spécialement  le  tit.  II,  concernant  Jes  états-majors  des  places, 
et  la  note. 

Voyez  aussi  le  décret  du  25 — 26  juillet  1792,  concernaut  la  défense  des  places  fortes ,  et 
la  note. 
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(rurgencc  et  de  motifs  graves  dont  ils  rendront  compte,  donner  des  com- 
mandans  supérieurs  anx  places  menacées.  Hors  ce  cas,  les  comraandans  su- 
périeurs sont  nommés  par  l'empereur.  Ils  reçoivent  de  simples  lettres  de 
service,  qui  leur  assignent  leur  rang  et  leur  traitement.  Ils  ne  peuvent  re- 
cevoir ni  prendre  le  titre  de  gouverneur. 

§   III.  — De   rétaC-maj'or  permanent  et  nrdinaire  des  places. 

6.  Les  emplois  de  l'état-major  des  places  sont  déterminés  et  classés,  et  les 
traitemens  et  frais  de  bureau  attachés  à  ces  emplois  sont  et  demeurent  fixés 
comme  il  suit  : 


EMPLOIS. 


Classes. 


Comnia 
(l'ai-mc 


( 

ndans  j       9.'" 

.....       3;; 


Adjiulans    de 
iilaoc 


Sccn-taires- 
arcliivistcs. 


l'orli(TS-con-J 
sii,'ues  . .  . .  i       3*^ 
4*^ 


GRADES 

corrcspondans. 


Général  de  brigade. 

Colonel 

Major 

Chef  de  bataillon.. 

Major 

Chef  de  bataillon    . 

Capitaine 

Lieutenant ,  . 

Capitaine 

Lieutenant.  ...... 

Sous-lieutenant  .  .  . 
Adjudant 

Scrgent-ninjor. . .  . 

.Serï;ent 

Caporal-fourrier  . . 
Caporal ,  .  . 


Traitemens. 


9.000  f. 
6.000 
4 .  800 
3 .  Goo 

3.600 
3.000 
2.400 
1 .800 

2.  lOO 
I .  ;'>uo 
1 .200 

(JOO 

600 
540 
480 
420 


FRAIS 
de  bureau . 


.  000  f. 
.  5oo 

l)<)0 

600 

3()o 

240 

120 

60 


Les  adjndans  ne  reçoi- 
vent ecs  Irais  de  bureau 
que  quand  ils  sont  déta- 
chés pourconiiuander  une 
eitadelle,  fort  ou  rhàteau, 
conformément  à  l'article  7 
ci-après. 


7.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  où  nous  ne  jugerons  point  conve- 
nable d'établir  des  commandans  d'armes,  il  continuera  d'èfre  détaché  des 
adjudans  de  place,  avec  le  simple  titre  et  les  fonctions  de  co//?/«««(/rt«^. — 
Dans  les  places  de  première  et  de  deuxième  classe,  un  adjudant  de  première 
ou  de  deuxième  classe  sera  chargé  des  détails  du  service,  avec  le  rang  et  le 
titre  de  major  de  place.  — Dans  les  places  de  troisième  et  de  quatrième 
classe  oïl  il  ne  sera  point  établi  d'adjudant,  les  secrétaires-archivistes  en 
feront  les  fonctions,  autant  que  le  service  du  secrétariat  le  permettra.— Dans 
les  citadelles,  forts  ou  châteaux  qui  ne  sont  commandés  que  par  des  adju- 
dans ,  un  portier-consigne  de  première  ou  de  seconde  classe  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire-archiviste. — Dans  les  places  hors  d'entretien, et  con- 
sidérées comme  simples  postes,  et  dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  où 
nous  ne  jugerons  point  convenable  d'établir  à  demeure  des  commandans 
d'armes  ni  des  adjudans,  il  sera  établi  un  portier-consigne  de  première  ou 
de  seconde  classe,  pouryremplir  les  fonctions  de  secrétaire-archiviste  sous 
les  commandans  temporaires,  et  rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
police  militaire  et  la  conservation  du  poste,  soit  au  commandant  d'armes  de 
la  ])lace  voisine,  si  le  poste  en  dépend,  ou  au  commandant  du  départe- 
ment, si  le  poste  est  isolé. — Dans  les  places  où  la  manœuvre  des  portes  d'eau 
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et  la  police  des  passages  de  canaux  et  rivières  obligent  de  donner  aux  por- 
tiers-consignes des  aides-bateliers,  ces  aides  seront  nommés  par  décision  spé- 
ciale du  ministre  de  la  guerre  ,  et  recevront  un  traitement  égal  à  la  moitié 
de  celui  des  portiers-consignes  auxquels  ils  sont  attachés. 

8.  La  répartition  des  emplois  dans  les  places  de  guerre ,  citadelles  ,  forts 
et  châteaux,  aura  lieuconformémcntau  tableau  qui  nous  sera  incessamment 
présenté  par  notre  ministre  de  la  guerre.  — Les  villes  de  garnison  non  for- 
tifiées, ou  non  conservées  sur  le  tableau  des  placesde  guerre,  dans  lesquelles 
il  sera  entretenu  des  états-majors ,  seront  classées  particulièrement ,  con- 
formément à  un  second  tableau  qui  nous  sera  semblablement  présenté  par 
notredit  ministre. 

9.  Les  frais  de  bureau  des  commandans  sont  spécialement  affectés  à  la  dé- 
pense des  effets  et  fournitures  de  bureau  de  leur  cabinet,  du  secrétariat  et 
des  archives  de  la  place ,  des  corps-de-garde  et  des  aubettes  de  portiers-con- 
signes. 

10.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  les  traitemens  et  frais  de  bureau  sont 
augmentés  d'une  moitié  en  sus. 

1 1 .  Dans  ce  même  cas ,  et  sauf  les  réductions  déterminées  par  la  durée  du 
siège  et  l'état  des  magasins ,  ils  reçoivent  les  rations  de  vivres ,  chauffage  et 
fourrages,  déterminées  ci-après  : 


(  i"  et  2°  classe 

VIVRES 

et 
chauffage. 

Fourrages. 

5 
4 

4 
3 

1 

I 

4 
3 
3 

•2 

Lomraandans  d'armes.  .  •  {  -je  „.  ,c    i 

Adjudans  de  place |  3e  ^^  ^e  liasse 

CHATITRE    II.  —  Du  logement  et  de  l'indemnité  de  logement. 

12.  Lorsque  nous  aurons  nommé  un  gouverneur  dans  une  des  principales 
places  de  guerre  ou  villes  de  notre  empire,  notre  ministre  de  la  guerre  en 
donnera  sur-le-champ  avis  au  préfet  du  département,  qui  transmettra  de 
suite  au  sous-préfet  et  au  maire  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  pré- 
paré au  gouverneur,  dans  une  maison  particulière  et  meublée ,  un  logement 
conforme  aux  instructions  du  ministre,  en  suivant,  autant  que  possible, 
les  règles  établies  par  notre  décret  du  27  février  1811 ,  sur  le  logement  dû 
aux  présidens  des  cours  d'assises. — Des  ordres  analogues  seront  adressés  aux 
directeurs  des  fortifications,  pour  les  forteresses  non  habitées,  ou  dans  les- 
quelles la  commune  est  hors  d'état  de  fournir  un  logement  convenable. — Les 
mêmes  dispositions  sont  applicables  au  logement  des  commandans  supérieurs, 
tel  qu'il  sera  déterminé  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

13.  Le  logement  du  commandant  d'armes,  celui  du  secrétaire-archiviste, 
le  secrétariat  et  les  archives  de  la  place ,  seront  établis  dans  un  bâtiment 
militaire,  domanial  ou  communal,  situésur  la  place  d'armes  ou  près  des  ca- 
sernes et  des  points  de  rassemblement  des  troupes. 

14.  Les  autres  officiers  et  employés  de  l'état-major  des  places  seront,  au- 
tant que  possible  ,  logés  en  nature;  les  adjudans,  près  du  commandant;  lesi 
portiers-consignes  et  les  aides-bateliers ,  dans  le  voisinage  des  portes.  'A 
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15.  Les  commandans  et  secrétaires-archivistes,  jusqu'à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 13  seulement,  et  les  antres  ofiiciers  ou  emplojés  de  l'état-major  des 
places,  lorsqu'ils  ne  pourront  être  logés  en  nature,  recevront  les  indemni- 
tés de  logement  suivantes  : 

/    1«  classe 1200  f. 

Commandans  d'armes l  ^luV.:://.:::     f.l 

^    4'  Idem 48o 

il'''  classe 480 
2«  Idc'//i 420 
3e  Idem 240 
4«  Idem 210 

Îl"  classe 210 
3e /S;;;;::;:;:  \To 
4'  Idem 120 

1«  classe \ 

2-  Idem..... j  ^^^ 

Portiers-consignes l   3^  Idem ) 

4'  Idem j  ^0** 

Aides-bateliers ,       90 

16.  Les  commandans,  officiers  et  employés  qui  seraient  logés  en  nature, 
mais  sans  meubles,  recevront ,  pour  indemnité  d'ameublement,  le  tiers  de 
l'indemnité  de  logement. 

CHAPITRE  m.  — De  l'uniforme,  des  honneurs  et  préséances,  et  de  l'enregistrement  des  lettres 

et   commissions, 

§  I'"'. — De  l'uniforme. 

17.  L'uniforme  de  l'état-major  des  places  restera  tel  qu'il  est  déterminé 
par  le  règlement  général  du  1"  vendémiaire  an  n  {chapitre  IJ',  plan- 
che FI),  sauf  les  modifications  indiquées  dans  les  articles  suivans. 

18.  Le  fond  de  l'uniforme  de  l'état-major  des  places , quant  aux  étoffes, 
coupes  et  couleurs,  sera  le  même  pour  tous  les  emplois. 

19.  Les  commandans,  officiers  et  employés  de  l'état-major  des  places  se- 
ront distingués  par  des  broderies  ou  galons  du  dessin  et  de  la  largeur  dé- 
terminés par  le  règlement  de  l'an  12,  sans  aucune  marque  distinctive  des 
grades. 

20.  Les  gouverneurs  porteront  le  grand  uniforme  des  commandans  d'armes 
de  première  classe,  brodé  sur  toutes  les  tailles,  avecTécharpe  de  soieblanche 
moirée,  à  franges  d'or,  etsemée  d'étoilesd'or.— Les  commandans  supérieurs 
porteront  l'uniforme  de  commandant  d'armes  de  la  classe  déterminée  dans 
leurs  lettres  de  service,  avec  la  ceinture  de  soie  blanche  moirée,  à  franges 
d'or,  sans  étoiles. — Les  commandans  d'armes  porteront  la  ceinture  de  com- 
mandement, en  soie  rouge  moirée  ,  à  franges  d'or. — Lesadjudans  de  j)lace 
commandant  les  citadelles ,  forts  et  châteaux ,  porteront  la  même  ceinture 
unie,  avec  les  franges  de  leur  grade, — Les  secrétaires-archivistes  seront  dis- 
tingués par  une  épèe  et  une  plume  en  sautoir,  brodées  en  or  et  sans  cadre, 
sur  le  sein  gauche.  —  Les  portiers-consignes  auront  sur  la  poitrine  un  mé- 
daillon portant  une  épée  et  une  clef  en  sautoir. 

§  H,  —  Des  honneurs  et  pré,séances. 

I  21,  Les  gouverneurs  et  les  commandans  supérieurs  seront  traités,  pour 
les  préséances  et  les  honneurs  civils  et  militaires,  comme  les  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  de  leur  grade  en  activité  de  service  et  employés  dans  les 
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divisions  militaires,  suivant  la  hit-rarchie  des  emplois  et  du  commandement, 
et  d'après  les  règles  spéciales  qui  seront  déterminées,  soit  dans  les  lettres- 
patentes  et  de  service,  soil  dans  les  instructions  de  notre  ministre  de  la 
guerre. — Les  commandans  d'armes  des  places  de  première  classe  auront  une 
sentinelle  tirée  des  grenadiers  ;  pour  ceux  des  autres  classes,  elle  sera  tirée 
des  fusiliers.  Les  honneurs  et  préséances  des  commandans  et  adjudans  de- 
meurent réglés  pour  tout  le  reste  par  notre  décret  du  24  messidor  an  12, 
titre  XVIIL 

§  m.  —  De  Venregistretnent  des  lettres  et  commissions. 

22.  Les  lettres-patentes  des  gouverneurs  seront  enregistrées,  à  leur  présen- 
tation, au  greffe  de  la  cour  impériale  et  au  secrétariat  de  la  préfecture. — 
Les  lettres  de  service  et  commissions  des  commandans  supérieurs,  comman- 
dans d'armes,  officiers  et  employés  de  l'état-major  des  places,  seront  enre- 
gistrées, à  leur  présentation,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  —  Lorsque  les  gouverneurs,  comman- 
dans, officiers  ou  employés  de  l'état-major  des  places,  seront  envoyés  dans 
une  place  en  étatde  siège  ou  menacée,  les  lettres  et  commissions  seront  sim- 
plement enregistrées  au  greffe  des  principales  autorités  civiles  et  judiciaires 
qui  se  trouveront  dans  la  place.— Les  portiers-consignes,  en  leur  qualité  de 
consignes  ou  agens  de  ia  police  militaire,  de  gardiens  des  clefs  et  des  portes, 
et  de  concierges  des  forts  où  il  ne  se  trouve  ni  commandans  ni  adjudans, 
prêteront  serment  devant  le  tribunal  ;  et  foi  sera  ajoutée  en  justice  à  leurs 
rapports  et  procès-verbaux  diiment  afiirmés,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  gardes  des  fortifications  et  autres  gardes  du  domaine  da 
l'état. — Les  autorités  supérieures  informeront  celles  qui  leur  sont  subor- 
données ,  de  l'accomplissement  des  formalités  i^rescrites  par  le  présent  ar- 
ticle, et  leur  recommanderont  en  même  temps  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret  et  des  ordonnances  qui  s'y  trouvent  rappelées, 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  police  militaire  avec  la  police 
judiciaire  ou  civile. 

CHAPITRE  IV.  —  De   ravanccmcnt  et  des  retraites. 

23.  Les  commandans,  officiers  et  employés  de  l'état-major  des  places  se- 
ront pris,  soit  parmi  ceux  d'un  emploi  ou  d'une  classe  inférieure,  soit  parmi 
les  officiers  généraux  ou  de  l'état-major,  et  les  officiers  ou  sous-officiers  des 
troupes  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  la  guerre  de  siège  ou  dans  le 
commandement  des  places  conquises.  —  Les  commandans ,  officiers  et  em- 
ployés de  l'état-major  des  places  seront  récompensés  de  leur  service,  en  cas 
de  siège  ,  par  leur  avancement  à  un  emploi  ou  à  une  classe  supérieurs,  ou 
parles  décorations  militaires. 

24.  Ils  pourront  passer  d'une  place  à  l'autre ,  sur  leur  demande  ou  d'après 
les  besoins  du  service. — Notre  ministre  de  la  guerre,  spécialement  en  temps 
de  guerre,  et  dans  les  places  de  première  ligne ,  fei'a  remplacer  sans  délai  les 
commandans ,  officiers  et  employés  qui  ne  conserveraient  pas  toute  l'activité 
nécessaire  au  service,  à  la  police,  et  contre  les  surprises  ou  les  attaques 
auxquelles  la  place  est  exposée. 

2ô.  Les  commandans  d'armes,  officiers  et  employés  de  l'état-major  des 
places  seront  admis  à  la  retraite ,  dans  les  mêmes  cas  et  suivant  les  mêmes 
règles  que  les  autres  militaires.  Le  temps  de  leur  service  dans  les  places  leur 
sera  compté  comme  temps  d'activité;  chaque  siège  ou  blocus  comme  une 
campagne  ;  et  chaque  attaque  de  vive  force,  s'ils  la  repoussent,  comme  action 
d'éclat. 
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TITRE  II.  —  Du  commandement   et  de  la  subordination. 
CHAPITRE  i'*". — Des  gouverneurs  et  coinmandans supérieurs. 

ICt.  Les  gouverneurs  ou  commandans  supérieurs  des  places  y  prennent 
le  commandement  en  chef,  de  droit  et  en  vertu  de  leur  titre,  quand  même 
leurs  lettres-patentes  ou  de  service  n'en  contiendraient  point  la  mention  ex- 
presse.— Le  commandant  d'armes  conserve,  sous  leurs  ordres  et  d'après 
leurs  instructions,  le  commandement  de  l'état-major  ordinaire,  et  tout  le 
détail  du  service  et  de  la  police.  Ils  ne  peuvent  en  être  privés  que  par  une 
décision  expresse  de  notre  ministrede  la  guerre,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence 
et  de  motifs  graves ,  et  à  la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  notredit 
ministre. 

27.  Les  rapports  de  subordination  des  gouverneurs  et  commandans  supé- 
rieurs sont  les  mêmes  que  ceux  qui  seront  réglés  au  chapitre  suivant,  pour 
les  commandans  d'armes  ,  sauf  les  exceptions  déterminées  dans  les  lettres- 
patentes  ou  de  service. 

CHAPITRE  II.  —  Des    commandans  d'armes. 

§  I^*".  —  Rapports  avec  les  généraux  des  divisions  territoriales. 

28.  Les  généraux  commandant  la  division  territoriale  ou  le  département 
peuvent,  lorsqu'ils  se  trouvent  ou  résident  dans  une  place  de  guerre,  en 
prendi-e  le  commandement  supérieur,  suivant  les  règles  établies  ci-dessus, 
article  26. 

29.  Lorsque  ces  officiers  généraux  ne  se  trouvent  pas  ou  ne  résident  pas 
dans  la  place,  le  commandant  d'armes  correspond  habituellement  avec  le 
général  commandant  le  département. — En  temps  de  guerre,  si  la  place  est 
assiégée,  bloquée  ou  menacée  d'un  siège,  d'un  blocus  ou  d'une  attaque  de 
vive  force,  le  commandant  d'armes  correspond,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  soit  avec  le  général  de  la  division,  soit  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  à  qui ,  dans  ce  cas,  il  doit  des  comptes  directs  et  journaliers. 

30.  Lorsque  le  général  commandant  le  département  quitte  ou  s'absente, 
et  n'a  point  de  successeur  désigné,  le  général  divisionnaire  en  réunit  le 
commandement  à  celui  d'un  des  autres  généraux  de  brigade  employés 
dans  la  division.  —  A  défaut  de  généraux  de  brigade,  le  général  division- 
naire réunit  le  commandement  des  départemens  à  celui  de  la  division ,  et 
correspond  directement  avec  les  commandans  d'armes. — S'il  ne  reste  que 
des  officiers  supérieurs  dans  une  division  où  il  y  ait  un  ou  plusieurs  com- 
mandans d'armes  de  première  classe,  ce  commandant,  et ,  s'ils  sont  plu- 
sieurs ,  le  plus  ancien  de  grade  ou  d'emploi ,  prend  le  commandement  par 
intérim  de  la  division,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  y  ait  envoyé  un  officier 
général. — Mais,  dans  ce  cas,  il  ne  quitte  point  sa  place;  et  si  quelque  évé- 
nement imprévu,  tel  qu'une  descente,  une  invasion  ou  un  rassemblement 
illicite,  oblige  à  faire  marcher  les  troupes,  il  se  borne  à  donner  ses  ordres  à 
Tofficier  de  !a  ligne  ou  de  l'état-major  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  en 
grade,  (jui  prend  le  commandement  des  troupes.  —  Les  mêmes  règles  s'ap- 
pliqueront au  cas  où,  par  un  concours  de  circonstances  imprévues,  il  ne 
se  trouverait  dans  les  divisions  militaires  que  des  officiers  d'un  grade  in- 
férieur à  celui  des  commandans  d'armes  des  autres  classes. 

§  II. — Rapports  avec  les  généraux  des  armées  et  les  commandans  des  troupes  autres  que 
celles  de  la  garnison. 

3 1 .  Lorsqu'un  général  commandant  une  armée ,  un  corps  d'armée ,  une 
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division  ou  une  brigade,  aura  une  place  de  guerre  dans  son  commandemenr, 
et  s'y  trouvera,  il  pourra  y  prendre  le  commandement  supérieur  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  yirescrit  par  l'article  20. — Loi'sque  ces  officiers  géné- 
raux ne  se  trouveront  point  dans  la  place,  le  commandant  correspondra  avec 
eux,  en  même  temps  qu'avec  les  généraux  de  la  division  territoriale ,  et 
suivant  les  mêmes  règles. 

32.  Lorsqu'un  ofûcier  général  ou  supérieur  commandant  un  corps  de 
troupes  se  trouvera  à  leur  tête ,  dans  l'intérieur  ou  dans  le  rayon  d'une 
place  forte,  sans  lettre  de  commandement,  il  n'y  prendra  point  le  comman- 
dement supérieur. — Il  conservera  le  commandement  immédiat  et  la  police 
directe  de  sa  troupe,  dans  l'intérieur  du  casernement,  du  camp  ou  du  can- 
tonnement qu'elle  occujjera  :  mais  il  fera,  sur  la  demande  du  commandant 
d'armes  ,  publier  les  bans ,  établir  les  postes  et  donner  les  consignes  néces- 
saires à  la  conservatioVi  et  a  la  police  de  la  place.  Ces  postes  passeront  sous 
les  ordres  du  commandant  :  les  ofliciers  ou  soldats  isolés  seront  soumis  à 
sa  surveillance  ;  en  cas  de  désordre,  il  les  fera  arrêter,  et  en  préviendra  le 
général  commandant. — Si  la  place  est  assiégée  ou  bloquée,  l'oflicier  général 
ou  supérieur  ne  prendra  point  le  commandement  ;  il  se  bornera  a  déférer 
aux  demandes  du  commandant  d'armes  ,  pour  l'emploi  de  ses  troupes  en 
faveur  de  la  défense,  et,  le  siège  ou  le  blocus  levé,  il  suivra  sa  destination. 

33.  Les  dispositions  précédentes  s'appliqueront  aux  officiers  généraux  et 
supérieurs  qui  ne  commandent  point  de  troupes,  et  passent  ou  se  trouvent 
renfermés  dans  une  place.  Ils  n'y  prendront  le  commandement  supérieur 
qu'autant  qu'ils  y  seraient  autorisés  par  leurs  lettres  de  service. 

§  III.  — Rapports  avec  les  commandans  des  troupes  de  la  garnison,  de  l'artillerie  et  du  génie, 
et  avec  les  commissaires  des  guerres. 

34.  Les  commandans  des  troupes  de  la  garnison,  tant  que  la  place  n'est 
point  assiégée,  en  conservent  l'administration  intérieure  ;  ils  en  exercent 
immédiatement  la  police  dans  l'enceinte  du  casernement,  sous  la  sui'veil- 
lance  du  commandant  d'armes,  et  conformément  aux  ordonnances  :  hors 
des  casernes  ,  ils  sont,  ainsi  que  leur  troupe ,  soumis  aux  ordres  et  à  l'au- 
torité immédiate  du  commandant  d'armes,  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  con- 
servation ,  au  service  et  à  la  police  de  la  place. — En  cas  de  plainte,  si  le 
commandant  de  la  troupe  est  d'un  grade  supérieur,  le  commandant  d'armes 
en  fait  son  rapport;  et  le  général  commandant  la  division  ou  le  départe- 
ment intlige,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  de  discipline,  ou  ordonne  les  poursuites 
relatives  au  délit.  —  Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  à  l'ordonnance  du 
1"  mars  17c8,  à  la  loi  du  8 — 10  juillet  179i,  et  aux  autres  lois  etréglemens 
concernant  le  service  des  troupes  dans  les  places  et  quartiers ,  et  la  police 
des  casernes,  cantonnemens  et  logemens  chez  l'habitant. 

35.  Les  directeurs  d'artillerie  et  du  génie,  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur 
aux  revues  et  le  commissaire  ordonnateur ,  lorsqu'ils  résident  dans  une 
place  de  guerre,  sans  être  attachés  au  service  unique  et  spécial  de  la  place, 
n'y  sont  soumis  qu'aux  consignes  générales.  Le  commandant  ne  peut  ni 
les  empêcher  de  vaquer  au  service  des  autres  places,  ni ,  en  cas  de  plainte, 
leur  inlliger  aucune  peine  de  discipline  :  dans  le  dernier  cas ,  il  se  borne  à 
rendre  compte  au  général  commandant  le  département,  qui  en  réfère  au 
général  divisionnaire,  lequel  en  écrit,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  ministre  de  la 
guerre. — Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  officiers  d'un  grade  su- 
périeur, chefs  de  service  et  autres  fonctionnaires  militaires,  qui  passent, 
séjournent  ou  résident  dans  les  places  sans  y  être  attachés. 


24  DÉCEMBRE    1811.  371 

3G.  Les  commandans  d'artillerie  et  du  génie  attachés  à  la  place,  tant 
qu'elle  n'est  point  assiégée,  y  conservent  la  surveillance  et  direction  de 
l'artillerie  et  des  fortilications,  et  radministration  des  travaux  qui  s'y  exé- 
cutent d'après  le  budget  ou  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre; 
— Mais  ils  doivent  au  commandant  d'armes,— 1°  De  lui  remettre  la  situation 
de  leur  personnel  et  de  leur  matériel  aux  époques  dt-terminées  par  les  ré- 
glemens,  et  plus  souvent  si  le  service  l'exige; — 2°  De  l'accompagner  dans 
la  visite  des  ouvrages,  établissemens  ou  magasins,  et  de  lui  mettre  sous  les 
yeux  tous  les  docuniens  propres  à  l'éclairer; — 3°  De  le  prévenir  toutes  les 
fois  qu'ils  doivent  commencer  de  nouveaux  ouvrages ,  et  de  ne  les  entre- 
prendre, lorsqu'ils  ouvrent  la  plac*',  qu'après  qu'il  a  fait  toutes  les  dispo- 
sitions qu'exige  la  police  ou  la  siireté  ; — 4"  De  le  prévenir  semblablement, 
€t  de  lui  désigner  l'officier  qui  les  supplée,  lorsqu'ils  sont  forcés  de  s'ab- 
senter pour  vaquer  à  un  service  extérieur,  tel  que  la  visite  des  forts,  batte- 
ries de  côtes  et  autres  ouvrages  éloignés  qui  dépendent  de  la  place.— En  cas 
de  plainte,  si  le  commandant  de  l'artillerie  ou  du  génie  est  d'un  grade  supé- 
rieur,  ou  si  le  sujet  de  la  plainte  est  relatif  aux  travaux,  le  commandant 
d'armes  en  réfère  au  général  commandant  le  département,  et  ce  dernier  au 
général  de  division ,  lequel ,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  d'artillerie 
ou  des  fortifications,  requiert  d'eux,  s'il  y  a  lieu,  la  punition,  ou  rend 
compte  du  tout  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

37.  Le  commissaire  des  guerres  attaché  à  la  place  conserve,  suivant 
les  mêmes  règles,  et  sous  l'autorité  de  l'ordonnateur,  la  direction  des  ser- 
vices qui  lui  sont  confiés.  —  En  cas  de  plainte  ,  le  commandant  d'armes  en 
rend  compte  au  général  commandant  le  département,  et  ce  dernier  au  gé- 
néral divisionnaire  ,  lequel,  s'il  y  a  lieu,  requiert  l'ordonnateur  de  le  punir, 
ou  en  réfère  à  notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

38.  En  cas  de  siège,  l'autorité  du  gouverneur,  du  commandant  supérieur 
ou  du  commandant  d'armes  est  absolue ,  et  s'étend  même  sur  l'administra- 
tion intérieure  des  corps ,  sur  les  travaux  et  les  divers  services.  En  consé- 
quence, les  commandans  des  troupes,  d'artillerie  et  du  génie,  et  le  com- 
missaire des  guerres,  sont  tenus  de  prendre  les  mesures  d'administration 
intérieure,  d'exécuter  les  travaux,  et  de  faire  toutes  les  dispositions  de  ser- 
vice que  le  commandant  juge  à  propos  de  leur  prescrire ,  dans  l'intérêt  de 
la  défense. 

§  IV.  —  Rapports  avec  les  commandans  des  citadelles  ,  forts  et  châteaux. 

39.  Les  commandans  d'armes  des  places  de  guerre  exercent  les  fonctions 
de  commandant  supérieur  à  l'égard  des  commandans  d'armes  des  citadelles, 
forts,  châteaux  et  autres  fortifications  qui  dépendent  de  la  place.  —  Les 
commandans  titulaires  desdites  citadelles  et  autres  postes  de  même  nature 
y  conservent  le  commandement  immédiat,  suivant  les  règles  établies  par 
l'article  2G  du  présent  décret,  et  par  le  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  du 
1"^  mars  1768  sur  le  service  des  places. 

CHAriTRE  III.  -~  Du  commandement  provisoire  ou  temporaire  des  places. 

40.  En  cas  d'absence  ou  de  départ  du  commandant  d'armes,  sans  qu'if 
y  ait  de  successeur  désigné  par  lettres  de  service,  les  majors  de  place  et  les 
adjudans  commandent  avant  tous  les  officiers  du  même  grade. 

41.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  place  des  officiers  d'un  grade  supérieur  au 
major  ou  aux  adjudans ,  le  commandement  est  réglé  par  le  grade  et  Tau- 
cienneté  de  grade,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

24. 


372  EMPIRE. 

42.  Conformément  aux  anciennes  ordonnances  [Henri  III,  Etats  de  Blois, 
article  276;  — Louis  XIII,  janvier  1629),  nul  ne  peut  commander  dans  une 
place  française  s'il  n'est  Français. — Dans  les  garnisons  composées  de  troupes 
françaises  et  auxiliaires,  les  ofliciers  français  concourent  seuls  et  entre  eux 
pour  le  commandement. 

43.  Dans  les  garnisons  composées  d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval,  à 
grade  égal ,  l'oflicier  d'infanterie  commande. 

44.  Dans  tous  les  cas,  le  secrétaire-archiviste  conserve  ses  fonctions,  et  ne 
concourt  jamais  pour  le  commandement. 

CHAriTRE  IV.  —  Du  commandement  et  de  la  subordination  des  officiers  et  employés  do  l'état- 

major  des  places. 

45.  Les  adjudans  de  place  commandans  des  citadelles,  forts  et  châteaux  , 
y  exercent,  dans  les  limites  de  leur  grade  et  conformément  aux  règles  des 
chapitres  précédens,  les  mêmes  fonctions  que  les  commandans  d'armes. 

46.  Les  majors  de  place  commandent  aux  autres  adjudans. 

47.  Lesadjudans  donnent  les  ordres  et  consignes  au  nom  du  commandant  : 
ils  peuvent,  en  cas  d'urgence,  donner  d'eux-mêmes,  etsaufà  rendre  compte, 
sur-le-champ,  des  ordres  et  consignes  provisoires  j  et  les  chefs  des  portes  ou 
des  corps  sont  tenus  de  s'y  conformer. 

48.  Les  secrétaires-archivistes,  pour  tout  ce  qui  tient  au  service  de  la  place, 
sont  sous  les  ordres  immédiats  du  commandant  d'armes,  et  du  major,  d'a- 
près les  ordres  ou  en  l'absence  du  commandant. — Pour  la  conservation  et  la 
comptabilité  des  papiers  delà  place,  ils  sont  sous  la  surveillance  immédiate 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  déterminera,  dans  un  règlement  spécial , 
le  mode  de  surveillance  et  de  comptabilité  des  archives  de  l'état -major 
des  places  et  leurs  rapports  avec  les  archives  générales  de  la  guerre  et  des 
fortifications. 

49.  Les  portiers- consignes  sont  sous  les  ordres  des  majors  et  adjudans, 
pour  le  service  et  la  police  des  portes,  et  sous  la  surveillance  des  secré- 
taires-archivistes, pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  écrits,  et  la  tenue 
des  registres  de  consigne.  —  Les  chefs  de  postes  sont  tenus  de  déférer  aux 
appels  et  réquisitions  des  portiers-consignes,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'exé- 
cution des  ordres  et  consignes  pour  la  police  des  portes  et  passages. 

TITRE  III.  —  Desfonctions  et  obligations. 
CHAPITRE  i''''.  —  Dispositions  générales. 

ÔO.  Les  places  de  guerre,  relativement  à  leur  service  et  à  leur  police, 
continueront  d'être  considérées  sous  trois  rapports,  savoir  :  dans  l'état  de 
paix,  dans  Vétat  de  guerre  et  dans  Vétat  de  siège ,  conformément  aux  arti- 
cles 5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12,  titre  P' de  la  loi  du  8— 10  juillet  1791,  et  sauf 
les  modilications  établies  ci-après. 

51.  IjL'état  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  place  n'est  point  constituée 
en  état  de  guerre  ou  de  siège  par  un  décret  de  l'empereur ,  ou  par  l'effet 
des  cil-constances  prévues  dans  les  articles  suivans.— Les  fonctions  et  obliga- 
tions des  commandans  d'armes  et  de  leurs  états-majors  sont  alors  soumises 
aux  règles  établies  ci-après,  chapitre  II. 

52.  Ut'Utt  de  guerre  est  déterminé  par  l'une  des  circonstances  suivantes: 
—1°  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  est  en  première  ligne  sur  la  côte, 
ou  à  moins  de  cinq  journées  de  marche  des  places,  camps  et  positions  oc- 
cupés par  l'ennemi; — 2»  En  tout  temps,  par  des  travaux  qui  ouvrent  la 
place,  lorsqu'elle  est  située  sur  les  côtes  ou  en  première  ligne;  — Par  des 
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l'assembleinens  formés  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche ,  sans  l'au- 
torisation des  magistrats  ; — Par  un  décret  de  l'empereur,  lorsque  les  circon- 
stances obligent  de  donner  plus  de  force  et  d'action  à  la  police  militaire  , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la  place  en  état  de  siège. — Dans  ces  diffé- 
rens  cas,  les  fonctions  et  obligations  des  commandans  d'armes  sont  soumises 
aux  régies  établies  ci-après,  cliapitre  III. 

53.  Uétat  de  siège  est  déterminé  par  un  décret  de  l'empereur  ,  ou  par 
l'investissement,  ou  par  tme  attaque  de  vive  force,  ou  par  une  surjjrise,  ou  par 
une  sédition  intérieure,  ou  enfin  par  des  rassemblemcns  formés  dans  le 
rayon  d'investissement ,  sans  l'autorisation  des  magistrats.  —  Dans  le  cas 
d'une  attaque  régulière,  l'état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de 
l'ennemi  ont  été^étruits  et  les  brèches  mises  en  état  de  défense.  —  Dans  ces 
différens  cas,  les  fonctions  et  obligations  des  commandans  d'armes  sont 
soumises  aux  règles  établies  ci-après  ,  chapitre  IV. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'étal    de  paix. 

§  \".  —  Du  service  et  de  la  police  des  places  sur  le  terrain  militaire. 

1°  Définition  et  limites  du  terrain  militaire. 

54.  Dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  faubourgs,  postes  et  camps  re- 
tranchés  qui  font  partie  des  fortifications  permanentes,  le  terrain  militaire 
comprend  , —  fLa  zone  des  fortilications  entre  les  limites  intérieures  de  la 
rue  du  rempart  et  les  bornes  extérieures  des  glacis ,  conformément  aux 
articles  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20  et  21,  titre  I"  de  la  loi  du  8—10  juillet 
179i  ;  —  2°  Les  bàtimens  ,  établissemens  et  terrains  militaires  désignés  dans 
l'article  14,  titre  III,  et  dans  l'article  I",  titre  IV  de  ladite  loi. 

55.  Dans  les  cita>lelles,  forts  et  châteaux,  et  dans  les  ouvrages  extérieurs 
ou  détachés  des  places  de  guerre,  le  terrain  militaire  comprend  tout  l'es- 
pace occupé  ou  renfermé  par  les  fortifications,  jusqu'aux  bornes  extérieures 
des  glacis,  conformément  aux  articles  20  et  21,  titre  I"  de  la  même  loi. 

2"  Du  service  et  de  la  police  des  portes  et  autres  issues   de  la  place. 

56.  Conformément  à  l'article  48,  titre  III  de  la  loi  du  8—10  juillet  1791, 
les  clefs  de  toutes  les  portes  ,  poternes ,  vannages  et  autres  ouvertures  qui 
donnent  entrée  dans  la  place,  sont  sous  la  garde  et  la  responsabilité  person- 
nelle du  commandant  d'armes. 

57.  Il  veille  et  pourvoit,  sous  sa  responsabilité,  à  la  stricte  observation 
des  règles  prescrites  par  l'ordonnance  du  1"  mars  1708  ,  titres  XI  et  XII , — 
fPour  la  garde  des  clefs,  et  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  portes  et  autres 
issues  de  la  place  ;  —  2°  Pour  le  service  et  la  police  desdites  portes  et  issues 
pendant  leur  ouverture. 

58.  Nous  nous  réservons  de  déterminer,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  —  1°  Les  places  de  troisième  classe  dont  les  ponts,  portes  et 
barrières  ,  conformément  à  l'article  29  ,  titre  I"  de  la  loi  du  8— 10  juillet 
1791  ,  seront  entretenus  par  les  communes  ,  et  celles  où  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 40,  elles  pourront  substituer  aux  ponts  des  levées  en  terre;  —  2°  Les 
places  où,  conformément  à  l'article  49,  titre  III  de  ladite  loi,  la  commu- 
nication pourra,  dans  l'état  de  paix,  être  établie  à  certaines  portes  ,  de 
nuit  comme  de  jour,  pour  la  facilité  du  commerce  ,  et  pour  la  commodité 
des  voyageurs  et  des  habitans  ;  —  S»  Les  places  aux  portes  desquelles  il  sera 
établi  des  consignes  civiles,'  conformément  à  l'article  50  du  même  titre  et 
de  la  même  loi. 
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3°  Du  service  et  de  la  police  des  fortifications,  bâliraens,  établissemcns  et  terrains  militaires. 

i9.  Le  commandant  d'armes  donne  les  ordres  et  consignes,  établit  les 
postes  et  sentinelles  ,  prescrit  les  rondes  et  patrouilles,  et  fait  lui-même  les 
visites  nécessaires  à  la  conservation  et  à  la  police  des  fortifications,  bâti- 
mens,  établissemcns  et  terrains  militaires,  de  l'artillerie  et  de  tout  le  ma- 
tériel qui  s'y  trouve,  conformément  à  l'ordonnance  du  1"  mars  1708  sur  te 
service  des  places,  aux  titres  I"  et  II  delà  loi  du  8 — lO  juillet  l79l  ,  au  rè- 
glement du  22  germinal  an  4,  et  à  nos  décrets  des  23  avril  1^810  et  16  sep- 
tembre 1811,  sur  îa  police  des  fortifications  et  des  bâtimens  militaires. 

60.  Le  commandant  d'armes  tient  la  main  et  veille  en  personne  ,  et  par 
les  officiers  de  son  état-major,  à  l'exécution  des  lois  ,  ordonnances  et  ré- 
glemens  sur  l'assiette  et  la  police  du  casernement,  sur  le  service  des  hôpi- 
taux et  des  autres  établissemcns  militaires. 

4°  Du  service  et  de  la  police  des  travaux  niililaircs. 

61.  Le  commandant  d'armes  ,  conformément  à  l'article  3,  titre  XXXV  de 
l'oi'donnance  de  1768,  ne  laissera  construire  aucune  pièce  nouvelle  de  for- 
tification ,  ni  ouvrir  la  place ,  ni  en  interrompre  l'entrée  pour  des  répara- 
tions, qu'après  avoir  pris,  de  concert  avec  le  commandant  du  génie,  les 
mesures  nécessaires  à  la  police  ou  à  la  sûreté  de  la  place  et  à  la  discipline  de 
la  garnison. 

02.  Le  commandant  d'armes  pourvoit,  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  police, 
à  la  protection  et  à  la  plus  prompte  exécut  on  des  travaux  militaires,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  1"  mars  1768,  au  titre  VI  de  la  loi  du  8 — 
10  juillet  1791  ,  et  aux  réglemens  du  3  avril  1744  et  du  25  frimaire  an  2. 

63.  Le  commandant  d'armes  tiendra  la  main. à  ce  qu'il  ne  soit  construit 
sur  le  terrain  militaire  aucuns  bàtim'  ns  ou  autres  travaux  publics  ou  par- 
ticuliers, qu'après  avoir  été  prévenu  d'office  parle  commandant  du  génie 
que  lesdits  travaux  sont  bien  et  dûment  autorisés,  et  en  avoir  réglé  l'exé- 
cution sous  le  rapport  de  la  conservation  et  de  la  police  delà  place, con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  routes  par  notre  décret  du  4  août 
1811.  —  Rëciproquemeiît ,  lorsque  les  travaux  des  fortifications  ou  fous 
autres  objets  du  service  militaire,  exigeront,  soit  l'interruption  momen- 
tanée des  communications  publiques,  soit  quelques  manœuvres  d'eau  ex-^ 
traordinaires,  ou  toute  autre  disposition  non  usitée  qui  intéressera  les 
liabitans,  le  commandant  d'armes  et  le  commandant  du  génie  ne  pour- 
ront les  ordonner,  hors  le  cas  d'urgence  ,  qu'après  en  avoir  prévenu  le 
maire,  et  pris  avec  lui  les  mesures  convenables  pour  que  le  servi  ce  public 
n'en  reçoive  aucun  dontmage. 

5°  Des  rapports  de  la  police  militaire  avec  la  police  judiciaire  et  civile. 
De  la  police  et  des  délits  militaires. 

64.  Le  commandant  d'armes  fait  arrêter  sur  le  terrain  militaire,  et  pur 
nit  des  peines  de  discipline,  ou  renvoie  devant  les  tribunaux  militaires, 
les  personnes  qui ,  par  leur  qualité  on  par  la  nature  des  délits,  sont  souf 
mises  à  cette  discipline,  ou  justiciables  de  ces  tribunaux. 

65.  Le  commandant  d'armes  fait  arrêter,  en  cas  de  llagrant  délit,  les 
particuliers  qui  dégradent  les  ouvrages  ou  bàtiniens  militaires,  ou  qox 
commetti  n'  sur  le  terrain  militaire  des  délits  contre  la  police  de  la  place 
et  la  discipline  des  garnisons. —11  donne  les  ordres  et  consignes  nécessaireSi 
pour  faire  mettre  en  fourrière  lesanimaux  qui  dégradent  les  fortifications», 
ou  qui  s'y  trouvent  en  contravention  à  l'article  12,  titre  I"  de  la  loi  du 
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8_io  juillet  1791.— Les  prévenus,  en  cas  d'arresration,et,  dans  tous  les  cas, 
les  rapports  et  procès-verbaux  constatant  les  délits  dont  il  s'agit  ,  seront 
renvoyés  par  le  commandant  d'armes  aux  officiers  de  police  civile  ouju- 
•diciaire,  qui  feront  sur-le-champ  l'instruction.— Les  maires,  juges  de  paix 
et  tribunaux  prononceront,  sans  délai,  les  peines  portées  par  le  Gode  pénal 
pour  les  délits  ordinaires,  dans  les  cas  analogues,  savoir  :  —  Pour  les  de- 
gradations  commises  aux  ouvrages  et  bâtimens,  les  peines  portées  contre 
les  dégradations  des  monumens  ,  ouvrages  et  autres  dépendances  du  do- 
maine public; — Pour  les  autres  délits  contre  la  police  de  la  place  ou  la  dis- 
cipline de  la  garnison,  les  peines  portées  contre  les  contraventions  ou  délits 
.qui  tendent  à  troubler  l'ordre  public  ou  à  exciter  la  sédition. —  Nos  cours 
impériales,  nos  procureurs  impériaux  et  nos  préfets  tiendront  la  main  a 
l'exécution  de  ces  dispositions. 

C6.  Lorsque  la  garnison  recevra  un  ordre  subit  de  départ,  ou  quand  elle 
*era  faible  et  ne  pourra  fournir  les  postes  et  sentinelles  indispensables  a 
Ja  police  et  à  la  conservation  de  la  place,  le  service  de  la  place  se  fera  en 
.tout  ou  en  partie  par  la  garde  municipale  ou  par  la  garde  nationale  de  la 
commune  et  de  l'arrondi.ssement.  —  Les  maires  et  sous-préfets  seront  tenus 
de  déférer  aux  réquisitions  des  comraandans  d'armes,  provisoirement  et 
Jusqu'à  ce  qu'un  ordre  déiinitifde  service  ait  pu  être  concerté  entre  le  ge- 
jaéral  commandant  la  division  et  le  préfet.— Les  postes  et  détachemens  four- 
nis par  la  garde  municipale  ou  par  la  garde  nationale,  en  conséquence  du 
présent  article,  passeront  sous  les  ordres  du  commandant  d'armes,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  service. 

De  lapoUce  et  des  délits  ordinaires. 

67.  Pour  les  délits  ordinaires,  toute  personne  prise  en  flagrant  délit  ou 
poursuivie  par  la  clameur  publique,  aux  portes  de  la  ville  ou  sur  toute  autre 
:partie  du  terrain  militaire,  y  sera  sur-le-champ  arrêtée,  soit  par  les  postes 
iCt  sentinelles  ,  soit  par  les  officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  soit  même 

par  les  pariiculiers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable  du 
•<:ommandant  d'armes,  lequel  en  sera  d'ailleurs  et  de  suite  informe. 

68.  Hors  les  cas  prévus  dans  l'article  précédent,  nul  ne  peut  pénétrer, 
/sans  l'autorisation  du  commandant  d'armes,  dans  l'intérieur  des  bâtimens 

ouétablissemens  militaires  et  des  terrains  clos  qui  en  dépendent,  ni  sur  les 
:parties  des  fortifications  autres  que  celles  qui  sont  ré-ervées  à  la  libre  cir- 
culation des  habitans ,  on  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  du  8 — 10  juillet  1  791- 
"— En  conséquence  et  hors  ksdits  cas,  les  ofliciers  de  police  civile  et  judi- 
ciaire s'adresseront,  pour  la  poursuite  des  délits  ordinaires,  au  commandant 
■d'armes,  qui  prendra  de  suite  et  de  concert  avec  eux,  les  mesures  néces- 
-saires  pour  la  répression  du  désordre,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  l'arrestation 
des  prévenus. 

09.  Le  commandant  d'armes  veille  lui-même  et  de  son  propre  mouve- 
.ment,  et  pourvoit ,  conformément  à  l'article  15,  titre  III  de  la  loi  du  8 — 
JO  juillet  1791,  à  ce  qu'aucune  partie  du  terrain  militaire  ne  devienne  un 
lieu  d'asile  pour  le  crime  et  le  désordre  :  en  conséquence,  il  donne  les  ordres 
et  consignes  néces.saires  pour  y  prévenir  les  délits  de  toute  espèce  ;  il  y  fait 
arrêter  les  prévenus,  et  les  renvoie  ,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ou  civile,  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,etspé- 
<:ialement  des  titres  III ,  IV  et  VI. 
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§  II.  —  Du  seivice  et  de  lapoliee  des  places  dans  rintèrieur  et  d.iiu  le  rajon  d^ attaque, 
i"  Définition  et  limites  du  rayon  extérieur  des  places. 

70.  Le  rayon  d'attaque  des  places  s'étend  sur  la  zone  du  terrain  extérieur, 
comprise  entre  les  bornes  des  glacis  et  les  points  où  seraient  établis,  en  cas 
de  siège,  les  dépôts  et  la  queue  des  tranchées  de  l'ennemi,  à  la  distance  d'un 
kilomètre  (cinq  cents  toises)  de  la  crête  intérieure  du  parapet  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés,  conformément  aux  articles  29  et  34,  titre  I"  de 
la  loi  du  8— 10  juillet  1791 ,  à  notre  décret  du  13  fructidor  au  13,  et  ànotre 
décret  du  9  décembre  1811. 

71.  Dans  l'état  de  paix,  le  raj'on  ordinaire  ou  d'attaque  est  le  seul  qui 
soit  soumis  à  la  police  militaire,  conformément  aux  règles  établies  dans  le 
reste  du  présent  paragraphe.— Mais  le  commandant  d'armes  doit  étudier  le 
terrain  ,  ses  accidens  ou  ses  ressources  en  cas  de  siège,  et  rendre  compte  au 
général  commandant  la  division  ou  le  département  de  tous  lesévénemens 
qui  intéressent  l'état, — l"  Dans  le  rayon  d'investissement  jusqu'aux  limites 
du  terrain  le  plus  favorable  à  l'assiette  du  camp,  du  parc  et  des  lignes  de  cir- 
convallation  de  l'ennemi  ; — 2°  Dans  le  rayon  d'activité  de  la  garnison,  jus- 
qu'aux points  où  le  commandant  peut  et  doit,  quand  la  place  est  menacée, 
envoyer  des  partis  ou  pousser  des  reconnaissances,  suivant  les  règles  pres- 
crites parle  titre  XVII  de  l'ordonnance  du  1"  mars  1768  sur  le  service  des 
places;  —  3»  Sur  la  frontière,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  26,  titre  V  de 
l'ordonnance  du  31  décembre  1776,  et  par  notre  décret  du  13  fructidor  an  13. 

an  Police  des  constructions  et  autres  travaux  civils  ou  particuliers. 

72.  Le  commandant  d'armes  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  fait,  dans  le  rayon 
d'attaque  de  la  place ,  ni  fouilles,  ni  constructions  ou  reconstructions  ,  ni 
levées  ou  dépôts  de  terres  et  décombres,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la 
nature,  si  ce  n'est  avec  les  autorisations  et  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 29  ,  30,  31,  32,  34  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  par  nos  décrets  du 
13  fructidor  an  13  et  des  20  février  et  20  juin  1810,  et  par  notre  décret  du 
9  décembre  1811. 

73.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  28  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1776,  de 
l'article  30,  titre  I"  de  la  loi  du  8 -10  juillet  1791,  et  de  notre  décret  du 
9  décembre  1811  ,  notre  ministre  de  la  guerre  aura  ordonné  la  démolition 
des  constructions,  le  comblement  des  fouilles  ,  ou  l'enlèvement  des  dépôts 
faits  dans  le  rayon  d'attaque,  au  préjudice  de  la  défense  et  en  contravention 
aux  lois,  le  commandant  d'armes  prendra  sur-le-champ  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  desdits  ordres,  et  la  protégera  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir. 

74.  Nos  commandans  d'armes  donneront  les  ordres  et  consignes  néces- 
saires pour  faire  arrêter  et  conduire  devant  eux  tout  individu  qui,  en 
contravention  à  l'article  4 1 ,  titre  P' de  la  loi  du  8 — 10  juillet  1791,  exécu- 
terait des  opérations  de  topographie  dans  le  rayon  kilométrique  ,  ou  qui 
ferait  la  reconnaissance  de  la  place,  de  ses  ouvrages  extérieurs  et  de  ses 
approches.  —  Si  la  personne  arrêtée  est  domiciliée,  et  justifie  qu'elle  opère 
pour  le  service  public  ou  pour  celui  des  propriétaires,  elle  sera  simplement 
renvoyée  au  commandant  du  génie,  pour  lui  communiquer  l'objet  des 
opérations  et  en  recevoir  l'autorisation  d'usage;  -  Dans  le  cas  contraire, 
elle  sera  détenue  et  jugée  conformément  au  Code  pénal  militaire. 

75.  Dans  l'intérieur  de  la  place,  en  deçà  de  la  rue  du  rempart  ou  du  ter- 
rain qu'elle  doit  occuper,  les  constructions  ,  fouilles ,  dépôts,  opérations  et 
autres  objets  du  service  public  ou  particulier,  sont  uniquement  réglés  par 
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les  lois  et  ordonnances  de  voirie  et  de  police  municipale.  —  Seulement 
l'autorité  civile  ne  peut  supprimer  ou  retracer  les  rues  qui  servent  de  com- 
munication directe  entre  la  place  d'armes,  les  bâtimens  ou  établissemens 
militaires  et  la  rue  du  rempart,  qu'après  que  les  projets  en  ont  été  concer- 
tés conformément  aux  règles  établies  par  nos  décrets  du  13  fructidor  an  13 
et  des  20  février  et  20  juin  1810. — La  même  disposition  s'applique  aux  rues, 
carrefours  et  places  qui  environnent  les  bâtimens  ou  établissemens  mili- 
taires, ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  l'usage  aux  exercices  ou  ras- 
sémblemens  des  troupes. 

3°  Police  des  rassembleraens  et  passages. 

76.  Le  commandant  d'armes  exerce,  de  concert  avec  l'autorité  civile,  la 
police  des  rassemblemcns  et  passages  ordinaires  dans  l'intérieur  etle  rayon 
de  la  place ,  conformément  aux  règles  établies  par  les  titres  XI  et  XIX  de 
l'ordonnance  du  f  mars  1708,  et  parle  titre  III  de  la  loi  du  8 — 10  juillet  1791. 

77.  Dans  les  rassemblemcns  ou  passages  extraordinaires  ou  imprévus, 
mais  licites  et  déterminés  par  des  événemens  ou  des  circonstances  qui  ne 
constituent  point  la  place  en  état  de  guerre,  le  commandant  d'armes,  outre 
les  mesures  prescrite*  et  rappelées  dans  l'article  précédent,  fera,  de  con- 
cert avec  l'autorité  civile,  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  police  mi- 
litaire de  la  place. 

78.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens,  le  maire  et  le  sous- 
préfet  mettront  à  la  disposition  du  commandant  d'armes  le  nombre  d'hommes 
de  la  garde  municipale  (m  de  la  garde  nationale  nécessaire  pour  suppléer 
au  défaut  ou  à  l'insuffisance  de  la  garnison. 

79.  Le  service  et  la  police  de  la  place,  en  cas  d'incendie,  seront  prévus 
et  concertés  à  l'avance,  entre  le  maire  et  le  commandant  d'armes.  — Outre 
les  dispositions  prescrites  ou  rappelées  dans  les  articles  précédens,  le  com- 
mandant d'armes  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires,  soit  à  la  police  et 
à  la  siireté  de  la  place,  soit  à  l'ordre  et  à  la  protection  des  manœuvres 
et  travaux  qui  ont  pour  objet  d'éteindre  et  de  couper  l'incendie. — A  cet  ef- 
fet, il  mettra  à  la  disposition  du  commandant  du  génie  les  travailleurs  de 
la  garnison  que  ce  dernier  lui  demandera. — Les  travaux  des  troupes  etdes 
ouvriers  militaires  seront  dirigés  par  le  commandant  du  génie ,  de  concert 
avec  l'ingénieur  civil ,  l'architecte  de  la  commune  et  le  chef  des  pompiers, 
s'il  en  existe. — Le  commandant  d'armes  etle  maire  veilleront  et  pourvoiront 
à  ce  qu'aucune  autre  personne  nes'immisce  dans  l'indication  ou  la  direction 
des  travaux  et  manoeuvres,  et  ne  trouble  ou  n'entrave  celles  qu'ils  auront 
ordonnées. 

80.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront  aux  inondations 
et  autres  accidens  publics,  .spécialement  dans  les  places  sujettes  aux  débor- 
demens  périodiques  des  fleuves  et  rivières. 

4°  Relations  de  la  police  militaire  avec  la  police  judiciaire  et  civile. 

8 1 .  Les  délits  qui,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  des  prévenus,  sont  du 
ressort  de  la  police  ou  des  tribunaux  militaires,  seront  poursuivis ,  dans 
l'intérieur  et  dans  le  rayon  de  la  place,  par  le  commandant  d'armes,  de  con- 
cert avec  les  officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  qui  feront  arrêter  con- 
formément aux  lois,  et  renverront  devant  lui,  les  prévenus,  lorsqu'ils 
se  seront  réfugiés  dans  l'intérieur  des  établissemens  publics  ou  des  maisons 
particulières. 

82.  Sur  la  réquisition  des  officiers  de  police  civile  ou  judiciaire,  le  com- 
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mandant  prêtera  main-forte  pour  la  répression  des  délits  ordinaires  et  pour 
l'exécution  des  ordonnances  et  jugemens  des  tribunaux.— Hors  ce  cas,  il 
ne  s'immiscera  point  dans  l'exercice  de  la  police  et  de  la  justice  ordinaire. 

§  III.  —  Devoirs  des  commandons  d'armes  relatifs  à  la  défense  de  la  place. 

83.  Tout  commandant  doit  considérer  sa  place  comme  susceptible  d'être 
attaquée  ou  insultée  à  î'improvisie,  et  de  passer  subitement  de  l'état  de  paix 
a  l'état  de  guerre  ou  de  siège.— En  conséquence,  il  établira,  même  dans 
l'état  de  paix,  son  plan  de  service  et  de  défense,  suivant  les  hypothèses 
«l'attaqne  les  plus  probables,  et  déterminera,  poui-  les  principaux  cas  ,  ses 
postes  et  ses  réserves,  les  mouvemens  des  troupes,  l'action  et  le  concours  de 
tous  les  corps  et  de  tous  les  services.— Il  rédigera,  d'après  ces  bases,  ses  in- 
structions en  cas  d'alarmes,  et  s'assurera  de  leur  exécution,  conformément 
au  titre  XVIII  de  l'ordonnance  du  1"  mars  17G8. 

84.  Il  réunira,  dans  ce  même  but,  les  divers  élémens  de  sa  défense,  et 
s'attachera  particulièrement  à  bien  connaître  la  situation,-  t»  De  l'intérieur 
de  la  place,  des  fortifications,  bàtimens  ou  établissemens  militaires,  et  du 
terrain  extérieur  dans  les  rayons  d'attaque  ,  d'investissement  et  d'activité; 
— 2"  De  la  garnison,  de  l'artillerie  et  des  munitions  ou  approvisionnemens 
de  t(mte  espèce;— 3°  De  la  population  a  nourrir  en  cas  de  siège,  des  hommes 
capables  de  porter  les  armes,  des  maîtres  et  compagnons  ouvriers  suscep- 
tibles d'être  employés  en  cas  d'incendie  ou  pour  les  travaux;  et  des  sub- 
sistances, des  matériaux,  des  outils  et  des  autres  ressources  que  la  ville  et 
le  pays  qui  l'environne  peuvent  fournir,  ou  dont  il  convient  de  s'assurer 
dans  l'état  de  siège. 

85.  Les  renseignemeos  concernant  la  population  et  les  ressources  de  la 
place  seront  donnt's  par  le  maire  au  commandant  d'armes. 

80.  iVutre  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pourqu'il 
soit  dépo-iè  succes^ivement  au  secrétariat  de  nos  places,  pour  le  service  des 
commandans  d'armes,  —  1"  Un  plan  de  la  place  contenant  tous  les  détails  de 
l'intérieur,  de'a  fortification  et  du  terrain  extérieur  dans  le  rayon  d'attaque; 
— 2"  Une  carte  des  environs,  dans  lerayon  d'investissement;— 3°  Une  carte 
générale  (gravée  oumanuscrite)  qui  s'étende  mm  seulement  dans  lerayon 
d'activité  de  !a  place,  mais  encore  jusqu'aux  places  voisines,  et  jusqu'à  la 
frontière  ou  à  la  côte,  s'il  s'agit  d'une  place  de  première  ligne;— 4°  Un  mé- 
moire de  situation  et  de  défense  qui  fasse  connaître  l'état  et  les  propriétés 
de  la  place  et  de  ses  ouvrages,  et  ses  rapports  avec  les  places  voisines,  et 
avec  la  guerre  offensive  ou  défensive; — ôoUn  exemplairede l'instruction  du 
14  thermidor  an  7  ,  et  des  meilleurs  ouvrages  connus  sur  'a  défense  des 
places;  —  G°  Un  exemp'aire  du  présent  décret,  que  notre  ministre  de  la 
guerre  fera  imprimer,  à  cet  effet,  avec  l'extrait  des  ordonnances,  loiset 
décrets  en  vigueur  (jui  s'y  trouvent  rappelés  ou  qui  s'y  rapjjôrtent. 

87.  Ces  [)lans,  mémoires,  instructions  et  ouvrages,  ainsi  que  les  états  de 
situation  et  les  autres  docuinens  relatifs  au  service  et  a  la  défense  de  la  place, 
seront  enregistrés  sur  les  inventaires  de  la  place,  conservés  et  communi- 
qués, conforniénient  aux  ordonnances  et  réglemens  sur  les  plans  et  papiers 
des  fortifications. 

88.  Les  coininandans  s'assureront  fréquemment  et  p;<r  eux-mêmes^, 
—  1°  Que  toutes  les  portes  et  i3su€^  de  la  place  .sont  dans  un  bon  état  de  fer- 
meture ; — 2°  Qu'il  n'existe  ni  brèches  aux  ouvrage>,  ni  ouvertures  prati- 
cables dans  les  murs  extérieurs  des  souterrains  et  .asemates,  et  des  portes 
ou  poternes  condamnées. — En  cas  de  brèche  et  d'ouverture,  ils  requerront 
le  commandant  du  génie  de  pourvoir  à  la  clôture  de  la  place  par  des  travaux 
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définitifs  ou  provisionnels,  et  feront  de  leur  côté  placer  les  postes  et  les  sen- 
tinelles nécessaires  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la  place. 

89.  Ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  du  titre  XXII  de  l'ordonnance  du 
l'''mars  1768,  et  des  articles  j7  et  58,  titre  V  de  l'rjrdonnance  du  31  dé- 
cembre 1776,  pour  les  exercices  et  manœuvres  ordinaires  des  troupes,  et , 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettront,  pour  les  exercices  et  si- 
mulacres d'attaque  et  de  défense. 

SO.  Le  commandant  d'armes  étant  personnellement  responsable  de  la 
conservai  ion  de  la  place  et  de  la  tranquillité  de  la  frarnison  et  des  liabitans, 
»e  peut,  même  dans  l'état  de  paix,  coucher  hors  des  barrières,  ni  s'éloigner 
le  jour  hors  delà  portée  du  canon,  si  ce  n'est  avec  la  permission  du  général 
commandant  la  division,  laquelle  désignera  toujoui's  l'oflicier  qui  doit  com- 
mander par  intérim. — Lors(iue  les  commandans  d'armes  sej'ont  admis  à  la 
retraite  ou  appelés  à  d'autres  fonctions,  ils  ne  pourront  semblablement 
<iuitter  leur  place  qu'après  avoir  reinis  le  commandement  à  leur  successeur 
ou  à  l'officier  qui  sera  désigné  pour  les  remplacer,  soit  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  soit  par  le  général  commandant  la  division. 

CHAriTRE  III.  —  De  l'état. de  guerre. 

91.  Dans  Ips  places  en  état  de  guerre,  le  service  et  la  police  sont  soumis 
aux  niêmes  règles  que  dans  l'état  de  paix  ,  sauf  les  exceptions  et  les  modifi- 
cations siiivantps. 

92.  Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  garde  nationale  et  la  garde  muni- 
cipale passent  sous  le  commandement  du  gouverneur  ou  commandant,  et 
l'autorité  civile  ne  peut  ni  rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  l'avoir 
concertée  avec  lui,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaires  a  la 
sûreté  de  la  place  ou  à  la  tranquillité  pulilique. 

93.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  l'autorité  civile  est  tenue  de  con- 
certer avec  le  commandant  d'armes  les  moyens  de  réunir  dans  la  place  en 
cas  de  siège, — l»  Les  re-sources  nécessaires  à  la  subsis'ance  des  liabitans  et 
de  la  garde  nationale;— 2°  Les  ressources  que  le  pays  peut  fournir  pour  les 
travaux  militaires  et  pour  les  besoins  de  la  garnison. 

94.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  ies  iratdes-pompiers,  s'il  en  est  éta- 
bli, passent  avec  les  pompes,  machines  et  ustensiles,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant d'armes.-  Les  ouvriers  charpentiers  et  autres ,  qui  peuvent  servir 
à  couper  les  incendies,  sont  syndiqués,  et  formés,  sous  leurs  syndics  et  qua- 
tre maîtres,  en  compagnies,  sections  et  ateliers.  —  Le  service  d'incendie, 
en  cas  de  siège  ou  de  bombardement,  est  réglé  par  le  gouverneur  ou 
commandant ,  de  concert  avec  le  commandant  du  génie  et  1  autorité  civile. 

95.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre ,  si  le  ministre  ou  le  général  d'ar- 
mée en  donne  l'ordre,  ou  si  les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à  moins 
de  trois  journées  de  marche  de  la  place,  le  gouverneur  ou  commandant  est, 
sur-le-champ  et  sans  attendre  Vétat  de  siège  ,  investi  de  l'autorité  néces- 
saire,—  1"  Pour  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers,  et  les  gens 
notés  par  la  police  civile  ou  militaire; — 'i°  Pour  faire  rentrer  dans  la  place, 
ou  empêcher  d'en  sortir,  les  ouvriers,  les  matériaux  et  autres  moyens  de 
travail,  les  bestiaux,  denrées  et  autres  moyens  de  subsistance; — 3°  Pour  faire 
détruire  par  la  garnison  et  la  garde  nationale  tout  ce  qui  peut,  dans  l'in- 
térieur de  la  place,  gêner  la  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes;  à  l'ex- 
térieur, tout  ce  qui  peut  offrir  quel(|ue  couvert  à  l'ennemi  et  abréger  ses 
travaux  d'approche. 

96.  Le  général  commandant  une  armée  dans  le  tableau  de  laquelle  la  gar- 
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nison  d'une  place  sera  comprise,  veillera,— 1°  A  ce  qu'il  reste  dans  la  place 
la  garnison  nécessaire  pour  la  garder,  conjointement  avec  les  gardes  muni- 
cipales et  nationales;  —  2»  A  ce  qu'il  s'y  trouve,  dans  l'état  de  siège,  une 
garnison  suflisante. 

97  Les  généraux  commandant  nos  armées,  s'ils  n'y  sont  autorisés ,  ne 
toucheront  aux  munitions  et  aux  approvisionnemens  des  places  que  dans  les 
cas  d'extrême  urgence.  Ils  y  remplaceront  le  plus  tôt  possible  ce  qu'ils  en 
auront  distrait.  Ils  les  feront  compléter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
lorsque  la  place  sera  menacée  d'un  siège. 

98.  Les  gouverneurs ,  commandans  d'armes,  d'artillerie  et  du  génie,  et 
les  chefs  des  divers  services,  ne  pourront  jamais  être  détachés  de  la  place 
san^  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

99.  Les  gouverneurs  ou  commandans  ne  pourront  détacher  des  officiers 
et  des  partis  au-dela  du  rayon  d'investissement,  que  pour  les  reconnais- 
sances qui  importent  à  la  sûreté  de  la  place.  —  Ils  ne  choisiront  jamais  ces 
officiers  parmi  les  chefs  de  corps  ou  de  service  ;  et  ces  partis  seront  toujours 
assez  faibles  pour  que  leur  perte  n'influe  pas  sensiblement  sur  la  force  de 
la  garnison. 

100.  Les  gouverneurs  et  commandans  d'armes  ne  pourront,  dans  l'état  de 
guerre ,  coucher  hors  des  barrières,  ni  s'éloigner  de  leur  place  de  plus  d'une 
portée  de  canon,  sans  un  ordre  formel  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  IV. — De  l'état  de  siég^e. 

loi.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magistrats  étaient 
revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  ,  passe  tout  entière  auL 
commandant  d'armes,  qui  l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge 
convenable  (t). 

102.  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  autorité  ou  la  fait  exer- 
cer en  son  nom  el  sous  sa  surveillance,  dans  les  limites  que  le  décret  déter- 
mine; et,  si  la  place  est  bloquée,  dans  le  rayon  de  l'investissement. 

103.  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  ou  le  commandant  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt  militaire, 
choisi ,  autant  que  possible  ,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie;  et  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribunaux  militaires. 

104.  Dans  l'état  de  siège,   le  gouverneur  ou  commandant  détermine   le 

(i)  Voyez  l'art.  lo  du  lit.  r'""  du  décret  précité  du  8 — to  juillet  1791,  et  la  note;  et  l'art. 
53   du  prt'sent  décret. 

Les  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  charte,  qui  régissent  l'état  de  siège,  ne  sont  maintenus  , 
que  dans  celles  de  leurs  dispositions  non  contraires  au  texte  formel  de  la  charte.  Est  ahrogée 
comme  contraire  au  texte  formi  1  de  la  charte,  la  disposition  de  l'art.  io3  du  décret  du  24  Jc- 
cettibre  1811,  qui, au  cas  de  njise  en  état  de  siège, autorise  le  nnvoides  individus  non  militaires 
devant  la  juridiction  militaire,  lin  tel  renvoi  serait  une  violation  des  dispositions  de  la  charte 
qui  consacrent  l'institution  dujury,  déclarent  que  nul  ne  peut  ctredistrait  de  ses  juges  naturels» 
et  disj)oscnt  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires, à  quelque  litre  que  ce  soil  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Les  conseils 
de  guerre,  même  permancns,  ne  sontdes  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  militaires,  ou  par  des  individus  que  la  loi  assimile  aux  militaires;  ils 
deviennent  des  tribunaux  extraordinaires,  lorsqu'ils  étendent  leur  juridiction  sur  des  individus 
non  militaires.  La  mise  en  état  de  siège  d'une  place,  d'une  commune ,  ou  d'une  partie  quelconque 
du  territoire  ,  ne  suspend  pas  la  juridiction  de  la  cour  de  cassation  :  elle  ne  prive  pas  notamment 
les  individus  non  militaires  ou  non  assimilés  a'.ix  militaires,  et  qui  ont  été  condamnés  par  des 
jugemens  de  tribunaux  militaires,  du  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jiigemens, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  Cass.,  ay  juin  i83» ,  Sir.,  XXXII,  1,401;  BuU.crim., 
XXXVll,  338. 
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service  des  troupes,  de  la  garde  nationale,  et  celui  de  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires,  sans  autre  règle  que  ses  instructions  secrètes,  les  mou- 
vemens  de  l'ennemi  et  les  travaux  de  l'assiégeant. 

lOô.  Le  gouverneur  ou  commandant  consulte  les  coramandans  des  trou- 
pes, de  l'artillerie  et  du  génie,  l'inspecteur  aux  revues  et  le  commissaire 
des  guerres,  seuls  ou  réunis  en  conseil  de  défense.  —  Dans  ce  dernier  cas  , 
le  secrétaire-archiviste  tient  la  plume  ,  et  constate,  dans  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil,  l'avis  commun  ou  les  opinions  respectives  de  ses  mem- 
bres, qui  peuvent  y  consigner ,  sous  leur  signature,  tous  les  développemens 
qu'ils  jugent  à  propos  d'ajouter  au  procès-verbal.  —  Mais  le  gouverneur  ou 
commandant  décide  seul ,  et  contre  les  avis  du  conseil  ou  de  ses  membres  , 
lesquels  restent  secrets.  —  Faisons  au  conseil  et  à  ses  membres  défense  ex- 
presse de  laisser  transpirer  aucun  objet  de  délibération  ou  leur  opinion  per- 
sonnelle sur  la  situation  de  la  place. 

lOG.  Indépendamment  du  registre  des  délibérations  du  conseil  de  défense, 
il  sera  tenu  particulièrement  par  le  gouverneur  ou  commandant  de  la  place, 
par  les  commandans  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  par  les  chefs  des  divers 
services,  un  journal  sur  lequel  seront  transcrits,  par  ordre  de  dates,  et 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  ordres  donnés  et  reçus,  la  manière  dont 
ils  ont  été  exécutés,  leur  résultat,  et  toutes  les  circonstances,  toutes  les 
obsei'vations  qui  peuvent  éclairer  sur  la  marche  de  la  défense. — Notre  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  ,  dans  une  instruction  spéciale,  la  manière 
dont  ces  journaux  doivent  être  tenus,  et  les  formalités  nécessaires  afin  qu'ils 
aient,  ainsi  (pie  le  registre  du  conseil  de  défense,  la  régidarité  et  l'authen- 
ticité nécessaires   pour  servir  à  l'enquête  prescrite  ci-après  article  114. 

107.  Outre  ces  registres  et  journaux,  il  y  aura  dans  le  cabinet  du  gouver- 
neur ou  commandant,  une  carte  directrice  des  environs  de  la  place,  un  plan 
directeur  de  la  place,  et  un  plan  spécial  des  fronts  d'attaque,  sur  lesquels 
le  commandant  du  génie  tracera  lui-même  ou  fera  tracer  en  sa  présence,  et 
successivement,  —  1°  Les  positions  occupées  et  les  travaux  exécutés  par  l'en- 
nemi ,  à  commencer  de  l'investissement;  —  2°  Les  travaux  de  contre-appro- 
che ou  de  défense,  et  les  dispositifs  successifs  de  l'artillerie  et  des  troupes, 
là  mesure  des  progrès  de  l'ennemi. 

\  108.  Le  gouverneur  ou  commandant  défendra  successivement  ses  ouvra- 
ges et  ses  postes  extérieurs,  sa  contrescarpe,  ses  dehors,  son  enceinte  et  ses 
(derniers  retranchemens. — Il  ne  se  contentera  pas  de  déblayer  le  pied  de  ses 
brèches ,  et  de  les  mettre  en  état  de  défense  par  des  abattis ,  des  fougasses  , 
des  feux  allumés,  et  par  tous  les  moyens  usités  dans  les  sièges;  mais,  en 
outre,  il  commencera  de  bonne  heure,  en  arrière  des  bastions  ou  des  fronts 
d'attaque,  les  retranchemens  nécessaires  pour  soutenir  au  corps  de  place 
jun  ou  plusieurs  assauts.  Il  y  emploiera  les  habitans.  11  y  fera  servir  les  édi- 
fices, les  maisons  et  les  matériaux  de  celles  que  les  bombes  auront  ruinées. 

109.  Mais ,  dans  ces  défenses  successives,  le  gouverneur  ménagera  sa  gar- 
jnison,  les  munitions  de  guerre  et  ses  subsistances  ,  de  manière, —  1°  Qu'il 
lait,  pour  les  assauts  et  la  reprise  de  ses  dehors,  et  spécialement  pour  l'as- 
'saut  au  corps  de  place ,  une  réserve  de  troupes  fraîches  et  choisies  parmi  les 
vieux  corps  et  les  vieux  soldats  de  sa  garnison;  —  2»  Qu'il  lui  reste  les  mu- 
nitions et  les  subsistances  nécessaires  pour  soutenir  vigoureusement  les  der- 
Inières  attaques. 

I  110.  Tout  gouverneur  ou  commandant  à  qui  nous  avons  confié  l'une  de 
nos  places  de  guerre  doit  se  ressouvenir  qu'il  tient  dans  ses  mains  un  des 
boTilevarts  de  notre  empire,  ou  l'un  des  points  d'appui  de  nos  armées  ,  et  que 
sa  reddition  avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour  peut  être  de  la  plus  grande 
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cofiséqueiîce  pour  la  défense  de  l'état  et  le  salut  de  l'armée.  —  En  consc- 
queiue,  il  sera  sourd  à  tous  les  bruits  répandus  par  l'ennemi,  ou  aux  nou- 
velles directes  et  indirectes  qu'il  lui  ferait  parvenir,  lors  même  qu'il  voudrait 
lui  persuader  que  les  armées  sont  battues  et  la  France  envahie;  il  résistera  à 
ses  insinuations  comme  à  ses  attaques:  il  ne  laissera  point  ébranler  son  cou- 
rage ni  celui  de  la  garnison. 

111.  Il  se  rappellera  que  les  lois  militaires  condamnent  à  la  peine  capitale 
tout  gouverneur  ou  commandant  qui  livre  sa  place  sans  avoir  forcé  l'assié- 
geantde  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant  d'avoir 
repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  sur  des  brèches  praticables. 
{Circulaire  de  Louis  XI f,  du  0  cwril  1705. — Loi  du  Ib  juillet  1792.  -  Loi  du 
21  brumaire  an  5,  tUrc  III,  articles  1"  et  2.  —  Jrrélc  du  10  messidor 
an  7.) 

112.  Lorsque  notre  gouverneur  ou  commandant  jugera  que  le  dernier 
terme  de  sa  défense  est  arrivé,  il  consultera  le  conseil  de  défense  sur  les 
moyens  qui  restent  de  prolonger  le  siège.  —  Le  présent  paragraphe  y  sera  lu 
d'abord  à  haute  et  intelligible  voix.  —  L'avis  du  conseil  ou  les  opinions  de 
ses  membres  seront  consignés  sur  le  registre  des  délibérations.  —  Mais  le 
gouverneur  ou  conunandant  seul  prononcera  ,  et  suivra  le  conseil  le  plus 
ferme  et  le  plus  courageux,  s'il  n'est  absolument  impraticable.  —  Dans  tous 
les  cas,  il  décidera  seul  de  l'époque  ,  du  mode  et  des  termes  de  la  capitula- 
tion. —  Jusque  là,  sa  règle  constante  doit  être  de  n'avoir  avec  l'ennemi  que 
le  moins  de  communication  possible  et  de  n'en  tolérer  aucune.  —  Dans  au- 
cun cas,  il  ne  sortira  lui-même  pour  parlementer,  et  n'en  chargera  que  des 
ofliciers  dont  la  constance ,  la  fermeté ,  le  courage  d'esprit  et  le  dévouement 
lui  seront  personnellement  connus. 

113.  Dans  la  capitulation,  le  gouverneur  ou  commandant  ne  se  séparera 
jamais  de  ses  ofliciers  ni  de  ses  troupes  ;  il  partagera  le  sort  de  sa  garnison 
après  comme  pendant  le  siège;  il  ne  s'occupera  que  d'améliorer  le  sort  du 
soldat  et  des  malades  et  blessés,  pour  lesquels  il  stipulera  toutes  les  clauses 
d'exception  et  de  faveur  qu'il  lui  sera  possible  d'obtenir. 

1 1 4.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui  aura  perdu  une  place  que  nous 
lui  aiu'ons  confiée ,  sera  tenu  de  justifier  de  la  validité  de  ses  motifs  devanlj 
un  conseil  d'enquête. 

Uô.  Si  le  conseil  d'enquête  trouve  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  prévenu 
sera  traduit  devant  le  tribunal  compétent,  pour  y  être  jugé  conformémenl 
aux  lois.  I 

110.  Si  le  conseil  d'enquête  déclare  que  le  gouverneur  ou  commandant! 
est  sans  reproche ,  et  qu'il  a  prolongé  sa  défense  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  il  sera  acquitté  honorablement,, 
et  le  jugement  du  conseil  publié  sur-le-champ  et  mis  à  l'ordre  de  l'armée  el| 
des  places.  | 

117.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui,  d'après  la  déclaration  deîi 
conseils  d'enquête ,  et  d'après  les  comptes  particuliers  qui  nous  en  seront 
parvenus,  aura  défendu  sa  place  en  homme  d'honneur,  en  bon  Français  el 
en  sujet  fidèle,  nous  sera  présenté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  dans  ur 
jour  de  grande  parade,  avec  les  chefs  de  corps  et  de  service,  et  les  militai- 
res qui  se  seront  le  plus  signalés  dans  la  défense;  nous  réservant  de  leui 
donner  nous-mêmes  et  en  présence  des  troupes,  les  témoignages  publics  el 
Jes  marques  de  notre  satisfaction.  —  A  cet  effet,  notre  ministre  de  la  guerrf 
hâtera  l'échange  de  ceux  qui  seraient  prisonniers,  et  qui  seront,  à  leur  re- 
tour, rappelés  de  leur  solde  d'activité  sans  aucune  retenue. 

118.  Tout  gouverneur  tué  sur  la  brèche,  ou  mort  de  ses  blessures  aprèî 
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une  défense  honorable,  sera  inhumé  aVec  les  mêmes  honneurs  que  les  irrands 
ofliciers  de  la  légion-d'honneur;  son  traitement  de  retraite  sera  réversible 
sur  sa  famille,  et  ses  enfans  obtiendront  les  premières  places  vacantes  dans 
les  institutions  publiques.  —  Nous  nous  réservons  de  pensionner  et  de  pla- 
cer dans  les  mêmes  institutions  les  enfans  des  militaires  tués  ou  morts  de 
leurs  blessures  dans  la  défense  des  places. 

119.  Les  liatteries,  dehors  et  ouvrages  extérieurs  des  fronts  d'attaque  de 
ïios  places  de  terre  recevront,  à  l'avenir ,  les  noms  des  généraux  ,  comman- 
dans  et  autres  militaires  qui  se  seront  illustrés  dans  la  défense  des  places. 

120.  Dans  les  places  de  guerre  qui  sont  en  même  temps  ports  de  notre  ma- 
rine impériale,  il  n'est  rien  changé  aux  lois  et  usages  qui  règlent  le  service 
des  états-majors  des  places,  dans  ses  rapports  avec  le  service  de  la  marine. 
—  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  proposera,  de  concert  avec  notre  mi- 
nistre de  la  marine,. les  changemens  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  à  cette 
partie  de  la  législation,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  du 
présent  décret. 


24  décembre   lSil.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  unvolcoinmis  chez  un  percepteur  (i'). 


N"  371.  =  28  décembre  1811.  =  Décret  gui  fixe  le  prix  des  tabacs  des 
manufactures  impériales  pour  Vannée  1812.  (IV,  Bull.  CDXi,  n»  7544.) 

N"  372.  =  28  décembre  1811.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  qu'il  Ji'j-  a 
pas  lieu  de  déc/iarger  le  sieur  Pinmonti ,  percepteur  à  Florence ,  de  la 
somme  de  deux  mille  trois  cents  francs  qui  a  été  volée  dans  sa  caisse. 
(IV,  Bull.  CDxvn,  n°  7613.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, tendant  à  faire  porter  sur  le  fonds  de  non-valeur  de  l'exercice  1811 
une  somme  de  deux  mille  trois  cents  francs,  montant  d'un  vol  commis  le 
10  mars  1811,  dans  la  caisse  du  sieur  Piainonti ,  percepteur  de  la  première 
division  de  la  ville  de  Florence,  département  de  l'Arno;  — Vu  l'arrêté  du 
gouvernement  du  8  floréal  an  10,  qui  porte  en  substance  que  «  tout  dépositaire 
«  de  deniers  publics  ne  peut  obtenir  décharge  d'aucun  vol,  s'il  n'est  justifié  qu'il 
«  est  l'effet  d'une  force  majeure,  et  que  le  comptable  avait  pris  toutes  les  pré- 
«  cautions  convenables  pour  l'éviter  »;  — \\i  les  procès-verbaux  et  pièces 
à  l'appui ,  qui  constatent  le  vol  fait  chez  le  sieur  Piamonti ,  et  les  diverses 
circonstances  qui  l'ont  accompagné  ;  —  Considérant  que  ce  vol  a  été  com- 
mis en  plein  jour,  dans  un  moment  où  le  sieur  Piamonti  s'était  absenté  de 
sa  maison  ,  sans  prendre  la  précaution  d'en  laisser  la  garde  à  qui  que  ce 
soit ,  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décharger  le  sieur  Piamonti  , 
percepteur  du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Florence,  département 
de  l'Arno,  de  la  somme  de  deux  mille  trois  cents  francs,  qui  a  été  volée 
dans  sa  caisse ,  le  10  mars  1811. 


N"  373.  =3  janvier  1812.  =:DÊcnET portant  suppression  des  corporations 
de  religieux  et  de  religieuses ,  et  des  ordres  monastiques  qui  existent 
dans  divers  départemens  réunis.  (IV,  Bull.  CDXiv,n"  7590.) 

(i)  Voyez  28  décembre  181 1. 
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N<»  374.  =  3  janvier  1812.  =  Décret  relatif  à  la  transmission  des  dotations 
de  sixième  classe  accordées  pour  cause  d'amputation,  de  blessures  graves, 
ou  en  récompense  de  services  militaires  ,  à  défaut  d'enfans  mâles  des 
donataires.  (IV,  Bull,  cdxiv,  ii°  7591.) 

Art.  !"■.  Les  dotations  de  sixième  classe  que  nous  avons  accordées  et 
que  nous  accorderons  par  la  suite ,  pour  cause  d'amputation ,  de  blessures 
graves  ,  ou  en  récompense  de  services  militaires  ,  seront  transmissibles  ,  à 
défaut  d'enfans  mâles ,  aux  filles  des  donataires,  par  ordre  de  primogéniture, 
sous  la  condition  ,  par  elles ,  d'épouser ,  lorsqu'elles  seront  en  âge  de  le 
faire ,  des  militaires  en  retraite  par  suite  d'honorables  blessures  ou  d'infir- 
mités contractées  à  la  guerre. 

2.  Dans  le  cas  où  la  fille  aînée  d'un  donataire  se  trouverait  mariée  à  tout 
autre  qu'à  un  militaire  retiré,  avant  que  la  transmission  ait  pu  avoir  lieu, 
elle  perdra  alors  son  droit  de  primogéniture,  et  la  transmission  aura  son 
effet  en  faveur  de  la  fille  cadette  non  mariée ,  ou  mariée  conformément  à  la 
disposition  ci-dessus;  et,  enfin,  le  droit  à  cette  transmission  passera  suc- 
cessivement aux  autres  filles  puînées ,  lorsque  les  aînées  s'en  trouveront 
déchues  par  des  mariages  contraires  à  cette  même  disposition  :  entendant 
que  la  dotation  fasse  retour  à  notre  domaine  extraordinaire  ,  si  toutes  les 
filles  du  donataire  décédé  se  trouvaient  dans  le  cas  de  la  déchéance. 

3.  Si,  par  suite  du  droit  de  transmission  accordé  par  le  présent  décret, 
la  fille  d'un  donataire  se  trouvait  recueillir  la  dotation  avant  l'âge  nubile, 
elle  jouii'a  du  revenu  du  moment  de  la  mort  de  son  père  ;  mais  si  le  ma- 
riage qu'elle  contractera  par  la  suite  doit  la  priver  de  la  dotation  ,  celle-ci 
passera,  dès  le  moment  du  mariage,  à  sa  sœur  puînée,  et,  s'il  y  a  lieu ,  suc- 
cessivement aux  autres  sœurs ,  sous  la  même  condition  ,  dont  la  non-exé- 
cution ,  lors  du  mariage  de  la  dernière  appelée,  déterminera  le  retour  à 
notre  domaine  extraordinaire;  sans  toutefois  que  la  jouissance  desdites 
dotations  puisse  être  réclamée  ou  être  prorogée  en  faveur  des  filles  de  do- 
nataires qui  auraient  atteint  l'âge  de  trente  ans  sans  avoir  contracté  un 
mariage,  conformément  à  l'article  1". 

4.  Le  revenu  des  dotations  ainsi  transmises  sera  payé  sur  la  production 
d'un  certificat  de  vie ,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  où  résidera  la 
titulaire ,  et  visé  par  le  préfet  du  département ,  constatant  en  outre  qu'elle 
n'est  pas  mariée,  ou  qu'elle  l'est  conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

5.  Les  filles  ainsi  appelées  à  recueillir  les  dotations  de  sixième  classe  se- 
ront tenues ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  décès  de  leur  père ,  de  pré- 
senter à  l'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire  leur  de- 
mande appuyée  de  pièces  justificatives,  à  l'effet  de  faire  connaître  leur 
droit  à  recueillir  la  dotation,  confoi'mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5  de  notre  décret  du  1 4  octobre  1811. 


N"  375.  =  12  janvier  1812.  ==  Décret  qui  ordonne  l'impression  et  l'affiche 
des  jugemens  et  arrêts  portant  condamnation  pour  faits  d'escroquerie 
en  matière  de  conscription.  (IV,  Bull,  cdxiv,  n°  7598.) 
Les  jugemens  et  arrêts  qui  seront  prononcés  par  nos  tribunaux  et  nos 

cours  impériales  pour  faits  d'escroquerie  en  matière  de  conscription,  seront 

imprimés  et  afficliés  aux  frais  des  condamnés. 


i 
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l4  janvier  lSl2.  =  .^m  du  conseil  d'état  relatifs  à  la  naturalisation  en  pays  étranger(i), 

et  aux  substitutions  (2). 


N»  376.  =  15  janvier  1812.  =;  Décret  pour  encourager  la  fabrication  du 
sticre  de  betterave.  (IV,  liiill.  CDXiv,  n°  7599.) 


]^o377_  =  I7janvierl812.  =  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  mettre 
à  Jîn  les  mainmises  réelles  faites  dans  le  cl-dcvant  Hainaiit,  avant  la 
publication  du  dcciet  du  13—20  </i7v7l791.  (IV,  Bull.  ci>xvii,n°  7C12.) 


■'  o7S.  =  17  janvier  1812.  =  Décret  rjui  maintient  et  autorise  une  asso- 
ciation tontinicre  formée  au  Blans ,  pour  la  construction  déjà  exécutée 
et  l'entretien  d'une  salle  de  spectacle.  (IV,  Bull,  cdxix,  u"  7048.) 


N"  379.  =  19  janvier  1812.=  Décret  qui  fixe  les  attributions  du  mini.stcrc 
des  manufactures  et  du  commerce  (3).  (IV,  Bull,  cdxv,  11'  7C0J.) 

Art.  1".  Les  attributions  du  ministère  des  manufactures  et  du  commerc»- 
se  composeront ,  —  1°  De  la  direction  et  de  l'administration  du  conimerce  : 
de  son  mouvement  dans  les  ports  et  dans  les  diverses  places  de  l'intérieur; 
des  manufactures,  des  réglemens  de  police  qui  y  sont  relatifs  ;  de  la  nomi- 
nation des  commissaires,  courtiers  et  agens  de  chanj^e  ;  de  la  formation  et 
de  l'administration  des  manufactures  de  produits  indigènes;  de  l'examen 
des  divers  procédés  d'amélioration  des  fabriques;  —  2°  De  la  surveillance 
de  l'administration  des  douanes,  du  personnel  de  cette  administration,  de 
la  proposition  des  tarifs  et  de  tous  les  réglemens  relatifs  à  cet  objet  ;  —  3° De 
la  surveillance  relative  aux  approvisionnemens  généraux  de  l'empire,  aux 
TnouA'emens ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  denrées;  —  4°  De  la  correspondance 
avec  nos  consuls  près  des  puissances  étrangères,  sur  les  affaires  relatives 
au  commerce  ; — 5"  Du  rapport  de  toutes  les  affaires  soumises  ou  à  soumettre 
à  notre  conseil  des  prises,  et  dont  il  y  aura  lieu  à  nous  rendre   comité. 

2.  Les  bureaux  du  ministère  du  commerce  et  des  manufactures  seront 
organisés  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  Un  secrétaire  général  ,  nommé  par  nous  , 
qui  sera  chargé  de  l'enregistrement  et  de  la  distribution  des  dépêches,  — 
De  la  connaissance  des  affaires  dont  le  ministre  lui  réservera  l'expédition, 

—  Des  archives  du  ministère ,  —  Des  dépenses  intérieures  du  ministère  ;  — 
2°  Une  division  du  commerce,  qui  sera  divisée  en  quatre  bureaux:  — Le 
bureau  de  l'adiniaiit^tion  du  commerce,  comprenant  les  mouvemens  du 
commerce  dans  les  ports  et  dans  les  places  de  l'intérieur,  les  nominations 
de  courtiers  et  agens  de  change,  le  conseil  général  du  commerce  ,  les  cham- 
bres et  bourses  de  commerce  ,  et  les  conseils  de  prud'hommes;  —  Le  bureau 
des  licences  ,  chargé  de  l'expédition  des  licences  ,  de  toutes  les  vérifications 
qui  doivent  en  précéder  la  délivrance,  et  des  résultats  de  celles  exécutées  ■ 

—  Le  bureau  de  la  balance  du  commerce  ,  chargé  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignemens  généraux  sur  les  importations  et  les  exportations  ;  —  Le  bureau 
des  douanes,  chargé  de  la  correspondance  avec  la  direction  générale  des 
douanes,  et,  en  outre  ,  de  toutes  les  affaires  relatives  au  conseil  des  prises; 

(i)  Voyez  21  janvier  1812. 
^2)  Voyez  24  janvier  1S12. 

f3)  Voyez  l'ordonnance  du  G — 10  avril  i83'i ,  qui  (ixo  de  nouveau  les  atii'iljutions  do  ce  irii- 
nistère,  créé  par  le  décret  du  22  juin  i8ii. 

XII.  20 
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—  3°  Une  division  des  fabriques  et  manufactures,  composée  de  deux  bu- 
reaux: —  L'un,  chargé  de  la  direction,  du  perfectionnement  et  de  la  statis- 
tique des  manufactures,  ot  de  la  délivrance  des  brevets  d'invention  ;  il  aura 
dans  ses  attributions  le  conseil  général  des  manufactures,  les  agens  de  l'ad- 
ministration dans  lesdépartemens  et  le  comité  consultatif  des  manufactures; 

—  L'autre  ,  chargé  des  fabriques  de  produits  indigènes  destinés  à  remplacer 
les  produits  exotiques;  —  4°  Une  division  des  subsistances,  composée  de 
deux  Imreaux  :  —  L'un  ,  chargé  des  recenscmeus  généraux  des  subsistances 
dans  l'empire,  des  marchés  publics,  des  approvislonnemens  de  réserve  et 
<le  l'état  des  récoltes;  —  L'autre,  chargé  de  la  surveillance  du  mouvement 
des  denrées  dans  l'intérieur,  de  l'importation  et  de  l'exportation  ;  —  S"  Le 
(tirecteur  général  des  douanes  travaillera  avec  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  (lu  commerce. 

N°  380.  =  19  janvier  1 8 l'i.  =; Décret  qui  di termine  l'habillement  des  trou- 
pes  d'infanterie.  (Moniteur  n°  23.) 


Ko  381.  =21  janvier  1812.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  solution  de 
diverses  questions  relatives  aux  Français  naturalisés  étrangers  ,  ou  ser- 
vant en  pays  étranger  (1).  (IV,  Bull,  cdxv,  n"  7602.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  minis- 
tre de  la  justice,  présentant  les  questions  suivantes  :  — 1"  Les  Français,  qui, 
avant  la  publication  du  décret  du  26  août  1811,  avaient  obtenu  de  sa  ma- 
jesté la  permission  d'entrer  au  service  d'un  prince  étranger,  sont-ils  tenus 
de  demander  des  lettres-patentes  comme  ceux  qui  n'ont  point  encore  obtenu 
cette  permission.'  —  2"  L'obligation  d'obtenir  des  lettres-patentes  de  sa  ma- 
jesté pour  pouvoir  demeurer  sujet  d'un  prince  étranger  est-elle  commune 
aux  descendans  des  religionnaires  fugitifs  par  suite  de  la  révocation  de  l'é- 
dit  de  Nantes?  —  3°  Un  Français  sera-t-il  censé  naturalisé  sujet  d'un  prince 
étranger  par  cela  seul  que  ce  prince  lui  aurait  conféré  un  titre  héréditaire? 
—  4»  Les  Français  qui,  avec  la  permission  de  sa  majesté,  sont  au  service 
d'un  prince  étranger,  peuvent-ils  accepter  les  titres  que  ce  prince  jugea 
propos  de  leur  conférer  en  récompense  de  leurs  services  ?  —  5°  Quels  sont 
les  dilférens  services  qu'un  Français  ne  peut  faire  à  l'étranger  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  par  lettres-patentes?  —  En  d'autres  termes,  le  décret 
du  26  août  comprend-il  non  seulement  le  service  militaire  et  les  fonctions 
diplomatiques,  administratives  et  judiciaires,  mais  encore  le  service  d'hon- 
neur dans  la  maison  du  prince?  —  Les  secrétaires  généraux  sont-ils  fonc- 
tionnaires administi'alifs?  —  Le  décret  comprend-il  même  le  travail  des 
commis  de  bureaux  qui  ne  sont  point  à  la  nomination  du  gouvernement  i* — 
6"  Les  sujets  des  pays  réunis  à  la  France ,  qui ,  dès  avant  la  réunion,  étaient 
entrés  au  service  d'un  prince  étranger,  sont-ils  tenus,  pour  continuer  ce 
service,  d'obtenir  des  lettres-patentes?  —  7°  Les  lettres-patentes  doivent-elles 
«Hre  demandées  individuellement,  ou  fieuvent-elles  l'être  par  un  état  géné- 
ral des  Français  que  le  prince  étranger  voudrait  garder  à  son  service?  ^ — 
8°  Les  Français,  et  notamment  les  sujets  des  pays  réimis,  qui  sont  ou  qui 
entreraient  au  service  d'un  prince  étranger,  ne  pourront-ils,  sans  une  per- 
mission spéciale  de  sa  majesté,  venir  visiter  leurs  possessions  ou  suivre  leurs 

fi)  Vovcz  le  décret  iliiCarril  1809,  et  les  notes  ;  et  spcialefficnt  le  cléeretduaG  août  i8n, 

cl  la  nulc. 
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affaires  en  France?  —  9°  La  permission  spéciale  de  sa  majesté  pour  pouvoir 
rentrer  en  France  sera-t-elle  nécessaire ,  même  à  ceux  qui  auront  quitté  le 
service  étranger? — 10»  La  défense  de  se  montrer  dans  les  pays  soumis  à  la  do- 
mination de  sa  majesté  avec  la  cocarde  étransère  et  un  uniforme  étranger, 
s'applique-t-elle  au  cas  où  des  Français,  employés  comme  officiers  dans  les 
troupes  d'un  prince  étranger,  traverseraient  la  France  ou  y  seraient  station- 
nés avec  leur  corps?  —  11°  Un  Français  ne  ])cut-il  également  se  montrer  en 
France  revêtu  d'un  costume  étranger  quelconque?  —  Si  un  prince  étranger 
vient  en  France,  et  qu'un  officier  nécessaire  auprès  de  sa  personne  soit 
Français,  cet  officier  pourra-t-il  faire  son  service  avec  le  costume  qui  y  est 
affecté?  —  Vu  la  loi  du  9  —  15  décembre  1790,  les  décrets  dbs  G  avril  1809 
et  2(1  août  1811, 

Est  d'avis,—  Sur  lapremitre  question ,  qu'aucune  permission  accordée  à  un 
Français,  soit  poiu'  se  faire  naturaliser,  soit  pour  prendre  du  service  à  l'é- 
tranger, n'est  valable,  si  elle  n'est  accordée  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  2  du  décret  du  26  août  181 1  ;  qu'ainsi  tout  Français  qui ,  avant  la 
publication  dudit  décret,  aurait  pris  du  service  d'une  puissance  étrangère, 
même  avec  la  permission  de  sa  majesté  ,  est  tenu  ,  s'il  ne  veut  encourir  les 
peines  portées  au  titre  II  de  ce  décret,  de  se  munir  de  lettres-patentes,  con- 
l'ormémentaux  dispositions  de  l'article  2,  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 14  du  même  décret; 

Sur  la  deuxième  question,  que  les  dispositions  des  décrets  des  G  avril  1809 
et2G  août  1811  ne  sont  point  applicables  aux  descendans  des  religionnaires 
fugitifs  qui  n'ont  point  usé  du  droit  qui  leur  était  accordé  par  l'article  22  de 
la  !oi  du  9  —  15  décembre  1790; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  questions  ,  que  tout  Prançais  qui ,  étant , 
.même  avec  la  permission  de  sa  majesté,  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, accepte  de  celte  puissance  un  titi'c  héréditaire,  est  par  cette  accepta- 
tion seule,  censé  naturalisé  en  pays  étranger;  et  que  si  ladite  acceptation  a 
eu  lieu  sans  autorisation  de  sa  majesté,  il  doit  être  traité  selon  le  titre  II 
du  décret  du  2G  août  181 1  ; 

Sur  la  cinquième  question ,  qu'aucun  service,  soit  près  de  la  personne, 
soit  près  d'un  des  membres  de  la  famille  d'un  prince  étranger,  de  même 
qu'aucuue  fonction  dans  une  administration  publique  étrangère,  ne  peu- 
vent être  acceptés  par  un  Français  sans  une  autorisation  de  sa  majesté; 

Sur  la  sixième  question,  que  tout  sujet  d'un  pays  réuni  à  la  France  ,  qui, 
même  avant  la  réunion ,  serait  entré  au  service  d'une  puissance  étrangère, 
est  tenu  de  se  pourvoir  de  lettres-patentes,  ainsi  qu'il  est  dit  sur  la  première 
question,  à  moins  qu'avant  la  même  réunion,  il  n'eût  été  naturalisé  chez 
cette  puissance  ; 

Sur  la  septième  question ,  que  tout  Français  qui  désire  obtenir  l'autori- 
sation, soit  de  se  faire  naturaliser,  soit  de  prendre  du  service  à  l'étranger, 
doit  en  adresser  personnellement  la  demande  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  pour  être  ladite  demande  soumise,  par  ce  dernier,  à  sa  majesté; 
Sur  les  huitième  et  neuvième  questions ,  qu'aucun  Fz'ançais  ni  aucun  sujet 
des  pays  réunis,  qui  est  ou  entrera  au  service  d'une  puissance  étrangère, 
ne  pourra ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  venir  en  France  qu'avec  une 
permission  spéciale  de  sa  majesté,  laquelle  sera  nécessaire  à  ceux  même 
d'entre  eux  qui  auront  quitté  le  service  étranger;  et  que  la  demande  de 
cette  permission  devra  être  adressée  au  grand-juge; 

Sur  les  dixième  et  onzième  questions  ,  qu'un  Français ,  servant  avec  au- 
torisation dans  les  troupes  d'une  puissance  étrangère,  doit,  lorsque  son 

25. 
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corps  est  appdé  par  sa  majesté  à  traverser  la  France  ou  à  y  stationner,  con- 
server la  cocarde  et  l'uniforme  de  ce  corps  tant  qu'il  y  est  présent;  que, 
hors  ce  seul  cas ,  aucun  Français  ne  peut  porter  en  France  ni  cocarde  étran- 
gère, ni  uniforme,  ni  costume  étranger,  quand  même  le  prince  au  service 
personnel  duquel  il  est  attaché  se  trouverait  en  France. 


N»  382.  =21  janvier  1812.  =  Décret  qui  approuve  des  Hrjuidations  de 
pensions  faites  par  la  commission  de  la  dette  puhlirpie  de  Hollande ,  et 
accorde  aux  pensionnaires  du  gomernement  hollandais  qui  n'auraient 
pas  cncora  déposé  leurs  titres  de  pension,  un  délai  pour  les  produire. 
(IV,  Bull.  CDXix,  n"  7Ci!).) 


N"  383.  =21  janvier  1812.=  Déchet  v«r  la  police  de  la  pèche  de  la  Loire  [\). 
(IV,  Bull.  CTixix,  n"  7650.) 
Art.  1"^.  A  partir  de  quarante  bras  es  en  amont  des  ponts  de  Nantes, 
jusqu'à  Fembourhure  de  la  Loire  dans  la  mer,  il  est  défendu  aux  pêcheurs  de 
placer  des  bires  ou  nasses  dans  le  lleuve;  celles  qui  y  seront  trouvées  se- 
ront brisées  sur-le-champ,  sans  préjudice  de  l'amende  qui  sera  encourue, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1669. 

2.  Au  dessus  du  point  dési^'né  ci-dessus,  il  ne  pourra  être  placé  de  nasses 
dans  la  Loire  qu'en  les  attachant  avec  des  masses  de  fer  et  des  cordes,  sans 
jamais  se  servir,  à  cet  effet,  de  pierres  et  de  cordons  d'osier,  sous  peine, 
par  les  contrevenans,  d'être  poursuivis  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  42  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669. 

3.  Les  agens  des  eaux  et  forêts,  ceux  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  navi- 
gation, et  tous  autres  officiers  de  police,  dresseront  procès-verbal  des  con- 
traventions aux  articles  du  présent  décret,  lesquelles  seront  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  par  voie  administrative,  conformément  à  la  loi  du 
29  floréal  an  10. 

;Xo  384.  =  21  janvier  1812.  =  Décrêt  qui  annule  un  aireté  par  lequel  le  pré- 
fet du  département  du  Pô  a  élevé  un  conflit  d'attribution  sur  une  instance 
pendante  devant  les  tribunaux  entre  les  sieurs  et  dame  Lautard  et  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Turin.  (IV,  Bull.  CDXX , 
n°  7659.) 

Napoléon , —  Vu  la  transaction  passée  le  19  juin  1S06,  entre  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Turin  et  les  sieurs  et  dame 
Lautard ,  relativement  au  testament  de  Charles-Joseph  Caissoti  Verdun, 
du  28  janvier  1799  ;  —  Vu  notre  décret  du  1 1  mai  1807,  portant  approbation 
de  ladite  transaction;  —  Vu  la  délibération  prise,  le  18  décembre  1809,  par 
la  commission  administrative  des  hospices  civils  de  Turin  ,  sur  les  nouvelles 
instances  introduites  contre  elle  par  les  sieurs  et  dame  Lautard,  au  sujet 
du  susdit  testament  et  aux  effets  de  la  susdite  transaction;  délibération  par 
laquelle  la  commission  administrative  demande  à  être  autorisée  à  défendre 
contre  eux,  devant  les  tribunaux ,  les  intérêts  des  hospices  ;  —  L'avis  du 
comité  consultatif  de  la  même  commission,  en  date  du  26  janvier  i8lo,  le- 

(i1  Ce  décret  ne  nous  paraît  pas  compris  dans  l'abro^'ation  générale  jirononcécpar  la  loi  du  i5 
24  avril  i3'2(>,  art.  83,  de  toutes  lois  et  réglcmens  antérieurs  sur  la  pcclic. 

Vovez,  dans  les  notes  qui  accompa^'acnt  le  décret  du  6—6  juillet  1793,  le  résumé  des  ré- 
"lemens  sur  la  matière. 
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quel  conclut  à  ce  que  ladite  commission  soit  autorisée  à  plaider;  —  La  déli- 
bération du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pô,  en  date  du  13  lé- 
vrier 1810,  laquelle  accorde  ladite  autorisation;  —  Le  jugement  rendu  en 
conséquence  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Turin,  le  2ô  août  1810, 
lequel  admet  les  sieurs  et  dame  Lautard  «  à  établir,  par  voie  d'enquête, 
«  les  faits  par  eux  dénoncés  à  l'appui  de  leur  demande  en  dommages  et  inté- 
«  rets  contre  l'hoirie  Caissoti-ferdun,  fondée,  entre  autres  motifs,  sur  celui 
«  que  les  nouvelles  instances  introduites  par  les  susdits  sieurs  et  dame  Lau- 
«  ta/d oni  un  objet  différent  de  celui  qui  a  été  réglé  par  la  transaction  pré-" 
«  citée  du  19  juin  1806;  »  —  La  nouvelle  délibération  de  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Turin,  en  date  du  19  mars  1811 ,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  du  25  août  1810,  pour  cause  d'incompétence;  — L'avis  favorable 
du  comité  consultatif,  du  G  mai  181 1  ;  —  La  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Pô,  en  date  du  18  des  mêmes  mois  et  année,  ac- 
cordant ladite  autorisation;— L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Pô,  en 
date  du  7  juin  dernier,  lequel,  annonçant  que  la  cour  impériale  de  Turin  a 
renvoyé,  sur  l'appel,  les  parties  à  l'audience,  pour  plaider  tant  sur  la  ques- 
tion de  compétence  que  sur  le  fond  de  l'affaire,  élève  le  conllit  sur  l'injonc- 
tion faite  par  la  cour  d'appel,  et  d'après  les  motifs  suivans  :  —  «  Que  les  hos- 
«  pices  ne  peuvent  ester  en  jugement  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par 
«  les  conseils  de  préfecture;  —  Que  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  dé- 
fi partement  du  Pô,  en  date  du  18  mai  1811,  a  simplement  autorisé  la  com- 
«  mission  des  hospices  à  interjeter  appel  des  jugemens  renduspar  le  tribunal 
«  de  première  instance,  pour  déclarer,  avant  tout,  l'incompétence  des  tri- 
«  bunaux  dans  cette  contestation;  —  Que  l'injonction  faite  par  la  cour  d'ap- 
«  pel,  de  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire,  excède  les  limites  de  l'autorisation 
a  accordée  par  la  délibération  précitée  du  conseil  de  prélecture,  et  que  la 
«  cour  d'appel  ne  peut  connaître  du  fond  sans  se  déclarer  elle-même  compé- 
<'  tente;  —  Que  s'agissant  d'interpréter  une  transaction  passée  administrati- 
«  vement  sous  la  direction  du  préfet,  et  définitivement  approuvée  par  sa 
a  majesté  l'empereur  et  roi,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
«  partient  de  connaître  des  contestations  de  cette  nature;  »  —  Considérant 
que  le  gouvernement,  en  se  réservant,  par  l'article  Ij  de  l'arrêté  du  7 
messidor  an  9 ,  le  droit  d'approuver  les  transactions  conclues  entre  les  com- 
missions administratives  des  établissemens  de  bienfaisance  et  les  tiers  avec 
lesquels  elles  se  trouveraient  en  contestation,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour 
l)ut  que  d'intervenir  ,  comme  tuteur  né  de  ces  établissemens ,  et  dans  leurs 
intérêts,  pour  examiner  s'il  a  été  suffisamment  pourvu  à  la  conservation 
des  droits  des  pauvres  par  lesdites  transactions,  et  non  pas  de  prononcer 
par  voie  d'arbitrage  entre  les  parties  sur  les  objets  en  litige,  ou  d'évoquer 
à  lui  la  décision  des  contestations  par  voie  administrative; — Que  cette  ap- 
probation donnée,  les  transactions  rentrent  dans  la  règle  ordinaire  du 
droit,  comme  si  elles  avaient  été  passées  entre  particuliers,  pour  tout  ce 
qui  concerne  leur  interprétation ,  leurs  effets  ,  leur  étendue  et  leurs  limites; 
—  Que  l'approbation  donnée  par  nous  ne  préjuge  rien  sur  les  contestations 
qui  s'élèveraient  à  cet  égaj-d,  lesquelles  rentrent  d'elles-mêmes  dans  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  ordinaires;  —  Considérant  que  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  civils  de  Turin,  dans  sa  délibération  du  18  sep- 
tembre 1809,  le  comité  consultatif,  dans  son  avis  du  20  janvier  I8I0,  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Pô,  dans  sa  délibération  du  13 
février  même  année,  avaient  eux-mêmes  reconnu  ce  principe,  en  deman- 
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dant  ou  accordant  l'autorisation  pure  et  simple  de  plaider  sur  le  fond  ;— Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —Notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  (jui  suit  : 

Art.  I".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Pô,  en  date  du  7  juini 
1811 ,  élevant  un  conllit  tant  sur  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Turin,  en  date  du  2ôaoùt  1810,  pour  cause  d'incompétence,  que 
sur  l'injonction  faite  aux  parties  par  notre  cour  impériale  de  plaider  à  l'au- 
dience sur  le  fond  de  l'alfaire,  en  même  temps  que  sur  la  question  d'incom- 
pétence, est  et  demeure  annulé. 

2.  La  commission  administrative  des  hospices  civils  de  Turin  est  auto- 
risée a  défendre  devant  nos  cours  et  tribunaux  contre  les  nouvelles  deman- 
des des  sieurs  et  dame  Lautard  concernant  l'hoirie  Caissoti. 


N°  385.  =:  24  janvier  1812.  =  Décret  qui  réunit  au  domaine  de  l'état  les 
bien."  composant  /es  dotations  affectées  aux  prélalures  de  la  ci-devant 
cour  de  Rome.  (lY,  Bull.  CDXVi,  n»  7009.) 


N"  380.  =  24  janvier  1812.  =  Décret  qui  déclare  les  majors  en  premier  ou 
en  second  habiles  à  suppléer  les  colonels  dans  les  conseils  de  guerre 
et  de  révision.  (IV,  Bull,  cdxviii,  n°  7043.) 


N°  387.  =  24  janvier  18 12.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  la  demande 
en  nullité  d'une  substitution  faite  en  Hollande  avant  la  mise  en  acti- 
vité du  Code  civil  doit  être  portée  devant  les  tribunaux.  (IV,  Bull. 
CDXix,  n°  7654.) 

No  388.  =  2  février  1812.  =  Décret  relatif  aux  complots  de  désertion  (1). 
(IV,  Bull.  CDXix,  n"  7656.) 

Napoléon. . ., — Vu  le  titre I" de  la  loi  du  21  brumaire  an  5,  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  12  et  nos  décrets  des  23  ventôse  an  13  et  8  vendémiaire  an  14... 

Art.  1<^'.  Tout  officier  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  ,  quel  que  soit 
son  grade,  qui  sera  convaincu  d'avoir  formé  un  complot  de  désertion  à 
l'ennemi ,  à  l'étranger  ou  à  l'intérieur,  ou  d'y  avoir  participé,  sera  puni  de 
la  peine  capitale  prononcée  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  5  contre  le  chef  du  complot. — L'article  7  de  la  même  loi  n'est  point  ap- 
plicable aux  ofliciers. 

2.  A  l'égard  des  sous-officiers,  soldats  et  employés  à  la  suite  des  armées, 
qui  auront  formé  un  complot  de  désertion  ou  y  auront  participé,  les  con- 
seils de  guerre  prononceront  la  peine  de  mort  contre  le  chef  du  complot  : 
ils  pourront  même  la  prononcer,  selon  les  circonstances ,  contre  les  prin- 
cipaux instigateurs. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5,  et  autres  relatives  à 
cette  matière,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  rap- 
porté ou  modifié  par  le  présent  décret. 


Jjio  389.  =  2  février  1812.  =  Décret  concernant  les  eaux  de  la  ville  de 
Paris.  (IV,  Bull,  cdxx,  n»  7601.) 

Art.  1".  A  compter  du  l"  mars  prochain,  l'eau  sera  fournie  gratuite- 
ment à  toutes  les  fontaines  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  agens,  économes  ou  employés  d'établissemens  pu- 


(r)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  24  brumaire  an  6  (i4  novembre  1797), 
le  résume  des  lois  sur  la  désertion. 
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Mies  jouissant 'le  fournitures  d'eau,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  vendre 
l'eau  provenant  desdites  fournitures,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts 
envers  la  ville  de  Paris,  et  d'une  amende  de  mille  francs. 

3.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  d'autorisation  d'étajjlir,  sur  le  bord  de  la 
rivière,  des  fontaines,  pompes  a  bras  ou  autres  machines  destinées  à  monter 
l'eau,  pour  la  vendre  et  distribuer  au  public,  que  par  décret  rendu  en 
notre  conseil ,  siir  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieui-. 

4.  Les  particuliers  ou  compairnies  propriétaires  de  semblables  établisse- 
mens  cesseront  leur  exploitation  dans  trois  mois,  et  rendront  les  places 
nettes,  s'ils  n'ont  été  autorisés  dans  ce  délai,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent;  sauf  à  l'administration  à  traiter  avec  eux  du  matériel  de  leurs 
établissemens,  dans  le  cas  où  l'on  croirait  utile  de  les  conserver. 

5.  Il  sera  nommé  par  nous,  sous  huitaine,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  une  commission  de  trois  membres  de  notre  conseil, 
à  laquelle  seront  en  outre  appelés  nos  conseillers  d'état  préfets  du  dépar- 
tement et  de  police,  et  le  maître  des  requêtes  chargé  des  travaux  des  ponts 
et  chaussées  de  Paris.  Cette  commission  sera  chargée  d'examiner  la  comp-, 
tabilité  et  la  direction  des  eaux  de  Paris,  et  de  nous  faire  un  rapport  sur 
les  moyens,  P  de  diminuer  les  dépenses;  2°  de  procurer  le  plus  lot  possible 
l'établissement  de  fontaines  dans  les  quartiers  et  rues  dans  lesquels  il  y  en 
a  un  trop  petit  nombre  ou  qui  en  manquent. 


4  février   1812.  =  At'is  du  conseil  d'état  sur  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  (i). 


N°  390.  =3 7  février  I8I2.  =  Décret  f/iti  j-è^le  la  forme  et  les  dimensions 
des  effets  d' habillement  des  régimens  des  troupes  à  cheval.  (Moniteur, 
n°  40.) 

N»  391  .  =  8  février  1812.  =  Décret  gui  charge  F  administration  acs  droits 
reunis  de  la  perception  des  octrois  municipaux  (2).  (IV,  Bull.  c»xx , 
n"  7662.) 

Napoléon,....  —  Considérant  que  la  surveillance  sur  les  octrois  munici- 
paux, dont,  par  nos  décrets ,  nous  avons  chargé  la  direction  générale  de 
nos  droits  réunis,  n'a  pu  jusqu'ici  s'exercer  aussi  utilement  qu'il  eût  été 
nécessaire  pour  l'intérêt  des  villes  et  communes  de  notre  empire,  à  raison 
de  l'organisation  distincte  et  séparée  de  l'administration  de  chaque  octroi; 
— Que,  pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  obtenir  une  nouvelle  garantie 
de  la  bonté  des  services  des  préposés  à  la  perception  des  octrois,  il  convient 
de  les  incorporer  avec  ceux  de  notre  régie  des  droits  réunis;—  Que 
cette  incoi-poration  ne  portera  aucune  atteinte  ni  au  droit  des  communes, 
ni  à  l'exercice  de  l'autorité  et  de  la  surveillance  attribuées  aux  préfets, 
sous-préfets  et  maires  par  nos  décrets  précédens;  —  Qu'elle  produira  un 
système  uniforme  de  perception  et  de  comptabilité  pour  tous  les  octrois, 
système  dont  le  résultat  sera  favorable  à  la  fois  à  l'amélioration  des  revenus 
communaux,  à  la  liberté  du  commerce  intérieur  et  à  l'avancement  des  em- 
ployés dans  la  perception  des  octrois; — Sur  le  rapport  de  notre  nunistre  des 

(1)  Voyez  8  février  18 12. 

(2)  Voyez  le  ré^'liment  du  17  mai  1S09,  concernant  l'orî,'anisation  des  octrois,  et  les 
noti-s  qui  résument  la  législation  do  la  matière. 

Voyez  surtout  la  loi  du  H— I  décembre  1H14,  sur  les  boissons,  art.  121,  par  lequel  l'admi- 
nistration directe  et  la  perception  des  octrois  ont  été  rendues  au\  njaircs  des  ^illes;  et  la  loi 
du  28  avril— 4  mai  i3i6,sur  les  boissons,   qui,   par  son  lilrc  II,   conlirmc  cette  attribulion. 
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finances,  — Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

SECTION    !"■.— De  rincorporalion   des   employés   charges   de  la   perception   des  octrois  avec 
ceux  des  droits  réunis. 

Art.  1".  La  perception  des  octrois  des  villes  sera  faite  parles  droits  réunis. 

2.  Les  employés  actuels  des  octrois,  contre  lesquels  il  n'aura  été  porté 
aucune  plainte  fondée,  seront  portés  dans  leurs  grades  dans  la  régie  des 
droits  réunis.  Leur  service  dans  les  octrois  leur  comptera  ,  comme  celui  de 
Ja  régie ,  tant  pour  l'avancement  que  pour  les  retraites,  selon  une  assimila- 
tion de  grades  qui  sera  déterminée. 

3.Les/o/ids  de  retraite  de  ces  cmplojés,  existant  dans  les  caisses  des  ad- 
ministrations d'octroi  ou  autres,  seront  versés  à  la  caisse  d'amortissement, 
€t  feront  partie  de  ceux  appartenant  à  la  caisse  de  retraite  de  l'administra- 
tion des  droits  réunis. 

SF.CTION  II. — Delà  fixation  des  frais  de  perception  des  octrois. 

4.  Les  frais  de  perception,  fournitures  de  bureaux,  impressions,  registres, 
l)nrdereaux,  bois,  lumière  et  corps  de  garde,  seront  réglés,  pour  1812, 
d'après  ceux  qui  ont  été  alloués  en  1811. 

5.  Il  sera  déduit  cinq  pour  cent  sur  la  totalité  de  ces  frais  en  faveur  des 
communes,  pour  l'économie  présumée  qui  pourra  résulter  du  nouveau 
système  de  perception. 

6.  La  régie  des  droits  réunis  aura  cinq  pour  cent  sur  les  augmentations 
du  produit  net  qui  auront  lieu  en  1812,  à  compter  de  son  administration, 
comparativement  aux  produits  de  181 1;  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année, 
en  déduisant  néanmoins  celles  de  ces  augmentations  qui  résulteront  d'aug- 
mentation au  tarif  de  l'octroi. 

7.  Le  montant  de  ces  cinq  pour  cent  sera  réparti  entre  les  employés  qui 
auront  le  plus  contribuée  l'amélioration  des  produits,  et  employé  à  ac- 
quitter les  dépenses  d'inspection  extraordinaires. 

8.  Les  frais  de  perception  pourront  toujours  être  réduits  par  la  régie  des 
droits  réunis,  et  ne  pourront  être  augmentés  d'ici  à  cinq  ans,  qu'au  cas 
de  changement  dans  le  tarif  ou  dans  le  règlement  de  l'octroi. 

SECTION  III. — Des  obligations  i-mposées  aux  employés  chargés  de  la  perception  des  octrois. 

9.  Les  receveurs  des  droits  réunis  verseront  le  montant  de  leurs  recettes 
dans  les  caisses  communales,  savoir:  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
comme  il  se  pratique  en  ce  moment;  dans  les  villes  cpii  ont  au  dessus  de 
dix  mille  francs  de  revenu,  toutes  les  semaines;  et  dans  les  autres  com- 
munes, deux  fois  par  mois,  déduction  faite  des  frais  de  perception ,  et  du 
dixième  à  prélever  pour  le  trésor  impérial ,  dans  les  communes  passibles 
de  cette  retenue. — Le  maire  visera  le  reçu  de  la  somme  versée  au  rece- 
veur de  la  commune,  ainsi  que  la  quittance  du  dixième  qui  aura  été  pré- 
levé sur  le  produit  net. 

10.  L'employé  de  la  régie,  chargé  en  chef  du  service  de  l'octroi,  fournira 
à  la  fin  de  chaque  mois  au  maire  de  la  commune  un  bordereau  général,  par 
nature  de  droits,  des  recettes  et  des  dépenses. 

SECTION  IV.  — De  la  tenue  des  registres  de  perreption  ,  et  de  la  surveillance  municipale. 

1 1 .  Les  registres  servant  à  la  perception  des  octrois  seront  cotés  et  para- 
phés ,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  par  le  préfet  ou  le  secrétaire  général 
du  département  de  la  Seine,  et,  dans  les  autres  communes,  par  le  maire 
ou  son  adjoint 
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12.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  vérifier  et  arrêter  ces  registres  toutes 
fois  et  quantes ,  et  dresser  procès-verbal  des  irrc-ularités  et  de  tout  ce  qui 
serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  commune. 

13.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  préfet  et  au  directeur  des 
droits  réunis;  et  il  y  sera  statué,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  leur  avis  respectif,  par 
notre  ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  de  notre  ministre  de 
Tin  ter  leur. 

14.  Lors  des  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  budgets  des 
villes,  ils  émettront  leur  avis  sur  la  manière  dont  l'octroi  est  perçu,  sur  les 
frais  de  perception  ,  sur  les  abus  qui  pouri'aient  s'être  introduits,  et  sur  les 
moyens  de  les  réprimer. 

l.">.  A  la  (in  (le  chaque  année,  le  compte  de  la  perception  de  l'octroi  sera 
remis  au  maire,  examiné  et  discuté  en  conseil  municipal.  —  Le  résultat  do 
ces  délibérations  sera  envoyé  en  double  e.xpédition,  par  le  maire,  au  préfet 
et  au  directeur  des  droits  réunis  (1). 

10.  Les  préfets  et  sous-préfets  exerceront  leur  siu'veillance  sur  la  per- 
ception des  octrois,  comme  il  a  été  pratiqué  jusqu'aujoiird'bui. 
SECTION  V. — -Dispositions  générales. 

17.  Les  expéditions  et  quittances  relatives  aux  droits  d'octroi  seront  tim- 
brées dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  celles  relatives  aux 
droits  réunis. 

18.  Les  réglemens  sur  les  octrois  seront  exécutés  comme  par  le  passé,  et 
notamment  en  ce  qui  touche  la  manière  de  constater  et  juger  les  contra- 
ventions,  la  compétence,  le  partage  des  amendes,  et  en  général  tout  ce  à 
quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

19.  Les  tarifs  et  réglemens  continueront  à  être  délibérés  par  les  conseils 
municipaux,  conlormément  à  notre  décret  du  17  mai  1809. 

20.  Ces  réglemens  ne  pourront  contenir  aucunes  dispositions  contraires 
à  celles  de  nos  décrets  relatifs  à  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les 
boissons. 

N»  392.  =  8  février  1812.  =  Avis  du  conseil  d' état  portant  que  V  article  2  du 
décret  du  11  floréal  an  2  (2),  relatif  à  ceux  qui, après  l'exécution  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique ,  emploieraient ,  soit  des  violences ,  soit 
des  voies  de  fait ,  pour  interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser 
l'effet,  doit  être  considéré  comme  abrogé  par  l'article  484  du  Code  pénal 
de  1810.  (IV,  Bull,  cdxxi,  n»  7688.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  l'article  484  du  Code 
pénal  de  1810  abrofie  la  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  flu  22  floréal  an  2, 
par  laquelle  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  de  1791,  contre  ceux  qui 
opposeraient  des  violences  ou  des  voies  de  fait  aux  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics  mettant  à  exécution  les  actes  de  l'autorité  publique,  sont  dé- 
clarées communes  à  quiconque  emploiera,  même    après  l'exécution  des 

(i)  L'omission  des  formalités  prescrites  par  cette  disposition,  poiir  les  comptes  d'un  directeur 
gênerai  des  droits  réunis,  ne  peut  lui  cl'-e  opposée,  lorsque  les  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives ont  été  altérées  ou  détruites  ,  après  qu'elles  avaient  cessé  d'être  en  la  possession  du  comp- 
table, et  par  di's  é^éneraens  auxquels  il  est  resté  étranjrer.  Arr.  du  cens.,  7  mars  1821  ,  Sir., 
Jur.  ducons.,  V  ,  562. 

(2)  Voyez  cet  article,  et  la  note. 
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actes  cmanès  de  Vautorilê  publique,  soit  des  violences,  soit  des  7mies  de 
fait,  pour  interrompre  cetfi  exécution  ou  en  faire  cesser  l'effet  ;— Vu  l'ar- 
rêté du  23  novembre  1811,  par  lequel ,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en 
cassation  formée  par  le  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Douai, 
contre  l'arrêt  de  cette  cour,  du  2G  juillet  de  la  même  année,  conforme  à  uti 
arrêt  précédemment  cassé  de  la  cour  impériale  d'Amiens,  et,  usant  de  la 
faculté  à  elle  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  IG  septembre  1807,  la 
cour  de  cassation,  sections  réunies,  a  ordonné  un  référé  à  sa  majesté  sur 
la  question  ci-dessus; — Considérant  que  l'article  484  du  Code  pénal  de  1810, 
en  ne  chargeant  les  cours  et  tribunaux  de  continuer  d'observer  les  lois  et 
réglemens  particuliers  non  renouvelés  par  ce  code  que  dans  les  matières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  code  même ,  fait  clairement  entendre  quo 
l'on  doit  tenir  pour  abrogés  toutes  le-,  anciennes  lois,  tous  les  anciens  ré- 
glemens, qui  portent  sur  des  matières  que  le  code  a  réglées,  quand  même 
ces  lois  ou  réglemens  prévoiraient  des  cas  qui  se  rattachent  à  ces  matières  , 
mais  sur  les(iuels  ce  code  est  resté  muet  ;  —Qu'à  la  vérité  ,  on  ne  peut  pas 
regarder  comme  réglées  par  le  Code  pénal  de  1810,  dans  le  sens  attaché  à 
ce  mot  réglées,  par  l'article  484,  les  matières  relativement  auxquelles  ce 
code  ne  renferme  que  quelques  dispositions  éparses,  détachées,  et  ne  for- 
mant pas  un  système  comjjlet  de  législation; — Et  que  c'est  par  cette  raison 
que  subsistent  encore,  quoique  non  renouvelées  par  le  Code  pénal  de  1810, 
toutes  celles  des  dispositions  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à  ce  code,  qui 
sont  relatives  à  la  police  rurale  et  forestière  ,  à  l'état  civil ,  aux  maisons  de 
jeu,  aux  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  et  auti-es  objets  semblables  que 
ce  code  ne  traite  que  dans  quelques  unes  de  leurs  branches; — Mais  que  la 
loi  du  22  lloréal  an  2  appartient  à  une  autre  catégorie;  qu'elle  rentre,  par 
son  objet,  sous  la  rubrique,  résistance ,  désobéissance  et  autres  manrjue- 
mens  envers  l'autorité  publique ,  qui  forme  l'intitulé  delà  section  IV  du  cha- 
pitre m  du  titre  I"  du  livre  III  du  Code  pénal  de  1810  ;  et  que  si  elle  ne  se 
retrouve  pas  dans  cette  section,  qui  règle  véritablement  et  à  fond  toute  la 
matière  comprise  dans  sa  rubrique,  et  si  elle  n'y  est  pas  remplacée  par  une 
disposition  correspondante  à  ce  qu'elle  avait  statué ,  c'est  une  preuve  que 
le  législateur  a  voulu  l'abroger  et  ne  faire  à  l'avenir  dériver  du  fait  qu'elle 
avait  caractérisé  et  qualifié  de  crime,  qu'une  action  purement  civile, — Est 
d'avis, — Que  la  loi  du  22  lloréal  an  2  doit  être  considérée  comme  abrogée 
par  l'article  484  du  Code  pénal  de  1810. 

N"  393.  ;=!  12  février  1812.  =  Décret  concernant  les  poids  et  mesures  (l)j 
(IV,  Bull.  CDXXi,  n°  7691.) 
Art.  l".  Il  ne  sera  fait  aucun  changement  aux  unités  des  poids  et  mesures 
de  l'empire,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  la  loi  du  19  frimaire  an  8. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  confectionner  ,  pour  l'usage  du  cont-i 
merce,  des  instrumens  de  pesage  et  mesurage  qui  présentent ,  soit  les  frac- 
tions ,  soit  les  multiples  desdites  unités  le  plus  en  usage  dans  le  commerce, 
et  accommodés  au  besoin  du  peuple. 

3.  Ces  instrumens  porteront  sur  leurs  diverses  faces  la  comparaison  des 
divisions  et  des  dénominations  établies  parles  lois,  avec  celles  ancienne"" 
ment  en  usage. 

4.  Nous  nous  réservons  de  noiis  faire  i-endre  compte,  après  un  délaide 

(i)  Vovez  le  décret  du  i'^ — i  août  1793,  portant  établissement  de  l'-iniformité  des  poids 
et  mesures,  et  les  notes  qui  résument  la  Ic^islation  ;  voyez  spécialement  la  loi  du  19  Iriiuaire  an 
8  (10  décembre  1799),  maintenue  parle  présent  décret. 
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dix  années,  des  résultats  qu'aura  fournis  l'expérience  sur  les  perfcction- 
nemens  que  le  système  des  poids  et  mesures  serait  susceptible  de  recevoir. 
5.  En  attendant ,  le  système  légal  continuera  à  être  seul  enseigné  dans 
toutes  les  écoles  de  notre  empire,  y  compris  les  écoles  primaires  ,  et  à  être 
seul  employé  dans  toutes  les  administrations  publiques,  comme  aussi  dans 
les  marchés,  halles,  et  dans  toutes  les  transactions  commerciales  et  autres 
entre  nos  sujets. 

N''394.=  12  février  1812.  =  Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  par 
les  anciens  commissaires  aux  saisies  réelles,  supprimés  par  le  décret 
du  23—24  septembre  il93,r/ui  ne  se  sont  pas  conformés  à  celui  du  IG— 22 
germinal  an  2  (I).  (IV,  Bull.  CDXXii,  n"  7709.) 

Napoléon ,  —  Vu,  1°  la  loi  du  23  septembre  1793  ,  portant  suppres- 
sion déliiiitive  des  commissaires  aux  saisies  réellcb;  —  2°  La  loi  du  16  ger- 
minal au  2,  relative  aux  comptes  à  rendre  par  lesdits  commissaires,  tant 
de  leur  gestion  que  de  celle  de  leurs  prédécesseurs  ,  à  partir  de  l'époque 
où  les  fonds  de  leurs  caisses  ont  été  versés  au  trésor  public,  et  convertis  en 
contrats  de  constitution,  en  vertu  de  la  <léclaration  du  24  juin  1721,  sauf 
néanmoins  les  exceptions  y  portées;  —  Considérant  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1 793,  qui  ordonnait  l'arrêté  des  registres  et  la  vérification  des  comptes- 
des  commissaires  aux  saisies  réelles,  ainsi  que  le  versement ,  dans  les  caisses 
publiques  des  sommes  dont  ils  seraient  jugés  reliquataires,  n'a  pas  été  gé- 
néralement exécutée  ;  —  Que  la  loi  du  IG  germinal  an  2  ,  (jui  prescrivait 
des  mesures  pour  la  reddition  de  ces  comptes  ,  n'a  pas  non  plus  reçu  son 
exécution  générale;  que  d'ailleurs  les  agens  nationaux  près  des  districts, 
qui  avaient  été  chargés  de  décerner  des  contraintes  contre  les  comptables  en 
retard,  n'existent  plus;  —  Voulant  régler  ce  qui  a  rapport  à  ces  anciennes 
comptabilités  ;— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  anciens  commissaires  aux  saisies  réelles,  supprimés  par  la 
loi  du  23  septembre  1793  ,  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  celle  du  iG  ger- 
minal an  2,  sont  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  prés<^nt  décret,  de  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  leur  domi- 
cile les  comptes  qu'ils  ont  à  rendre  aux  termes  des  articles  1 ,  2  et  3  de  la 
susdite  loi  du  16  germinal  an  2;  et  ce,  bail  judiciaire  par  bail  judiciaire, 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  lesquelles  seront  énoncées  dans  un  procès-verbal 
qu'ils  dresseront  à  cet  effet. 

2.  Los  comptes  rendus  seront  communiqués,  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  au  .iirecteur  des  domaines  du  département,  qui  donnera  son  avis 
par  écrit  sur  toutes  les  parties  de  chaque  compte,  et  le  remettra  dans  le  mois 
suivant  au  même  greffe,  avec  toutes  les  pièces  qui  lui  auront  été  données  en 
communication.  —  Si  l'avis  du  directeur  des  domaines  attaque  le  compte 
sur  le  fond,  le  président  du  tribunal  ordonnera  qu'il  soit  communiqué  au 
comptable  ,  pour  y  répondre  dans  le  délai  d'un  mois.  —  L'instruction  aura 
lieu  entre  le  directeur  des  domaines  et  le  comptable,  sur  simples  mémoires 
et  «MIS  frais  (2). 

(i)  Voyez  le  (iceri-t  du  iG — ■?.•?  n;orniinal  an  2  (5 — ii  avril  1794),  et  la  note,  et  celle  qui 
accompagne  le  décret  tlu  ii  janvier  1811. 

(2)  Les  comptes  des  commissaires  aux  saisies  réelles  ne  les  ont  libérés  qu'autant  qu'ils  ont  été 
communiqués  au  directeur  des  domaines,  débattus  et  vérifiés  :  à  défaut  de  ces  formalités,  les 
choses  sont  entières  La  comestalion  entre  le  domaine  et  le  commissaire  doit  être  portée  aux  tri- 
bunaux. Arr.  du  cons.,  28  juillet  18 19,  Sir.,  Jur.  du  cens.,  V,  182. 
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3.  Le  président  du  tribunal  ré<?lera  et  arrêtera  chaque  compte ,  après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial.  —  Son  ordonnance  définitive  pro- 
noncera  la  libération  du  comptal)le ,  ou ,  en  cas  de  reliquat ,  condamnera  le 
comptable  par  corps  à  verser  à  la  caisse  des  consignations  de  l'arrondissement 
la  somme  dont  il  sera  ju;j;é  reliquataire.  -  Les  sommes  ainsi  versées  pro- 
duiront un  intérêt  de  trois  pour  cent  au  profit  des  parties. 

4.  L'ordonnance  du  président  sera  transmise  par  le  greffier  au  directeur 
des  domaines,  pour  en  suivre  l'exécution. 

5.  Le  comptable  pourra  se  pourvoir  par  appel  en  la  cour  impériale  où 
ressortit  le  tribunal,  contre  l'ordonnance  du  président. —  L'instruction  aura 
lieu  sur  l'appel  ,  comme  il  est  porté  en  l'article  2  ci-dessus. 

C.  Les  titulaires  susdénommés  demeurent  responsables  de  la  validité  des 
paiernens  faits  tant  par  eux  que  par  leurs  prédécesseurs,  et  des  erreurs, 
omissions  et  réclamations  ;  le  tout  conformément  à  l'article  8  de  la  même 
loi  du  10  germinal  an  2. 

7.  A  défaut  par  lesdits  commissaires  de  satisfaire  aux  dispositions  portées 
en  l'article  l»"-  du  présent  décret ,  le  président  du  tribunal,  sur  la  requête 
du  directeur  des  domaines  ,  communiquée  au  procureur  impérial ,  rendra 
une  ordonnance  contre  le  défaillant ,  portant  contrainte  par  corps  confor- 
mément à  la  susdite  loi  du  16  germinal  an  2. 

8.  Toutes  dispositions  précédentes  contraires  au  présent  décret  demeu- 
rent comme  non  avenues. 

N»  395.  =1  24  février  1812.  =  TnAiTii  d'alliance  entre  LL.  MM.  V empereur 
des  Français  et  le  roi  de  Prusse.  (Moniteur  ,  n°  18G.) 

N"  396.  =  29  février  1812.  =  Décret  relatif  an  timbre  dans  les  sept  dé» 
parte  mens  de  la  Hollande.  (IV,  Bull,  cdxxh  ,  n"  7714.) 


N»  397.  =  3  mars  1812.  =  Décret  relatif  au  sceau  des  lettres-patentes  qui 
seront  accordées  aux  termes  des  décrets  des  26  et  28  août  1811  (1).  (IV, 
Bull.  CDXxii,  n°  7715.) 

Art.  l^"'.  Les  lettres-patentes  que  nous  accorderons ,  aux  termes  de  nos 
décrets  des  26  et  28  août  1811,  pour  autoriser  certains  de  nos  sujets ,  soit  à 
accepter  du  service  chez  une  puissance  étrangère,  soit  à  être  naturalisés  en 
pays  étranger  ,  seront  scellées  du  grand  sceau  de  l'état. 

2.  Le  grand  sceau  sera  apposé  par  notre  cousin  le  prince  archichancelier 
de  l'empire,  après  délibération  du  conseil  du  sceau. 

3.  Il  sera  payé  ,  pour  droit  dudit  sceau  ,  une  somme  de  mille  francs  ,  qui 
sera  versée  dans  la  caisse  du  sceau. 


N»  398.  =  9  mars  1812.  =  Décret  relatif  à  la  décoration  et  a  la  prestation 
de  serment  des  membres  de  l'ordre  impérial  de  la  Réunion  (2).  (IV^ 
Bull.  CDXxiii,  n"  7746.)  * 

N°  399.  =  9  mars  1812.  =  Décret  qui  autorise  l'association  anonyme 
formée  à  Mulhausen,  département  du  Haut-Rhin  ,  pour  la  culture  dM 
pastel  et  la  fabrication  de  l'indigo.  (IV,  Bull.  CDXXXix,  n°  8049.) 

(i)  Concernant  la  naturalisation    des  Français  en  pays  étranger.  Voyez  le  décret  du  iôaoût 
l8l  I ,  et  les  notes. 

(a)  Créé  par  le  décret  du  i8  octobre  i8r  J  ,  et  aboli  par  ordonnance  du  aS  juillet  i8i5. 


24  Mars  1812. 
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iV»  400.  =  12  mars  1812.=  Décret  relatif  à  la  fixation  des  quantités  de 
grains  qui  pourront  être  distillées  dans  les  départemens  où  cette  fabri- 
cation n'est  poiiit  prohibée  {\).  (IV,  Bull.  CDXxin,  n"  7749.) 

No  401.=  13  mars  1812.  =!  Sé>atls-co>sulte  co«cer/zrt«? /a  division  de  la 
garde  nationale  et  l'appel  de  cent  cohortes  sur  le  premier  ban  (2).  (IV 
Bull.  CDXxili,  n"  7745.)  ' 

N»  402. =14  mars  I812.=Traité  d'alliance  entre  LL.  MM.  l' empereur  dos 
Français  etV empereur  d'Autriche.  (Moniteur,  n»  1S6.) 

No  403.=  17  mars  \%\1.  =  \iY.c^v.T  qui  assujétit  les  greffiers  elles  huissiers 
attachés  aux  cours  prémtales  et  aux  tribunaux  ordinaires  des  douanes 
à  fournir  uti  cautionnement  en  numéraire , et  ces  mêmes  huissiers  h  payer 
le  droit  de  patente.  (IV,  Bull,  cdxxv,  n°  7797.) 

\o  404.  =   J7  mars  18 12.  =  Décret  relatif  au  droit  de  navigation  aperce- 
voir sur  les  canaux  Napoléon  et  de  Bourgogne,  pour  le  fer  et  autres  mé- 
taux non  ouvrés,  et  pour    les  scories  de  métaux.  (  IV,  Bull,  cdxxvii 
i>  7838.)  * 

_\'  40J.=^17  mars  I8i2. ^^DécRETrelatif  à  l'ojganisationetà  /a  discipline 
de  la  congrégation  des  chanoines  hospitcdiers  du  Grand-Saint- Bernard. 
;1V,  Bull.  CDXXViii,  n"  78C9.) 

X''  40G.=21  mars  \%\2.=\ii-x:9S.iL  portant  qu'il  y  aura  dans  la  ville  de  Pari  s 
un  entrepôt  réel  pour  les  colons  de  Naples  et  du  Levant.  (IV,Bull.cDxx\r 

n°  780>.) 

X"  407.=  21  mars  1812.  =  Décret /c/r/r//"//  la  construcliojid' édifices  pour 
Je  placement  des  archives  impériales,  de  l'université ,  et  de  l'école  des 
Braux-Jrts.    Moniteur,  n"  87.) 

À  î  408.=  24  mars  1812.  =Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir 
si  les  an  (-tés  des  préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes 
et  des  établissemens  publics ,  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  ces 
comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux  (3).  (  IV,  Bull,  cdxxix^ 
u''  7899.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  sectionde  l'intérieur  sur  celuidu  ministre  de  ce  dé- 
partement, ayant  pour  objet  de  faire  examiner  si  les  arrêtés  des  préfets, 
fixant  les  débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissemenspublics, 
sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles  etimmeubles  desdits  comptables  sans 

[i]  Ce  (Iccrct,  motivr  sur  la  disette,  a  cessé  depuis  lon^r-temps  dïtro  exécuté.  Vovez,  .sur 
les  distiilerics  de  i;rains  ,  les  notes  qui  accompagnent  la  sect.  111  du  eliap.  H  du  tit.  V  de  la  lui  du 
linaiices  du  îi — 15  vcntosc  an  12  (^5  lévrier — 6  mars  i8o4). 

(2)  r.ctli;  décision,  motivée  sur  l'état  de  guerre,  a  cessé  d'exister.  Voyez,  dans  les  notes 
i)Hi  accompagnent  le  décret  du  29  septembre — 14  octobre  1791 ,  !e  résumé  de  la  législation  coii- 
icmant  la  garde  nationale. 

(3)  Vovcz  l'avis  du  cons,  d'état  du  25  thermidor  an  12  (ij  août  1804),  et  les  notes. 
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l'intervention  des  tribunaux;  — Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  16  thermidor 
an  12,  approuvé  le  25  ; — Vu  l'avis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  sa 
majesté  le  12  novembre  suivant, — Est  d'avis  que  les  dis|)ositions  contenues 
en  ces  deux  actes  sont  applicables  aux  arrêtés  des  administrateurs  par  les- 
quels les  débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissemens  publics 
sont  fixés. 

No  409.  =  24  mars  181 2.  =  Décret  relatif  hune  dhtriliution  de  secours  dans 
les  dcparteniens.  (Moniteur  n°  87.) 


"N"  4 1 0.  =  9  avril  1812.  =  Décuet  qui  fixe  l'intérêt  à  percevoir  par  la  caisse 
d'amortissement  pour  les  sommes  dont  elle  fait  Pavance  en  vertudes  dé- 
crets  ou  ordres  de  l'empereur.  (IV,  Bull.  CDXxviii,  n°  7870.) 
La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  percevoir  l'intérêt  sur  le  pied 

de  cinq  pour  cent  l'an,  de  toutes  les  sommes  dont  elle  fait  l'avance  en  vertu 

de  nos  décrets  ou  de  nos  ordres  particuliers. 

IV"  4 1 1 .  =  10  avril  1 8 1 2.:=Di':cnET  gui  ordonne  l' établisse  ment  de  cours  spé- 
ciales extraordinaires  dans  les  cours  impériales  de  Rouen ,  Douai  et 
J miens  {}).  {JlV ,Qu.\\.  cdxxviii,  n°  7872.) 


î*j»  412.  =  10  avril  1812.  =  î>e<:ret  qui  déclare  applicable  aux  canaux,  ri- 
vières navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  le 
titre  IX  du  décret  du  16  décembre  1811,  contenant  règlement  sur  la  con- 
struction, la  réparation  et  l'entretien  des  routes  (2).  (IV,  Bull.  CDXXix, 
n"  7901.) 

Napoléon...., — Sur  le  rapjiort  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; — Vu  la  loi 
du  29  floréal  an  10  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie ;  —  Vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  16  décembre  1811,  prescrivant  des 
mesures  répressives  des  délits  de  grande  voirie,  et  complétant  la  loi  du  29 
floréal  ; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nousavons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  :  —  Le  titre  IX  de  notre  décret  précité  est  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  sans 
préjudice  de  tous  les  autres  moyens  de  surveillance  ordonnés  par  les  lois  et 
décrets,  et  des  fonctions  des  agens  qu'ils  instituent. 


N°  41;î.  =  10  avril  1812.:=Décretç'«/  autorise  l'association  anonyme  ou- 
verte par  le  sieur  Liecour,  pour  r  exploitation  des  fonderies  et  forges  de 
Toulouse  et  d'Angoumer,  dont  il  est  propriétaire.  (IV,  Bull.  CDXXJX, 
n°7902.) 

N°  4 1 4.  =:  1 2  avril  1812.=^  Décret  portant  annulation,  pour  cause  d'incom- 
pétence, d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  du  Cantal  avait 
ordonné  la  démolition  d'une  digue  construite  par  un  particulier  àtravers 
la  rivière  de  Cère  (3).  (IV,  Bull,  cdxxix,  n»  7903.) 
Napoléon  ..., — Vu  la  requête  du  sieur  Royre ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 

(i)  Ces  cours  ont  été  abolies  par  les  chartes  de   i8r4  et  de  l83o. 

Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i8  pluviôse  an  9(7  février  1801), le  résumé 
<le  la  législation  relative  à  CCS  cours. 

(•2)  Voyci  ce  décret  et  les  notes.  |i 

(3)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  concernant  la  r'^j-n-ssion  des  contrav  cation»  jl 
<lc  grande  voirie,  art.  4,  et  les  notes. 
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plaise  annuler  un  arrêté  <lu  préfet  du  département  du  Cantal,  du  30  mai 
1811,  <iui,  sur  la  plainte  de   plusieurs  riverains,  et  sur  les  rapports  de 
l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  or- 
donne la  démolition  d'une  digue  que  ledit  sieur  Rojre  a  construite  à  tra- 
vers la  rivière  de  Gère  ,   et  qui  forme  barrage  permanent  pour   la  pêche 
de  ladite  rivière  ; —  Vu  ledit  arrêté  ;  —  Vu  les  pièces  produites  parle  sieur 
Royrc  à  l'appui  de  sa  requête;  — Vu  les  observations  et  les  pièces  adressées 
par  le  préfet  du  Cantal  à  l'appui  de  son  arrêté  ; — Considérantquela rivière 
de  Gère  n'est  point  navigable  ;  —  Que,  par  l'avis  de  notre  conseil  d'état, 
approuvé  le  30  pluviôse  an  13  ,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  la  pêche  des 
rivières  non  navigables  appartient  aux  propriétaires  riverains,  en  se  con- 
,  formant  aux  lois  et  réglemens  ; — Que  par  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  du 
24  ventôse  an  12,  et   non  inséré  au  Bulletin  des  lois,  «  les  contraventions 
«   aux  réglemens  de  police  sur  les  rivières  non  navigables,  canaux  et  autres 
«  petits  cours  d'eau,  doivent,  selon  les  dispositions  du  Code  civil  et  les  lois 
«  existantes,  être  portées,  suivant  leur  nature,    devant  les  tribunaux  de 
«  police  municipale  ou  correctionnelle;  et  les  contestations  qui  intéressent 
<■■  les  propriétaires,  devant  les  tribunaux  civils  ;  »  — Que  la  loi  du  14  lloréal 
an  11  n'altribue  à  l'autorité  administrative  que  les  mesures  relatives  au  cu- 
rage des  canaux  et  rivières  non  navigables,  à  l'entretien  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  qui  y  correspondent ,  au  rôle  de   répartition  et  au  recouvre- 
ment des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux  d'entretien,  répara- 
tionsou  reconstructions;  —  Qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  d'une  digue 
nouvelle,  dont  l'effet  serait  d'attribuer  au  sieur   Rojrr  la  pêche  exclusive 
du  saumon  et  des  autres  poissons  qui  remontent  la  rivière  de  Gère,  au  pré- 
judice des  propriétaires  riverains; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  —  L'arrêté  du  préfet  du  Cantal,  du  30  mai 
1811  ,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les  parties  renvoyées  à  se 
î>ourvoir  devant  les  tribunaux. 


N"  41  j.=  17  avril  1812.  =  Décret  sur  le  mode  de  paiement  et  la  comptabi- 
lité des  dépenses  de  la  marine  (1).  (IV,  Bull.  CDXXX,  n"  7909.) 

TITBE  V^'.— Mode  de  paiement. 

CHAPITRE  i*^"".  —  Des  dépenses  dans  les  ports. 

Art.  \".  A  compter  dul"  juillet  et  de  l'exercice  1812,  la  solde  d'activité 
avec  ses  supplémens  ,  la  masse  de  subsistance,  le  supplément  d'étape  et  les 
indemnités  de  convois  militaires,  pour  tous  les  corps  organisés  du  dépar- 
tement de  la  marine  ou  leurs  détachemens,  seront  payés  dans  les  ports,  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  les  articles  du  règlement  du  15  mai  1808  ,  ré- 
digé dans  l'esprit  de  ceux  81  ,  82  ,  121  ,  122  et  123  du  décret  du  25  germinal 

(i)  Voyez  le  décret  du  i8 — 19  février  1793  ,  relatif  aux  pièces  à  produire  pour  les  paiemens 
à  faire  concernant  le  service  de  la  marine;  la  loi  du  11  frimaire  an  7  (  i''' décembre  1798  ), 
art.  2  ,  portant  que  les  dépenses  de  la  marine  font  partie  des  dépenses  publiques;  et  l'arrêté  du 
29  pluviôse  an  9  (18  février  1801),  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  officiers  militaires  , 
<l'admiaistration ,  et  autres  employés  au  service  de  la  marine. 

Voyez  encore  le  décret  du  2t  septembre — 12  octobre  1791  ;  la  loi  du  2  brumaire  an  4  (24 
octobre  1795),  art.  7;  et  l'arrètédu  7  floréal  an  S  (27  avril  1800),  art.  25  etsuiv.,  concer- 
nant la  comptabilité  de  la  marine  dans  les  ports. 

Voyez  aussi  l'article  l'î  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  concernant  la  corapla- 
•  tiiilé  des  travaux  maritimes. 
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an  13,  et  les  payeurs  retireront  des  conseils  d'administration  ou  comman- 
dans  desdétachemens,  indépendamment  de  l'ôtat  effectif  quittancé  prescrit 
par  les  articles  ci-dessus,  une  copie  de  cet  état,  au  pied  de  laquelle  cescon- 
seilsou  commandans  déclareront  avoir  donné  quittance  sur  l'état  original. 
Les  deuxcxpédilionsde  cet  étatseront  visées  par  le  commissaire  aux  revues. 
— Les  masses  des  corps  organisés  continueront  à  être  payées  sur  les  fonds  ' 
de  la  solde,  et  d'après  les  fixations  du  ministre  de  la  marine. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  les  préfets  maritimes,  les  officiers  de  vais- 
seau de  tous  grades,  à  terre  et  cmharciués,  les  officiers  employés  au  parc 
d'artillerie,  les  officiers  du  génie  maritime,  Icsofliciers  d'administration, 
les  officiers  de  santé,  les  marins  de  tous  grades,  de  toutes  classes  et  de  toutes 
professions,  employés  dans  les  ports  ou  embarqués,  les  maîtres  entretenus 
«t  non  entretenus,  les  gardiens,  portiers,  rondiers  ,  canotiers,  et  générale- 
ment tous  les  individus  payés  sur  les  fonds  des  deuxième  et  troisième  ciia- 
pitrcs  de  la  comptabilité  de  la  marine,  seront  payés  de  leur  solde  etappoin- 
temens  surrevues  ;  sauf,  par  lesconimissairesauxrevues  et  aux  armemens, 
à  diviser  leurs  états  d'émargement,  qui  devront  toujours  distinguer  les  at- 
tributions en  différentes  classes,  suivant  la  nature  des  fonctions  et  confor- 
mément aux  indications  qui  leur  seront  données  par  notre  ministre  de  la 
marine. 

3.  Los  indemnités  déroute,  frais  de  conduite  et  vacations,  ports  de  bardes 
et  d'outils,  etc.,  aux  marins  voyageant  isolément,  alloués  dans  le  départe- 
ment de  la  marine,  seront  payés  dans  les  ports  par  les  soins  des  commis- 
saires aux  revues,  et  dans  les  quartiers  par  les  agens  de  l'inscription  mari- 
time, qui  dresseront  par  mois  un  état  nominatif  et  détaillé  des  marins  aux- 
quels il  en  sera  successivement  accordé  :  ces  commissaires  feront  émarger 
chaque  partie  sur  cet  état,  en  lui  remettant  quittance  en  forme  dont  elle 
touchera  de  suite  le  montant  chez  le  payeur;  et  pour  ceux  qui  ne  savent 
pas  signer,  le  commissaire  émargera  lui-même  cet  état,  en  ajoutant  -.payé 
a  lui-même.' — A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  payeur  établira  un  relevé 
nominatif  des  sommes  qu'il  aura  payées  ,  et  le  fera  certifier  par  le  commis- 
saire aux  revues,  en  lui  remettant  les  quittances  individuelles,  en  échange 
desquelles  ce  commissaire  lui  délivrera  l'état  émargé  en  original  ,  après 
l'avoir  arrêté  pour  le  montant  des  sommes  payées  :  le  payeur  le  joindra, 
dans  sa  comptabilité  ,  au  relevé  qu'il  aura  fait  certifier  par  ce  même  com- 
missaire ,  pour  du  tout  être  fait  emploi  par  ce  comptable,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après. 

4.  Les  formes  de  paiement  déterminées  ci-dessus  seront  également  suivies 
pour  les  équipages  et  supplémens  d'équipages  à  bord,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  2  du  présent  décret  \  mais,  ainsi  que  l'ordonnent  le  décret  du  l^'' 
avril  1S08  et  le  règlement  du  1.)  mai  même  année,  les  paiemens  dont  il 
s'agit  ne  seront  jamais  effectués  qu'à  l'expiration  de  chaque  mois,  terme 
échu. 

5.  Les  dépenses  du  service  de  la  marine  non  désignées  aux  articles  ci- 
dessus,  ne  seront  payées  dans  les  ports  qu'en  vertu  des  ordonnances  préala- 
bles et  spéciales  du  ministre  de  ce  département. 

CHAriTRE  II.  — Dépenses  à  acquitter  dans  rintériciir  par  les  payeurs  de  la  guerre. 

G.  Les  paveurs  des  divisions  militaires  et  des  armées  continueront  à  faire 
aux  marins  en  marche ,  et  à  titre  d'avances  à  rembourser  par  le  départe- 
ment de  la  marine,  les  paiemens  qui  leur  seront  nécessaires  pour  solde, 
supplémens  d'étape ,  frais  de  conduite  ,  indemnités  de  convois ,  de  ports  de 
hardes  et  d'outils,  linge  et  chaussure,  et  frais  de  gite  et  geôlage. 
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5  7.  Les  paiemens  de  solde,  supplémens  de  solde  et  indemnités  de  convois 
aux  corps  et  détachemens  en  marche,  s'effectueront  par  ces  payeurs  suivant 
le  mode  déterminé  par  l'article  l'i'du  présent  décret.  Les  sous-inspecteurs 
aux  revues,  et  à  leur  défaut  les  commissaires  des  guerres,  suppléeront  les 
commissaires  aux  revues  dans  le  visa  des  états  d'effectif  par  duplicata  qui 
serviront  à  justifier  le  paiement  de  ces  dépenses. 

8.  Les  paiemens  pour  conduites  et  vacations,  indemnités  de  route,  ports 
de  hardes  et  d'outils ,  linge  et  chaussure  ,  s'effectueront  sur  mandats  des 
commissaires  des  guerres,  suivant  le  mode  établi  pour  les  troupes  de  l'ar- 
mée de  terre  ;  et  le  bordereau  justificatif  des  avances  dont  il  s'agit  sera  éta- 
bli conformément  à  ce  que  prescrit  l'article  10  de  notre  décret  du  16  mai 
1810,  avec  cette  seule  différence,  qu'il  sera  arrêté  à. l'expiration  de  chaque 
mois ,  au  lieu  de  l'être  par  trimestre. 

9.  Le  paiement  des  dépenses  de  gîte  et  geôlage  pour  la  marine  s'effec- 
tuera dans  les  déiiartemens  de  l'intérieur,  conformément  à  l'instruction 
donnée  le  4  décembre  1806  par  notre  ministre  directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  avec  la  modification  apportée  parle  troisième  alinéa  de 
l'article  9  de  notre  décret  du  16  mai  1810. 

TITRE   II.  —  Comptabilité. 
CHAPITRE  i'-"'". —  Paiemens  ef lectués  dans  les  ports. 

10.  Les  payeurs  des  ports  adresserontrégulièrement  au  payeur  général  de 
la  marine,  dans  les  dix  premiers  joursdumois  qui  suivra  celui  des  paiemens 
effectués, — 1°  Les  deux  expéditionsde  chaque  état  d'effectif  à  eux  remis  en 
exécution  de  l'article  1"  du  présent  décret  ;  —  2°  La  double  expédition  de 
l'état  d'émargement  désigné  aux  articles  2  et  3. — Les  pièces  ci-dessus  énon- 
cées seront  accompagnées  d'un  bordereau  en  double  expédition  pour  cha- 
que nature  de  dépense. 

li.  Notre  ministre  du  trésor  fera  remettre  successivement,  par  le  payeur 
général  de  la  maiine ,  au  ministre  de  ce  département,  la  seconde  expédition 
du  bordereau  désigné,  avec  les  doubles  des  états  d'effectif  et  d'émargement. 

12.  La  remise  de  ces  pièces  sera  immédiatement  suivie  de  la  délivrance 
des  ordonnances  de  notre  ministre  de  la  marine,  pour  une  somme  égale  au 
montant  des  paiemens  ainsi  justifiés.  Ces  ordonnances  seront  toujours  di- 
visées par  port,  exercice  et  chapitre  du  budget. 

13.  L'expédition  desdites  ordonnances  rendra  admissibles,  à  titre  défini- 
tif, tous  les  acquits  des  paiemens  effectués  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. 

14.  Notre  ministre  de  la  marine  fera  ouvriràchaquecorps,  et  pour  chaque 
port,  un  compte  distinct  par  chacune  des  dépenses  mentionnées  aux  ar- 
ticles précédens,  et  fera  porter  au  débit  de  ce  compte  les  diverses  sommes, 
du  paiement  desquelles  le  trésor  aura  ainsi  justifié. 

15.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  la  formationdes  revues  gé- 
nérales de  comptabilité,  le  règlement  des  décomptes,  tant  pour  les  officiers 
militaires  et  d'administration,  que  pour  les  agens  entretenus  et  non  entre- 
tenus, employés  isolément,  ainsi  que  toutes  les  opérations  qui  s'y  rapportent, 
sont  laissés  exclusivement  aux  soins  de  notre  ministre  de  la  marine  ;  et  les 
dispositions  de  nos  décrets  des  l^"^  et  7  avril  1808,  qui  appelaient  notre  mi- 
nistre du  trésor  à  concourir  à  la  consommation  des  décomptes,  sont  rap- 
portées. 

16.  Aussitôt  après  le  règlement  définitif  des  décomptes,  s'il  est  reconnu 
qu'il  ait  été  perçuplus  ou  moins  qu'iln'était  dû,  notreministre  delà  marine 
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fera   faire  les  déductions  ou  augmentations  nécessaires  sur  les  premiers 
paiemens  à  effectuer. 

CHAPITRE  II.  —  Paiemens   effectués  dans  les  divisions  njilitaires  ou  aux  armées. 

17.  Les  payeurs  de  la  guerre  adresseront  régulièrement  au  payeur  géné- 
ral de  la  marine,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui  suivra  celui  des 
paiemens  effectués,— 1"  Les  deux  expéditions  de  chacun  des  états  d'effectif 
mentionnés  aux  articles  1"'  et  7  ; —  2"  Les  p?-i mata  et  duplicata  du  borde- 
reau désigné  à  l'article  10  de  notre  décret  du  IG  mai,  suivant  la  modifica- 
tion déterminée  par  l'article  8  ci-dessus.  —  Ces  pièces,  à  l'exception  du  bor- 
dereau désigné  à  l'article  8,  seront  accompagnées  d'un  bordereau  en  double 
expédition  pour  chaque  nature  de  dépense. 

18.  Notre  ministre  du  trésor  fera  faire,  pour  ces  paiemens,  les  mêmes 
remises  à  notre  ministre  de  la  marine  que  celles  prescrites  par  l'article  15 
ci-dessus,  en  observant  que  celles-ci  devront  être  distinctes  par  division 
militaire,  ou  armée. 

19.  Les  ordonnances  que  notre  ministre  de  la  marine  délivTera  immédia- 
tement après  la  remise  decespièces  etbordereaux  seront  stipulées  payables 
par  le  payeur  général  de  la  marine ,  au  profit  des  payeurs  des  divisions  mi- 
litaires ou  armées,  qui  auront  fait  les  ayancesj  et,  au  moyen  desditesor- 
donnances,  ce  payeur  général  fera  entrer  dans  son  compte  les  dépenses  ainsi 
remboursées. 

20.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  14,  15  et  16  ci-dessus 
s'appliqueront  également  aux  dépenses  acquittées  par  l'intermédiaire  des 
payeurs  de  la  guerre. 

21.  Nos  ministres  de  la  marine  et  du  trésor  impérial  détermineront,  par 
des  réglemens  et  instructions  particulières ,  le  mode  et  les  formes  à  suivre 
pour  l'exécution  des  articles  précédens. 

22.  Ces  réglemens  et  instructions  particulières  seront  rédigés  d'après  les 
principes  établis  par  le  décret  du  25  germinal  an  13  ,  qui  ne  sont  pas  abro- 
gés, d'après  le  décret  du  IG  mai  1810  ,  qui  sera  entièrement  appliqué  à  la 
marine,  et  d'après  celui  du  30  décembre  suivant,  relatif  à  la  réunion  à  la 
solde  des  masses  de  subsistance  et  supplémens  d'étape. 


N»  41G.=^17  avril  1<S12.  =  Décbet  qui  détermine  le  mode  d'exécutionde 
celui  du  22  novembre  1811  ,  relatif  aux  ventes  publiques  de  marchandises 
par  les  courtiers  de  commerce  (1).  (IV,  Bull.  CDXXX,  n°  7910.) 
Art.  \".  Les  marchandises  désignées  au  tableau  annexé  au  présent   dé- 
cret sont  celles  que   les  courtiers  de  commerce,  à  Paris,  peuvent  vendre 
à  la  bourse  et  aux  enchères,  après  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
donnée  sur  requête. 

2.  Dans  les  autres  villes  de  notre  empire,  les  tribunaux  elles  chambres 
de  commerce  dresseront  un  état  des  marchandises  dont  il  pourrait  êtrené- 
cessaire,  dans  certaines  circonstances  ,  d'autoriser  la  vente  à  la  bourse  et 
aux  enchères,  parle  ministère  des  courtiers  de  commerce,  et  le  soumet- 
tront à  l'approbation  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce- 
— Les  tribunaux  et  les  chambres  de  commerce  donneront  aussi  leur  avis 
sur  lesprojets  de  réglemens  locaux  relatifs  aux  mesures  d'exécution. 

3.  Dans  toutes  les  villes,  toutes  les  fois  ciu'il  s'agira  de  procéder  à  de  telles 
ventes,  et  avant  que  les  tribunaux  de  commerce  puissent  accorder  leur 
autorisation,  sauf  les  cas  de  faillite^  les  courtiers  déposeront  au  greffe  du 
tribunal  de   commerce  une  déclaration,  sur  papier  timbré,  du  négociant, 

(i)  Voyei  ce  décret  et  la  noie. 
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fabx'icant  ou  commissionnaire  qui  aura  demandé  la  faculté  de  vendre  aux 
enchères,  portant  que  les  marchandises  à  vendre  à  la  bourse,  en  vente  pu- 
blique et  aux  enchères,  sont  sa  propriété;  ou  bien  qu'elles  lui  ont  été 
adressées  du  dehors  par  des  marchands  ou  négocians  qui  l'ont  autorisé  à 
les  vendre  et  à  les  réaliser  par  la  voie  de  la  vente  publique  et  à  la  bourse; 
oubien  encore  que  le  produit  desdites  ventes  doit  servir  à  rembourser  des 
avances  faites,  ou  à  payer  des  acceptations  accordées,  par  suite  de  l'envoi 
desdites  marchandises. — Néanmoins,  et  malgré  les  cas  énoncés  ci-dessus, 
les  tribunaux  de  commerce  seront  juges  de  la  validité  des  motifs. 

4.  Avant  de  procéder  aux  ventes  mentionnées  ci-dessus,  il  sera  dressé  et 
imprimé  un  catalogue  des  denrées  et  marchandises  à  vendre,  lequel  portera 
la  date  de  l'approbation  accordée  par  le  tribunal  de  comme^v-e,  et  sera  si- 
gné parle  courtier  chargé  de  la  vente. — Ce  catalogue  contiendra  sommai- 
rement les  marques,  numéros,  nature,  qualité  et  quantité  de  chaque  lot 
de  marchandises ,  les  magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jours  et  les  heures 
où  elles  pourront  être  examinées,  et  les  jours  et  les  heures  où  la  vente 
publique  et  aux  enchères  en  sera  faite  à  la  bourse.  —  Seront  également 
mentionnées  les  époques  des  livraisons,  les  conditions  de  paiement,  les 
tares,  avaries,  ettoutes  les  auti-es  indications  et  conditions  qui  seront  la 
base  et  la  règle  du  contrat  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  —  Ces  im- 
primés seront  affichés  aux  lieux  les  plus  apparens  et  les  plus  fréquentés 
de  la  bourse ,  pendant  le  temps  cfui  sera  fixé  par  le  tribunal  de  commerce, 
mais  au  moins  pendant  les  trois  jours  consécutifs  qui  précéderont  la  vente. 

5.  Au  moment  de  la  vente,  et  avant  qu'il  soit  procédé  aux  enchères,  un 
échantillon  de  chaque  lot  sera  exposé  sur  le  bureau,  et  placé  de  manière 
que  les  acheteurs  imissent  l'examiner,  et  le  comparer  avec  l'indication 
portée  sur  l'imprimé. 

6.  En  marge  de  chaque  lot ,  et  lors  de  la  vente ,  seront  écrits  les  noms  et 
demeures  des  acheteurs ,  et  le  prix  de  l'adjudication. — Les  lots  ne  pourront 
être,  d'après  l'évaluation  approximative  et  selon  le  cours  moyen  des  mar- 
chandises ,  au  dessous  de  deux  mille  francs  pour  la  place  de  Paris  ,  et  de 
mille  francs  pour  les  autres  places  de  commerce. — Les  tribunaux  de  com- 
merce pourront  les  fixer  à  un  taux  plus  élevé;  mais,  dans  aucun  cas,  les  lots 
ne  pourront  excéder  une  valeur  de  cinq  mille  francs. 

7.  Les  enchères  seront  reçues  et  les  adjudications  faites  par  le  courtier 
chargé  de  la  vente.  Il  dressera  procès-verbal  de  chaque  séance  d'enchères; 
et,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

8.  Après  chaque  séance  d'enchères,  les  noms  des  acheteurs,  le  numéro 
des  lots  et  les  prix  d'adjudication  seront  recordés;  et  les  acquéreurs  appo- 
seront leur  signature  sur  les  feuilles  qui  contiendront  leurs  enchères,  en 
témoignage  de  reconnaissance  des  lots  qui  leur  sont  échus. — S'il  s'élevait  à 
cet  égard  quelque  difficulté ,  la  déclaration  du  courtier  vaudra  ce  qu'elle 
vaudrait  dans  les  achats  et  ventes  de  gré  à  gré. 

9.  Faute  par  l'adjudicataire  de  prendre  livraison  dans  les  délais  fixés,  la 
marchandise  sera  revendue  à  la  folle  enchère,  et  à  ses  périls  et  risques, 
trois  jours  après  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  de  recevoir ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

10.  Après  les  livraisons  des  marchandises,  les  comptes  seront  dressés  par 
les  négocians  vendeurs  ;  ils  seront  visés  par  le  courtier  chargé  de  la  vente, 
et  lisseront  ainsi  payés  par  les  acheteurs,  suivant  les  conditions  des  en- 
chères. 

26. 
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11 .  Le  droit  de  courtage  pour  ces  ventes  sera  fixé  par  les  tribunaux  de 
commerce;  mais,  dans  aucun  cas  ,  il  ne  pourra  excéder  le  droit  établi  dans 
les  ventes  degré  à  gré  pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

12.  En  cas  de  contestation,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  prononcera  ,  sauf  l'appel ,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Au  surplus,  les  courtiers  de  commerce  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  ,  concernant  la  vente  pu- 
blique des  meubles. 

Tableau. 
Alizari,  alun,  amandes,  amidons,  anisvert,  argent  vif,  bois  de  teinture, 
bois  d'acajou,  bois  d'ébène  ,  borax  raffiné,  brai,  cacao,  café,  camphre, 
cannelle,  caret,  céruse,  chanvre,  cire,  cotons  en  laine,  cochenille,  colle, 
couperose,  crème  détartre,  cuirs  en  poil,  dents  d'élépliant,  eau-de-vie, 
étain,  essence  de  térébenthine,  fanonsde  baleine,  fer-blanc,  galles,  garance, 
girofle,  gommes,  huiles,  indigo,  jalap,  ipécacuanha,  laines,  litharge,  manne, 
mélasse,  miel,  minium,  morue, muscades,  nankins,  opium,  piment, plomb, 
poivre,  potasse,  prunes  d'Antes  encaisse,  quercitron,  quinquina, réglisse, 
rhubarbe,  riz,  rocou,  safran,  safranuni,  salsepareille,  savon,  sel ,  soudes , 
soufre  en  canne  et  en  masse,  soie  de  porc,  sumac,  sucre,  sucre  de  réglisse, 
suif,  thé,  vanille,  verdet ,  vins,  zinc. 


I 


N"  4I7.  =  17  avril  1812.  =  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  delà  commune 
de  Caudeval  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aude,  lequel  n'avait  pas  été  notifié  à  cette  commune  par  le  sieur 
Rouvairolis,  sa  partie  adverse  (1).  (IV,  Bull,  cdxxxii,  n»  7929.) 

Napoléon...., —  Yu  la  requête  de  la  commune  de  Caudeval,  département 
de  l'Aude ,  dans  laquelle  ladite  commune,  représentée  par  son  maire,  con- 
clut à  ce  qu'il  nous  plaise  dire  et  ordonner  qu'elle  sera  reçue  appelante  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit  département,  sous  la  date  du  17  août 
1807,  lequel  ne  lui  a  pas  été  notifié  parle  sieur  Rouvairolis,  sa  partie  ad- 
verse;—Et,  sans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  audit  arrêté,  quisei-a  regardé 
comme  nul  et  non  avenu  ,  faisant  droit  sur  son  appel ,  et  vu  le  registre  des 
commissaires  nommés  pour  rechercher  et  vérifier  les  biens  qui  pourraient 
avoir  été  enlevés  à  la  commune,  ensemble  les  pièces  produites  par  elle, 
ordonner  que  les  articles  1, 2  et  4  du  susdit  registre  seront  maintenus  en  en- 
tier ; — Qu'il  ne  sera  distrait  de  l'article  29  qu'une  contenance  de  dix-sept 
cent  quatre-vingts  ares,  et  que  le  surplus,  consistant  en  trois  mille  deux 
cent  cinquante-cinq  ares  en  bois,  demeurera  définitivement  biens  com- 
munaux ; — Et  que  les  habitans  de  la  commune  seront  maintenus  dans  leurs 
droits  de  dépaissance  sur  les  biens  dudit  sieur  Rouvairolis  ; —  Yu  la  requête 
dudit  sieuv  Rouvairolis,  dans  laquelle  il  soutient,  dans  la  forme,  que,  d'après 
l'article  11  du  règlement  du  22  juillet  180G,  la  commune  de  Caiideval  est 
non-recevabledans  son  opposition  au  susdit  arrêté  du  conseilde  préfecture, 
attendu  qu'elle  a  laissé  passer  plus  de  trois  mois  depuis  l'époque  où  elle  l'a- 
vait reçu  d'envoi  du  sous-préfet,  et  que  d'ailleurs  il  y  avait  eu  commen- 
cement d'exécution  dans  la  partie  de  l'arrêté  relative  aux  chemins  ruraux; 
^Lc  sieur  Rouvairolis  soutient  déplus,  au  fond,  et  en  tant  que  besoin  se- 


(ij  Voyez,  sur  la  qucslion  jugée  par  le  présent  décrut  (qui  n'est  autre  chose  qu'un  arrêt  du 
conseil  rendu  dans  un  cas  particulier),  les  décisions  rapportées  en  note  de  l'art.  2  du  décret  du  22 
juillet  1806,  relatif  à  la  procédure  devant  le  conseil  d'état. 
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rait,  que  le  susdit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  confirmé,  at- 
tendu qu'il  le  maintient  dans  la  libre  jouissance  et  propriété  de  biens  et 
terres  qu'il  a  justifié  lui  appartenir;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir,  que  le  sieur /fo«('('//."o//.v  n'a  point  fait  notifier  au  maire  de  Caudeval 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  mentionné  ci-dessus;  — Que  si  l'envoi  par 
les  autorités  supérieures  aux  autorités  inférieures  suffit  pour  rendre  exé- 
cutoires les  actes  purement  administratifs,  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
il  s'agit  d'arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture  statuant  sur  la  propriété; — Que 
de  tels  arrêtés  sont  des  jugemens,  et  que  la  prescription  ou  la  force  delà 
chose  jugée  ne  peut  être  utilement  opposée  que  tout  autant  que  la  partie 
qui  oppose  cette  exception  les  a  régulièrement  signifiés ,  et  dans  les  délais 
après  la  signification,  fixés  par  les  lois  et  réglemens  ;  —  Que  le  commence- 
ment d'exécution  donné  au  susdit  arrêté,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
ruraux  ,  n'a  jamais  pu  laisser  croire  que  la  commune  entendait  l'exécuter 
dans  toutes  les  autres  dispositions,  ])uisque  trois  jours  après  l'avoir  connu, 
elle  prit  une  délibération  dans  laquelle  elle  consigna  l'intention  où  elle  était 
de  se  pourvoir  ;  —  Considérant,  au  fond  ,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  com- 
mune de  Caudeval  ou  le  sieur  RouvairoUseat  propriétaire  des  terrains  con- 
testés; —  Si  la  commune  est  ou  n'est  pas  fondée  à  exercer  un  droit  de  dé- 
paissance  sur  les  biens dudit  Rowairolis ;  —  Et  que  de  telles  contestations, 
portant  sur  la  propriété,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  —Con- 
sidérant enfin  que  les  dispositions  du  susdit  arrêté  duconseil  de  préfecture, 
relatives  aux  dégradations  et  empiétemens  faits  ou  prétendus  faits  sur  des 
chemins  ruraux,  doivent  être  maintenues,  attendu  que  de  telles  dispositions 
étant  essentiellement  administratives  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Rom'airoUs  à  la 
commune  de  Caudeval ,  est  rejetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  sous  la 
date  du  17  août  1807  ,  est  confirmé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sta- 
tuent sur  les  dégradations  et  empiétemens  faits  ou  prétendus  faits  sur  des 
chemins  ruraux. 

3.  Le  susdit  arrêté  est  annulé  dans  celles'  de  ses  dispositions  qui  statuent 
sur  la  question  de  propriété  des  terrains  litigieux  entre  le  sieur  Rouvairolis 
et  la  commune  de  Caudeval. 

4.  Si  la  commune  se  croit  fondée  à  défendre  des  droits  de  propriété  ou 
de  dépaissance  sur  les  terrains  dont  il  s'agit,  elle  se  pourvoira  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  dans  les  formes  légales,  en  autorisation  de  plaider. 
—  Dans  ce  cas ,  le  préfet  du  département  communiquera  la  demande  de  la 
commune  à  trois  jurisconsultes;  et  leur  avis  sera  transmis  au  conseil  de 
préfecture,  avant  qu'il  statue. 


N»  418.  =  22  avril  1812.  =  DÉCRET  gui  déclare  les  majors  responsables  de 
l'inexécution  des  formalités  prescrites  pour  la  réception  des  étoffes  et 
effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  harnachement.  (IV,  Bull,  cdxxxi, 
n<>7918.) 

N"  419.  =25  avril  1812.  ^  Décret  portant  abolition  du  droit  d'aubaine ,  à 
l'égard  des  sujets  du  grand-duc  de  Francfort  {\).  (IV,  Bull,  cdxxxi, 
II"  7919.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  6 — 18  août  1790,01  la  note. 
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N»  420.  =  25  avril  i 812.  =  Bécret  co/icemant les péc//e.'!  delà  morue,  du 
hareng  et  du  poisson  frais  dans  les  an-ondissemens  maritimes  de  Hol- 
lande et  d'Anvers  (1).  ([V,  Bull,  cdîixxv,  m  7987.) 

TITRE  V. — -Des  pêches  de  la  morue,  du  hareag  et  du  poisson  frais. 

Arr,  1".  Nous  autorisons  la  pêche  de  la  morue  sur  le  liane  dit  Doggers- 
banck,  par  tous  les  bâtimens  partant  de  Brielle,  côte  de  Hollande,  et  la  pê- 
che du  hareng  sur  les  bancs  d'Yarmouth ,  par  tous  les  bâtimens  qui  parti- 
ront de  Hootdwick  et  de  Cathwick,  à  la  charge  par  eux  de  rentrer  dans  le 
port  d'où  ils  sont  jiartis,  sans  pouvoir  toucher  à  aucun  autre  point  des  cô- 
tes, à  moins  de  nécessité  absolue  dont  il  sera  justifié. 

2.  Les  bâtimens  désignés  à  l'article  précédent  ne  pourront  pas  être  plus 
d'un  mois  en  mer  sans  rentrer  dans  les  ports  d'où  ils  sont  sortis;  et,  à  cha- 
que sortie  et  rentrée  ,  leur  rôle  d'équipage  devi'a  être  visé  par  l'administra- 
tion de  la  marine. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  14  septembre  18 10,  sur  la  grande- 
pêche  en  mer,  s'ont  applicables  aux  bâtimens  désignés  ci-dessus. 

4.  Nos  côtes  de  la  Yaiide  à  l'Écluse  seront  divisées  en  stations  ou  points 
de  rassemblement  de  pêche  ,  conformément  à  l'état  annexé  au  présent. 

5.  Les  bateaux  de  pêche  ne  pourront  partir  que  des  points  désignés  au  ta- 
bleau précité;  et  ils  ne  pourront  rentrer,  stationner,  ni  toucher  sur  aucun 
autre  point ,  à  moins  d'une  nécessité  absolue  dont  il  sera  justifié. 

TlTFiE  II.  — Des  condilions  à  remplir  par  les  pècbeurs. 

6.  Nos  sujets  ne  pourront  faire  la  pêche  en  mer,  qu'autant  qu'ils  en  auront 
obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre  préfet  maritime.  —  Ledit  préfet  ne 
délivrera  cette  permission  que  d'après  un  certificat  favorable  donné  par  le 
maire  du  lieu  ;  —  Mais  s'il  avait  quelque  raison  de  service  pour  ne  pas  don- 
ner ladite  permission,  il  retiendra  les  certificats  qui  lui  seront  présentés, 
et  le 5  annexera,  sous  le  même  numéro,  aux  rôles  d'équipage  qu'il  aura  à 
délivrer. 

7.  Nul  ne  pourra  être  reconnu  en  qualité  de  patron  de  pêche  ,  s'il  n'est 
immatriculé  en  ladite  qualité  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ni  exer- 
cer la  pêche,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  s'il  ne  prouve,  par  un  certi- 
ficat de  l'inscription  du  quartier  auquel  il  appartient^  qu'il  n'est  pas  appelé 
pour  le  serA'ice. 

8.  Aucun  bateau  ne  pourra  sortir  pour  faire  la  pêcbe ,  s'il  n'est  muni 
de  son  rôle  d'équipage  en  bonne  et  due  forme.  —  S'il  se  trouvait ,  à  bord 
desdits  bateaux,  des  individus  autres  que  ceux  portés  sur  le  i-ôle  d'équipage, 
ils  seraient  arrêtés  et  renvoyés  devant  le  commissaire  de  police,  qui,  après 
les  interrogatoii'cs  et  informations  nécessaires,  fera  traduire  les  prévenus 
devantqui  de  droit. 

9.  Les  pêcheurs  munis  de  rôles  d'équipage  et  de  permissions  du  préfet  ma- 
ritime ou  du  commissaire  principal  de  l'arrondissement  central,  sont  dis- 
pensés, pour  aller  à  la  pêche,  de  toute  autre  autorisation. 

10.  Chaque  bateau  de  pêche,  en  approchant  des  côtes  et  en  sortant  des 
ports,  devra  arborer,  à  tête  de  mât,  un  petit  pavillon  blanc,  sur  lequel  sera 

(i)  Voyez,  sur  la  pêche  de  la  morue,  l'arrêté  du  i5  pluviôse  an  ir  (4  février  i8o3),  elles 
notes;et,sur  la  pèche  du  harcn;^,  le  décret  du  i5— 18  vcudémiaire  an  i  (G — yoctobre  1793), 
et  la  note. 
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peint  à  rimile  et  en  noir  le  numéro  de  la  station  à  laquelle  il  appartient, 
et  au  dessous  le  numéro  qui  lui  est  propre  dans  ladite  station. — Ces  numéros 
devront  avoir  en  long  une  dimension  d'un  demi-mètre  (environ  dix-huit 
pouces  ) ,  avec  une  largeur  proportionnée. 

11.  II  est  défendu  aux  bateaux  pêcheurs  d'embarquer  à  bord  plus  de 
vivres  que  ceux  présumés  nécessaires  à  leur  consommation  pendant  le  temps 
qu'ils  doivent  rester  à  la  mer.  — Ils  ne  pourront  transporter  aucune  espèce 
de  marchandise;  et  ils  ne  devront  avoir  à  boi-d  que  les  effets  et  ustensiles 
nécessaires  pour  la  manœuvre  de  leurs  bateaux  et  pour  la  pèche. 

12.  Voulant  dégager  ceux  de  nos  sujets  qui  s'adonnent  à  la  pèche,  de 
toutes  les  entraves  qui  peuvent  gêner  leur  industrie ,  et  les  éclairer  des 
leçons  de  l'expérience,  nous  instituons  par  le  présent  une  corporation  de 
prud'hommes  pêcheurs  dans  chaque  station  de  pèche.  —  Ils  seront  choisis 
parmi  les  patrons  âgés  au  moins  de  quarante  ans,  reconnus  par  leur  loyauté 
et  leur  fidélité  au  gouvernement ,  et  se  livrant  personnellement  à  la  pèche. 

13.  Il  y  aura  deux  piud'Iiommes  pécheurs  pour  vingt  bateaux  et  au  des- 
sous.—  Au  dessus  de  vingt  bateaux  jusqu'à  cinquante,  il  y  aura  trois 
prud'hommes.  —  Si  le  nombre  des  bateaux  excède  cineiuante,  il  y  aura 
quatre  prud'hommes ,  et  cwy  jusqu'à  soixante-quinze  bateaux.  —  Il  y  aura 
six  prud'hommes  i)Our  cent  bateaux. 

14.  Les  prud'hommes  seront  nommés  par  le  préfet  maritime,  sur  le  rap- 
port des  administrateurs  de  l'inscription  maritime;  et  le  préfet  leur  expé- 
diera un  ordre  de  service,  lequel  sera  enregistré  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  et  à  la  municipalité  du  lieu  de  la  station  de  pêche. 

15.  Les  prud'hommes  seront  chargés  de  surveiller  la  conduite  des  pê- 
cbeui's  dans  l'exercice  de  leur  profession,  de  leur  faire  connaître  les  ordres 
€t  instructions  auxquels  ils  devront  se  conformer,  de  prévenir  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  entre  les  pêcheurs  ,  d'informer  l'administra- 
tion de  la  marine  de  tous  les  faits  et  abus  contraires  au  bon  oi'dre,  à  la 
sûreté  publique ,  et  à  l'intérêt  des  pêcheurs. 

IG.  Les  prud'hommes  inèteront  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  fidélité,  devant  le  maire  de  la  municipalité  du  lieu  de  la  station  de 
pêche,  et  en  présence  de  l'administrateur  ou  préposé  de  l'inscription  ma- 
ritime; et  les  préfets  maritimes   donneront  des  ordres  pour  que  lesdits 

(    prud'hommes  soient  reconnus  en  cette  qualité  par  tous  les  pêcheurs  de  la 

[   Station  à  laquelle  ils  seront  attachés. 

17.  Les  mêmes  prud'hommes  pourront  être  continués  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  tant  qu'ils  les  rempliront  avec  exactitude  et  fidélité. 

18.  Pendant  la  diu'ée  de  leurs  fonctions,  les  prud'hommes  pêcheurs  por- 
teront à  la  boutonnière,  et  suspendue  à  un  ruban  vert,  une  médaille  d'ar- 
gent de  deux  centimètres  de  diamètre,  sur  laquelle  seront  empreints  d'un 
côtelés  mots,  Prud'homme  pêcheur  ;  et  de  l'autre,  une  ancre. 

19.  Les  prud'hommes  pêcheurs  sont  autorisés  à  se  réunir  tous  les  di- 
manches, après  l'office  divin  ,  sous  la  présidence  du  chef  du  port  ou  de  ce- 
lui qu'il  aura  désigné,  pour  aviser  aux  améliorations  dont  l'exercice  de  la 
pêche  est  susceptible,  pour  concerter  les  moyens  de  prévenir  les  fautes  et 
délits  de  toute  nature  ,  et  se  désigner  mutuellement  les  pêcheurs  qu'ils  ju- 
gent exiger  une  surveillance  jiarticulière. 

20.  La  réunion  des  prud'hommes  pourra  appeler  dans  son  sein  les  pé- 
cheurs qu'elle  jugera  à  propos  d'entendre  et  de  consulter;  comme  aussi 
elle  devra  leur  donner  les  conseils  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  et  même 
■admonester  ceux  qui  lui  paraîtraient  repréhensibles. 
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21.  Il  sera  tenu,  par  l'agent  maritime  ,  registre  de  ce  qui  aura  été  traité 
dans  lesdites  réunions  ;  et,  lorsque  le  cas  le  requerra,  il  en  rendra  compte 
au  commissaire  du  quartier,  qui  le  transmetti'a  au  préfet  maritime. 

22.  Les  fonctions  de  prud'hommes  pêcheurs  seront  gratuites  :  mais  il  leur 
sera  accordé  une  pension  de  cinquante  francs  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  après  cinq  années  continues  d'un  bon  et  fidèle  service  dans  ces 
fonctions,  laquelle  pension  s'accroîtra  successivement  de  vingt  francs  pour 
chaque  année  suivante  d'exercice;  et  nous  entendons  que  ces  pensions  se 
cumulent  avec  celles  auxquelles  ils  auront  droit,  aux  termes  de  nos  régle- 
mens,  d'après  la  durée  de  leur  navigation. 

23.  Les  prud'hommes  ne  pourront  être  déchus  des  pensions  ainsi  acqui- 
ses par  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'autant  qu'ils  y  commettraient  ul- 
térieurement des  fautes  volontaires  qui  exigeraient  leur  remplacement  ; 
auquel  cas  la  déchéance  de  la  pension  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
conseil  d'administration  de  la  préfecture  maritime. 

24.  Il  est  bien  entendu  que  l'établissement  desdits  prud'hommes  pécheurs 
n'apporte  aucun  changement  aux  attributions  du  conseil  des  pêches  établi 
en  Hollande,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  nfiodifiées  par  le  présent  décret, 


TITRE  m.  —  Police  de  la  pêche. 

25.  Les  patrons  des  bàtimens  de  pêche  seront  tenus  de  se  munir  d'un 
visa  de  départ,  qui  leur  sera  délivré,  st)it  par  les  préposés  de  l'inscription 
maritime,  soit  par  un  prud'homme  pêcheur:  ce  visa  devra  être  produit  par 
les  patrons  qui  seraient  forcés  de  relâcher  dans  une  station  autre  que  celle 
d'où  ils  seraient  partis. 

26.  Il  sera  établi  un  signal  convenu  sur  toutes  les  côtes,  pour  rappeler 
les  pêcheurs  dans  le  port  :  ils  seront  tenus  d'obéir  audit  signal,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  fait;  et,  à  défaut,  de  justifier  des  causes  qui  les  auront  em- 
pêchés de  le  faire. 

27.  Si,  par  surprise  ou  autrement ,  un  bateau  avait  communiqué  avec 
l'ennemi ,  le  patron  du  bateau  et  ceux  qui  s'en  seront  aperçus  devront  en 
faire  leur  déclaration,  aussitôt  après  leur  rentrée  dans  le  port,  au  bureau 
de  l'inscription  maritime,  sous  peine,  pour  ces  derniers,  d'être  punis 
comme  complices  d'un  pêcheur  qui  aurait  communiqué  volontairement  avec 
l'ennemi.  Ce  devoir  est  plus  particulièrement  prescrit  aux  prud'hommes  , 
soit  qu'ils  se  soient  aperçus  de  la  communication ,  soit  qu'ils  en  aient  été 
indirectement  informés. 

28.  Tout  bateau  qui  aura  communiqué  avec  l'ennemi ,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  communication ,  sera  consigné  lors  de  sa  rentrée  dans  le  port. 
Le  patron  et  les  hommes  de  l'équipage  ne  pourront  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  interrogés  et  examinés  par  l'adminis- 
trateur ou  préposé  de  l'inscription  maritime,  par  le  commissaire  de  police 
ou  le  maire  du  lieu. 

29.  Si  un  patron  se  trouve  forcé  de  relâcher  dans  un  lieu  autre  que  celui 
désigné  pour  le  rassemblement  dont  il  fait  partie,  il  se  présentera  au  bureau 
de  l'inscription  maritime,  et,  a  défaut,  soit  au  commandant  militaire,  soit 
au  maire  ou  au  chef  des  douanes ,  pour  faire  constater  ou  inscrire  sur  son 
rôle  la  déclaration  des  causes  de  sa  relâciie.  —  Si  ces  causes  ne  sont  pas  ju- 
gées valables,  il  en  sera  renducompteauchef  de  l'arrondissement  maritime, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

30.  Les  bateaux  de  pêche  pourront  être  visités  à  la  sortie,  ainsi  qu'à  la 
rentrée,  par  les  préposés  des  douanes;  et  ceux  qui  passeront  dans  les  eaux 
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«les  pataches  ,  devront,  s'ils  sont  hélés ,  aborder  immédiatement  pour  subir 
les  -visites  prescrites. 

31.  Lorsque  les  bateaux  reviendront  de  la  pêche,  les  préposés  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  les  prud'hommes  pêcheurs  veilleront,  si  le  port  n'est  pas 
fermé,  à  ce  que  le  gouvernail,  les  avirons  et  les  vergues  soient  retirés  des 
bateaux  par  les  patrons,  et  déposés  par  eux  en  un  lieu  siir. 

32.  Les  pêcheurs  qui  seront  prévenus  d'avoir  facilité  des  correspondan- 
ces, ou  d'avoir  communiqué  avec  l'ennemi,  d'avoir  embarqué  ou  débarqué 
des  individus  non  inscrits  sur  leurs  rôles  d'équipage,  d'avoir  effectué  des 
exportations  et  importations  prohibées,  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
ou  autorités  compétentes,  pour  être  jugés  et  punis  suivant  la  nature  et  la 
gravité  de  leur  délit  et  des  circonstances  qui  l'auront  accompagné. 

33.  L'administration  de  la  marine,  dans  chaque  quartier  d'inscription 
maritime ,  pourra  prononcer  provisoirement ,  contre  les  pêcheurs  en  con- 
travention, les  peines  de  discipline  ci-après,  savoir  :  —  1°  La  prison  pen- 
dant trois  jours  au  plus,  à  moins  que  le  cas  ne  soit  tel,  que  le  prévenu 
doive  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  les  ordres  du  préfet; — 1°  L'in- 
terdiction de  la  pêche  pendant  huit  jours  au  plus;  —  3°  La  suppression  du 
commandement  pour  les  patrons  pendant  le  même  temps. 

34.  Les  administrateurs  des  quartiers  d'inscription  maritime  seront  tenus 
de  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet  maritime  ,  des 
peines  de  discipline  qu'ils  auront  cru  devoir  prononcer  contre  les  pêcheurs, 
et  ils  prendront  ses  ordres ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  suites  à  y  donner. 

35.  L'inspection,  la  direction  et  la  police  supérieure  de  la  pêche  appar- 
tiennent exclusivement  au  préfet  maritime.  —  En  conséquence,  les  rap- 
ports sur  la  conduite  des  pêcheurs  à  la  mer,  faits  à  leurs  chefs  respectifs 
par  des  agens  étrangers  au  département  de  la  marine,  tels  que  les  canon- 
niers  des  batteries  de  la  côte,  les  gardes-côtes,  les  gendarmes,  les  préposés 
des  douanes ,  seront  communiqués  au  chef  du  service  maritime  ,  afin  qu'il 
puisse  ordonner,  à  l'égard  des  pêcheurs  en  contravention ,  telle  mesure 
qu'il  appartiendra.  —  Pourront  toutefois,  dans  les  cas  urgens,  les  com- 
mandans  militaires,  les  agens  supérieurs  des  douanes,  les  commissaires  de 
police,  faire  arrêter  les  pêcheurs  coupables  de  délits  et  infractions;  sauf  à 
en  prévenir  le  chef  du  service  maritime,  et  à  en  rendre  compte  aux  minis- 
tres de  leurs  départemens  respectifs,  qui  nous  en  feront  immédiatement 
leur  rapport. 

36.  Les  commandans  de  tous  nos  bâtimens  de  guerre ,  et  notamment  de 
ceux  de  flottille, les  inspecteurs  des  signaux  de  côtes  ,  les  administrateurs  et 
préposés  de  l'inscription  maritime,  sont  essentiellement  chargés  de  surveiller 
la  conduite  des  pêcheurs;  et  ils  feront  parvenir  aux  préfets  maritimes, 
lorsque  le  cas  leur  paraîtra  l'exiger,  les  observations  et  informations  qu'ils 
recueilleront. 

37.  Lorsque  l'intérêt  de  notre  service  ou  quelques  circonstances  extraor- 
dinaires l'exigeront,  les  préfets  maritimes,  ou  les  chefs  de  service  de  la  ma- 
rine dans  les  sous-arrondissemens,  pourront  empêcher  la  sortie  d'un  ou 
de  plusieurs  points  de  rassemblement  de  pêche. — Ils  pourront  aussi  abréger 
la  durée  du  temps  pendant  lequel  les  pêcheurs  pourront  ordinairement  res- 
ter à  la  mer.  —  Ils  donneront  de  semblables  ordres,  soit  pour  la  suspension, 
soit  pour  la  limitation  momentanée  de  la  pêche  ,  quand  ils  en  seront  requis 
par  les  commandans  de  nos  escadres  et  divisions  navales,  soit  parles  com- 
mandans des  camps  sur  les  côtes  des  divisions  militaires  et  des  départemens. 
ou  des  places  de  guerre  maritimes,  soit  par  les  commissaires  généraux  de 
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police;  mais  les  préfets,  ou  cbefs  des  services  maritimes  dans  les  sous-arron- 
dissemens,  seront  tenus  de  rendre  compte  imnukliatcment,  à  notre  minis- 
tre de  la  marine,  des  réquisitions  qu'ils  auront  reçues  et  des  ordres  qu'ils 
auront  donnés,  coinme  ceux  qui  auront  fait  les  dernières  réquisitions  de- 
vront en  rendre  compte  à  leurs  ministres  respectifs,  qui  nous  en  feront  im- 
médiatement leur  rapport. 

38.  Tout  agent  maritime,  militaire,  des  douanes,  de  la  police,  tout 
prud'lioimne  pêcheur  qui  se  permettrait  d'exiger  ou  de  recevoir  une  rétri- 
bution quelconque  de  la  part  des  pécheurs,  sera  traduit  devant  les  tribu- 
naux pour  être  jugé  comme  concussionnaire. 

39.  Tout  i)atron  de  pèche  qui  aura  payé  à  aucun  des  agens  ci-dessus dési- 
irnes  une  rétribution  volontaire,  perdra  le  droit  dei)êche  et  tiendra  prison 
î)caidant  huit  joui's  au  moins.  —  Sera  passible  de  la  même  peine  celui  qui , 
ayant  été  obligé  de  payer  une  rétribution  quelconque,  n'en  ferait  pas  son 
rapport  au  préfet  maritime. 

40.  Sur  la  proposition  des  commandans  de  la  marine ,  les  gouverneurs 
généraux  des  dépax'temens  de  l'Ems-Supérieur,  des  Boucbes-du-Weser  et 
de  l'Elbe,  et  des  provinces  illyriennes,  arrêteront  des  réglemens  particu- 
liers sur  la  police  de  la  pêche  sur  lés  côtes  de  ces  départcmens  et  provinces. 

(  Suit  la  désignation  des  points  de  rassemblement  de  pêche  du  poisson 
frais ,  dans  les  arrondissemens  maritimes  de  Hollande  et  d'Anvers!) 


1%  avril  iSi2.=r^wV  dit  conseil  d'état  sur  les  officiers  prisonniers  (i). 


Ko  42L  =  le>-mai  1812.  ==  Décuet  r/ui  détermine  les  cas  on  les  généraux 
ou  commandans  militaires  peuvent  capituler,  et  la  manière  dont  seront 
jugés  et  punis  ceux  rjui  capituleraient  /tors  les  cas  où  la  capitulation 
est  permise.  (IV,  Bull,  cdxxxii,  n°  7928.) 

Art.  l^^  II  est  défendu  à  tout  général,  à  tout  commandant  d'une  troupe 
armée ,  quel  que  soit  son  grade ,  de  traitei'  en  rase  campagne  d'aucune  ca- 
pitulation par  écrit  ou  verbale. 

2.  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont  le  résultat  aurait  été  de  faire  poser 
les  armes,  est  déclarée  déshonorante  et  criminelle,  et  sei-a  punie  de  mort, 
lien  sera  de  même  de  toute  autre  capitulation,  si  le  général  ou  comman- 
dant n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

3.  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée  est 
permise  dans  les  cas  prévus  par  l'article  suivant. 

4.  La  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée  peut  avoir 
lieu,  si  les  vivres  et  munitions  sont  épuisés  après  avoir  été  ménagés  conve- 
nablement ,  si  la  garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l'enceinte  sans  pouvoir  en 
soutenir  un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  commandant  a  satisfait  à  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  notre  décret  du  24  décembre  1811. 
Dans  tous  les  cas,  le  gouverneur  ou  commandant,  ainsi  que  les  officiers, 
ne  sépareront  pas  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats,  et  le  partageront  (2). 

5.  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans  l'article  précédent  n'auront 
pas  été  remplies,  toute  capitulation  ou  perte  de  la  place,  qui  s'ensuivra, 
est  déclarée  déshonorante  et  criminelle,  et  sera  punie  de  mort. 

(i)  Voyez  i  mai  1S12. 

(2)  Voyez  11-  décret  du  iS — 26  juillet  1792,  qui  dcterrainc  dans  quels  cas  les  places  fortes  peu- 
vent être  rendues  à  l'ennemi,  et  la  note. 
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G.  Tout  commandant  militaire,  prévenu  des  délits  mentionnés  aux  articles 
2  et  5,  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  extraordinaire,  en  consé- 
(jTicnce  du  rapport  que  nous  en  fera  notre  ministre  de  la  guerre,  à  la  suite 
d'une  enquête. 

7.  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  sera  composé  de  sept  membres, 
sa^  oir  :  d'un  président ,  qui  sera  toujours,  tant  que  cela  sera  possible  ,  d'un 
trrade  supérieur  à  celui  du  prévenu,  et  de  six  ofliciers  généraux,  si  le  pré- 
venu est  ofticier  général;  de  six  ofliciers  généraux  ou  supérieurs,  si  le  pré- 
venu est  oflicier  supérieur;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  de  six  officiers  de 
même  grade  ou  de  grade  supérieur.  —  Le  rapporteur  et  le  commissaire  im- 
;  '  liai  seront,  autant  que  possible,  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  l'accuse. 
— Les  fonctions  de  secrétaire  greffier  seront  remplies  par  un  inspecteiir 

LX  revues,  s'il  s'agit  de  prononcer  sur  un  général  en  chef;  par  un  sous- 
iiispecteur,  s'il  est  question  d'un  oflicier  général  ou  d'un  colonel ,  et  par  un 
adjoint,  s'il  s'agit  de  tout  autre  grade. 

8.  Les  juges  décideront  dans  leur  ame  et  conscience,  et  d'après  toutes  les 
circonstances  du  fait,  si  le  délit  existe,  si  le  prévenu  est  coupable,  et  s'il 
convient  de  lui  appliquer  la  peine  de  mort. — Lorsqu'il  se  présentera  des  cir- 
constances atténuantes,  la  peine  de  mort  pourra  être  commuée  dans  la  peine 
de  la  dégradation,  ou  en  celle  de  la  prison  pour  un  temps  qui  sera  déter- 
miné par  le  jugement. 

9.  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  dans  le  délai  prescrit  devant  la  coiu' 
de  cassation ,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  jugement. — 
Le  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté  de  se  pourvoir  devant 
la  cour  de  cassation  dans  le  même  délai.  — Les  procédures  auront  lieu 
dans  la  chambre  du  conseil ,  et  sur  mémoires  non  imprimés. 

10.  La  règle  établie  par  l'article  8  est  déclarée  applicable,  dans  les  juge- 
mens  des  conseils  ordinaires,  à  tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires. 
Les  juges  appliqueront  alors,  en  leur  ame  et  conscience,  et  d'après  toutes 
les  circonstances  du  fait,  une  des  peines  du  Code  pénal ,  civil  ou  militaire, 
qui  leur  paraîtra  pi-oportionnée  au  délit  (1). 


N'>422.  =  1"  mai  1812.  =  SÉ>ATi:s-co>sf  lte  qui  réunit  divers  immeuhles 
au  domaine  de  la  couronne.  (IV,  Bull,  cdxxxiii,  n"  7944.) 


N»  423.  =  4  mai  1 81 2.  :=Décret  relatif  à  la  circulation  des  grains  et  farines, 
et  à  l'approi'isionnement  et  à  la  police  des  marchés  (2).  (IV,  BuU. 
CDXXXIII,  n"  794G.) 

(i;  La  rèj^lc  prescrite  par  l'art.  lo  du  décret  du  i'^''  uiai  1812  ne  doit  être  suivie  que  dans 
lescasnon  prévus  par  les  lois  existantes,  soit  railitaires  ,  soit  civiles.  Avis  du  cons.  d'état,  14 
août — 22  septembre  1S12,  Sir.,  Xlll,  2,   3'î5. 

Les  tribunaux  militaires,  lorsqu'ils  ont  à  faire  l'application  d'une  peine  déterminée  par ieCod. 
pén.  ordinaire  (à  défaut  de  dispositions  pénales  dans  les  lois  mili'aires;,  ne  doivent  prononcer 
que  la  peine  principale  fixée  par  le  Code ,  et  doivent  se  reporter  pour  les  peines  accessoires  au 
Code  militaire. 

Ainsi,  lorsqu'un  coDscil  de  sîuerre ,  à  raison  d'un  vol  commis  avec  violence  et  complicité  par 
des  militaires  envers  leur  camarade  (crime  non  prévu  parles  lois  militaires},  fait  application aus 
coupables  de  l'art.  385  du  Cod.  pén.,  il  ne  doit  prononcer  que  la  pcioe  principale  des  travaux 
forcés  à  temps,  saas  v  ajouter  les  peines  accessoires  du  carcan  et  de  l'exposition.  La  peine  ac- 
cessoire étant,  dans  ce  cas,  la  dégradation,  préalable  obligé  de  toute  peine  afilictive  et  infamante 
prononcée  contre  un  militaire.  Cass.,  10  juin  i83o,Sir.,  XXX,  i,  366;  Bull,  crim., XXXV,  365. 

(2)  Il  n'est  rien  resté  en  vigueur  de  ce  décret  motive  sur  l'état  de  disette. 
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N»  424.  =4  mai  1812.  ==  Avis  du  conseil  d' état  relatif  au  jugement  des  offi- 
ciers faits  prisonniers  de  guerre  gui,  après  avoir  fausse  leur  parole, 
sont  repris  les  armes  à  la  main  (1).  (IV,  Bull,  cdxxxiii,  n°  7947.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre  et  de  législation  réunies,  sur 
celui  du  ministre  de  la  guerre  ayant  pour  objet  d'examiner  si  des  officiers 
faits  prisonniers  de  guerre ,  et  qui ,  après  avoir  faussé  leur  parole,  sont  re- 
pris les  armes  à  la  main,  doivent  être  traduits  devant  une  commission  mi- 
litaire;—  Considérant  (jue  ces  officiers,  ayant  abusé  du  droit  des  gens,  re- 
tombent par  cela  même  sous  le  droit  de  la  guerre, — Est  d'avis,— Que  lorsque 
des  officiers  prisonniers  de  guerre,  ayant  faussé  leur  parole,  sont  repris  les 
armes  à  la  main,  la  peine  capitale  par  eux  encourue  ne  peut  leur  être  in- 
fligée qu'après  avoir  été  traduits  à  une  commission  militaire ,  chargée  de 
constater  l'identité  des  individus  et  la  réalité  des  faits. 


N°  425.  =  4  mai  1812.  =  Décret  relatif  à  la  recherche  et  à  la  punition  des 
déserteurs  de  la  marine.  (IV,  Bull,  cdxxxiv,  n°  7980.) 

Art.  1"'.  Il  ne  sera  plus  rendu  de  jugemens  par  contumace  pour  le  délit  de 
désertion,  soit  dans  nos  armées  navales,  soit  dans  nos  ports  et  arsenaux; 
inais  tout  commandant  de  nos  bâtiinens ,  tout  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment, tout  chef  de  service,  chargé  par  les  lois  et  réglemens  de  dénoncer 
les  déserteurs,  devra,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêts,  et  de  plus  forte  peine, 
s'il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ab- 
sence, à  notre  ministre  de  la  marine  et  au  premier  inspecteur  général  de  la 
gendarmerie,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté. 

2.  Tout  sous-oflicier  et  soldat  qui  aurait  été  conduit  comme  déserteur  ou 
réfractaire  à  l'un  de  nos  régimens  de  Walcheren,  de  la  Méditerranée,  de 
rile-de-Ré ,  Belle-Ile ,  ou  à  l'un  des  dépôts  généraux  de  réfractaires ,  qui 
en  déserterait  ou  abandonnerait  son  détachement  pendant  la  route,  en  se 
rendant  de  ce  dépôt  à  l'équipage  de  haut-bord  ou  de  flottille,  comme  à  tout 
autre  corps  du  service  de  la  marine  auquel  il  serait  destiné,  et  pendant  les 
six  premiers  mois  de  son  arrivée  audit  corps,  sera  puni  des  peines  suivantes. 

3.  Si,  d'après  les  actes  du  gouvernement  des  6  germinal  et  1«' floréal  an  12, 
relatifs  à  la  répression  de  la  désertion  des  marins,  il  a  encouru  la  peine 
de  la  bouline,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  boulet;  et  s'il  a  encouru  la 
peine  de  la  chaîne ,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  double  boulet. 

4.  Les  dispositions  du  titre  VII  desdits  actes  du  gouvernement,  relatifs  à 
l'application  des  peines  contre  la  désertion,  sont  maintenues,  à  l'exception 
que  la  peine  de  la  chaîne  pour  crime  de  désertion  sera  supprimée  et  con- 
vertie en  celle  du  boulet. 

5.  Tout  officier  marinier,  marin  ou  apprenti  marin,  provenant  de  Tin- 
scription  maritime  ou  de  la  conscription,  qui,  après  avoir  obtenu  grâce 
pour  crime  de  désertion ,  ne  se  rendra  pas  au  corps  ou  à  la  destination  qui 
lui  aura  été  assignée,  ou  qui  en  déserterait  après  s'y  être  rendu ,  sera  puni 
de  mort. 

6.  La  condamnation  à  mort  prononcée  par  l'article  ci-dessus  sera  exé- 

(i)  Voyez,  sur  les  prisonniers  de  guerre,  le  décret  du  iS — 25  mai  1793  ,  et  la  note. 
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cutée  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  moins  d'un  ordre  contraire  émané  de 
nous  ,  ou  à  moins  que  l'amiral  ou  autre  commandant  nos  forces  navales,  ou 
le  préfet  maritime  ,  ou  enfin  le  chef  du  service  qui  aura  convoqué  le  con- 
seil de  guerre,  n'ordonne  un  sursis  à  l'exécution,  en  raison  des  circon- 
stances qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  condamné. 

7.  Dans  ce  dernier  cas,  ledit  amiral  ou  commandant  de  nos  forces  navales 
préfet  maritime  ou  chef  de  service,  adressera  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine une  copie  du  jugement  de  condamnation,  au  bas  de  laquelle  il  in- 
scrira les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  prononcer  le  sursis. 

8.  Tout  officier  marinier,  marin  ou  apprenti  marin,  accusé  de  déser- 
tion, qui  sera  arrêté  ou  qui  se  présentera  après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé au  repentir  par  les  décrets  et  réglemens,  sera  conduit  à  son  corps 
ou  à  bord  de  son  bâtiment ,  ou  dans  le  port  pour  lequel  il  aura  été  des- 
tiné, à  l'effet  d'y  être  jugé  contradictoirement;  mais,  si  le  dépôt  de  son 
corps  se  trouvait  au-delà  du  Rhin,  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  ou  que  le 
bâtiment  d'où  il  a  déserté  eût  pris  la  mer ,  le  prévenu  sera  conduit  et  ju^é 
dans  le  port  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 


N°  426.  =  4  mai  1812.=  Décret  relatif  au  cas  de  citation  en  témoignaa-e 
des  'ministres ,  des  grands-officiers  de  l'empire  et  autres  principaux 
fonctionnaires  de  l'état  (1).  (IV,  Bull.  CDXXXiv,  n"  7981.) 

Art.  1^''.  Nos  ministres  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins    que 
dans  le  cas  où  ,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  d'une  partie     et 
sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nous  aurions 
par  un  décret  spécial  ,  autorisé  leur  audition. 

2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera  en  même  temps  la  ma- 
nière dont  nos  ministres  seront  entendus ,  et  le  cérémonial  à  observer  à 
eur  égard. 

3.  Dans  les  affaires  où  nos  préfets  auront  agi  en  vertu  de  l'article  10  de  notre 
Gode  d'instruction  criminelle,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur  soit 
iemandé  de  nouveaux  renseignemens,  les  officiei's  chargés  de  l'instruction 
eur  demanderont  ces  renseignemens  par  écrit ,  et  nos  préfets  seront  tenus 
le  les  donner  dans  la  même  forme. 

4.  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  précédent  article  si 
los  préfets  ont  été  cités  comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  ex- 
user ,  la  nécessité  de  notre  service,  il  ne  sera  pas  donné  de  suite  à  la  cita- 
i-in. — Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de  l'instruction,  après  qu'ils  se 
eront  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  viendront  dans  leur  de- 
neure  pour  recevoir  leurs  dépositions ,  et  il  sera  procédé,  a  cet  égard ,  ainsi 
[u'il  est  prescrit  à  l'article  516  de  notredit  code. 

5.  Lorsque  nos  préfets  ,  cités  comme  témoins ,  ne  s'excuseront  pas,  ainsi 
îu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  pre- 
nière  porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet  et  placés  sur 
m  siège  particulier.  —  Ils  seront  reconduits  de  la  même  manière  qu'ils 
luront  été  reçus. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont  déclarées  communes 


(i)  Voyez  le  Cod.  inst.crira.de  i8oS,  art. 5io  et  suiv. 


414  EHPIRE. 


aux  firands-ofilciers  de  l'empire,  aux  presidens  de  notre  conseil  d'état,  aux 
ministres  d'état  et  conseillers  d'état  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  adminis- 
tration publique,  à  nos  généraux  actuellement  en  service,  à  nos  ambassa- 
deurs et  autres  agens  diplomatiques  près  les  cours  étrangères. 

N"  427.  =  4  mai  1812.  =  Décret  contenant  des  dispositions pénalea  contre 
ceux  cpd  chassent  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse  (1).  (IV,  Bull. 
CDXXXiV,n<>  7983.) 

Art.  1"'.  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  justifiant  point  d'un  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse  ,  délivré  conformément  à  notre  décret  du 
11  juillet  1810  ,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trente  francs ,  ni  excé- 
der soixante  francs  (2). 


(i)  Voyez  le  décret  du  28  (22,  23  cl) — 3o  avril  1790,  sur  la  chasse,  elles  notes  étendues  qui 
l'accompagnent. 

Le  décret  du  4  mai  1812  continue  d'avoir  force  de  loi,  même  depuis  la  charte  de  i83o.  Cass., 
3  mai  i834  ,  Sir.,  XXXIV,  i ,  576  ;  P.uU.  crira.,  XXXIX  ,  iSg. 

(2)  Ce  n'est  pas  le  port  d'armes  seul  qui  est  prohibé  par  le  présenldécrct ,  mais  le  port  d'armes 
à  la  chasse.  Cass.,  i5  octobre  i8i3  ,  Sir.,  XIV,  i,  69;  Bull,  crim.,  XVIH  ,  542.  —  Le  port 
d'armes  sans  permission  est  punissable  toutes  les  fois  qu'il  est  joint  à  un  l'ait  de  chasse,  uièiuc 
licite;  ainsi,  l'individu  qui  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  sur  un  terrain  donlil  est  proprié- 
taire ou  fermier,  et  en  temps  non  prohibé,  est  punissable.  Cass.,  7  mars  1823 ,  Sir., XXllI, 
I  241  ;  Bull,  crim.,  XXVIII ,  94-  — Kt  cette  interprétation  du  clécret  de  1812  doit  avoir  lieu 
même  depuis  la  charte  de  i83o.  Cass.,  22  avril  iS3i ,  Sir.,  XXXI,  i,  175;  Bull,  crira.,  XXXVl, 
1^2.  —  Uécidé,  dans  le  même  sens,-  que  le  port  d'armes  sans  permission  est  punissable,  lors- 
qu'il est  joint  à  un  fait  de  chasse  quelconque,  encore  que  le  fait  de  chasse  ait  eu  lieu  dans  oa 
bois  en  partie  entouré  de  fossés.  La  peine  ne  saurait  être  écartée  qu'au  cas  où  le  port  et  l'usage 
des  armes  auraient  eu  lieu  dans  un  enclos  fermé  au  publie,  et  lié  à  une  maison  d'habitation  dont  il 
formerait  l'accessoire:  en  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  fait  de  chasse.  Cass.,  21  mars  1823,  Sir., 
XXlll,  I,  242;  Bull,  crim.,  XXVllI,  iio.  —  Jugé  encore  que  la  défense  dechassersans  un 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  s'étend  aux  propriétaires,  à  ce  point  qu'il  ne  peut  y  avoir  ex- 
cuse, même  pour  le  propriétaire  qui  n'a  chassé  que  sur  son  propre  terrain,  alors  même  que  ce  ter- 
rain était  clos.  Cass.,  23  février  1S27,  Sir.,  XXVll,  i,  388;  Bull,  crim.,  XXXU ,  120. — Le 
droit  de  chasser  sans  permis  de  port  d'armes  sur  son  propre  terrain  clos,  ne  s'étend  pas  à  tout 
terrain  clos;  il  ne  s'étend  pas  notamment  à  des  terrains  clos  de  haies  ou  de  murs  en  pierres  sèches, 
épars  dans  la  campagne,  et  qui  ne  sont  pas  immédiatement  attenant  à  des  maisons  d'hahitation 
Cass.,  i3  avril  i833,  Sir., XXXIII,  1,  718;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  172,  —  Maison  doit  con- 
sidérer comme  un  enclos  lo  terrain  entouré  de  haies  ,  encore  qu'il  existe  dans  la  clôture  des  brèche.' 
qui  permettent  de  s'y  introduire.  Paris,  6  novembre  1828,  SiR.,XXViIl,  :>.,  3;,5.  —  Le  permi.' 
de  port  d'armes  n'est  nécessaire  que  pour  la  chasse  avec  armes;  ainsi  la  chasse  avec  des  chieni 
lévriers,  mais  sans  armes,  ne  peut  constituer  de  délit,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  sans  permis  d( 
port  d'armes.    Cass.,   10  octobre  1828,  .Sir.,  XXIX,    i,  124, 

Le  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  ne  peut  être  excusé  parle  motif  que  le  préveni 
aurait  précédemment  consigné  les  droits  dus  pour  obtenir  ce  permis,  loi'smême  qu'ensuite  le  per 
mis  lui  a  été  délivré.  Cass.,  24  décembre  1819,  Sir.,  XX,  i,  162;  et  arrêt  précitédu  7  man 
1823,  Sir.,  XXlll,  i,  241;  Bull,  crim.,  XXVIII,  94. 

Le  chasseur  avec  port  d'armes,  qui  n'a  pas  été  sommé  par  l'officier  de  police  de  justifier  d 
permis,  est  néanmoins  passible  d'action  correctionnelle,  et  doit  justifier  de  ce  permis  au  tribu 
nal  devant  lequel  il  est  cité,  à  peine  de  condamnation.  Vainement  il  dirait  que  le  permis  était  : 
sa  disposition  lorsqu'il  a  chassé;  qu'il  n'a  pas  dû  le  conserver  depuis,  cl  que  l'autorité  doi 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  sommé  de  le  produire.  Cass.,  26  mars  l825  ,  SiR.,  XXVI,  i,  83 
Bull,  crim.,  XXX,  179. 

La  peine  du  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis  ne  peut  être  cunuilée  avec  la  peine  d'u; 
autre  délit,  plus  forte,  que  lorsque  cette  dernière  peine  est  prononcée  par  la  loi  du  28 — 3oavri 
1790  :  ainsi,  lorsque  le  délit  de  port  d'armes  se  trouve  joint  au  délit  de  chasse  dans  une  fort 
royale,  l'amende  prononcée  contre  ce  dernier  délit  doit  seule  être  appliquée.  Cass.,  4  mai  1821 
Sir.,  XXI,  I,  368. — Le  fait  de  chasse  avec  armes,  sans  permis  déport  d'armes,  cntempspro 
Jiibé,  est  un  délit  dénature  à  emporter  aggravation  de  la  peine  du  meurlrc,  lorsqu'il  a  précédé 
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2.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  soixante-un  francs  au  moins,  et 
de  deux  cents  francs  au  plus.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

3.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  confiscation  des  armes;  et,  si 
elles  n'ont  pas  été  saisies ,  le  délinquant  sei-a  condamné  à  les  rapporter 
au  greffe  ou  à  en  payer  la  valeur ,  suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite 
2)ar  le  jugement,  sans  que  cette  fixation  puisse  être  au  dessous  de  cinquante 
francs  (1). 

4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispositions  de  la  loi  du  28  —  30  avril 
1790  concernant  la  chasse,  laquelle  loi  sera  publiée  dans  les  départemens 
où  elle  ne  l'a  pas  encore  été. 

N"  428.  =  4  mai  1812.  =  DÉCRET  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  faire  cesser 
le  mode  de  perception  des  octrois  par  abonne  inent{2).  (IV,  Bull.  CDxxxiv 
n°  7084.) 
Le  délai  fixé  par  notre  décision  du  20   avril  1811,  pour  faire  cesser  le 

mode  de  perception  des  octrois  par   abonnement,   est  prorogé  jusqu'au 

1"  janvier  1814. 

5  mai  1812.  -.=2  Avis  du,  conseil  (Vétat  sur  la  purge  des  hjpothèques  légales  (3). 

îf°  429.  =  8  mai  1812.  ==:  Décret  relatif  a  la  fixation  du  prix  des  blés. 
(IV,  Bull.  C0XXXV  ,  n"  7985.) 

N"  430.  =  S  mai  1812.  =  Décret  qui  fixe  les  seuls  cas  où ,  conformément 
aux  lois  ,  des  poursuites  peuvem  cire  exercées  pour  biens  prétendus  ap- 
partenir à  Vétat.  (IV,  Bull.  CDXXXV,  n"  7986.) 

Aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée  pour  biens  prétendus  apparte- 
nir à  l'état,  qu'en  vertu  de  titres  constatant  la  domanialité  de  ces  biens , 
d'une  date  postérieure  à  la  publication  de  l'édit  de  février  1606  ,  ou  d'une 
date  antérieure  à  ladite  publication,  si  les  titres  contenaient  clause  de  retour 
ou  réserve  de  rachat;  le  tout,  sauf  les  exceptions  portées  par  l'article  ô  de 
la  loi  du  14  ventôse  an  7  (4). 

accompaï;nc  ou  suivi  le  meurlrc:  peu  importe  d'ailkurs  que  le  fait  ait  eu  lieu  dans  un  terrain 
clos  ou  non  clos.  Cass.,  2i  mars   1822,  SiR-,  XXII,  i,  203. 

La  peine  de  la  récidive  ne  peut  être  appliquée  au  délit  de  chasse  sans  permis  déport  d'armes 
qu'autant  que  les  faits  a/î^én^MW  auraient  été  commis  dans  la  même  année.  Cass.,  24  juillet  liij.i. 
Sir.,  XXXIV,  1,846;  Bull,  crim.,  XXXIX,  291. 

Les  procès-verbaux  dcsgcndam.es  louchant  lis  délits  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes 
l'ont  foi,  non  définilivemcnt  et  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  jirovisoirement,  ou  jusqu'à 
preuve  contraire.  Cass.,  3o  juillet  i825,  SiP.^.,  XXt,  i,  36-;  Bull,  crim.,  XXX,  887.  — La^ 
prL'uve  par  témoins  est  admissible,  en  cas  d'irrégularité  du  procès-verbal;  le  garde  champêtre» 
rédacteur  de  ce  procès-verbal  cl  l'adjoint  du  maire  qui  a  reçu  l'affirmation,  perivcnt  être  eiitcn- 
dus  comme  témoins.  Cass.,  17  avril  iSaS  ,  Sir.,  XXllI ,  i,  283  ;  Bull,  crim.,  XXVIÎI,  166. — 
.Sous  l'empire  du  décret  du  4  mai  1812,  le  délit  de  port  d'armes  de  chasse,  sans  permis,  est  pres- 
criptible par  un  mois,  aux  termes  du  décret  du  28 — 3t)  avril  1790.  Cass.,  17  décembre  iSaJ, 
.Sir.,  XXV,  I ,  i85. 

(i)  Il  y  a  lieu ,  par  le  conseil  d'état ,  de  mettre  en  jugement  un  garde  forestier  prévenu  d'avoir 
désarmé  un  chassoir.  Arr.  du  cons.,  23  jamier  1820,  Sir.,  XX,  2,  3o3. 

(2)  Voyez,  sur  les  octrois,  le  décret  du  17  mai  1809,  et  les  notes  qui  résument  la  légis- 
lation. 

(3)  Voyez  8  mai  18 12. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  21 — 3i  août  1816,  concernant  la  recherche  des  biens  appartenant 
à  l'état,  et  les  notes. 

Le  révélateur  de  biens  celés  au  domaine  n'a  pas  qualité  pour  faire  juger  la  question  d'usurp.i- 
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N»  431.  =  8  mai  1812.  :sa  AviS  du  conseil  d'état  relatif  au  mode  de  purger 
les  hypothèques  légales  des  femmes  devenues  veuves  ,  et  des  mineurs 
devenus  majeurs  (1).  (IV,  Bull.  CDXXXVi,  n°  7993.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  de  l'intendant  général  du 
<ioniaine  de  la  couronne ,  tendant  à  la  décision  de  plusieurs  questions  rela- 
tives au  mode  de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs  : 

—  1*  Est-il  nécessaire  de  faire  signifier  à  la  femme  devenue  veuve ,  au  mi- 
neur devenu  majeur,  ou  aux  héritiers  d'une  femme  ou  d'un  mineur,  l'acte 
constatant  le  dépôt  du  contrat  translatif  de  la  propriété  d'un  immeuhle  au 
greffe  du  tribunal  civil ,  à  l'effet  de  purger  les  hypothèques  légales  qui 
peuvent  exister,  du  chef  de  la  femme  et  du  mineur,  sur  les  biens  des  maris 
ou  des  tuteurs  ;  —  V  En  cas  de  résolution  affirmative  sur  cette  première 
question  ,  ne  conviendrait-il  pas  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la  femme  de- 
venue veuve  ,  ou  le  mineur  devenu  majeur  ,  seraient  tenus  de  faire  inscrire 
leurs  créances  sur  les  biens  de  leurs  maris  ou  de  leurs  tuteurs,  pour  con- 
server le  rang  de  leur  hypothèque  légale  ?  —  3°  Dans  la  même  hypothèse  , 
ne  conviendrait-il  pas  de  fixer  un  délai  dans  lequel  les  héritiers  d'une  femme 
ou  d'un  mineur  seraient  tenus  de  faire  inscrire  les  créances  résultant  des 
hypothèques  légales,  accordées  aux  femmes  et  aux  mineurs,  sur  les  biens 
des  maris  et  des  tuteurs  ?  —  Considérant  que  la  première  question  ne  peut 
faire  la  matière  d'un  doute,  attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'article  2194  du 
Code  civil ,  la  notification  de  l'acte  de  dépôt  du  contrat  d'aliénation  de  l'im- 
meuble frappé  de  l'hypothèque  légale  doit  être  faite  à  la  femme  et  au  su- 
brogé tuteur ,  le  mari  vivant  et  la  minorité  subsistant,  à  plus  forte  raison 
lorsque  la  mort  du  mari  et  la  cessation  de  la  minorité  ont  rendu  la  femme 
et  le  mineur  maîtres  de  leurs  actions,  et  ont  réalisé  pleinement  et  libre- 
ment pour  eux  le  droit  et  l'intérêt  de  cette  hypothèque  légale  ;  d'où  il  suit 
que  la  même  chose  doit  avoir  lieu  pour  leurs  héritiers  ou  autres  représen- 
tans  étant  à  leurs  droits  ;  ^ — Considérant,  sur  les  deux  autres  questions, 
que  les  tiers-acquéreurs  des  biens  frappés  d'hypothèques  légales  sont  désin- 
téressés et  mis  à  l'abri  par  les  moyens  que  le  Code  civil  et  l'avis  du  conseil 
d'état  du  9  mai  1807  leur  donnent  pour  purger  ces  hypothèques,  moyens 
qui  sont  applicables  aux  femmes  devenues  veuves  ,  aux  mineurs  devenus 
majeurs,  et  à  leurs  héritiers  ou  autres  représentans,  comme  à  la  femme  en 
puissance  de  mari  et  au  mineur  en  tutelle  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fixer 
à  la  femme  veuve  ,  et  au  mineur  devenu  majeur  ,  un  délai  dans  lequel  ils 
seraient  tenus  de  faire  inscrire  leurs  créances ,  sous  peine  de  perdre  leur 
hypothèque  légale;  —  Qu'en  effet,  l'acquéreur,  en  remplissant  les  forma- 
lités qui  lui  sont  indiquées  par  le  Code  et  par  l'avis  du  9  mai  1807  ,  qui  ne 
lui  imposent  point  l'obligation  de  rechercher  autrement  les  ayans-droit  aux 
hypothèques  légales ,  peut  mettre  en  demeure  tous  ces  ayans-droit ,  à  lui 
inconnus,  comme  ceux  qui  lui  sont  connus,  et  faire  courir  contre  eux  le 
délai  de  deux  mois  déterminé  par  l'article  2195  du  Code  civil,  —  Est  d'avis, 

—  Que  le  mode  de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, établi  par  le  Code  civil  et  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  9  mai  1807. 
est  applicable  aux  femmes  veuves  et  aux  mineurs  devenus  majeurs,  ainsi 

itiondi' ces  biens;  l'admlnislratioa  seule  a  qualité  à  cet  effet.  Arr.  du  cons.,9  avril  1817,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  111,  554. 

(i)  Voyez  les  art.  2iij3  et  suiv.  duCod.  civ. 
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qu'à  leurs  héritiers  ou  autres  représentans  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de 
ûxer  un  délai  particulier  aux  femmes  après  la  mort  de  leurs  maris ,  et  aux 
mineurs  devenus  majeurs  ou  à  leurs  représentans,  pour  prendre  inscription. 


12    mai   i8l2.    =    Avis    du  conseil    d'état   sur   la  naturalisation   des  Français  en    pays 

étranger    (i). 


N°  432.  =21  mai  1812.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  le  décret 
du  26  août  1811  ,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays  étranger ^ 
arec  ou  sans  autorisation  de  l'empereur,  etc.  ,  n'  est  point  applicable  aux 
femmes  (2).  (IV,  Bull,  cdxxxvi,  n°  7994.) 

Le  conseil  d'état ,  ([ui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  re- 
lations extérieures,  présentant  la  question  de  savoirs!  le  décx'etdu  26  août 
1811  ,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays  étranger  avec  nu  sans  au- 
torisation de  l'empereur,  etc.,  est  applicable  aux  femmes;—  Vu  ledit  décret 
et  les  motifs  qui  l'ont  dicté,  —  Est  d'avis  que  le  décret  du  26  août  1811  n'est 
point  applicable  aux  femmes. 


N"  433.  =  28  mai  1812.  :=:  Décret  portant  abolition  du  droit  d'aubaine  à 
l'égard  des  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklembourg-Scluverin  (3).  (IV, 
Bull.  CDXXXVii,  n"  8002.) 

N"  434.  =  15  juin  1812.  =  Décret  portant  çue  les  révocations  de  procura- 
tions et  de  testamens  pourront  être  faites  et  expédiées  sur  la  même  feuille 
que  ces  actes.  (IV,  Bull,  cdxxxviii  ,  n°  8023.) 

A  dater  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  révocations ,  soit  des  pro- 
curations, soit  des  testamens,  jouiront  de  l'exception  accordée  par  les  ])re- 
mier  et  deuxième  alinéas  de  l'ariicle  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7  sur  le 
timbre.  —  En  conséquence,  elles  pourront  être  faites  et  expédiées  sur  la 
même  feuille  que  ces  actes. 

N"  435.  =  15  juin  1812.  =^  Décret  relatif  à  la  durée  de  la  jouissance  du 
traitement  de  réforme.  (IV,  Bull,  cdxxxviii,  n"  8025.) 
Art.  I".  Aucun  militaire  ne  peut  jouir  d'un  traitement  de  réforme  pen- 
dant plus  de  cinq  années  conséculives.  Ce  temps  expiré,  il  cesse  d'être  porté 
sur  les  états  de  paiement;  mais  il  conserve  ses  droits  à  être  employé,  s'il 
réunit  encore  les  qualités  requises. 

2.  Les  cinq  années  mentionnées  en  l'article  précédent  sei'ont  comptées,  à 
dater  du  1"  janvier  1812  seulement,  aux  officiers  qui  jouissaient  du  traite- 
ment de  réforme  avant  cette  époque. 

3.  L'officier  admis  au  traitement  de  réforme  qui,  ayant  été  jugé  depuis 
n'être  plus  susceptible  de  rentrer  en  activité,  ne  réunirait  pas  les  services 
ou  les  titres  suffisans  pour  obtenir  une  retraite,  recevra,  s'il  y  a  lieu,  une 
gratilication  qui  ne  pourra  excéder  une  année  de  son  traitement  de  ré- 
forme. 

(i)  Vovcz  11  mai  1812. 

(2)  Vovcz  le  décret  du  26  août  181  r ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  la  loi  du  i  4 — 17  juillet  (819,  portant  abolition  péucrale  du  droit  d'aubaine:  vojez 
aussi  les  notes  qui  accompagnent  le  déerctdu  6 — 18  août  1790. 
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4.  Les  dispositions  des  articles  4  et  6  de  l'arrêté  du  15  nivôse  an  9  conti- 
nueront (l'être  applicables  aux  officiers  de  santé  licenciés  avant  dix  ans  de 
service  elïoctif ,  ou  avant  deux  années  d'exercice  dans  le  dernier  grade. 

;").  L'olTicier  prisonnier  de  guerre  qui,  dans  la  position  prévue  par  l'arti- 
cle 5  de  notre  décret  du  17  jnars  1809,  reçoit  provisoirement  le  traitement 
de  réforme ,  ne  peut  le  conserver  au-delà  de  trois  mois  après  son  arrivée 
dans  ses  foyers,  s'il  ne  s'est  pourvu,  pour  faire  statuer,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  1"  du  présent  décret,  sur  son  aptitude  à  reprendre  de 
l'activité. 

G.  Le  traitement  de  réforme  est  incompatible  avec  un  état  quelconque 
d'activité  militaire,  excepté  i)our  les  officiers  des  compagnies  de  gardes-cô- 
tes et  des  cohortes. 


N»  430.  =20  juin  1812.  =  Décret  portant  a/initlati  on ,  pour  cause  d'incom- 
pétence,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône ,  entant 
(ju'il  détermine,  d'après  d'anciens  titres  et  des  coutumes  ou  convenances 
locales ,  les  limites  d'un  bien  vendu  par  l'état.  (IV,  Bull.   CDXXXix, 

n"  8050.)  ^^^^^ 

N"  437.^  2  juillet  18t2.  =  Décret  qui  fixe  le  délai  de  la  présentation  des 
titres  de  créance  de  la  dette  publique  hollandaise  appelés  à  l'inscription 
sur  le  grand-livre  de  Hollande.  (IV,  Bull.  cuxL,  n"  8099.) 


N°  438.  =  2  juillet  1812.  =  Décret  sur  la  plaidoirie  dans  les  cours  impé- 
riales et  dans  les  tribunaux  de  première  instance  (1).  (IV,  Bull,  cdxl, 
II'  8101.) 

Art.  \".  Dans  toutes  les  cours  impériales  de  notre  empire,  les  causes 
portées  à  l'audience  seront  plaidées  par  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau 
des  avocats  de  la  cour,  ou  admis  au  stage  conformément  à  l'article  16  de  no- 
tre décret  du  14  décembre  1810. 

2.  Les  demandes  incidentes  qiii  seront  de  nature  à  être  jugées  sommai- 
rement, et  tous  les  incidens  relatifs  à  la  procédure,  pourront  être  plaides 
par  les  avoués  postulans  en  la  cour,  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  oc- 
cuperont. 

3.  Il  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux  de  première  instance  séant  aux 
cliefs-lieux  des  cours  impériales ,  des  cours  d'assises  et  des  départemens  : 
les  avoués  pourront  y  plaider  dans  toutes  les  causes  sommaires  (2).  Dans  les 
autres  tribunaux  de  première  instance,  ils  pourront  plaider  toute  espèce 
de  cause  dans  laquelle  ils  occuperont. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  disposition  du  décret  du  14  décembre  1810  , 
portant  que  les  avocats  pourront ,  avec  la  permission  du  grand-juge  minis- 
Jre  de  la  justice,  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  impériale  ou  du 
département  où  ils  sont  inscrits. 

5.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des  avocats  de  plaider,  les  avoués  tant  en 
cour  impériale  qu'en  première  instance,  pourront  être  autorisés  par  le  tri- 
bunal à  plaider  en  toute  espèce  de  causes. 

G.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour 


(i)  Voyez  le  décret  du  i4  décembre  i8io,  et  les  notes.  Voyez  aussi  le  décret  du  29  janvier — 
20  mars  1791,  qui  établit  les  avoués,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  spécialement,  sur  l'application  de  cet  article,  les  notes  quiaccompagncat  l'art.  2  de 
l'ordonnance  du  27  février — 14  mars  1822. 
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cause  de  maladie,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être  plaidée,  il  devra 
en  instruire  le  président  par  écrit,  avant  l'audience,  et  renvoyer  les  pièces 
à  l'avoué;  en  ce  cas,  la  cause  pourra  être  plaidée  par  l'avoué,  ou  remise 
au  plus  prochain  jour. 

7.  Il  en  sera  de  même  ,  lorsqu'au  moment  de  l'appel  de  la  cause ,  l'avocat 
sera  engagé  à  l'audience  d'une  autre  chambre  du  même  tribunal,  séant  dans 
le  même  temps. 

8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  et  saisi  des 
pièces  ne  se  sera  pas  trouvé  a  l'appel  de  la  cause,  et  que,  par  sa  faute  elle 
aura  été  retirée  du  rôle,  et  n'aura  pu  être  plaidéeau  jour  indiqué,  il  pourra 
être  condamné  personnellement  aux  frais  de  la  remise,  et  aux  dommao-es 
et  intérêts  du  retard  envers  la  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

9.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse  de  l'an  12,  jusqu'à  la 
publication  du  présent  décret ,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié ,  et  ont  acquis 
le  droit  à  eux  attribué  par  l'article  32  de  ladite  loi,  continueront  d'en  jouir 
comme  par  le  passé. 

10.  liCs  présidens  des  chambres  de  discipline  des  avoués,  tant  de  cour 
impériale  que  de  première  inslance,  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  près  lequel  ils  exercent,  dans  un  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  chaque  année  à  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux 
une  liste  signée  d'eux,  et  visée,  pour  les  cours  impériales,  par  notre  pro- 
cureur général,  et,  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  par  notre  pro- 
cureur impérial,  contenant  les  noms  des  avoués  auxquels  s'appliquera  l'ar- 
ticle ci-dessus,  avec  la  date  de  leur  réception. 

11.  Les  dispositions  des  articles  37,  38  et  39  de  notre  décret  du  14  décem- 
bre 1810,  seront  applicables  aux  avoués  usant  du  droit  de  plaider. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la  chausse,  et  parleront  couverts  confor- 
mément à  l'article  35  du  décret  du  14  décembre  1810. 


N'^'  439.  :=2  juillet  1812.  =  DÉCUET  portant  annulation  de  deux  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  la  Creuse  ,  rendus  sur  une  question  de  propriété 
entre  particuliers.  (IV,  Bull,  cdxlï,  n"  8123.) 

Napoléon. . .,  —  Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  le  Noble ,  propriétaire 
de  prés  et  pacages  situés  sur  la  rivière  de  Creuse,  tendant  à  ce  qii'il  nous 
plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence,  deux  arrêtés  du  préfet  de  la 
Creuse,  des  13  février  et  5  juillet  1811,  qui  jugent  une  question  de  propriété 
entre  elle  et  les  propriétaires  d'une  papeterie  située  sur  la  rive  opposée  • 

—  Vu  lesdils  arrêtés,  un  traité  sur  procès ,  du  24  juillet  1803  ,  et  les  autres 
pièces  produites  par  les  parties;  —  Considérant  que  le  préfet  de  la  Creuse 
avait  le  droit  de  régler  les  dimensions  de  la  retenue  et  du  biez  du  moulin* 

—  Mais  que  les  contestations  que  ce  règlement  pouvait  exciter  devaient  être 
portées  devant  les  tribunaux  ou  devant  le  conseil  de  préfecture,  suivant 
qu'elles  avaient  ou  non  la  propriété  pour  objet;  —  Qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'une  contestation  entre  deux  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau 
qui  n'est  navigable  ni  flottable,  sur  la  question  de  savoir  si  l'un  d'eux  doit 
fournir,  comme  l'ayant  usurpé  ,  le  terrain  nécessaire  au  biez  de  l'usine  qui 
appartient  à  l'autre;  —  Que  l'état  ni  le  reste  des  propriétés  riveraines  n'ont 
d'intérêt  dans  la  contestation;  —  Qu'elle  se  réduit  par  conséquent  à  une 
simple  question  de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux; — Notre  con- 
seil d'état  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  Les  ar- 
rêtés du  préfet  de  la  Creuse,  des  13  février  et  5  juillet  1811,  sont  annulés, 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

27. 
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N"  440.  ^  2  juillet  1812.  =  Décret  qui  déclare  les  dames  de  Montfermeil 
recevables  dans  leur  opposition  à  un  décret  du  4  novembre  1811.  {IV, 
Bull.  CDXLI,  u°  8124.) 

Napoléon ,  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dame  de  lîcau- 

manoir ,  veuve  du  sieur  Hocquart  de  Montfermeil ,  et  la  demoiselle  Hot- 
quart  de  Montfermeil ,  sa  lille,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  donner 
acte  de  ropposition  qu'elles  forment  à  notre  décret  du  4  novembre  1811,  et, 
y  faisant  droit,  remettre  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la- 
dite décision  ;  en  conséquence,  confirmer  l'arrêté  du  conseil  de  préfeclure 
du  département  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  27  mai  précédent,  et  condam- 
ner la  dame  Caillant,  en  ladite  qualité  qu'elle  agit,  aux  frais  du  pourvoi; 
—  Vu  notre  décret  du  4  novembre  1811;  —  Vu  les  dispositions  de  notre  rè- 
glement du  22  juillet  1806,  sur  les  décisions  du  conseil  d'état  rendues  par  dé- 
faut;—  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  —  Les  dames  de  Montfermeil  sont  recevables  dans  leur  opposition. 


N"  441.=  2  juillet  1812.  =  Décret  relatif  h  V administration  des  marais 
de  Bordeaux  et  de  Bruges  (1).  (Moniteur,  n»  217.) 


N"  44  2.  =  1 1  juillet  1812.  =  DÉCRET  qui  détermine  la  forme  et  les  ronditio/is 
des  actes  d'échange  avec  le  domaine  de  la  couronne  (2).  (IV,  Bull.  CDXM, 
u"  8125.) 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  proposition  d'un  échange  avec  le  domaine  de  la 
couronne,  l'intendant  général  se  fera  remettre,  par  l'échangiste  proposé, 
les  titres  de  sa  propriété,  avec  une  déclaration  signée  de  lui,  des  charges  > 
servitudes  et  hypothèques  dont  elle  est  grevée  :  il  les  soumettra  au  conseil 
de  l'intendance,  avec  un  exposé  de  la  convenance  ou  disconvenance  de  l'é- 
change. Le  conseil  donnera  son  avis,  tant  sur  cette  convenance  que  sur  l'é- 
tablissement de  la  propriété  en  la  personne  de  l'échangiste. 

2.  Lorsque  le  conseil  aura  jugé  l'échange  convenable  au  domaine,  et  la 
propriété  bien  établie  ,  il  sera  nommé  trois  experts,  un  par  l'intendant  gé- 
néral du  domaine  de  la  couronne,  un  par  l'échangiste,  un  par  le  président 
(hi  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et,  dans  le  cas  où  les  domaines  à 
échanger  seraient  situés  dans  le  ressort  de  deux  tribunaux  différens,  par  le 
président  du  tribunal  du  lieu  où  le  domaine  appartenant  à  la  couronne,  ou 
sa  plus  forte  partie,  s'il  s'étendait  dans  le  ressort  de  deux  tribunaux,  sera 
situé  ;  lesquels,  après  serment  prêté  en  la  forme  accoutumée ,  visiteront  et 
estimeront  les  domaines  proposés  en  échange,  et  en  constateront  la  valeur, 
eu  égard  aux  charges  réelles  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés,  et  du 
tout  dresseront  procès-verbal  par  eux  affirmé. 

3.  Lorscjue  des  procès-verbaux  il  résultera  que  le  bien  offert  en  échange 
est  de  valeur  égale  à  celui  à  concéder  en  contre-échange ,  il  nous  sera  fait. 


(i)  Ce  décret  est  d'un  intérêt  tout  local.  Voyez,  sur  le  dessèchement  des  marais,  la  lui  jjcnéralc 
du  16—26  septembre   1807,  et  les  notes  étendues  qui  raccompagnent. 

(a)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  sénalus-consultc  du  3o  janvier  18 10,  art.  12;  la  lui  du  8 — ij 
novembre  i8i4,  sur  la  liste  civile,  art.  11  ;  et  celle  du  2 — 7  mars  18^2  ,  sur  le  nu'me  objet , 
art.  8  et  9. 

D'après  ces  deux  dernières  lois,  les  immeubles  dépendant  du  domaine  de  la  couronne  kc  peu- 
vent plu«  être  échangés  qu'en  vertu  d'une  loi. 
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par  l'intendant  général  du  domaine  de  la  couronne ,  un  rapport ,  à  l'effet 
d'obtenir  notre  agrément  à  l'échange. 

4.  Si  l'échange  nous  paraît  convenable  ,  il  sera  par  nous  rendu  un  dé- 
cret qui  autorisera  l'intendant  général  à  en  passer  l'acte. 

5.  L'acte  d'échange  sera  passé  entre  l'intendant  général  du  domaine  de 
la  couronne  ,  et  l'échangiste,  devant  notaires. 

6.  Le  contrat  d'échange  spécitiera  les  domaines  échangés,  par  leiir  na- 
ture ,  consistance  et  situation ,  avec  énonciation  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  seraient  grevés,  et  relatera  les  procès-verbaux  d'estimation,  qui 
y  demeureront  annexés  :  il  pourra  être  stipulé,  si  l'échangiste  le  requiert, 
que  l'acte  d'échange  demeurera  comme  non  avenu  ,  si  le  sénatus-consuite 
prescrit  par  l'article  12  de  celui  du  30  janvier  1810  n'intervenait  pas  dans 
un  délai  convenu. 

7.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et  transcrit;  l'enregistrement 
sera  fait  gratis,  conformément  à  l'article  90  de  la.loi  du  22  frimaire  an  7  : 
il  ne  sera  payé  pour  la  transcription  que  le  salaire  du  conservateur. 

8.  Les  formes  établies  par  l'article  2194  du  Code  civil,  par  les  avis  du 
conseil  d'état  des  9  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'article  834  du  Code  de 
procédure  civile ,  pour  mettre  tous  créanciers  ayant  sur  le  bien  offert  en 
échange  au  domaine  de  la  couronne  hypothèque  non  inscrite,  en  demeure 
de  prendre  inscription  ,  seront  remplies  à  la  diligence  de  l'intendant  gé- 
néral du  domaine  de  la  couronne. 

9.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste ,  il  sera  tenu  d'en  rapporter 
main-levée  et  radiation  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  notification  qui  lui 
en  aura  été  faite  par  notre  intendant  général  du  domaine  de  la  couronne  , 
s'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  un  plus  long  délai ,  par  l'acte  d'échange. 

10.  Faute  par  lui  de  rapporter  ces  main-levée  et  radiation  pleines  et  en- 
tières, le  contrat  d'échange  sera  résilié  de  plein  droit ,  et  tous  les  frais  en 
resteront  à  la  charge  de  l'échangiste. — Néanmoins  notre  intendant  gênerai 
du  domaine  de  la  couronne  aura  la  faculté,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil de  l'intendance,  selon  la  convenance  de  l'éciiange  et  la  solvabilité  de 
l'échangiste,  de  suivre  l'exécution  du  contrat,  en  exerçant  contre  lui 
l'action  en  garantie,  pour  le  contraindre  à  fournir  deniers  suffisans  pour 
acquitter  les  dettes  inscrites  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  à  laquelle 
l'immeuble  par  lui  donné  en  contre-échange  demeurera  fixé  :  cette  faculté 
sera  expressément  stipulée  dans  l'acte  d'échange  ;  et  en  ce  cas,  l'intendant 
général  remplira  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  le  bien  de 
toute  hypothèque. 

11.  S'il  ne  survient  point  d'inscriptions  sur  l'échangiste,  ou  lorsque  les 
main-levées  et  radiations  de  celles  existantes  auront  été  rapportées,  le 
projet  du  sénatus-consuite  prescrit  par  l'article  12  de  celui  de  janvier  1810, 
sera  soumis  à  la  délibération  du  sénat;  et,  à  cet  effet,  le  contrat  d'échange, 
l'avis  du  conseil  de  l'intendance,  et  les  procès-verbaux  d'estimation,  y  se- 
ront joints. — Le  sénatus-consuite  ne  sera  d'ailleurs  requis  que  sauf  les  droits 
d'autrui,  et  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  des  tiers,  revendiquant  tout  ou 
partie  de  la  propriété  du  domaine  échangé,  ne  puissent  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

12.  Le  sénatus-consuite  sera  transcrit  sur  la  grosse  du  contrat  d'échange, 
qui  demeurera  déposée  aux  archives  du  domaine  de  la  couronne,  avec 
toutes  les  pièces  relatives ,  dont  l'échangiste  aura  droit  de  se  faire  délivrer 
expédition. 
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N"  443.  =  1 1  juillet  1812.  =  DÉCRET  relatif  à  la  caisse  des  employés  et  or- 
tisans  (1).  (IV,  Bull,  cbxli,  n*  8126.) 
Art.  1".  La  caisse  dos  employés  et  artisans,  composte  jusqu'à  ce  jour 
de  deux  sociétés  distinctes,  ne  formera  plus  désormais  qu'une  seule  société 
composée  des  deux  anciennes,  et  divisée  en  quatre  classes,  suivant  les  pé- 
riodes d'âge  déterminées  par  la  première  société. 

2.  La  fusion  de  ces  deu.x  sociétés  en  une  seule  s'opérera  en  réunissant  d'a- 
bord, pour  ce  qui  concerne  la  seconde  société,  la  cinquième  classe  à  la 
quatrième,  de  manière  à  n'avoir  dans  cette  société,  comme  dans  la  pi'cmière, 
que  le  nombre  de  quatre  classes;  en  réunissant  ensuite  les  deux  mêmes 
classes  de  chaque  société  en  une  seule  classe. 

3.  La  valeur  primitive  de  chaque  action  de  la  société  demeure  réduite  à 
quinze  francs  de  rente  sur  Tétat. 

4.  La  sonmie  des  rentes  restant  à  distribuer  après  cette  réduction,  re- 
fluera dans  la  masse  des  accroissemens  jjour  être  répartie  entre  les  actions 
indistinctement. 

5.  Le  paiement  du  dividende  se  fera  désormais  par  année,  au  lien  de  se 
faire  par  semestre;  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  accroissemens  successifs  aient 
porté  à  deux  cents  francs  la  rente  de  chaque  action.  —  A  cette  époque,  le 
paiement  du  dividende  se  fera  par  semestre. 

6.  Les  fonds  touchés  pour  le  premier  semestre  de  chaque  année  seront 
placés  à  intérêt,  depuis  l'époque  de  leur  recouvrement  jusqu'à  celle  de 
leur  distribution. 

7.  Seront  placés  de  même  les  fonds  qui  pouiTaient  rester  en  caisse  à  là 
clôture  de  chaque  distribution  annuelle,  et  tous  autres  qui  n'auraient  pas 
une  application  immédiate. 

8.  Les  placemens  qui  auront  lieu  en  vertu  des  articles  6  et  7  du  présent 
décret ,  seront  faits  sur  le  mont-de-piété  de  Paris,  d'après  des  autorisations 
données  par  le  préfet  de  la  Seine ,  à  l'ouverture  de  chaque  exercice. 

9.  Les  produits  des  divers  placemens  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédens,  seront  employés  en  acquisitions  de  rentes  qui  accroîtront  à  la 
société. 

10.  Les  actionnaires  partiels  dont  les  actions  ne  sont  pas  encore  complètes, 
seront  admis  à  les  coinpléter;  et  ceux  qui,  d'après  les  statuts  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  anciennes  sociétés,  avaient  encouru  la  déchéance  à  cet  égard^ 
en  sont  relevés. 

1 1 .  Les  versemens  partiels  qui  restent  à  faire  pour  les  complétemens  d'ac* 
tions  seront  calculés  sur  le  prix  de  quinze  francs,  somme  à  laquelle  la  va- 
leur primitive  des  actions  est  réduite  par  l'article  3  du  présent  décret. 

12.  Les  actionnaires  partiels  seront  tenus  de  parfaire,  avant  le  20  mars  1813-|.' 
cinq  francs  de  rente  par  action  ,  [)our  le  premier  tiers  du  prix  total  d'ac» 
tion;  et  les  deux  autres  tiers,  montant  à  dix  francs  de   rente,  devront  être 
versés  dans  l'espace  de  cinq  années,  à  compter  du  même  jour  20  mars  ISIS,-' 
à  raison  de  deux  francs  de  rente  par  année.  'i 

13.  Ceux  des  actionnaires  partiels  dont  les  versemens  se  trouveraient  ex^ 
céder  le  montant  des  portions  exigibles  de  leurs  mises,  pourront  ne  rentre!* 
en  versement  pour  le  restant,  qu'après  l'épuisement  du  montant  de  leurs 
avances  ,  et  dans  les  délais  et  proportions  des  termes  à  échoir. 

•'14.  Les  actionnaires  partiels  qui  n'auront  pas  complété   leurs  actions 

(i)  Voyez  le  décret  du  22  octobre  i8io. 
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«Jans les  délais  prescrits  ci-dessus,  seront  déthus  sans  retour;  et  toutes  les 
mises  par  eux  laites  jusqu'alors  accroîtront  à  la  société. 

15.  A  partir  de  Texercice  1812,  il  ne  pourra  être  réclamé  de  dividende 
que  pour  cinq  années ,  et  toute  demande  d'excédant  sera  rejetée  sans 
retour. 

16.  Le  compte  de  caisse  et  le  l'ésultat  de  la  situation  de  la  tontine,  qui, 
d'après  les  articles  3  et  4  de  notre  décret  du  22  octobre  1810,  devraient  se 
présenter,  chaque  année,  au  conseil  municipal  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  dans  le  courant  de  janvier,  ne  lui  seront  présentés  que  dans  le  cou- 
rant de  juillet. 

17.  Les  disix)sitions  des  statuts  de  l'établissement,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret,  et  auxquelles  il  n'a  rien  été  changé  par  notre 
décret  du  22  octobre  1810,  continueront  d'avoir  leur  exécution. 


N°444.  =  ll  juillet  1812.  =  DÉCRET  y«/  déclare  communes  aux  libraires 
les  dispositions  de  celui  du  1  février  \i,\\  relatives  aux  brevets  des  impri- 
meurs (1).  (IV,  Bull.  CDXLU,  n"  8148.) 
Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  du  2  février  1811,  relatives  aux 

brevets  des  imprimeurs,  sont  déclarées  applicables  et  rendues  communes  aux 

libraires. 

2.  Leur  brevet  sera  conforme  au  modèle  ci-annexé. 

3.  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  dispositions  les  libraires-étaleurs-bouqui- 
nistes. 

{Suit  le  modèle  du  brevet.) 

N°  445.  =  14  juillet  1812.  =  Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  les 
administrateurs ,  receveurs  et  autres  comptables  des  étahlissemens  de 
bienfaisance  des  départcmens  des  Bouches  -  du-  Rhin,  des  Bouches-de- 
r Escaut,  et  autres  départemens  réunis  ou  faisant  partie  de  l'empire. 
(IV,  Bull.  CDXL,  n°  8103.) 

N°  440.:=  14  juillet  lS12.  =  DÉcr4ET  portant  que  des  plaintes  et  dénoncia- 
tions dirigées  contre  les  administrateurs  d'un  bureau  de  bienfaisance  de 
Paris  seront  renvoyées  au  cons^eil  d'état ,  pour  qu'il  décide  s'ils  doi- 
vent ou  non  être  poursuivis  devant  les  tribunaux.  (IV,  Bull,  cdsli  , 
n''S128.) 

Napoléon,-...— Vu  l'article  73  de  la. constitution  de  l'an  8  (2);— Vu  la  dé- 
cision de  notre  conseil  d'état  du  19  brumaire  an  II,  relative  aux  adminis- 
trateurs de  l'hospice  civil  de  Bruxelfes;  —  Considérant  que  les  dispositions 
de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui  concernent  les  ajrens  du  gou- 
vernement, ont  été  appliquées  aux  administrations  des  secours  publics; 
qu'en  conséquence,  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent 
être  poursuivis  à  raison  des  actes  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sans  autorisation  donnée  en  notre  conseil  d'état; — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  —  Les  plaintes  et  dé- 
nonciations dirigées  contre  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance 


(1)  Vove?,  le  décrit  du  5  février   1 8  ro,  concernant  l'iraprinicrie  et  la   librairie,  et  les  notes 
qui  résument  la  léirislation. 

(2)  Voyez  cet  article  relatif  à  la  mise  cnjugeiiienl  des  fonctionnaires  publics,  et  les  notes  éten- 
dues qui  l'accompagncat. 
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de  la  division  de  l'Arsenal  de  notre  bonne  ville  de  Paris  seront  renvoyées, 
dans  les  formes  prescrites,  à  l'examen  de  notre  conseil  d'état,  afin  qu'il 
puisse  y  être  décidé,  conformément  à  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  8, 
si  lesdits  administrateurs  doivent  ou  non  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux. 

N"  447.1=131  juillet  1812.=  décret  qui  proroge  le  délai  accorde  pour  ob- 
tnir  l'autorisation,  par  lettres-patentes  ,  de  rester  naturalisé  en  pays 
étranger  ou  au  service  d'une  puissance  étrangère  (1).  (IV,  Bull,  cdxliv, 

n»8180.) 

Le  délai  accordé  par  les  articles  14  et  26  de  notre  décret  du  26  août  1811, 
à  ceux  de  nos  sujets  qui  étaient  déjà  naturalisés  en  pays  étranger  ou  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère,  pour  obtenir  notre  autorisation  par  let- 
tres-patentes, est  prorogé  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
de  ce  même  délai. 

4  août  1^11.= Avis  du  conseil  ef  état  sur  le  cautionnement  en  matière  pénale  (2). 


N"  448. =7  août  18I2.  =  DÉCRET  gui  déclare  communes  aux  avocats  près 
la  cour  impériale  de  Nancy  les  dispositions  du  décret  du  3  octobre  1811, 
relatif  à  la  perception  d'un  droit  de  vingt -cinq  francs  sur  la  prestation 
de  serment  des  avocats  près  la  cour  impériale  de  Paris.  (IV,  Bull,  cdxlyi, 

n<'8188.) 

14  août   iSi2.=  y4fis  du  conseil  d'état  relatifs  aux  budgets  départementaux  (3), — et  au  dé' 
cret  du   l'''  mai  1812  (4). 


iS  août  1812.=  Avis  du  conseil  d'état   relatifs  a  une  imposition  extraordinaire  mise  a  la 
charge  d'une  commune  (5). 


N"  449.  =  24  août  1812.  =  Décret  relatif  aux  traitemens  des  receveurs 
municipaux  des  communes  qui  ont  dix  mille  francs,  ou  plus,  de  revenu  (6J. 
(IV,  Bull.  CDXLVii,  n°  8208.) 

Art.  \".  Les  traitemens  des  receveurs  municipaux  des  communes  qui  ont 
dix  mille  francs,  ou  plus, de  revenu,  ne  pourront,  à  compter  de  1813,  ex- 
céder les  proportions  suivantes,  savoir  :  —  A  raison  de  quatre  pour  cent 
sur  les  premiers  vingt  mille  francs  des  recettes  ordinaires,  dans  les  com- 
munes dont  les  recettes  sont  confiées  au  percepteur  des  contributions; — A 
raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille  francs  des  recettes 
ordinaires,  dans  les  communes  où  les  recettes  sont  confiées  à  des  receveurs 
spéciaux;  —  Et,  dans  toutes  les  communes,  à  raison  d'un  pour  cent  sur  les 
sommes  excédant  vingt  mille  francs  jusqu'à  un  million ,  et  de  demi  pour 
cent  sur  toutes  celles  qui  s'élèvent  au-delà  d'un  million. 

2.  Ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  du  maximum  des  traitemens.  Ces 
traitemens  seront  réglés  définitivement  dans  le  budget  de  chaque  ville, 
sur  la  proposition  nécessaire  du  conseil  municipal,  l'avis  du  sous-préfet  et 


(i)  Voyez  le  décret  du  26  août  1 811,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  20  septembre  1812. 

(3)  Voyez  21  septembre  1812. 

(4)  Voyez  22  septembre  18 12. 
'5)  Voyez  7  octobre  18 12. 

fi)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i;  frimaire  au  7  (i^""  décembre  1798),  lit.  III,  §  V. 
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l'avis  du  préfet,  conformément  à  l'article  7  du  décret  du  30  frimaire  an  13. 
3.  Les  recettes  municipales  dans  les  villes  dont  les  revenus  ne  s'élèvent 
point  à  vingt  mille  francs,  continueront  d'être  réunies  à  la  perception  des 
contributions.  Les  percepteurs  pourront  aussi ,  sur  la  proposition  des  con- 
seils municipaux,  être  chargés  de  la  recette  des  deniers  communaux  dans 
les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent  au  dessus  de  vingt  mille  francs. 


N»  450.  =  24  août  1812.  =  DÉCRET  qui  charge  la  régie  des  droits  réunis  de 
la  recherche  des  poudres  fabriquées  hors  des  poudrières  du  gom-erne- 
ment{\).  (IV,  Bull,  cdxlvii,  n»  8209.) 

Art.  1".  La  régie  des  droits  réunis  est  spécialement  chargée  de  la  recherche 
des  poudres  étrangères,  et  de  celles  fabriquées  hors  des  poudrières  du  gou- 
vernement ,  qui  pourraient  circuler  et  être  vendues  dans  notre  empire. 

2.  Le  prix  de  celles  qui  seront  saisies  par  les  agens  de  cette  régie,  et  qui 
doivent  être  remises  à  l'administration  des  poudres,  et  payées  par  elle  au 
prix  fixé  par  les  lois  et  réglemens,  ainsi  que  les  amendes  des  délinquans, 
sont  adjugés  à  ces  agens. 

3.  L'administration  des  poudres  et  la  régie  des  droits  réunis  se  concerte- 
ront pour  faire,  relativement  à  ces  saisies  et  aux  amendes, un  règlement  qui 
sera  soumis  à  leur  ministre  respectif,  et  présenté  à  notre  approbation. 


N"  451.  =  24  août  1812.  =  DÉCRET  concernant  les  pensions  des  vewes  deti^ 
tulaires  de  majorais  ou  dotations  (2).  (IV,  Bull,  cdxlvii  ,  n"  8210.) 


N»  452.  =  24  août  1812.  =  DÉCBET  contenant  règlement  sur  l'établissement 
et  la  conservation  de  différentes  usines  établies  sur  le  canal  de  dériva- 
tion de  la  rivière  de  Zorn  {Bas-Rhin.)  (Moniteur,  n°  267.) 

N"  453.  =  28  août  1812.  ==  Décret  concernant  les  biens  des  communes  {3,). 

(Manuscrit.) 

Napoléon, —Vu  les  articles  10,  section  I";    11,  section III,  de  la  loi 

du  10  juin  1793,  sur  le  partage  des  biens  communaux;  les  articles  82,  85, 
91  et  92  de  celle  du  24  août  de  la  même  année,  et  la  loi  du  2  prairial  an  5  ; 
—Considérant  que,  l'article  91  de  la  loi  du  24  août  ayant  déclaré  que  l'actif 
des  communes  appartient  dès  ce  jour  à  la  nation  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  dettes  acquittées  pour  elles  par  le  trésor  public ,  et  la  loi  du 
2  prairial  an  5  n'ayant  pour  objet  qiae  la  vente  des  biens  appartenant  à 
cette  époque  aux  communes,  et  dont  l'état  n'avait  pas  pris  possession,  la 
défense  faite  aux  communes  de  vendre  ou  d'échanger  leurs  biens  sans  une 
loi  particulière  n'a  pu  s'étendre  jusqu'aux  immeubles  des  communes  dont 
l'état  était  en  possession  et  jouissance  avant  la  loi  du  2  prairial  an  5,  biens 
qui  étaient  devenus  son  gage,  et  devaient  l'indemniser  du  paiement  des 

(i)  Voyez,  sur  l'administralion  des  poudres,  le  décret  du  aS  septembre — 19  octobre  1791, 
et  les  notes  qui  résument  la  lés;islation;  et  spécialetncnt  le  décret  du  i6  mars   i8i3. 

(2)  Le  domaine  extraordinaire  avant  été  réuni  au  domaine  de  l'état,  une  loi  du  26  juillet — 
l'"'^août  1821  a  ordonné  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  des  pensions  des 
veuves  de  titulaires  de  dotations. 

Le  présent  décret,  qui  n'a  pour  objet  que  de  déterminer  les  cas  où  des  pensions  pourront  être 
accordées  sur  le  domaine  extraordinaire,  aux  veuves  des  titulaires  de  dotations,  n'a  donc  plus 
d'intérêt. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  i3  nivôse  an  10  (3  janvier  i8oa),  et  les  notes. 
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fkttes  qu'il  avait  acquittées  à  la  décharge  des  commttQes;—  Nous  avons 
décrété  ce  qui  suit  : 

Las  biens  des  communes  réunis  au  domaine  ,  en  exécution  de  l'article  91 
delà  loi  du  24  août  1793,  et  dont  il  est  actuellement  en  possession ,  ne  sont 
pas  compris  dans  l'article  1"  de  la  loi  du  ?,  prairial,  portant  défense  aux- 
communes  de  vendre  leurs  biens  sans  une  loi  particulière. 

20  août  iSi2.=:Jvis  (lu  conseil  d'état  xitr  les  prérogatives  des  présiJens  des  cours  d'assises  (^l). 

N»  454.==!"  septembre  1 81 2.  =  Séivatus-co!vsilte /•(/<'////'«;/  recrutement 
de  l'armée.  (IV,  Bull,  cdxlv,  n"  8181.) 


N"  455.  =  20  septembre  i8i2.  =  ï>àcRET  rjui  établit  un  droit  de  magasinage 
sur  les  marchandises  reçues  dans  l'entrepôt  réel  de  Trieste.  (IV,  Bull. 
CIVLT,  n°  8382.) 

N"  456.  =  20  septembre  1812.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de 
savoir  par  qui  et  devant  quelle  autorité  peut  être  poursuivie  la  fucation 
du  cautionnement  porté  par  l'article  44  du  Code  pénal ,  quand  ce  cau- 
tionnement n'a  pas  été  Jlté  par  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  prononcé  au 
principcU.  (IV,  Bull,  cdlvi,  n°  8399.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  la  police 
générale,  présentant  la  double  question  de  savoir  par  qui  et  devant 
quelle  autorité  peut  être  poursuivie  la  Oxation  du  cautionnement 
porté  par  l'article  44  du  Code  pénal,  quand  ce  cautionnement  n'a  pas  été 
lîxé  par  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  prononcé  au  principal  ;  —  Vu  ledit  ar- 
ticle 44, — Est  d'avis,  1°  que  le  droit  d'exiger  des  condamnés  placés  sous  la 
surveillance  de  la  baute  police  de  l'état,  le  cautionnenient  dont  ils  sont 
passibles,  n'étant  accordé  qu'au  gouvernement  et  aux  parties  civiles,  il 
s'ensuit  que  les  procureurs  de  sa  majesté  et  les  parties  civiles  ont  seuls  ca- 
ractère pour  demander  que  ce  cautionnement  soit  fixé,  sans  que  les  con- 
diamnés  puissent  les  obliger  à  user  d'un  droit  qui  serait  blessé  dans  son 
essence  même ,  s'il  n'était  librement  exercé;  —  2»  Que,  lorsque  le  jugement 
ou  arrêt  de  condamnation  n^i  pas  éventuellement  fixé  le  montant  du  cau- 
tionnement, la  demande  qui  en  est  formée,  après  l'expiration  de  la  peine, 
par  les  procureurs  de  .sa  majesté  ou  les  parties  civiles ,  n'est  évidemment 
qu'un  incident  relatif  à  l'exécution  du  premier  jugement  ou  arrêt,  et  ne 
peut  être  portée  que  devant  les  mêmes  juges. 


N"  457.  =  20  septembre  181 2.  =  Décret  cqui  assujétit  au  simple  droit  de 
balance  le  plomb  en  saumon  envoyé  des  pi-ovinces  illyriennes  en  France. 
(IV,  Bull.  CDLXI,  n"  8ii9.) 

N"  458.  =  21  septembre  1812.  =  Décret  rpd  règle  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  (2).  (IV,  Bull,  cdlv,  n"  8384.) 
Les  attributions  du  mini.stère  de  l'intérieur  se   composent:  —  1°  Delà 
police  municipale,  de  la  police  sanitaire,  et  de  celle  de    la  grande  et  pe- 

(1)  Vovcz  i3  octobre  1812.  i-    •  ■ 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  27  avril— 25  mai  1791;  et  celui   du    10   vendémiaire 

an  4  (2  octobre  1795),  art.  4- 
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lite  voirie;  —  De  la  surveillance  sur  le  personnel  des  préfets,  sous-préfets 
et  maires  ;  de  la  présentation  pour  leur  nomination  et  des  rapports  sur  leua- 
conduite;  —  De  l'exécution  et  au  maintien  des  lois  relatives  à  la  convoca- 
tion et  tenue  des  assemblées  politiques  et  aux  élections;  —  De  l'organisation 
des  gardes  nationales  non  comprises  dans  les  bans;  — De  la  division  terri- 
toriale;— Des  chemins  vicinaux;  —  Delà  formation  des  budgets,  et  de  la 
comptabilité  des  départemens  et  des  communes;  —  2°  De  Tagriculture,  sans 
préjudice  des  attributions  du  ministère  des  manufactures  et  du  commerce; 
—  Des  haras  et  dépôts  d'étalons;  —  Des  dépôts  et  des  bergeries  de  mérinos; 
—Des  écoles  vétérinaires  ;— Des  écoles  d'équitation; — Des  poids  et  mesures  ; 
— De  la  consU'uction  et  de  la  conservation  des  bâtimens  civils,  prisons,  dé- 
pôts de  mendicité,  tribunaux,  hôtels  de  préfecture,  mairies,  hôpitaux, 
maisons  de  secours,  lazarets  ,  établissemens  d'instruction  publique,  ainsi 
que  du  mobilier  de  ces  établissemens;  —  3°  De  l'administration  et  des  dé- 
penses des  prisons,  maisons  de  détention,  des  dépôts  de  mendicité;  —  De 
la  distribution  des  secours  généraux  pour  grêles  et  incendies;  —  Des  me- 
sures sanitaires;  —  De  l'administration  des  liôpitaixx,  des  établissemens  et 
ateliers  de  charité;  —  Des  eaux  thermales  ;  —  De  l'administration  et  de  la 
surveillance  des  établissemens  de  sciences,  lettres  et  arts;  —  Des  encoura- 
gemens  auxsavans,  auxaens  de  lettres  et  aux  artistes;  —  De  la  conservation 
des  bibliothèques  et  des  dépôts  d'objets  de  littérature,  des  sciences  ou  arts, 
qui  ne  sont  passons  l'administration  de  l'int'^ndant  de  la  couionne;  — Des 
relations  avec  les  sociétés  savantes;  —  De  l'administration  et  des  réglemens 
pour  la  police  intérieure  et  extérieure  des  théâtres  ,  sans  préjudice  des  attri- 
butions du  surintendant  des  quatre  grands  théâtres  de  Paris  ;  —  De  la  sur- 
veillance des  dépenses  et  des  bâtimcns  du  corps  législatif;  —  4"  De  la  surveil- 
lance de  l'université  impériale  etde  ses  établissemens; —  De  l'administration. 
et  établissement  des  écoles  primaires,  du  conservatoire  de  musique  ,  et  des 
établissemens  d'instruction  qui  ne  sont  pas  soumis  par  nos  décrets  à  l'uni- 
versité impériale;  — De  l'administration  des  ponts  et  chaussées;  — De  celle 
des  mines  ;  —  De  celle  de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices;  — 
De  celle  de  la  librairie;  —  De  celle  des  travaux  de  Paris  ;  —  De  celle  des 
iBonumens  des  arts  ;  —  De  celle  des  archives  de  l'empire  ;  —  5»  De  la  comp- 
tabilité générale  des  dépenses  de  tous  les  objets  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions du  ministère ,  tant  sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  que  sur  des  fonds 
spéciaux ,  ou  sur  ceux  des  départemens,  des  communes  et  des  établissemens 
<ie  charité  et  d'instruction  publique. 


N°  459.=  21  septembre  1812.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  un  rapport  du 
■  ministre  de  l'intérieur  relatif  aux  budgets  départementaux  pour  l'exer- 
,    cice  1812.  (IV,  Bull,  cdlv,  n"  8385.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  fintérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  relatif  aux  budgets  départementaux  pour  l'exercice  1812; — 
Considérant  que  la  grande  majorité  des  communes  ne  pourront  payer,  en 
l^année  1812  ,  les  cinq  pour  cent  de  leurs  revenus  ,  auxquels  elles  sont  asswî- 
jéties  par  le  décret  présenté  par  le  ministre  ,  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
ries  fonds  départementaux  de  la  même  année;  — Que  conséquemment  il 
faudra  reprendre  sur  l'exercice  1813  la  plus  forte  partie  de  cette  somme;  — 
Que  dès  lors  on  ne  pourrait  cnarger  les  communes  de  payer  encore  cinq 
poxir  cent  pour  1813,  sans  imposer  à  un  grand  nombre  une  charge  de  dix 
pour  cent  en  une  seule  année ,  et  à  prest^ue  toutes  une  charge  supérieure 
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à  sept  et  huit  pour  cent  ;  —  Que  la  loi,  non  abrogée,  du  11  frimaire  an  7J 
établit,  comme  moyen  de  subvenir  aux  besoins  des  départemens  et  à  l'iné- 
galité de  leurs  ressources,  un  fonds  commun;  — Que  ce  fonds  était,  en 
l'an  7  et  en  l'an  8 ,  de  cinq  centimes  ;  —  Qu'il  a  été  réduit  à  deux ,  affectés 
aux  dégrèvemens,  secours  et  non-valeurs; — Que  les  trois  centimes  imposés 
précédemment  pour  fonds  commun  ne  seraient  pas  nécessaires  aujourd'hui 
pour  combler  le  déficit  et  acquitter  la  dette  arriérée ,  et  que  deux  centimes 
qui  produiraient  près  de  six  millions,  seraient  suffisans,  —  Est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  dès  à  présent,  aux  années  qui  vont  suivre  jus-' 
qu'en  1817,  le  moyen,  adopté  pour  1812  ,  de  prélever  cinq  pour  cent  des' 
revenus  communaux  pour  suppléer^à  l'insuffisance  des  centimes  départe-1 
mentaux  ;  —  Que  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7  paraît  pré-: 
férable,  et  qu'il  vaut  mieux  ajouter  deux  centimes  aux  dix-sept  déjà  perçus; 
—  Que  cependant  il  convient  que ,  lors  du  rapport  qui  sera  fait  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  les  dépenses  départementales  de  1813,  et  les  moyens 
d'y  pourvoir,  il  soit  joint  à  ce  rapport  un  tableau  exact  du  nombre  des! 
centimes  payés  par  département  ,  par  arrondissement,  par  commune,  selon' 
le  modèle  joint  au  présent  avis ,  pour  connaître  d'une  manière  précise  lest 
charges  directes  des  contribuables. 


N"  460.  =  21  septembre  1812.=  Décret  qui  règle  l'emploi  des  centimes 
additionnels  affectés  aux  dépenses  administratives  et  judiciaires  des  \ 
départemens  pour  l'année  1812.  (IV,  Bull,  cdlxi  ,  n»  8450.) 


N»  461.  =  22  septembre  1812.  =Avis  du  conseil  d'état  portant  que  la  règle' 

prescrite  par  l'article  10   du   décret   du  i"'  mai   dernier,  ne  doit  être 

suii'ie  que  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  existantes  ,  soii 

\  militaires  ,  soit  civiles  {\).  (IV,  Bull,  cdlxvii  ,  n°  8558.)  , 

Le  conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 

le  rapport  des  sections  de  la  guerre  et  de  législation  réunies,  sur  celui  du 

ministre  de  la  guerre  ayant  pour  objet  de  faire  décider  dans  quel  cas  la 

règle  posée  dans  l'article  10  du  décret    du  mois  de  mai  dernier  doit  être 

suivie;  —  Considérant  que  la  législation  des  conseils  de  guerre  ordinaires 

les  autorise  à  appliquer  le  Code  pénal  civil  dans  les  cas  non  prévus  par  les 

lois  militaires,  —  Est  d'avis  que  la  règle  prescrite  par  l'article  10  du  décret 

du  1"  mal  dernier  ne  doit  être  suivie  que  dans  les  cas  non  prévus  par  les 

lois  pénales  existantes  ,  soit  militaires,  soit  civiles. 


N"  462.  =  7  octobre  1812.  p=»  Avis  du  conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  la  commune  de  Veurdre  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  cent  quatre-vingt-quatre  francs  trente-quatre  centimes , 
pour  acquitter  une  portion  de  frais  qu'on  avait  mal-à-propos  prétendu 
mettre  à  sa  charge.  (IV,  Bull,  cdliii  ,  n°  8346.) 


N»  463   =  7  octobre  1812.  =  Avis  du  conseil  d' état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
^    lieu  d'autoriser  la  commune  «/'Erguinghem-Lys  à    s'imposer  extraordi- 
nairement la  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  francs  quarante  centimeSy 
pour  subvenir  aux  frais  relatifs  à  la  célébration  du  culte.  (IV,  Bull.  CDLIII, 

n''8347.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  i*''  mai  i8ia,  et  les  notes. 
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I  octobre  1812.  =  ^vis  du  conseil  d'état  sur  la  naturalisation  des  Français  dans  le  grand 
j  duché  de  Berg  (^i^. 

^o  464.  =  1 1  octobre  1812.=  Décret  portant  que  toute  liquidation  payable 
en  rentes  y  faite  avant  le  X"^  janvier  1807  et  non  encore  réclamée  ,  sera 
considérée  comme  nulle  (2).  (IV,  Bull,  cdli,  11°  8293.) 

Napoléon ,  —  Vu  les  états  de  situation  des  liquidations  payables  en 

■entes  non  réclamées  sur  les  exercices  des  années  8  et  antérieures  ;  —  Con- 
idérant  que  ces  créances  ont  plus  de  vingt  ans  de  date  ;  —  Qu'il  est  néces- 
aire  de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  incertaine  la  comptabilité  de  ces  liqui- 
lations  et  la  consistance  du  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés;  — 
Jue  ces  liquidations  non  réclamées  se  composent,  pour  la  presque  totalité, 
le  sommes  modiques  au  dessous  de  cinquante  francs,  et  jusqu'à  un  franc  de 
•entes,  qui,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  août  1793,  ne  doivent 
las  être  inscrites  sur  le  grand-livre,  et  ne  portent  aucun  intérêt  au  profit 
les  porteurs  jusqu'à  leur  réunion  en  une  inscription  de  cinquante  francs; 
—  Désirant  donner  aux  rentes  ainsi  abandonnées  sur  les  années  8  et  anté- 
rieures un  emploi  utile  aux  créanciers  des  exercices  suivans  ; — Sur  le  rapport 
le  nos  ministres  des  finances  et  du  trésor, — Nous  avons  décrété  et  décrétons 
;e  qui  suit  : 

Art.  1".  Toute  liquidation  faite  avant  le  1"  janvier  I807  ,  qui  n'aura  pas 
•ncore  été  réclamée,  c'est-à-dire  cinq  ans  après,  sera  considérée  comme 
mile. 

2.  Elle  sera  inscrite  et  passée  au  compte  de  la  caisse  d'amortissement, 
irour  en  accroître  d'autant  le  fonds  d'amortissement. 

!  3.  La  caisse  d'amortissement  en  touchera  les  intérêts  à  comjiter  du  l"^""  jan- 
[lier  1813. 

4.  Si  des  particuliers  venaient  à  réclamer  leurs  droits,  ils  se  pourvoiront 
onlre  la  caisse  d'amortissement   près  notre   ministre  des  finances.  Leurs 

roits  seront  discutés  dans  notre  conseil  d'état,  et  décidés  en  suivant  les 
ormes  usitées  dans  les  affaires  contentieuses. 


fo  4G5.  =  12  octobre  1812.  =  Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour  la 
circulation  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  composées  d'caux-de-vie 
ou  d'esprits  (3).  (IV,  Bull,  cdhi  ,  n°  8323.) 

Art.  \".  Les  eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs  composées  d'eaux-de-vie  ou 
'esprits ,  ne  pourront  circuler  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  qu'accom- 
agnés  d'acquits-à-caution. 

2.  Un  double  ou  extrait  de  l'acquit-à-caution  sera  adressé  par  le  préposé 
e  la  régie  des  droits  réunis  du  lieu  de  l'expédition  au  directeur  du  dépar- 
;ment  pour  lequel  les  eaux-de-vie  seront  destinées. 

3.  Cet  extrait  sera  transmis  de  suite  par  le  directeur  aux  préposés  de  la 
ésidence  du  destinataire.  Ces  préposés  constateront  sur  l'acquit-à-caution 


(1)  Voyez  11  décembre  i8l2. 

(2)  Voyez  ,  dans  le  §  (i  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août(i5,  16,  1701) — 
>  septembre  1793,  sur  l'organisation  de  la  dette  publique ,  le  résumé  de  lalégislatiou  relative 
l'arriéré. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  cbap.  II  du  fit.  V  de  la  loi  de  finances 
•i  .') — 15  vcntose  an   12  (20   février — 6  mars  1804),  le  résumé  de  la  législation  sur    les 
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la  prise  en  cliarge ,  si  le  destinataire  est  assujéti  aux  exercices  pour  un 
comint^rce  quelconque  de  boissons. 

4.  Si  le  destinataire  n'est  point  sujet  aux  exercices  ,  il  sera  tenu  ,  pour 
obtenir  la  décliarge  de  son  acqnit-à-caution ,  de  payer  comptant  le  droit  de 
quinze  pour  cent,  d'après  les  prix  courans  de  la  vente  au  lieu  de  destination  : 
si  le  montant  du  droit  excède  cent  francs,  il  pourra  payer  m  oblij^ations  à 
trois,  six  ou  neuf  mois.  Le  pi'éposé  pourra  exiger  que  ces  obligations  soient 
cautionnées  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. — Si ,  dans  les  dix  jours  de  l'ar- 
rivée, le  destinataire  n'a  pas  fait  décharger  l'acquit-à-caution,  il  lui  sera 
donné  un  avertissement,  et  les  poui'suites  ne  seront  coiuuiencécs  que  trois 
jours  après  l'avertissement. 

5.  D'après  la  prise  en  charge ,  le  paiement  du  droit  ou  la  remise  des  obli- 
gations ,  l'acquit-à-caution  sera  déchargé  et  renvoyé  au  lieu  de  l'expédition. 

0.  Tout  transport  d'eaux-de-vie  fait  par  une  personne  non  sujette  aux 
exercices,  de  l'une  de  ses  caves  dans  une  autre  située  dans  l'étendue  de  la 
même  ville,  ne  donnera  point  ouverture  au  paiement  du  droit  de  quinze 
pour  cent  à  l'arrivée.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  à  un  domicile 
plus  éloigné,  à  condition,  au  destinataire,  de  faire  connaître,  au  soutien 
de  sa  déclaration,  son  nouveau  domicile;  et  l'acquit-à-caution  ne  sera  dé- 
livré, dans  ce  cas,  que  sur  le  permis  d'un  préposé  en  chef,  du  grade  de 
conti'ôleur  au  moins. 

7.  Il  sera  accordé  une  déduction,  pour  ouillage  et  coulage,  sur  les  eaux- 
de-vie  prises  en  charge  chez  les  marchands  en  gros ,  et  autres  assujétis  aux 
exercices  des  commis,  autres  toutefois  que  les  débitans;  et  ils  seront  tenus 
au  paiement  du  droit  de  quinze  pour  cent  sur  ce  qui  se  trouvera  manquer  à 
leurs  charges,  au-delà  de  la  déduction  pour  ouillage  et  coulage,  d'après  le 
règlement  qui  sera  fait  par  notre  ministre  des  finances,  le  tout  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  encouraes  pour  enlèvement  sans  déclaration  ou 
démarque. 

8.  Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  pré- 
sent pour  l'exécution  de  l'article  31  de  la  loi  du  24  avril  1806  :  en  consé- 
quence, les  propriétaires  de  vignobles  qui  font  convertir  les  vins  de  leur 
récolte  en  eaux-de-vie,  ne  seront  pas,  à  raison  du  présent,  assujétis  aux 
exercices  des  commis. 

9.  Le  droit  de  quinze  pour  cent  ne  sera  point  perçu  sur  les  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  qui  seront  expédiés  à  l'étranger. 

10.  Les  droits  établis  aux  entrées  de  plusieurs  villes,  en  remplacement 
du  détail ,  continueront  à  être  perçus  sur  le  même  pied  que  par  le  passé , 
sur  les  eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs  destinés  à  la  consommation. 


jjo  466.  =:  13  octobre  1812.  =:  Avis  du  conseil  d'état  portant  solution  de 
trois  questions  sur  les  prérogatives  accordées  aux  présidcns  des  couH 
d'assisespar  le  décret  du  27  février  1811.  (IV,  Bull,  cdliii,  n"  8353.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  la 
o^uerre ,  faisant  naître  les  trois  questions  suivantes  sur  les  prérogatives  ac- 
cordées aux  présidens  des  cours  d'assises  par  le  décret  du  27  février  1811 

10  Si  un  conseiller  d'une  cour  impériale ,  désigné  pour  présider  une  coui 

d'assises ,  a  droit  aux  prérogatives  de  président  de  ladite  cour  d'assises 
avant  le  moment  de  son  entrée  en  fonctions  et  de  l'installation  de  la  coui 
qu'il  préside  ;  —  2"  Si  le  président  d'une  cour  d'assises  a  droit  aux  honneur 
qui  lui  sont  accordés  par  le  décret  du  27  février  1811,  hors  de  la  ville  où  si 
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tiennent  les  assises  ;  —  3°  Si  les  honneurs  accordés  au  magistrat  qui  préside 
une  cour  d'assises  lui  sont  dus  dans  la  ville  où  siège  la  cour  impériale,  — 
Est  d'avis,  sur  la  première  question,  que  le  moment  de  l'installation  du 
président  d'une  cour  d'assises  est  celui  oîi  le  président  est  arrivé  dans  la 
ville  où  se  tiennent  les  assises,  et  a  été  reçu  d'après  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décrets ,  et  notamment  pai-  celui  du  27  février  1811;--  Sur  la 
seconde  question,  qu'un  président  de  cour  d'assises,  hors  de  la  ville  où  elles 
se  tiennent,  n'a  plus  de  prérogatives  à  réclamer:  le  décret  du  27  février 
1811 ,  qui  règle  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  les  renferme  dans  la  com- 
mune où  se  tiennent  les  assises;  —  Sur  la  troisième  question,  que,  lorsque 
les  assises  se  tiennent  dans  la  ville  où  siège  la  cour  impériale  ,  les  membres 
des  cours  d'assises  n'ont  d'autre  rang  que  celui  qu'ils  occupent  dans  la  cour 
impériale  même. 

N°  467.  =  13  octobre  1812.  =  Décret  sur  la  surveillance ,  l'organisation  , 
l'administration,  la  comptabilitc ,  la  police  et  discipline  du  Théâtre- 
Français  (1).  (IV,  Bull.  CDLXix,  n"  8677.) 

TITRE  P"".  —  IXe  la  direction  et  surveillance  du  Thèdtre-Fraîicais. 

Art.  l<'^  Le  Théâtre-Français  continuera  d'être  placé  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  surintendant  de  nos  spectacles. 

2.  Un  commissaire  impérial,  nommé  par  nous,  sera  chargé  de  transmet- 
tre aux  comédiens  les  ordres  du  surintendant.  Il  surveillera  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  et  de  la  comptabilité. 

3.  Il  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  exécuter  dans  toutes  leurs 
dispositions,  les  réglemens  et  les  ordres  de  service  du  surintendant.  —  A 
cet  effet,  il  donnera  personnellement  tous  les  ordres  nécessaires. 

4.  En  cas  d'inexécution  ou  de  violation  des  réglemens,  il  en  dressera  pro- 
cès-verbal ,  et  le  remettra  au  surintendant. 

TITRE  II.  —  De  l'association  du  Tlièdtre-Francais. 
SECTION  i'^'^. — De  la  division  en  parts. 

5.  Les  comédiens  de  notre  Théâtre-Français  continueront  d'être  réunis 
en  société,  laquelle  sera  administrée  selon  les  règles  ci-après. 

6.  Le  produit  des  recettes,  tous  les  frais  et  dépenses  prélevés,  sera  divisé 
en  vingt-quatre  parts. 

7.  Une  de  ces  parts  sera  mise  en  réserve ,  pour  être  affectée,  par  le  surin- 
tendant, aux  besoins  imprévus  :  si  elle  n'est  pas  employée  en  entier,  le  sur- 
plus sera  distribué  a  la  lin  de  l'année  entre  les  sociétaires. 

8.  Une  demi-part  sera  mise  en  réserve  pour  augmenter  le  fonds  des  pen- 
sions de  la  société. 

9.  Une  demi-part  sera  employée  annuellement  en  décorations,  ameuble- 
mens,  costumes  du  magasin,  réparations  des  loges  et  entretien  de  la  salle, 
d'après  les  ordres  du  surintendant.  Les  réserves  ordonnées  par  les  articles 

,  8  et  9  n'auront  lieu  que  successivement  et  a  mesure  des  vacances. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i3 — 19  janvier  1791,  le  résume  de 
la  ÙgisLation  sur  les  théâtres. 

Ce  décret  n'a  pas  été  révoqué  dans  toutes  ses  dispositions  par  le  règlement  intérieur  du  14 
décembre  i8i6.   Arr.  du  cons.,  37 août  7.823  ,  Mac,  V,  €64. 

Voyez  encore  les  notes  sur  la  sect.  11  du  présent  décret. 
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10.  Les  vingt-deux  parts  restantes  continueront  d'être  réparties  entre  les 
comédiens  sociétaires,  depuis  un  huitième  de  part  jusqu'à  une  part  entière, 
qui  sera  le  maximum. 

1 1 .  Les  parts  ou  portions  de  part  vacantes  seront  accordées  ou  distribuées 
par  le  surintendant  de  nos  spectacles. 

SECTION  II.  —  Des  pensions  et  retraites. 

R   If.  —  ])u  temps  nécessaire  pour  obtenir  la  pension ,  et  de  sa  quotité. 

12.  Tout  sociétaire  qui  sera  reçu ,  contractera  l'engagement  de  jouer  pen- 
dant vingt  ans;  et  après  vingt  ans  de  services  non  interrompus,  il  pourra 
prendre  sa  retraite,  à  moins  (pie  le  surintendant  ne  juge  à  propos  de  le  re- 
tenir. —  Les  vingt  ans  dateront  du  jour  des  débuts,  lorsqu'ils  auront  été  im- 
médiatement suivis  de  l'admission  à  l'essai,  et  ensuite  dans  la  société. 

13.  Le  sociétaire  qui  se  retirera  après  vingt  ans,  aura  droit,  1°  aune  j)en- 
sion  viagère  de  deux  mille  francs,  sur  les  fonds  affectés  au  Théâtre-Français, 
par  le  décret  du  13  messidor  an  10;  2°  à  une  pension  de  pareille  somme  sur 
le  fonds  de  la  société  dont  il  est  parlé  à  l'article  8. 

14.  Si  le  surintendant  juge  convenable  de  prolonger  le  service  d'un  socié- 
taire au-delà  de  vingt  ans,  il  sera  ajouté,  quand  il  se  retirera,  cent  francs 
de  plus  par  an  à  chacune  des  pensions  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

lô.  Un  sociétaire  qu'un  accident  ayant  pour  cause  immédiate  le  service 
de  notre  Théâtre-Français  ou  des  théâtres  de  nos  palais,  obligerait  de  se  re- 
tirer avant  d'avoir  accompli  ses  vingt  ans,  recevra  en  entier  les  pensions 
lixées  par  l'article  13. 

16.  En  cas  d'incapacité  de  servir,  provenant  d'une  autre  cause  que  celle 
énoncée  en  l'article  15,  le  sociétaire  pourra,  même  avant  ses  vingt  ans  de 
service,  être  mis  en  retraite  par  ordre  du  surintendant.  —  En  ce  cas,  et 
s'il  a  plus  de  dix  ans  de  service ,  il  aura  droit  à  une  pension  sur  les  fonds 
du  gouvernement,  et  une  sur  les  fonds  des  sociétaires  :  chacune  de  ces  pen- 
sions sera  de  cent  francs  par  année  de  service  s'il  était  à  part  entière,  de 
soixante  et  quinze  francs  s'il  était  à  trois  quarts  de  part,  et  ainsi  dans  la  pro- 
portion de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la  société. 

17.  Si  le  sociétaire  a  moins  de  dix  ans  de  service ,  le  surintendant  pourra 
nous  proposer  la  pension  qu'il  croira  convenable  de  lui  accorder,  selon  les 
services  rendus  à  la  société  et  les  circonstances  où  il  se  trouvera. 

18.  Toutes  ces  pensions  seront  accordées  par  décisions  rendues  en  notre 
conseil  d'état,  sur  l'avis  du  comité  ,  comme  il  a  été  statué  pour  notre  aca- 
démie impériale  de  musique  par  notre  décret  du  20  janvier  1811  (1). 

S  11.  — Des  moyens  de  paiement  des  pensions, 

19.  Les  pensions  accordées  sur  le  fonds  de  cent  mille  francs  de  rente  ac-, 
cordé  par  nous  à  notre  Théâtre-Français,  seront  acquittées  tous  les  trois  mois 
sur  les  fonds  qui  seront  touchés  à  la  caisse  d'amortissement. 

20.  En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  avec  la  part  mise  en  rései-ve 
pour  les  besoins  imprévus. 


(i)  Aux  termes  de  cet  article,  le  roi,  en  conseil  d'état,  est  compétent  pour  prononcer  sur 
les  demandes  de  pensions  des  sociétaires  du  Tlicàlre-Francais  ,  ainsi  que  sur  les  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ces  pensions,  ou  de  la  distribution  des  fonds  des  retenues  que 
les  sociétaires  subissent  conforraéaent  aux  règles  de  Tassociation.  Arr.  précité  du  cons.,  27  août 
1823,  Mac,  V,  664. 
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21.  Pour  assurer  le  paiement  des  pensions  accordées  sur  les  fonds  parti- 
culiers de  la  société,  il  sera  prélevé  chaque  année  et  mois  par  moiSj  sur  la  re- 
cette générale,  une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

22.  Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  notaire  du  Théâtre-Fran- 
çais, et  placée  par  lui  à  mesure  pour  le  compte  de  la  société,  selon  les  règles 
prescrites  par  l'article  32. 

23.  Aucun  sociétaire  ne  peut  aliéner  ni  engager  la  portion  pour  laquelle 
il  contribue  au  fonds  de  cette  rente. 

24.  A  la  retraite  de  chaque  sociétaire  ou  à  son  décès,  le  remboursement 
du  capital  de  celte  retenue  sera  fait  à  chaque  sociétaire  ou  à  ses  héritiers  , 
au  piorata  de  ce  qu'il  y  aura  contribué. 

25.  Tout  sociétaire  qui  quittera  le  théâtre  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  surintendant,  perdra  la  somme  pour  laquelle  il  aura  contribué, 
et  n'aura  droit  à  aucune  pension  (1). 

26.  Jusqu'à  ce  qu'au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  une  rente  de  cin- 
quante mille  francs  soit  entièrement  constituée,  les  pensions  de  la  société 
seront  payées,  tant  sur  les  intérêts  des  fonds  mis  en  réserve ,  que  sur  les  re- 
cettes générales  de  chaque  mois. 

27.  Quand  la  rente  sera  constituée,  s'il  y  a  de  l'excédant  après  le  paie- 
ment annuel  des  pensions,  il  en  sera  disposé  pour  l'avantage  delà  société, 
avec  l'autorisation  du  surintendant. 

SECTION  III.  —  De  la  retraite  des   acteurs  aux  appointcraens  et  employés. 

23.  Après  vingt  ans  au  plus  de  services  non  interrompus  par  un  acteur  ou 
une  acti'ice  aux  appointemens,  après  dix  ans  de  service  seulement  en  cas  d'in- 
firmités, enfin  en  cas  d'accident,  comme  il  est  dit  jiour  les  sociétaires,  article  15, 
le  surintendant  pourra  nous  proposer  d'accorder,  moitié  sur  le  fonds  de 
cent  mille  francs,  moitié  sur  celui  de  la  société ,  une  pension ,  laquelle,  tout 
compris,  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  traitement  dont  l'acteur  ou  l'ac- 
trice aura  joui  les  trois  dernières  années  de  son  service. 

29.  Le  commissaire  impérial  pourra  aussi  obtenir  une  retraite  ou  pen- 
sion d'après  les  règles  établies  en  l'article  28  j  mais  elle  sera  payée  en  entier 
sur  le  fonds  de  cent  mille  francs. 

TITRE  m. 

SECTION  1^^.  — De  l'administration  des  intérêts  de  la  société. 

30.  Un  comité  composé  de  six  hommes  membres  de  la  société,  présidé 
jjar  le  commissaire  impérial ,  et  ayant  un  secrétaire  pour  tenir  registre  des 
délibérations ,  sera  chargé  de  la  régie  et  administration  des  intérêts  de  la  so- 
ciété. —  Le  surintendant  nommera,  chaque  année,  les  membres  de  ce  co- 
mité. —  Ils  seront  indéfiniment  rééligibles.  —  Trois  de  ses  membres  seront 
chargés  de  l'expédition  de  ses  résolutions. 

31.  Le  surintendant  pourra  les  révoqiier  et  remplacer  à  volonté. 

32.  Les  fonctions  de  ce  comité  seront  particulièrement,  —  1°  De  dresser, 
chaque  année ,  le  budget  ou  état  présumé  des  dépenses  de  tout  genre,  de  le 
soumettre  à  l'examen  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires  et  à  l'approba- 

(i)  Le  Théâtre-Français  continue  à  être  régi  par  cet  article ,  en  ce  qui  concerne  la  perte  des 
droits  que  les  sociétaires  ont  à  la  pension  et  au  remboursement  de  leur  part  dans  le  fonds  de 
retenue. 

Et  les  sociétaires  ne  perdent  leurs  droits  à  ce  remboursement  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  25  et  82  du  décret  du  i5  octobre  1812.  Arr.  datons.,  28  mai  1829,  Mac,  X!,  17g. 

xii.  28 
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tiondu  surintendant;  —  2°  D'ordonner  et  faire  acquitter ,  dans  les  limites 
portées  au  budtfct  pour  chaque  nature  de  dépenses,  celles  qui  seront  néces- 
saires pour  toutes  les  parties  du  service;  à  l'elfet  de  quoi,  un  de  ses  mem- 
bres sera  préposé  à  la  signature  des  ordres  de  fourniture  ou  de  travail,  et 
des  mandats  de  paiement;  —  3°  De  la  passation  de  tous  marchés,  obliga- 
tions pour  le  service,  ou  actes  pour  la  société;  —  4"  D'inspecter,  régler  et 
ordonner  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  du  théâtre,  des  magasins,  etc.  ; 

50  De  vérifier  les   recettes,  d'inspecter  la  caisse  et  de  faire  effectuer  le 

paiement  des  parts,  traitemens,  pensions  ou  sommes  mises  en  réserve  selon 
le  présent  règlement;  —  6°  D'exercer  pour  tous  recouvremens,  ou  en  tout 
autre  cas,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes  les  actions  et  droits 
de  la  société,  après  avoir  toutefois  pris  l'avis  de  l'assemblée  générale  et 
rautorisation  du  surintendant. 

SECTION  II.  —  Des  dépenses,  paieincns,  et  de  la  comptabilité. 

33.  Le  caissier  sera  nommé  par  le  comité  ,  et  soumis  à  l'approbation  du 
surintendant.  —  Il  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de  soixante 
mille  francs,  dont  les  titres  seront  vérifiés  par  le  notaire  du  théâtre,  qui  fera 
faire  tous  les  actes  conservatoires  au  nom  de  la  société. 

34.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  états  de  recette  et  dépense  seront  arrêtés- 
parlé  comité,  et  approuvés  par  le  commissaire  impérial. 

35.  D'après  cet  arrêté  et  celte  approbation,  seront  prélevés  sur  la  recette, 
d'abord  les  droits  d'auteur,  ensuite  toutes  les  dépenses ,  1°  pour  appointe- 
mens  d'acteurs,  traitemens  d'employés  ou  gagistes;  1"  la  somme  prescrite 
pour  le  fonds  des  pensions  de  la  société;  3°  le  montant  des  mémoires,  tant 
pour  dépenses  courantes  que  fournitures  extraordinaires. 

36.  Le  reste  sera  partagé  conformément  aux  articles  C,  7  ,  8,  9  et  10. 

37.  Le  caissier  touchera,  tous  les  trois  mois,  à  la  caisse  d'amortissement, 
le  quart  des  cent  mille  francs  de  rente  affectés  au  Théâtre-Français,  et  sol- 
dera, avec  ces  vingt-cinq  mille  francs,  et,  au  besoin,  avec  le  produit  de  la 
part  dont  il  est  parlé  à  l'article  7  ,  sur  des  états  dressés  par  le  couunissaire 
impérial,  et  arrêtés  par  le  surintendant,  1°  les  pensions  des  acteurs  retirés 
ou  autres  pensionnaires;  2°  les  indemnités  pour  supplément  d'appointemens- 
accordés  aux  acteurs;  3°  le  traitement  du  commissaire  impérial;  4"  le  loyer 
de  la  salle. 

38.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  le  caissier  dressera  le  compte  des  recettes 
et  dépenses ,  pour  les  fonds  de  la  société. 

39.  Ce  compte  sera  remis  au  comité ,  qui  l'examinera  et  donnera  son  avis. 

—  Il  sera  présenté  ensuite  à  l'assemblée  générale  des  sociétaires,  qui  pourra 
nommer  une  commission  de  trois  de  ses  membres,  pour  le  revoir,  et  y 
faire  des  observations ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  une  autre  assemblée  générale. 

—  Enfin  le  compte  sera  soumis  au  surintendant  qui  l'approuvera  s'il  y  a 
lieu. 

40.  Le  caissier  dressera  également  le  compte  des  cent  mille  francs  accor- 
dés par  le  gouvernement,  et  des  parts  mises  à  la  disposition  du  surinten- 
dant. Ce  compte  sera  visé  par  le  commissaire  impérial,  et  arrêté  par  le  sur- 
intendant. 

41.  Sur  la  part  réservée  aux  besoins  imprévus,  il  pourra  être  accordé- 
par  le  surintendant,  aux  acteurs  ou  actrices  qui  se  trouveraient  chargés  de 
dépenses  trop  considérables  de  costumes  ou  de  toilette ,  une  autorisation; 
pour  se  faire  faire  par  le  magasin  les  habits  pour  jouer  un  ou  plusieurs 
rôles. 
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SECTION  iir.  —  Des  assemblées  générales. 

42.  L'assemblée  générale  de  tous  les  sociétaires  est  convoquée  nécessai)e- 
ment  par  le  comité,  et  a  lieu  pour  les  objets  suivans  :  —  1°  Au  plus  tard 
dans  la  première  semaine  du  dernier  mois  de  l'année,  pour  examiner  et 
donner  son  avis  sur  le  budget  de  l'année  suivante,  conformément  au  para- 
graphe F"^  de  l'article  32  ;  —  2°  Au  plus  tard  dans  la  dernière  semaine  du 
premier  mois  de  chaque  année,  pour  examiner  le  compte  de  l'année  précé- 
dente, et  ensuite  pour  entendre  le  rapport  de  la  commission,  s'il  y  en  a  eu 
une  nommée. 

43.  L'assemblée  générale  doit  Ctre,  en  outre ,  convoquée  par  le  comité 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  placement  de  fonds  ,  actions  à  soutenir  en  dé- 
fendant ou  demandant,  dépenses  à  faire  excédant  celles  autorisées  par  Je 
budget;  cas  auxquels  l'assemblée  générale  doit  donner  son  avis,  après  quoi 
le  surintendant  décide,  après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  dont  il  est  parlé  au 
titre  VII. 

44.  L'assemblée  générale  peut,  au  surjilus,  être  convoquée  par  ordre  du 
surintendant,  quand  il  juge  nécessaire  de  la  consulter,  ou  avec  son  autori- 
sation, si  le  comité  la  demande,  pour  tous  les  cas  extraordinaires  et  im- 
prévus. 

TITRE  IV.  —  De    l'aduiinistratinn   théâtrale. 
SECTION  i^".  —  Disposition  générale. 

45.  Le  comité  établi  par  l'article  30  sera  également  chai'gé  de  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  théâtrale,  la  formation  des  répertoires  Texécu- 
tion  des  ordres  de  débiit,  la  réception  des  pièces  nouvelles,  sous  la  surveil- 
lance du  commissaire  impérial  et  l'autorité  du  surintendant. 

SECTION  II.  —  Des  répertoires. 
§  1^''.  —  De  la  distribution  des  emplois. 

40.  Le  siirintendant  déterminera ,  aussitôt  la  publication  du  présent  règle- 
ment, la  distribution  exacte  des  différens  emplois.  —  Il  fera  dresser  en 
conséquence  un  état  général  de  toutes  les  pièces  soit  sues,  soit  à  remettre 
avec  les  noms  des  acteurs  et  actrices  sociétaires  qui  doivent  jouer  en  pre- 
mier, en  double  et  en  troisième,  les  rôles  de  chacune  de  ces  pièces,  selon 
leur  emploi  et  leur  ancienneté,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  contestation  à 
cet  égard. 

47.  Nul  acteur  ou  actrice  ne  pourra  tenir  en  premier  deux  emplois  dif- 
férens, sans  une  autorisation  spéciale  du  surintendant,  qui  ne  l'accordera 
que  rarement,  et  pour  de  puissans  motifs. 

48.  Si  un  acteur  ou  actrice  tenant  un  emploi  en  chef  veut  jouer  dans  un 
autre,  par  exemple,  si,  tenant  un  emploi  tragique,  il  veut  jouer  dans  la 
comédie,  ou  si,  jouant  les  rôles  de  jeune  premier,  il  veut  jouer  un  autre 
emploi,  il  ne  pourra  primer  celui  qui  tenait  l'emploi  en  chef  auparavant  • 
mais  il  tiendra  ledit  emploi  en  second  ,  quand  même  il  serait  plus  ancien 
que  son  camarade.  —  Notre  surintendant  pourra  seulement  l'autoriser  à 
jouer  les  rôles  du  nouvel  emploi  qu'il  voudra  prendre ,  alternativement  avec 
celui  qui  les  jouait  en  chef  ou  en  premier. 

§  II.  —  De  la  formation  du  répertoire. 

49.  Le  répertoire  sera  formé  dans  le  comité  établi  par  l'article  30,  auquel 
seront  adjointes,  pour  cet  objet  seulement,  deux  femmes  sociétaires,  con- 
formément à  l'arrêt  du  conseil  du  9  décembre  1780. 

28. 
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ôO.  Les  répertoires  seront  faits  de  manière  que  chaque  rôle  ait  un  second 
ou  double  désigné,  qui  puisse  jouer  à  défaut  de  l'acteur  en  premier,  s'il  a 
des  excuses  valables ,  et  sans  que ,  pour  cause  de  l'absence  d'un  ou  plusieurs 
acteurs  en  premier ,  la  i^ièce  puisse  être  clian^réc  ou  sa  représentation  re- 
tardée. 

51.  Pour  veiller  à  l'exécution  du  répertoire,  deux  sociétaires  seront  ad- 
joints au  comité  sous  le  titre  de  semainiers  ;  chaque  sociétaire  sera  semai- 
nier à  son  tour. 

52.  Si  un  double  étant  cliarué  d'un  rôle  par  le  répertoire ,  tombe  malade, 
le  chef  se  portant  bien  sera  tenu  de  le  jouer,  sur  l'avis  que  lui  en  donnera 
le  semainier. 

53.  Un  acteur  en  chef  ne  pourra  refuser  de  jouer  ni  abandonner  tout-à- 
fait  à  son  double  aucun  des  premiers  rôles  de  son  emploi;  il  les  jouera,  bons 
ou  mauvais,  quand  il  sera  appelé  par  le  répertoire. 

54.  Aucun  acteur  en  chef  ne  pourra  se  réserver  un  ou  plusieurs  rôles  de 
son  emploi.  Le  comité  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  doubles 
soient  entendus  par  le  public  dans  les  principaux  rôles  de  leurs  emplois 
respectifs  trois  ou  quatre  fois  par  mois.  —  I!  veillera  également  à  ce  que  les 
acteurs  à  l'essai  soient  mis  à  portée  d'exercer  leurs  talens  et  de  faire  juger 
leurs  progrès.  —  Les  acteurs  jouant  les  rôles  en  second  pourront  réclamer 
en  cas  d'inexécution  du  présent  article;  et  le  surintendant  donnera  des  or- 
dres sans  délai  pour  que  le  comité  s'y  conforme  ,  sous  peine,  envers  l'acteur 
en  chef  opposant  et  cliacun  des  membres  du  comité  qui  n'y  auront  pas 
pourvu,  d'une  amende  de  trois  cents  francs.  —  Notre  commissaire  près  le 
théâtre  sera  responsable  de  l'inexécution  du  présent  article,  s'il  n'adressé 
procès-verbal  des  contraventions,  à  l'effet  d'y  faire  pourvoir  par  le  surin- 
tendant, et  de  faire  payer  les  amendes. 

55.  Nos  comédiens  seront  tenus  de  mettre  tous  les  mois  un  grand  ouvrage, 
ou  du  moins  deux  petits  ouvrages,  nouveaux  ou  remis.  —  Dans  le  nombre 
de  ces  pièces  seront  des  pièces  d'auteurs  vivans.  —  Il  est  enjoint  au  comité 
et  au  siu'intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet  article. 

56.  Les  assemblées  des  samedis  de  chaque  semaine  continueront  d'avoir 
lieu;  et  tous  les  acteurs  seront  tenus  de  s'y  trouver  pour  prendre  commu- 
nication du  répertoire.  —  Il  continuera  d'être  délivré  des  jetons  aux  acteurs 
présens. 

57.  Tous  acteurs  ou  acti'ices  pourront  faire  des  observations,  et  deman- 
der des  changemens  au  répertoire  pour  des  motifs  valables,  sur  lesquels  il 
sera  statué  provisoirement  par  le  commissaire  impérial,  et  définitivement 
par  le  surintendant. 

58.  Le  répertoire  se  fera,  la  première  fois,  pour  quinze  jours.  Il  en  sera 
envoyé  copie  au  préfet  de  police.  — Le  samedi  d'après,  se  fera  celui  de  la 
semaine  ensuivant ,  et  ainsi  successivement. 

59.  Quand  le  répertoire  aura  été  réglé ,  chacun  sera  tenu  déjouer  le  rôle 
pour  lequel  il  aura  été  insciit,  à  moins  de  causes  légitimes  approuvées  par 
le  comité  présidé  par  le  commissaire  impérial,  et  dont  il  sera  rendu  compte 
au  surintendant,  sous  peine  de  cent  cinquante  francs  d'amende. 

60.  Si  im  acteur,  ayant  fait  changer  la  représentation  pour  cause  de  ma- 
ladie, est  aperçu  dans  une  promenade ,  un  spectacle,  ou  s'il  sort  de  chez  lui, 
il  sera  mis  à  une  amende  de  trois  cents  francs. 

SECTION  III.  —  Di's  débuts. 
CI.  Le  surintendant  donnera  seul  les  ordres  de  début  sur  notre  Théâtre-       < 
Français.  Les  débuts  n'auront  pas  lieu  du  1"  novembre  jusqu'au  15  avril. 
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C2.  Ces  ordres  seront  présentés  au  comité,  qui  sera  tenu  de  les  enregis- 
trer, et  de  mettre  ati  j^remier  répertoire  les  trois  pièces  que  les  débutans 
demanderont. 

63.  Le  surintendant  pourra  appeler  pour  débuter  les  élèves  de  notre  con- 
servatoire, ceux  de  maîtres  particuliers,  ou  les  acteurs  des  autres  théâtres 
de  notre  empire  ;  auquel  cas,  leurs  engagemcns  seront  suspendus,  et  rom- 
pus s'ils  sont  admis  à  l'essai. 

C4.  Les  acteurs  et  actrices  qui  auront  des  rôles  dans  ces  pièces  ne  pour- 
ront refuser  de  les  jouer,  sous  peine  de  cent  cinquante  francs  d'amende. 
~  Cj.  On  sera  obli;,'é  indispensablement  à  une  répétition  entière  pour  cha- 
que pièce  où  les  débutans  devront  jouer,  sous  peine  de  vingt-cinq  francs 
d'amende  pour  chaque  absent. 

66.  Le  comité  {)roposera  ensuite  d'autres  rôles  à  jouer  par  le  débutant;  et 
le  surintendant  en  déterminera  trois  c[ue  le  débutant  sera  tenu  <le  jouer  après 
des  répétitions  particulières  et  une  répétition  générale,  comme  il  est  dit  à 
l'article  65. 

67.  Les  débutans  qui  auront  eu  des  succès  et  annoncé  des  talens,  seront 
reçus  à  l'essai  au  moins  pour  un  an ,  et  ensuite  comme  sociétaires  par  le  sur- 
intendant, selon  qu'il  le  jugera  convenable. 

TITUE  V. —  Des  pièces  nouvelles  et  des  auteurs. 

68.  La  lecture  des  pièces  nouvelles  se  fera  devant  un  comité  composé  de 
neuf  personnes  choisies  ijarmi  les  plus  anciens  sociétaires,  par  le  surinten- 
dant, qui  nommera  en  outre  trois  suppléans  pour  que  le  nombre  des  mem- 
bres du  comité  soit  toujours  complet. 

6Î).  L'admission  a  lieu  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

70.  Si  une  partie  des  voix  est  pour  le  renvoi  à  correction ,  on  refait  un 
tour  de  scrutin  sur  la  question  du  renvoi,  et  on  vote  par  oui  ou  non. 

71.  S'il  n'y  a  que  quatre  voix  pour  le  renvoi  à  correction,  la  lùèce  est 
reçue. 

72.  La  part  d'auteur  dans  le  produit  des  recettes,  le  tiers  prélevé  pour 
les  frais,  est  du  huitième  pour  une  pièce  en  cinq  ou  en  quatre  actes,  du  dou- 
zième pour  une  pièce  en  trois  actes,  et  du  seizième  pour  une  pièce  en  un  et  en 
deux  actes  ;  cependant  les  auteurs  et  les  comédiens  peuvent  faire  toute  au- 
tre cohvention  de  gré  à  gré. 

73.  L'auteur  jouit  de  ses  entrées,  du  moment  où  sa  pièce  est  mise  en 
répétition,  et  les  conserve  trois  ans  après  la  première  représentation,  pour 
un  ouvrage  en  cinq  et  en  quatre  actes,  deux  ans  pour  un  ouvrage  en  trois 
actes,  et  un  an  pour  une  pièce  en  un  et  deux  actes.  L'auteur  de  deux  pièces 
en  cinq  ou  en  quatre  actes,  ou  de  trois  pièces  en  trois  actes,  ou  de  quatre 
pièces  en  un  acte ,  restées  au  théâtre ,  a  ses  entrées  sa  vie  durant. 

TITRE  VI.  —  De  la  police. 

74.  La  présidence  et  la  police  des  assemblées,  soit  générales,  soit  des  di- 
vers comités,  sont  exercées  par  le  commissaire  impérial. 

75.  Tout  sujet  qui  manque  à  la  subordination  envers  ses  supérieurs  , 
qui,  sans  excuses  jugées  valables,  fait  changer  le  spectacle  indiqué  sur  le 
répertoire,  ou  refuse  de  jouer  soit  un  rôle  de  son  emploi,  soit  tout  autre 
rôle  qui  peut  lui  être  distribué  pour  le  service  des  théâtres  de  nos  palais  , 
ou  qui  fait  manquer  le  service  en  ne  se  trouvant  pas  à  son  poste  aux  heu- 
res lixées,  est  condamné,  suivant  la  gravité  des  cas,  à  l'une  des  peines 
suivantes. 

76.  Ces  peines  sont  les  amendes,  l'exclusion  des  assemblées  générales  des 
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sociétaires  et  du  comité  d'administration,  l'expulsion  momentanée  ou  défi- 
nitive du  théâtre,  la  perte  de  la  pension  et  les  arrêts  (1). 

77.  Les  amendes  au  dessous  de  vingt-cinq  francs  sont  prononcées  par  le 
comité ,  présidé  par  le  commissaire  impérial.  —  L'exclusion  des  assemblées 
générales  et  du  comité  d'administration  peut  l'être  de  la  même  manière  ; 
mais  le  commissaire  impérial  est  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  au  sur- 
intendant. —  Le  commissaire  impérial  qui  aura  requis  le  comité  d'infliger 
une  peine,  en  instruira,  en  cas  de  refus,  le  surintendant,  qui  prononcera. 

78.  Les  amendes  au  dessus  de  vingt-cincj  francs  et  les  autres  punitions 
sont  infligées  par  le  surintendant,  sur  le  rapport  motivé  du  commissaire 
impérial.  —  L'expulsion  définitive  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  graves  ,  ef 
après  avoir  pris  l'avis  du  comité. 

79.  Aucun  sujet  ne  peut  s'absenter  sans  la  permission  du  surintendant. 

80.  Les  congés  sont  délivrés  par  le  surintendant,  qui  n'en  peut  pas  ac- 
corder plus  de  deux  à  la  fois,  ni  piur  plus  de  deux  mois  :  ils  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  depuis  le  l""  mai  jusqu'au  l"'''  novembre. 

81.  Tout  sujet  qui,  ayant  obtenu  un  congé  ,  en  outre-passe  le  terme,  paie 
une  amende  égale  au  produit  de  sa  part,  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura 
été  absent  du  théâtre. 

82.  Lorsqu'un  sujet,  après  dix  années  de  service,  aura  réitéré  pendant 
une  année  la  demande  de  sa  retraite,  et  qu'il  déclarera  qu'il  est  dans  l'in- 
tention de  ne  plus  jouer  sur  aucun  théâtre,  ni  français,  ni  étranger,  sa  re- 
traite ne  pourra  lui  être  refusée  ;  mais  il  n'aura  droit  à  aucune  pension,  ni 
à  retirer  sa  part  du  fonds  annuel  de  cinquante  mille  francs  (2). 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

8J.  Les  comédiens  français  ne  pourront  se  dispenser  de  donner  tous  les 
Jours  spectacle,  sans  une  autorisation  spéciale  du  surintendant,  sous  peine 
de  payer,  pour  chaque  clôture,  une  somme  de  cinq  cents  francs,  qui  sera 
versée  dans  la  caisse  des  pauvres  à  la  diligence  du  préfet  de  police. 

84.  Tout  sociétaire  ayant  trente  années  de  service  effectif  pourra  obte- 
nir une  représentation  à  son  bénélice ,  lors  de  sa  retraite  ;  cette  représen- 
tation ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  le  Théâtre-Français,  conformément 
à  notre  décret  du  29  juillet  1807. 

8j.  Tout  sujet  retiré  du  Théâtre-Français  ne  pourra  reparaître  sur  au- 
cun théâtre  soit  de  Paris,  soit  des  départemens,  sans  la  permission  du  sur- 
intendant. 

80.  Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  soumises  à  l'examen  d'un  con- 
seil de  jm-isconsultes;  et  on  ne  pourra  faire  aucune  poursuite  judiciaire  au 
nom  de  la  société  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil. — Ce  conseil  restera  com-  ._ 
posé  ainsi  qu'il  l'est  aujourd'hui ,  et  sera  réduit  à  l'avenir,  par  mort  ou  dé- 
mission, au  nombre  de  trois  jurisconsultes,  deux  avoués,  et  au  notaire  du 
théâtre.  —  En  cas  de  vacance,  la  nomination  se  fera  par  le  comité,  avec 
l'agrément  du  surintendant. 

87.  Le  surintendant  fera  les  réglemens  qu'il  jugera  nécessaires  pour  tou- 
tes les  parties  de  l'administjation  intérieure. 

88.  Les  décrets  des  ?.9  juillet  et  1"  novembre  1807  sont  maintenus  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  ci-dessus. 

(i)  L'expulsion  prononcée  en  vertu  des  art.  7,5  ft  76  n'enlève  pas  au  sociétaire  expulsé  le    ; 
droit  au  remboursement  de  sa  part  dans  le  fonds  de  retenue.  Arr.  précitédu  eons.,  28  mai  1829, 
Mac,  XI,   179.  , 

(2)  Voyez  la  note  sur  l'art.  aS. 
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TITRE  VIII.  —  Bcs  élèves  du  T/iédtre-Fr.mcais. 
§  l'''".  —  Nombre  ,  nomination,  instruction  et  entretien  des  élèves. 

89.  Il  y  aura  à  notre  conservatoire  impérial ,  dix-huit  élèves  pour  notre 
Théâtre-Français,  neuf  de  chaque  sexe. 

90.  Ils  seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ils  seront  âgés  au 
moins  de  quinze  ans. 

91.  lisseront  traités  au  conservatoire  comme  les  autres  pensionnaires  qui 
y  sont  admis  pour  le  chant  et  la  tragédie  lyrique. 

92.  Ils  pourront  suivre  les  classes  de  musique;  mais  ils  seront  plus  spé- 
•cialement  appliqués  à  l'art  de  la  déclamation,  et  suivront  exactement  les 
cours  des  professeurs,  selon  le  genre  auquel  ils  seront  destinés. 

93.  A  cet  effet ,  indépendamment  des  professeurs,  il  y  aura  pour  l'art  dra- 
matique deux  répétiteurs  d'un  genre  différent,  lesquels  feront  répéter  et 
travailler  les  élèves ,  chaque  jour ,  dans  les  intervalles  des  classes,  à  des  heu- 
res qui  seront  fixées. 

94.  Il  y  aura,  en  outre,  un  professeur  de  grammaire,  d'histoire  et  de  my- 
thologie appliquées  à  l'art  dramatique,  lequel  enseignera  spécialement  les 
élèves  destinés  au  Théâtre-Français. 

9j.  Les  élèves  seront  examinés  tous  les  ans  par  les  professeurs  et  le  di- 
recteur du  Conservatoire;  et  il  sera  rendu  compte  du  résultat  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  au  surintendant  des  théâtres. 

90.  Les  élèves  qui  ne  donneraient  pas  d'espérances  ne  continueront  pas 
leurs  cours,  et  ils  seront  remplacés. 

97.  Ceux  qui  ne  seraient  pas  encore  capables  de  débuter  sur  notre  Théâ- 
tre-Français pourront,  avec  la  permission  du  surintendant,  s'engager  pour 
un  temps  au  théâtre  de  l'Odéon,  ou  dans  les  troupes  des  départemens. 

98.  Ceux  qui  seront  jugés  capables  de  débuter  pourront  recevoir  du  sur- 
intendant un  ordre  de  début,  et  être,  selon  leurs  moyens,  misa  l'essai  au 
moins  pendant  un  an,  et  ensuite  admis  comme  sociétaires,  comme  il  est  dit 
article  C7. 

§  II.  —  Des  dépenses  pour  les  élèves  de  l'art  dramatique. 

99.  La  dépense  pour  chacun  des  élèves  est  hxée  à  onze  cents  francs  ;  —  Le 
traitement  pour  chacun  des  répétiteurs ,  à  deux  mille  francs  ;  —  Le  traite- 
ment du  professeur,  à  trois  mille  francs. 

100.  En  conséquence,  notre  ministre  de  l'intérieur  disposera  ,  sur  le  fonds 
des  dépenses  imprévues  de  son  ministère,  d'une  somme  de  vingt-six  mille 
huit  cents  francs  en  sus  de  celle  allouée  pour  notre  conservatoire  impérial 
de  musique. 

N"  4GS.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  contenant  de  nom'elles dispositions 
contre  la  désertion  (1).  (IV,  Bull,  cdlïv,  n"  8371.) 


N»  469.  =  22  décembre  18I2.=Décret  relatif  aux  déclarations  a  faire  par 
les  titulaires  de  cautionnemens  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour 
leur  faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre  (2) .  (IV,  Bull .  cdli  v,  n"  8  37  3 .) 
Napoléon. ..  .,  —  Vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  13  et  notre  dé- 
cret du  28  aoiit  1808 

Art.  1".  Les  déclarations  à  faire  à  l'avenir  iiar  les  titulaires  de  cautionne- 

(1)  Ce  décret  n'est  que  circonstanciel. 

(2)  Voyez  le  décret  du  aS  août   ifioS,  qui  détermine  le»  conditions  d'existence  de  ce  pnvi- 
lége  du  second  ordre  ,  et  le  mode  de  l'exercer,  et  les  notes. 
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mens  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds  ,  pour  leur  faire  acquérir  le 
privilège  du  second  ordre,  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé ,  passées 
devant  notaires,  et  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment. 

2.  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la  caisse  d'aniortissemcnt  serait  antérieur 
de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces  déclarations,  elles  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  du  certilicat  de  non-opposition,  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  du  domicile  des  parties ,  dont  il  sera  fait  mention 
dans  lesdites  déclarations,  lesquelles  au  surplus  ne  seront  admissibles  à  la 
caisse  d'amortissement,  s'il  y  a  des  oppositions  à  cette  caisse,  que  sous  la 
réserve  de  ces  oppositions. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  déclarations  est  fixé  à  un  franc. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui  du  28  août  1808, 
portant  qiie  «  les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le  privilège  du  se-' 
«  cond  ordre,  qu'en  représentant  le  certificat  mentionné  à  l'article  2  de  ce 
«  décret  « ,  à  moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à 
leur  profit  ne  soit  consignée  aux  registres  des  oppositions  et  déclarations  de 
la  caisse  d'amortissement;  faute  de  quoi ,  ils  ne  pourront  exercer  de  recours 
contre  la  caisse  d'amortissement  que  comme  les  créanciers  ordinaires,  et 
en  vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient  formées  aux  greffes  des  tribunaux 
indiqués  par  la  loi. 

(  Sa/t  le  modèle  de  la  déclaration  ordonnée  par  le  présent  décret.  ) 


I 


N"  470.=22décembrelS12.=DÉCRET  j7//7rt  composition  de  la  vingt-sixième 
légion  de  gendarmerie.  (IV,  Bull.  CDi.iv,  n»  8375.) 


N»  471.  =  22  décembre  1812.  =Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  Fran- 
,    çais  ne  pem<ent  se  faire  naturaliser  dans  le  grand-duché  de  Berg  sans 
l'autorisation  de  l'empereur.  (IV,  Bull,  cdlv,  n°  8380.) 

N°  472.  =  22  décembre  1812.=; Décret  relatif  au  mode  d'exécution  de 
;  l'article  "i  du  décret  du  25  mars  \^\\ ,  en  tant  qu'il  comprend  dans  la 
dotation  de  F  hôtel  impérial  des  militaires  invalides  les  produits  des 
terrains  des  fortifications  des  places  et  postes  de  guerre  ,  elles  terrains 
des  fortifications  de  vieilles  places  et  postes  de  guerre  abandonnés  et 
mis  hors  de  service  (1).  (IV,  Bull,  cdlv,  n°  8387.) 

Art.  !'='■.  Dans  les  places  et  postes  de  guerre  conservés  à  l'entretien  ou 
hors  d'entretien ,  notre  ministre  de  la  guei're  reste  exclusivement  chargé, 
conformément  à  la  loi  du  10  juillet  1791  ,  de  la  désignation  des  terrains  des 
fortifications  susceptibles  d'être  affermés  ,  sans  inconvénient  pour  le  service' 
militaire,  au  profit  de  l'hôtel  impérial  des  Invalides ,  auquel  nous  en  avons 
attribué  les  produits  seulement,  par  notre  décret  du  25  mars  1811. — Les 
baux  desdits  terrains  continueront  d'être  passés  par  l'autorité  militaire,  sur 
adjudication  à  renchère  ,  ou  par  expertises  contradictoires ,  selon  les  cas 
prévus,  et  suivant  le  mode  d'affermage  qui  a  été  prescrit  par  le  règlement 
ministériel  du  15  fructidor  an  9,  en  exécution  des  articles  12,  13,  14,16 
et  18,  titre  I''""  de  la  même  loi. 

2.  La  perception  des  revenus  des  terrains  des  places  et  postes  conservés 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  et  la  dotation  des  invalides,  le  décret  du  3o  avril — lômai  1792, 
et  les  notes. 
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est  directement  confiée  aux  receveurs  des  domaines ,  sous  la  surveillance 
des  inspecteurs  et  des  directeurs  de  département.  —  Les  receveurs  sont 
chargés  de  poursuivre  le  recouvrement  des  produits  et  de  payer  les  dépenses, 
de  tenir  compte  aux  fermiers  des  indemnités  qui  leur  seraient  accordées 
pour  cause  de  non-jouissance,  par  décisions  spéciales  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  notiiiées  suivant  l'usage  auxdits  receveurs  par  les  directeurs  des 
fortilications,  et  de  verser  le  restant  aux  caisses  des  receveurs  généraux  et 
Iiarticuliers  des  contributions,  pour  le  compte  de  l'hôtel ,  sous  la  déduction 
d'ime  remise  de  cinq  pour  cent  liquidée  sur  le  produit  hrut  de  la  recette 
réelle,  savoir,  deux  pour  cent  au  receveur,  un  pour  cent  à  l'inspecteur, 
et  deux  pour  cent  au  directeur. 

3.  Les  receveurs  et  les  directeurs  des  domaines  seront  solidairement  ga- 
rans  et  responsables, 'envers  l'hôtel,  des  non-valeurs  qui  proviendraient  de 
leur  négligence,  à  défaut  pur  et  simple  de  paiement  de  la  part  des  fermiers 
et  de  leurs  cautions ,  contre  lesquels  ils  n'auraient  pas  exercé  de  poursuites 
en  temps  utile.  —  Les  receveurs  restent  chargés  aussi  de  rendre,  dans  la 
forme  actuellement  prescrite,  des  comptes  semestriels  de  leur  gestion,  qui 
seront  transmis  directement,  par  les  directeurs,  au  conseil  d'administration 
des  invalides. 

4.  Les  terrains  des  fortilications  des  anciennes  places  et  postes  qui  se- 
raient abandonnés,  seront  remis,  par  notre  ministre  de  la  guerre,  à  notre 
ministre  des  finances,  qui  en  fera  faire  la  vente  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, dans  les  formes  d'usage,  afin  que  les  capitaux  provenant  de  l'aliéna- 
tion soient  convertis  en  rentes  sur  l'état,  au  profit  de  l'hôtel.  —  Le  cahier 
des  charges  contiendra  les  conditions  de  sûreté,  de  salubrité  ou  d'utilité  gé- 
nérale, auxquelles  les  acquéreurs  devront  être  assujétis  dans  la  démolition. 
ou  dans  l'exploitation  des  fortifications  aliénées.  Ce  cahier  sera  commu- 
niqué,  à  cet  effet,  à  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

5.  Sont  exceptées  toutefois  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  por- 
tions des  ouvrages  ou  des  terrains  militaires  des  places  et  postes  abandonnés,, 
auxquelles  nous  aurions  jugé  ou  nous  jugerions  à  propos  de  donner  une 
autre  destination,  soit  pour  des  travaux  ou  des  établissemens  publics,  soit 
en  faveur  des  villes,  pour  assurer  la  perception  des  octrois,  ou  pour  la 
formation  de  quelques  établissemens  communaux,  civils  ou  militaires;  sauf 
le  cas  néanmoins  où  les  concessions  n'étant  pas  entièrement  gratuites ,  la 
caisse  d'amortissement  aurait  alors  à  en  percevoir  le  prix  pour  le  compte  de 
l'hôtel. 

6.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  dotation  des  invalides  les  produits  réels  ou 
présumés  des  pavillons,  casernes,  écuries,  magasins  et  autres  bâtimens  qui 
sont  occupés  comme  logemens  militaires ,  ou  qui  sont  loués  accidentelle- 
ment, en  partie  ou  en  totalité,  dans  les  villes  fortifiées  ou  non  fortifiées, 
lorsque  l'absence  des  garnisons  permet  d'autoriser  ces  locations  ,  dont  la 
durée  est  essentiellement  subordonnée  aux  besoins  réels  du  casernement  et 
du  service  des  troupes.  —  Les  produits  desdites  locations  seront  appliqués 
à  l'entretien  de  ces  établissemens. 


N»  473.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  relatif  aux  Français  engagés  dans- 
les  troupes  du  royaume  d'Italie ,  et  aux  sujets  de  ce  royaume  engagés 
dans  les  troupes  françaises  ,  qui  seront  rentrés  dans  leurs  pays  respec- 
tifs avant  l'expiration  de  leur  engagement.  (IV,  Bull,  cdlv,  n°  8388.) 
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N°474.=22  décembre  181 2.=DÉCRET  relatif  au  mode  d'autorisation  descka- 
pelles  domestiques  et  orntoires particuliers  (1).  lY,  Bull,  cdlvi,  n"  8401.) 
Art.  1".  Les  chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers  dont  est 
mention  en  l'article  44  de  la  loi  du  18  germinal  an  lo,  et  qui  n'ont  pas  en- 
<.-ore  été  autorisés  par  un  décret  aux  termes  dudit  article,  ne  seront  auto- 
risés que  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Les  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  les  hospices,  les  prisons, 
les  maisons  de  détention  et  de  travail ,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
les  con-ré-ations  religieuses,  les  lycées  et  les  collèges,  et  des  chapelles  et 
oratoires  domestiques,  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  pour  les  individus  ou 
les  grands  établisscmens  de  fabriques  et  manufactures,  seront  accordées  par 
nous  ,  en  notre  conseil ,  sur  la  demande  des  évêques.  A  ces  demandes  seront 
jointes  les  délibérations  prises,  à  cet  effet,  par  les  administrateurs  des  éta- 
blisscmens publics,  et  l'avis  des  maires  et  des  préfets. 

3.  Les  pensionnats  pour  les  jeunes  fdles  et  pour  les  jeunes  garçons  pour- 
ront également ,  et  dans  les  mêmes  formes  ,  obtenir  un  oratoire  particulier, 
lorsqu'il  s'y  trouvera  un  nombre  suffisant  d'élèves  ,  et  qu'il  y  aura  d'autres 
motifs  déterminans. 

4.  Les  évêques  ne  consacreront  les  chapelles  ou  oratoires  que  sur  la  re- 
présentation de  notre  décret. 

5.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  pourra  exister  dans  les  villes  que  pour 
«anses  graves ,  et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la  personne  qui  aura  obtenu  la 
permission. 

C.  Les  particuliers  qui  auront  des  chapelles  à  la  campagne  ne  pourront  y 
faire  célébrer  l'office  que  par  des  prêtres  autorisés  par  l'évèque ,  qui  n'ac- 
cordera la  permission  qu'autant  qu'il  jugerait  pouvoir  le  faire  sans  nuire  au 
service  curial  de  son  diocèse. 

7.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales  ne  pourront  administrer  les  sacre- 
mens  qu'autant  qu'ils  auront  les  pouvoirs  spéciaux  de  l'évèque,  et  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  du  curé. 

8.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles,  où  le  propriétaire  voudrait  faire  exer- 
cer le  culte,  et  pour  lesquels  il  ne  présenterait  pas,  dans  le  délai  de  six 
mois,  l'autorisation  énoncée  dans  l'article  !"■,  seront  fermés,  àla  diligence' 
de  nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribunaux,  et  des  préfets,  maires  et 
autres  officiers  de  police  (2). 

N»  4/5.  =  22  décembre  1812. =DÉCRET  relatif  aux  transcriptions  et  inscrip- 
tions à  prendre  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques ,  pour  les 
biens  et  rentes  appartenant  au  donxaine  extraordinaire  ou  faisant  partie 
des  dotations  dans  l'intérieur  de  l'empire ,  et  au  rachat  des  rentes  et 
redevances ,  et  des  dîmes  ou  autres  prestations  de  cette  nature,  dues 
au  domaine  extraordinaire  ou  aux  donataires  {X).  (IV,  Bull.  CDi.vi, 
n"  8402.) 

CHAPITRE  F'' Des  transcriptions  des  actes  d'investiture. 

Art.  1".  Les  lettres  d'investiture  des  dotations  auxquelles  seront  affectés 
des  biens  situés  dans  l'intérieur  de  notre  empire  ,  soit  originairement,  soit 
par  l'effet  de  la  réunion  a  notre  empire  des  pays  où  les  biens  sont  situés , 

(i)  Voyez  ,  sur  cet  objet,  ravi.s  du  cons.  d'état  du  6  novembre  i8i3. 

(2)  Voyez  le  décret  du  26  juin  i8i3  qui  proro|;ecc  délai. 

(3)  Vojcz  l'ai-;.  95  de  la  loi  de  finances  du  i5  — 16  mai  i8i8,qui  réunit  le  domaine  extraor- 
dinaire au  domaine  de  l'éLat. 


22   DÉCEMBRE    1812.  443 

seront  transcrites,  à  la  diligence  et  aux  frais  de  nos  donataires  ,  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
biens  seront  situés. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  actes  d'acquisition  ou  d'échange  autorisés  par 
nous  ,  en  remplacement  des  biens  par  nous  affectés  à  la  dotation,  soit  hors 
de  l'empire,  soit  dans  l'intérieur. 

3.  Cette  transcription  sera  faite ,  savoir ,  pour  les  lettres  d'investiture  et 
pour  les  actes  d'acquisition  ou  d'échange  postérieurs  au  présent  décret,  dans 
le  mois  de  la  délivrance  des  lettres  et  de  la  passation  des  actes  ;  —  Pour  les 
lettres  et  les  actes  antérieurs,  dans  trois  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

4.  Nos  donataires  seront  tenus  de  justilier  de  cette  transcription  à  l'in- 
tendant général  de  notre  domaine  extraordinaire,  dans  la  quinzaine  de 
l'expiration  du  délai  pour  transcrire.  —  Ceux  qui,  lors  de  la  publication  du 
présent  décret ,  n'auront  pas  encore  été  mis  en  possession  des  biens  affectés 
a  leur  dotation,  situés  dans  l'intérieur  de  l'empire,  ne  le  seront  que  sur  la 
représentation  du  certificat  de  transcription  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques.  Ce  certilicat  sera  annexé  a  la  minute  du  procès-verbal  de 
mise  en  possession. 

5.  Le  conservateur  fera  mention,  à  la  suite  delà  transcription  delà  disposi- 
tion des  articles  41  et  43dudeuxième  statutdu  l""  mars  1808  sur  les  majorais, 
applicable  aux  dotations,  aux  termesde  l'article  1"=''  dudécretdu3mars  1810, 
n"  2  ;  lesquels  déclarent  nuls  de  plein  droit  tout  acte  d'aliénation  ou  por- 
tant hypothèque  des  biens  composant  les  dotations,  tout  jugement  qui  en 
ordonnerait  l'exécution,  et  défendent  aux  notaires  de  recevoir  ces  actes  , 
aux  préj)osés  de  l'enregistrement  de  les  enregistrer,  aux  juges  d'en  pronon- 
cer la  validité. 

6.  Il  sera  ouvert  un  registre  particulier  pour  lesdites  transcriptions  dans 
chaque  bureau  de  conservation  ;  il  ne  sera  payé  pour  les  transcriptions  que 
le  salaire  du  conservateur,  et  un  franc  par  chaque  extrait  qui  sera  délivré. 

CHAPITRE  II. 
§  f"".  —  Des  inscriptions  pour  les  rentes  comprises  dans  les  dotations. 

7.  Lorsque  les  dotations  seront  composées,  en  totalité  ou  en  partie,  de 
rentes  ou  redevances  annuelles,  payables,  soit  en  argent,  soit  en  nature  de 
grains,  denrées  ou  bestiaux,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  il  sera  pris ,  pour  la  conservation  du  fonds  de  ces  rentes  et  re- 
devances ,  inscription  au  bureau  des  hypothèques  sur  les  domaines  qui  en 
sont  grevés. 

8.  Ces  inscriptions  seront  prises  au  nom  du  domaine  extraordinaire  par 
nos  donataires,  dans  l'année  qui  suivra  la  publication  de  notre  présent  dé- 
cret :  ils  en  justilieront  à  notre  intendant  général  dans  le  mois  de  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  par  extrait  de  l'inscription  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques.  Ces  inscriptions  seront  sujettes  au  renouvellement  prescrit 
par  l'article  2154  du  Code  civil;  et  ce  renouvellement  sera  fait  d'ofûce  et 
aux  frais  de  nos  donataires,  par  les  conservateurs  des  hypothèques,  dans 
le  mois  avant  l'expiration  du  délai  où  cesserait  l'effet  des  inscriptions  prises 
par  nos  donataires.  Les  conservateurs  des  hypothèques  justifieront  de  ce 
renouvellement  dans  le  mois  qui  le  suivra,  à  l'intendant  général  de  notre 
domaine  extraordinaire,  par  extrait  de  l'inscription  qu'ils  auront  ainsi  re- 
nouvelée. 

9.  Lorsque  la  redevance  consistera  en  grains,  denrées  ou  bestiaux,  dont 
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il  n'y  aura  pas  d'évaluation  par  le  tilre,  l'inscription  énoncera  la  quantité 
et  la  qualité  des  choses  dues,  telles  qu'elles  seront  exprimées  au  titre,  ou,  à 
défaut  d'autres  titres,  dans  les  procès -verbaux  de  lotissement  et  de  prise 
de  possession  des  dotations;  sauf  à  en  faire  l'évaluation,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  au  rachat  dc^dites  redevances. 

10.  Pour  les  rentes  et  redevances  appartenant  à  notre  domaine  extraordi- 
naire, et  dont  nous  n'aurons  pas  disposé  lors  de  la  publication  du  présenl 
décret,  les  inscriptions  seront  prises  par  les  conservateurs  de  notre  domaiiu 
extraordinaire,  chacun  dans  leur  arrondissement,  d'après  l'état  de  ces  rcnt(  5 
qui  leur  sera  transmis  par  l'intendant  fjénéral. 

11.  Il  ne  sera  payé,  pour  les  inscriptions  et  renouvellement  mentionnés 
aux  articles  ci-dessus,  que  le  salaire  du  conservateur,  et  un  franc  poui 
chaque  extrait  qu'il  en  délivrera. 

12.  Lorsque  plusieurs  rentes  ou  redevances  seront  dues  par  un  même  dé- 
biteur sur  des  biens  situés  dans  le  même  arrondissement,  il  pourra  n'être 
pris  qu'une  seule  et  même  inscription  et  il  ne  sera  délivré  qu'un  seul  et 
même  extrait. 

13.  Les  dîmes  à  percevoir  sur  la  généralité  d'un  territoire  se  conservent, 
attendu  leur  nature,  sur  le  domaine  qui  y  est  sujet,  sans  qu'il  soit  besoin- 
d'inscription. 

1 

S  II-  —  D"  rachat  dos  rentes   et  redevances  et  des  dîmes  appartenant  au  dorauinc  e^traordinaii^e 
ou  faisant  partie  des   dotations. 

14.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances,  et  des  dîmes  ou  autres  prestations 
de  cette  nature,  dues  à  notre  domaine  extraordinaire  ou  à  nos  donataires^ 
ne  pourra  s'effectuer  que  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  92,  93,  94^ 
95,  96  et  97,  paragraphe  II  du  chapitre  II  du  titre  II  de  notre  décret  dui 
9  décembre  1811,  concernant  l'abolition  de  la  féodalité  dans  les  départe^ 
mens  anséatiqiies. 

CHAPITRE  111.  —  Disposition   commune.  \ 

15.  Faute  par  nos  donataires  d'avoir  pris  les  transcriptions  ou  les  inscrip-i 
lions  dont  ils  sont  chargés  par  les  chapitres  précédens,  dans  les  délais  pres- 
crits ,  notre  intendant  général  pourra  les  faire  prendre  à  leurs  frais. 


No  470.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  qui  fixe  le  droit  d'entrée  des  mou- 
choirs  de  fit  de  Un  blanc  brodés  e/i  fd{\).  (IV^,  Bull,  cdlvii,  n°  8412.) 

N°  477.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  qui  détermine  l'espèce ,  la  qualité 
et  l'épaisseur  du  bois  qui  devra  être  employé ,  dans  les  dêpartemer{s 
hollandais,  pour  la  confection  des  futailles  destinées  à  contenir  les  ga- 
rances. (IV,  Bull.  CDLVII,  n»  8413.) 


N°  478.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  qui  fite  le  droit  d'importation  des 
faux  et  faucilles  (2).  (IV,  Bull,  cdlvii,  n"  8414.) 


N"  479.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  concernant  V organisation  et  le  ser'\ 

,J 


(i)  Les  lois  de  douanes  postérieures  ont  fixe  ee  droit  de  nouveau. 
(2)  Ce  droit  a  été  li.\c  de  nouveau  par  les  lois  de  douanes  postérieures. 
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vic^  de  la  commufion  miMe  de»  travaux  publics  (J)-  (ÏV,  Bull-  CBvm, 

n"-  '.y  '-  , 

Art.  :••    ].>.     -     rnissÛMi  mixte  des  traranx  publics  sera,  composée, 

*  Dîj  j.r-  tenr  général  du  ^énîe ;  —  2*  Du  directeur  général  des 

»oin?^  f  f  ^  ,  —3*  Du  amseiWer  d'état  chargé  des  traranx  mariâmes', 

-4*  De  vejit  membres  choisis  comme  il  suit ,  savoir  : — Trois  officiers  «'éné- 
aux  fjrn  sTif>érieur$-du  ^(^îe,  membres  du  comité  des  fortifications,  et 
juatre  insftefAfmrs  uénér^mx  on  divisionnaires  ,  membres  des  csmdiU  des 
nonf  s  et  chaxis&ée»  et  des  travaux  maritimes;  —  5*  Des  secrétaires  généraux 
iesdite  comités  et  consdls ,  qiri  seront  spécialement  chaînés  de  rappeler  et 
le  préienter  k  la  comml«sion  mixte  les  avis  et  matériaux  propres  à  éclairer 
«3  déIiï>ération.ç. — Un  secrétaire  archiviste,  ch<nsipar  la  commisâon mixte, 
era  chargé  de  la  réception  et  du  renvoi  des  dossiers,  de  la  rédaction  des 
v-i* ,  fie  la  tenue  des  r^islres,  de  l'expédition  du  toavail ,  et  de  la  conser- 
ation  des  minutes  et  papiers.  —  La  préâdence  appartiendra,  dans  l'ordre 
nivant, — Au  premier  inspecteur  «général  du  génie; — Au  directeur  général 
les  f>onts  et  chaussées; — ^Au  conseiiler  d'état  chargé  des  travaux  maritimes; 
-Et,  en  leur  absence,  au  plus  ancien  inspecteur  général  de  l'un  onde 
antre  corps. — La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'il  n'y  ait  de  présent 

la  w^ce  un  membre  an  moins  de  chaque  conseil,  non  compris  le  pré»> 
tent  ni  les  secrétaires. 

2.  Les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine, 
^tinueront  d'être  concertés,  sur  les  lieux,  entre  les  directeurs  ou  ingé- 
oenrs  en  chef  des  divers  services,  conformément  à  nos  décrets  du  13  fruc- 
idor  an  1 3  et  du  4  août  l  S 1 1 . — Ils  rédigeront  et  signeront  les  procès-verbaux 
e  leurs  conférences,  contenant  leur  avis  commun  ou  leurs  opinions  res- 
lecf  ives  ;  —  Ils  y  annexeront  les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  la 
aême  manière  que  le  procès-verbal.  —  Ces  procés-va-baux  et  plans  seront 
îits  et  signés  au  nombre  d'exemplaires  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  adressé 
Ji  [Jâr  cliarjne  chef  de  service  an  ministre  du  département  duquel  il  ressortît. 

3.  Ces  procés-verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  à  l'appui,  seront  renvoyés 
u  coimîté  central  des  fortifications,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
éeh  ou  au  conseil  des  travaux  maritimes.  Lés  délibérations  de  ces  concis 
eront  ensuite  portées  avec  les  pièces  à  la  commission  des  travaux  publics, 
ni  (U/nnera.  son  avis. 

4.  L'avis  de  la  commission  mixte  sera  mis  sous  les  yeux  de  nos  divers 
■  -  ■  -,  'res  par  le  premier  inspecteur  général  du  génie ,  le  directeur  général 

ots  et  chaussées  et  le  conseiller  d'état  chargé  des  travaux  maritimes, 
-j .  rsque  tous  nos  ministres  n'adhéreront  pas  à  l'avis  de  la  commisidon  , 
^  r  squ'jl  s'agira  d'une  route  nouvelle,  d'un  canal  ou  d'un  antre  grand 
■:Z(: ,  et  de  ses  rapports  généraux  avec  la  défense  des  frontières  de  notre 
'  c,  de  nos  grandes  places  de  guerre  ou  de  nos  grands  ports,  les  projets 
»'j  -.  seront  remis  avec  l'avis  de  la  commission,  à  l'effet  d'y  statuer  ou  d'in- 
iqtiftr  un  conseil  spécial,  conformément  à  nos  décrets  des  20  février  et 
ojui;.  :',:'. 


{f]  VoT«t  rordoBoance da  2-  (émer — »  mar%  i8i5,  qai  reeompwie  txUe  coMMacKnjFor- 

ijm-i^.'^f:»  dn  tS — sS  «epUmbre  i8f6,  snr  le  aolaiK:  objet;  eefkdn  19 — 29  Mai  iS3o,  «{û 

.  nîoîstm;  des  tiararospablks;  edledo  17  Mais — t^  smH  iS3f,  qmirâaitee  aûns- 

daî  de  rintérksr  et  deteranoe  ses  sUiîintkmf  ;  tt  cdle  da  II — 12  octobre  iS32,  qû 

le  Q>::  Boarem  ces  aUxibolîoi». 
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N»  480. ==22  décembre  18t2.=  Décret  cjui  établit  une  marque  particulière 
pour  les  savons  à  l'huile  d'olive  fabriqués  à  Marseille  (1).  (IV,  Bull. 
CDLVii,  n«  8419.) 

Art.  \".  La  forme  des  marques  prescrites  par  notre  décret  du  18  sep- 
tembre 1811  continuera  d'être  employée  dans  toutes  les  fabriques  de  savon 
de  notre  empire  :  ces  fabriques  les  mettront ,  en  conséquence ,  sur  tous 
les  savons  qui  sortiront  de  leurs  ateliers. 

2.  A  compter  de  ce  jour,  la  ville  de  Mai'seille^  département  des  Bouches- 
du-Rhône ,  aura  une  marque  particulière  pour  ses  savons  à  Thuile  d'oiive  ; 
cette  marque  présentera  un  pentagone ,  dans  le  milieu  duquel  seront  eai 
lettres  rentrées  ces  mots,  Huile  d'olive ,  et  à  la  suite  le  nom  du  fabricant 
et  celui  de  la  ville  de  Marseille. 

3.  Tout  particulier  établi  dans  une  ville  autre  que  celle  de  Marseille, 
qui  versera  dans  le  conunerce  des  savons  revêtus  de  la  marque  accordée  ' 
l^ar  l'article  précédent,  sera  puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de 
mille  francs;  en  cas  de  récidive,  cette  amende  sera  double;  les  savons 
seront  en  outre  confisqués. — Le  montant  de  cette  confiscation  et  de  l'amende 
sera  ver^é  dans  la  caisse  des  hospices  du  lieu  où  les  savons  auront  été  ven- 
dus, et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  d'établissement  de  ce  genre,  dansj 
celle  des  hospices  de  la  commune  voisine. 

4.  La  saisie  des  savons  revêtus  de  la  marque  appartenant  à  la  ville  de; 
Marseille  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  autorités  constituées  de  cettei 
ville ,  ou  de  ceux  de  ses  fabricans  qui  seraient  munis  de  leur  patente.  Les 
contestations  auxquelles  elle  donnera  lieu  seront  portées  devant  nos  cours 
et  tribunaux,  comme  matière  de  police. 

j.  Dans  le  cas  où  la  x^lainte  en  usurpa.tion  de  la  marque  ne  serait  point' 
fondée,  celui  qui  l'aura  faite  sei'a  condamné  à  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  aura  causés. 

6.  S'il  était  fabriqué  à  Marseille  du  savon  avec  de  l'huile  de  graines,  du: 
suif  ou  de  la  graisse ,  alors  la  marque  sera  la  même  que  celle  qui  est  pres- 
crite pour  les  savons  de  cette  nature  par  notre  décret  du  18  septembre  1811, 
notre  intention  étant  qu'on  applique  exclusivement  aux  briques  de  savon 
à  l'huile  d'olive  fabriquées  à  Marseille  celle  dont  la  forme  présentera  un 
pentagone. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  énoncées  au  titre  IV  de  la  loi  du 
22  germinal  an  11,  lesquelles  dispositions  seront  affichées  de  nouveau  dan? 
les  villes  de  fabriques  à  la  diligence  de  notre  ministre  des  manufactures  el 
du  commerce. 


N°481.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  qui  pi-escrit  des  mesures  pour  le 
destruction  des  sauterelles  dans  le  département  de  Rome.  (IV,  Bull 
CDLVii,  n°  8420.) 

N"  482.  =  22  décembre  1812.=  Décret  contenant  diverses  dispositions 
ayant  pour  objet  d'empêcher  que  les  biens  des  majorais  forniés  de  pro- 
priétés particulières,  ainsi  que  ceux  des  majorais  et  dotations  prove- 
nant du  domaine  extraordinaire ,  soient  diminués  sans  de  bonnes  e> 

(i)  Voyez  le  déci-et  du  i*'' avril  i8ii  ,  coacernant  la  fabrication  des  savons,  et  la  note. 
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justes  causes,  et  par  l'insuffisance  de  la  défense  ou  par  la  collusion  des 
parties  {!).  (IV,  Bull,  cdlvii,  n"  8421.) 

CHAPITRE  r"".  —  Des  majorais  formés  de  propriétés  particulières. 

Art.  !"■.  En  tous  i)rocès  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  notre  empire, 
qui  intéresseront  le  fonds  et  la  propriété  de  majorais  formés  de  propriétés 
particulières,  le  ministère  public  sera  entendu  avant  le  jugement,  tant  en 
première  instance  que  sur  l'appel. 

2.  Les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  contradictoiremcnt 
avec  un  titulaire  de  majorât  de  la  qualité  exprimée  au  présent  chapitre, 
ou  contre  lesquels  il  ne  pourrait  être  reçu  à  former  opposition ,  ne  pour- 
ront être  rétractés  sur  le  fondement  d'une  tierce-opposition  formée  par 
son  successeur  médiat  ou  immédiat,  sauf  audit  successeur  à  se  pourvoir, 
s'il  y  échet,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  qui  pourra  être  fondée  sur  les 
ouvertures  mentionnées  dans  l'article  480  du  Code  de  procédure  civile,  et 
encore  sur  la  contravention  à  l'article  l"  du  présent  décret ,  sur  le  délaut 
de  défense  ou  l'omission  de  défense  valable  de  la  part  du  titulaire  précé- 
dent, et  s'il  s'est  laissé  condamner  par  défaut,  ou  ne  s'est  pas  rendu  appe- 
lant d'un  jugement  rendu  contradictoiremcnt. — Dans  ce  dei'nier  cas,  après 
l'admission  de  la  requête  civile ,  la  voie  de  l'appel  sera  rouverte ,  et  suivie 
dans  les  formes  et  délais  ordinaires. 

3.  Nulle  action  n'appartient  à  celui  dont  les  droits  ne  sont  pas  ouverts  ; 
mais,  après  le  décès  du  titulaire  contre  lequel  la  condamnation  est  inter- 
venue, le  successeur  au  majorât  peut,  sans  attendre  que  le  jugement  lui 
[Soit  signiiié ,  se  pourvoir  pour  k.,  causes  et  de  la  manière  exprimées  en 
jl'article  2. 

4.  Lorsque  ce  successeur  ne  se  sera  pas  pourvu  ,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  le  pourra  encore  dans  le  délaide  trois  mois,  à  compter 
de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  du  jugement  ou  arrêt ,  à  sa  per- 
sonne ou  domicile,  s'il  e^t  majeur  et  jouissant  de  ses  droits,  ou  à  la  persoime 
ou  domicile  de  son  curateur,  s'il  est  interdit.  —  S'il  est  mineur,  le  délai  ne 
courra  que  du  jour  de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  après  sa  majorité. 

Les  délais  accordés  par  les  articles  48ô,  48G,  488  et  4S9  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  auront  lieu  dans  les  cas  exprimés  auxdits  articles. 

5.  La  faculté  de  se  pourvoir  conformément  aux  dispositions  ci -dessus, 
aijpartiendra  non  seulement  au  successeur  immédiat  du  titulaire  contre  le- 
quel le  jugement  sera  intervenu,  mais  encore  aux  successeurs  médiats , 
lorsque  le  jugement  n'aura  pas  été  signifié  à  ceux  du  degré  précédent,  ou 
n'aura  pas  été  attaqué  par  eux,  sans  attendre  la  signification. 

6.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  il  résulterait  abandon,  diminution 
ou  mutation  de  fonds  ou  biens  de  l'espèce  mentionnée  au  présent  chapitre, 
ne  poiu'ra  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  notre  conseil  du  sceau  des 
titres ,  près  duquel  on  se  pourvoira  en  la  forme  des  articles  57  et  Cl  du  dé- 
cret du  f  mars  1808. 

CHAPITRE  H.  — Des  majorais  et  dotations  provenant  de  notre  dumaine  extraordinaire. 

7.  L'intervention  du  ministère  public,  prescrite  par  l'article  l'""  du  pré- 
sent décret,  aura  lieu  pareillement  dans  tous  les  procès  qui  intéi'esseroiit 

I. _ ^ 


(i)  Voyez  le  décret  dn    i'^''    mars  i8o8,   sur  ks  majorais,  et  les  noLcs  qui  ré'-umcnt  la  lé- 
^latioQ. 
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le  fonds  et  la  propriété  des  biens  composant  les  majorats  et  dotations  pro- 
venant de  notre  domaine  extraordinaire, 

S.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5  du  chapitre  précédent  seront 
applicables  aux  titulaires  de  majorais  et  de  dotations  provenant  de  notre 
domaine  extraordinaire,  et  à  leurs  successeurs. 

9.  Tout  jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  intéressant  le  fonds  et  la  propriété  des  biens  composant  unmajoi'atou 
dotation  de  notre  munificence,  pourra,  le  retour  venant  à  s'ouvrir  à  notre 
domaine  extraordinaire,  être  attaqué  par  notre  intendant  général,  parla 
voie  de  la  requête  civile,  et  par  les  mêmes  jnoyens  énoncés  en  l'article  2  du 
présent  décret. 

10.  Lorsque  la  partie  qui  aura  obtenu  le  j  ugement  l'aura  signilié  à  l'inten- 
dant de  notre  domaine  extraordinaire ,  la  voie  de  la  requête  civile  sera  ou- 
verte au  profit  de  notre  intendant,  qui,  en  ce  cas,  devra  se  pourvoir  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  signification,  sans  attendre  l'ouverture  de  notre 
droit  de  retour. 

11.  Si  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  notre  intendant,  il  ne  pourra  se 
pourvoir  avant  l'ouverture  de  notre  droit  de  retour;  et,  en  ce  cas,  il  devra 
le  faire  dans  les  trois  ans,  à  compter  de  cette  ouverture. 

12.  L'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire  ne  pouri'a  se 
pourvoir  en  requête  civile  que  de  l'avis  du  conseil  de  l'intendance,  qui 
tiendra  lieu  de  la  consultation  prescrite  par  l'article  495  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

13.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  résulterait  abandon,  diminution 
ou  mutation  des  biens  de  l'espèce  mentionnée  au  présent  chapitre,  ne 
l^ourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  notre  domaine 
extraordinaire,  et  avec  notre  approbation. 

CHAPITRE  m.  —  Dispositions  communes. 

14.  Lorsqu'en  l'absence  de  toute  signification  du  jugement  en  dernier  res^ 
sort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  se  sera  écoulé  au  moins  trenU 
ans  depuis  le  décès  du  titulaire  contre  lequel  ce  jugement  sera  intervenu j 
sans  que  les  successeurs  particuliers  aient  agi  d'après  les  dispositions  por^ 
tées  au  présent  décret,  ils  ne  seront  i^lus  recevables  à  se  pourvoir. 


N»  483.  =  22  décembre  \&\2.=ziitc^wT:  contenant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Marseille.  (IV ,  Bull. 
CBLVli,  n"  8423.) 

N"  484.  =  22  décembre  1812.  =  Décret  contenant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Bordeaux.  (IV,  Bull. 
CDLViil,  n"  8436.) 

No  485.  =  22  décembre  1812.=Décret  qui  détermine  les  cas  où  les  actes 
tant  publics  que  pris'cs ,  faits  ou  passés  dans  les  départemcns  réunis , 
en  langue  dupais,  ne  pourront  être  présentés  à  V  enregistrement ,  s'ili 
ne  sont  accompagnés  d'une  traduction  française  ;  et  qui  statue,  en  outre, 
sur  l'usage  de  la  langue  française  dans  les  journaux.  (IV,  Bull,  cdlix. 
n"  8440.) 

]Vo  486. =22  décembre  1812.=DÉCRET/>o;-f<7«f  que  toutes  les  manufacturer, 
de  draps  de  l'empire  pourront  obtenir  l'autorisation  de  mettre  à  leun 
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produits  une  lisière  particulière  à  chacune  d'elles.  (IV,  Bull.  CDLXViii, 

n°  8563.) 

TITRE  V .  —  Dispositions  générales. 

Art.,  P"".  Toutes  les  marjufactures  de  draps  de  notre  empire  sont  admises 
à  participer  à  la  faveur  qui  a  été  accordée  à  celle  de  Louviers  :  elles  pour- 
ront, en  conséquence,  obtenir  l'autorisation  de  mettre  à  leurs  produits  une 
lisière  qui  sera  particulière  à  chacune   d'elles. 

2.  Les  fabriques  qui  désireront  obtenir  une  lisière  exclusive  sonttenues 
d'en  adopter  une  tellement  distincte,  qu'on  ne  puisse  la  confondre  avec 
celles  que  d'autres  villes  auraient  déjà  obtenues,  dont  par  conséquent  elles 
auraient  la  possession  exclusive.  Ces  lisières  seront  accordées  d'après  le 
vœu  qu'émettront  les  cliambres  de  commerce  ou  les  chambres  consulta- 
tives de  manufactures  qui  joindront  à  leurs  délibéralions  un  modèle  de 
celle  qui  leur  aura  paru  devoir  être  choisie  de  préférence.  —  La  demande 
sera  d'abord  communiquée  au  préfet,  qui  examinera  si  elleest  de  natui-eà 
être  accueillie.  Il  la  transmettra  ensuite,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par 
nous  en  conseil  d'état. 

3.  La  lisièreayant  pour  objet  d'indiquer  quelle  est  la  manufacture  qui  a 
confectionné  les  produits ,  il  est  ordonné  aux  fabricans  de  la  ville  à  laquelle 
il  en  aura  été  accordé  une ,  de  la  mettre  aux  draps  qu'ils  seront  dans  le  cas 
d'établir.  Ceux  qiii  ne  se  conformeront  pas  à  cette  disposition  seront  pu- 
nis conformément  à  l'article  479  du  Code  pénal  :  l'amende  sera  double  en  cas 
de  récidive.  Le  montant  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices 
de  la  commune. 

4.  Lorsqu'une  ville  aura  obtenu  une  lisière  exclusive,  les  fabricans  des 
autres  villes  auront  un  délai  de  six  mois  pour  achever  celles  des  pièces  de 
drap  qu'ils  auront  commencées  avec  cette  lisière  :  à  l'expiration  de  ce  délai 
il  leur  est  défendu  de  l'employer.  Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera 
poursuivi  conform.ément  à  ce  qui  est  dit  pour  les  marques  particulières 
article  IG  de  la  loi  du  22  gei'minal  an  11. 

j.  Les  poursuites  pour  raison  de  contrefaçon  d'une  lisière  ne  pourront 
être  dirigées  contre  lesdébitans  ,  à  moins  que,  pris  en  contravention,  ils  ne 
.se  refusent  à  donner  les  renseignemens  nécessaires  pour  faire  découvrir 
l'auteur  du  délit;  elles  n'auront  lieu  que  contre  les  manufacturiers,  pour 
les  draps  seulement  qu'ils  fabriqueront  aprèsledélaide  six  moisdéterminé 
par  l'article  précédent. 

G.  Les  décrets  qui  auront  accordé  à  une  fabrique  une  lisière  exclusive 
seront  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois.  Cette  insertion  n'ayant  point  eu  lieu 
pour  notre  décret  du  25  juillet  1810  ,  nous  ordonnons  qu'elle  soit  faite. 

7.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  nous  fera  ,  avant  le 
mois  de  janvier  prochain,  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  lesmesures 
indiquées  dans  la  première  partie  de  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  du  20 
septembre  1811,  par  nous  approuvé  le  30  du  même  mois. 

TITRE  II.  — De  la  saisie  des  draps  qui  perleraient  la  lisière  réservée  à  une  fabrique,  et  du  modc 
de  procéder  contre  ceux  qui  auraient  usurpé  cette  lisière. 

8.  La  saisie  des  draps  dont  la  lisière  aura  été  contrefaite,  aura  lieu  sur  la 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  fabricans  de  la  ville  à  laquelle  cette  lisière 
appartient.  Les  officiers  de  police  sont,  en  conséquence ,  tenus  de  l'effectuer 
sur  la  présentation  de  la  patente  de  ces  fabricans  :  ils  renverront  ensuite 
les  parties  devant  le  conseil  de  prud'hommes,  s'il  y  en  a  un  dans  la  com- 
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mune,  comme  arbitre,  aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du  20  février  1810; 
et,  pour  la  prononciation  des  peines,  devant  nos  cours  et  tribimaux.  —  Si 
les  parties  n'ont  pas  été  conciliées  sur  leurs  intérêts  civils,  les  mêmes  cours 
et  tribiniaux  prononceront. 

9.  Dans  le  cas  où  la  plainte  en  contrcîfaron  d'une  lisière  ne  serait  pas  fon- 
dée, celui  qui  l'aura  présentée  sera  condamné  à  des  dommages-intérêts  pro 
portionnés  au  trouble  et  au  préjmlice  qu'il  aura  causés. 

10.  Tout  jugement  emportant  condamnation  sera  imprimé  et  affiché  auxj 
frais  du  contrefacteur  de  la  lisière.  Les  parties  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
transiger  sur  l'afficiie  et  la  publication. 

Décret  du  13  juillet  iS\0,  mentionné  dans  T  article  6  de  celui  qui  précède. 

Napoléon...., —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  5  décembre  1782, 
portant  règlement  pour  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  dans  la  généralité 
de  Rouen ,  sont  remises  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Louviers 
Les  fabricans  de  cette  ville  jouiront,  en  conséquence,  de  l'autorisation  ex- 
clusive d'avoir  à  leurs  draps  une  lisière  jaune  et  bleue. 

2.  Il  est  défendu  aux  fabricans  de  draps  des  autres  villes  de  notre  empire 
d'employer  la  lisière  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent.  Tout  con 
trevenant  à  cette   disposition   sera  puni,  pour    la   première  fois,  d'une 
amende  de  trois  mille  francs  :  en  cas  de  récidive,  cette  amende  sera  double. 


N»  487.  =24  décembre  1812.  ==  Dtcjn^T po?-tantfixatio7i  de  la  solde  et  des 
marques  di.stinctives  des  aides-i^étérinaires  dans  les  corps  de  troupes  à. 
cheval  (1).  (IV,  Bull.  CDi^vii,  n»  8424.) 

Art.  l*'.  A  dater  du  !'='■  janvier  1812,  les  aides-vétérinaires  dans  les  corps 
de  troupes  à  cheval,  jouiront  d'un  traitement  ançuel  de  six  cents  francs. 

2.  Us  seront  assimilés,  pour  les  marques  distinctives,  aux  maréchaux  des 
lo"-is ,  et  conserveront  droit  aux  masses  allouées  à  ces  sous-officiers. 
3    La  solde  des  aides-vétérinaires  sera  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

f.    c. 

r  avec  vivres  de  campagne 1 

Solde  journalière  de  présence.  |  enstationsans  vivres  de  campagne.   1 

\  en  marche  avec  pain  seulement. . .   2 

,,  ,  (  en  semestre G 

Solde  d  absence ^  l'hôpital 0 

Supplément  de  solde  dans  Paris  par  jour 0 

Les  aides-vétérinaires  seront  traités  comme  les  marécbaux-des-iogis,  sous 
le  rapport  des  autres  prestations  ,  et  quelle  que  soit  leur  position. 

4.  Leur  traitement  de  retraite,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  régie-- 
mens  militaires,  leur  sera  payé  à  raison  de  trois  cents  francs  par  an. 
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N»  488.  =  3  janvier  1813.  =  DÉcr;ET  portant  confirmation  d'un  aiiété  du 
préfet  de  Seinc-et-Oise  qui  a  autorisé  la  commune  de  Châtenay  à  s'im- 
poser extraordinaire  ment  une  somme  de  cent  quarante-cinq  francs 
soixante-douze  centimes ,  pour  subvenir  aux  frais  du  culte.  {IV,  Bull. 
CDLXVlî,  n"  8559.) 

(i)  Voyez  le  décret  du3o  septembre  i8ri  ,  conccrnnnt  le  traitement  et  le  rang  des  artistes  vé- 
térinaires de  l'armée,  et  la  note. 
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JJo  489.  =  3  janvier  1813.  =  Décret  contenant  des  dispositions  de  police 
relatiK'es  à  l'exploitation  des  mines  {\).  (IV,   Bull,  cdlxvii,  n°  8561.) 

Napoléon...., — Sur  le  rapport  de  notreministre  de  l'intérieur; — Les  évé- 
ïiemens  survenus  récemment  dans  l'exploitation  des  mines  de  quelques  dé- 
partemens  de  notre  empire,  ayant  excité  d'une  manière  particulière  noire 
sollicitude  en  faveur  de  nos  sujets  occupés  journellement  aux  travaux  des 
mines,  nous  avons  reconnu  que  ces  accidens  peuvent  provenir,  1"  de  l'in- 
exécution des  clauses  des  cahiers  des  charges  imposées  aux  concession- 
naires pour  la  solidité  de  leurs  travaux;  1°  du  défaut  de  précaution  contre 
les  inondations  souterraines  et  l'inflammation  des  vapeurs  méphytiques  et  dé- 
létères; 3°  du  défaut  Je  subordination  des  ouvriers;  4°  de  ia  négligence  des 
propriétaires  des  mines  à  leur  procurer  les  secouis  nécessaires  :  et  voulant 
prévenir,  autant  qu'il  est  en  nous,  le  retour  de  ces  malheurs,  par  des  me- 
sures de  police  spécialement  applical)lcs  à  l'exploitation  des  mines; — Notre 
conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  F"".  — Dispositions  préliminaires. 

Art.  1"'.  Les  exploitans  des  mines  qui,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  ont  le  droit  d'obtenir  les  concessions  de  leurs  ex- 
ploitations actuelles,  seronttenus  d'en  former  la  demande  dans  le  délai  d'un 
an,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Leurs  demandes  seront  adressées  auxpréfets,  qui  leur  en  feront  délivrer 
certiticat,  et  qui  les  feront  passer  au  directeur  général  des  mines,  avecleur 
avis  et  celui  de  l'ingénieur  sur  la  fixation  définitive  des  limites  des  conces- 
sions demandées. 

TITRE  II.  —  Dispositions  tendant  a  prévenir  les  accidens. 

3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  pourra  être 
compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  propriétaires  seront  tenus 
d'avertir  l'autorité  locafle  de  l'état  de  la  mine  qui  sera  menacée  ;  et  rin"-é- 
nieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  en  aura  connaissance,  fera  son  rapport 
au  préfet,  et  proposera  la  mesure  qu'il  croira  propre  à  faire  cesser  les  causes 
du  danger. 

4.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou  sesayans-cause  dûment 
appelés,  prescrira  les  dispositions  convenables  par  un  arrêté  qui  seraenvové 
au  directeur  général  des  mines,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
ministre  de  l'intérieur. — En  cas  d'urgence,  l'ingénieur  en  fera  mention  spé- 
ciale dans  son  rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  queson  arrêté  soitpro- 
visoirement  exécuté. 

5.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation,  reconnaîtra  une 
cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions 
nécessaires  aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ 
d'après  les  dispositions  qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en 
matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un  édifice. 

G.  Il  sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan  constatant  l'a- 
vancement journalier  des  travaux,  et  les   circonstances  de  l'exploitation 

(i)  Voyez  la  loi  du  21  avril — 1''"  mai  i8ro,  sur  k-s  mines,  et  les  noies;  vovcz  aussi,  dans 
lesnot's  qui  accorapaj^nent  le  décret  du  lî  — 18  juillet  i7yt,  le  résumé  des  réj^lcmens  concer- 
nant l'exploitation  des  mines. 

29. 
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dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir.  L'ingénieur  des  mines  devra,  à 
chacune  de  ses  tournées ,  se  faire  représenter  ce  registre  et  ce  plan  :  il  y  in- 
sérera le  procès-verbal  de  visite  ,  et  ses  observations  sur  la  conduite  des  tra- 
vaux. Il  laissera  à  l'exploitant,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  in- 
struction écrite  sur  le  registre ,  contenant  les  mesures  à  prendre  pour  la 
sûreté  des  hounncs  et  celle  des  choses. 

7.  Lors(iu'unc  jjartic  ou  la  totalité  d'une  exploitation  sera  dans  un  état  de 
délabrement  ou  de  vétusté  tel  que  la  vie  des  hommes  aura  été  compromise 
ou  pourrait  l'être,  et  que  l'ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas  possible  delà 
réparer  convenablement,  l'ingénieur  en  fera  son  rapport  motivé  au  préfet, 
qui  prendra  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  entendra  l'exploitant  ou  ses 
avansi-cause. — Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  recoimaîtrait  la  réalité  du 
danger  indiqué  par  l'ingénieur,  le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des  tra- 
vaux.— En  cas  de  contestations,  trois  experts  seront  nommés,  le  premier 
par  le  préfet,  le  second  par  l'exploitant,  et  le  troisième  i)ar  le  juge  ds  paix 
du  canton.— Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  ;  ils  y  feront  toutes 
les  vérifications  nécessaires  ,  en  présence  d'un  mendjre  du  conseil  d'arron- 
dissement, délégué  à  cet  effet  parle  préfet,  et  avec  l'assistance  de  l'ingénieur 
en  chef.  Ils  feront  un  rapport  motivé. — Le  préfet  en  référera  au  ministre, 
en  donnant  son  avis. — Le  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  mines,  pourra  statuer,  sauf  le  recours  au  conseil  d'é- 
tat.— Le  toutsans préjudice  des  dispositions  portées,  pour  les  cas  d'urgence, 
dans  l'article  4  du  présent  décret. 

8.  Il  est  défendu  a  tout  propriétaire  d'abandonner,  en  totalité,  une  ex- 
ploitation, si  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines.  — 
Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui;  il  en  dressera  procès-verbal  , 
par  lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui  peuvent  nécessiter  l'abandon.  — 
Le  tout  sera  transmis  par  lui,  ainsi  que  son  avis,  au  préfet  du  département. 

9.  Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  à  être  abandonnée  par  portions 
ou  par  étages,  et  à  des  époques  différentes,  il  y  sera  procédé  successivement 
et  de  la  manière  ci-dessTis  indiquée.  —  Dans  les  deux  cas,  le  ju'éfet  ordon- 
nera les  dispositions  de  police,  de  siireté  et  de  conservation  qu'il  jugera  con- 
venables d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

10.  Les  actes  administratifs  concernant  la  police  dos  mines  et  minières 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  articles  précédens  seront  notifiés  aux 
exploitans,  a!in  qu'ils  s'y  conforment  dans  les  délais  prescrits;  à  défaut  de 
quoi,  les  contraventions  seront  constatées  par  procès-verbaux  des  ingé- 
nieurs des  mines,  conducteurs,  maires,  autres  officiers  de  i)olice,  gardes- 
mines.  On  se  conformera  à  cet  égard  aux  articles  93  etsuivans  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  et,  en  cas  d'inexécution,  les  dispositions  qui  auront  été  pres- 
crites seront  exécutées  d'oflice  aux  frais  de  l'exploitant,  dans  les  formes 
établies  par  l'article  37  du  décret  du  18  novembre  18 10. 

TITRE  III.  —  ^Tcsures  a  prendre  en  cas  d'accidens  arrivés  dans  L-s  mines,  minières  ,  usinex 

et  ateliers. 

11.  En  cas  d'accidens  survenus  dans  une  mine,  minière,  usines  et  ateliers 
qui  en  dépendent,  soit  par  éboulement,  par  inondation  ,  par  le  fou,  par  as- 
phyxie, par  rupture  des  machines,  engins,  câbles,  chaînes,  paniers,  soit 
par  émanations  nuisibles  ,  soit  par  toute  autre  cause,  et  qui  auraient  occa- 
sioné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  les  ex- 
ploitans, directeurs,  maîtres  mineurs  et  autres  préjiosés  sont  tenus  d'en 
donner  connaissance  aussitôt  au  maire  de  la  commune ,  et  à  l'ingénieur  d"s 
mines,  et  en  cas  d'absence  au  conducteur. 
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12.  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  où  l'accident  com- 
promettrait la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés  de  la 
surface,  et  l'approvisionnement  des  consommateurs. 

13.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  des  mines  se  transportera  sur  les  lieux  : 
il  dressera  procès-verbal  de  l'accident  séparément  ou  concurremment  avec 
les  maires  et  autres  otiicicrs  de  police;  il  en  constatera  les  causes,  et  trans- 
mettra le  tout  au  préfet  du  département.  —  En  cas  d'absence ,  les  ingénieurs 
seront  remplacés  par  les  élèves  conducteuz's  et  gardes-mines  assermentés  de- 
vant les  tribunaux.  Si  les  uns  et  les  autres  sont  absens,  les  maires  ou  autres 
ofliciers  de  police  nommeront  les  experts  à  ce  connaissant,  pour  visiter 
l'exploitation  et  mentionner  leurs  dires  dans  un  procès-verbal. 

1 4.  Dès  que  le  maire  et  autres  ofliciers  de  police  auront  été  avertis,  soit  par 
les  exploitans,  soit  i)ar  la  voix  publicjue,  d'un  accident  arrivé  dans  une  mine 
ou  usine,  ils  en  préviendront  immédiatement  les  autorités  supérieures  :  ils 
prendront,  conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines,  toutes  les  mesurescon- 
venables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  la  suite;  ils  pourront, 
comme  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  des  réquisitions  d'outils,  chevaux, 
hommes,  et  donneront  les  ordres  nécessaires. — L'exécution  des  travaux  aura 
lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur  ou  des  conducteurs,  et,  en  cas  d'ab- 
sence, sous  la  direction  des  experts  délégués  à  cet  effet  par  l'autorité  locale. 

15.  Les  exploitans  seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs  élablissemens,  dans 
la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'étendue  de  l'exploitation,  les 
médicamens  et  les  moyens  de  secoui's  qui  leur  seront  indiqués  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  de  se  conformer  à  l'instruction  réglementaire  qui  sera 
approuvée  par  lui  à  cet  effet. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets  et  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines,  indiquera  celles  des  exploitations  qui,  par 
leur  importance  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'elles  emploient,  devront  avoir 
et  entretenir  à  leurs  frais  un  chirurgien  spécialement  atlacbéau  service  de 
l'établissement.  --  Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à  plusieurs  éta- 
blissemens  à  la  fois  ,  si  ces  établissemens  se  trouvent  dans  un  rapprochement 
convenable.  Son  traitement  sera  à  la  cliai-ge  des  propriétaires,  proportion- 
nellement à  leur  intérêt. 

17.  Les  exploitans  et  directeurs  des  mines  voisines  de  celle  où  il  serait 
arrivé  un  accident  fourniront  tous  les  mojens  de  secours  dont  ils  pourront 
disposer,  soit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  manière,  sauf  le  recours  pour 
leur  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

18.  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  officiers  de  police 
de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  i)éri  par  accident 
dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le 
procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dressé,  conformément  à  l'article  81  du 
Code  civil,  et  sous  les  peines  portées  dans  les  articles  Liâ8  et  3.j9  du  Code 
pénal. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  iujpossihilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent 
les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  travaux,  les  exploitans,  di- 
recteurs et  autres  ayans-cause ,  seront  tenus  de  faire  constater  cette  circon- 
stance par  le  maire  ou  autre  oflicier  public,  qui  en  dressera  procès-verbal  , 
et  le  transmettra  au  procureur  impérial,  à  la  diligence  duquel ,  et  sur  l'au- 
torisation du  tribunal ,  cet  acte  sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

20.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés  ou 
asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux ,  seront  à  la  charge  des  exjjloitans. 

21.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les  ingénieurs  des 
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mines,  maires  et  autres  officiers  de  police  transmettront  immédiateme 
leurs  procès-verbaux  aux  sous-préfets  et  aux  procureurs  impériaux.  Léj 
procèsiverbaux  devront  être  signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits. 

22.  En  cas  d'accidens  qui  auraient  occasioné  la  perte  ou  la  mutilation 
d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  conformés  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  présent  rendement ,  les  exploitans,  propriétaires  et  direcicurs  pour- 
ront être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  l'application,  s'il  j^  a  lieu, 
des  dispositions  des  articles  .'519  et  320  du  Code  pénal,  indépendamment 
des  dommages  et  intérêts  ([ui  pourraient  être  alloués  au  profit  de  qui  de 
droit. 

TITRE  IV.  —  Disposition  concernant  lu  police   du  personnel. 
SECTION  i'^.  —  Des  ingénieurs,  propriétaires  de  mines,  exploitans  et  autres  préposés. 

23.  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles ,  les  ingénieurs  dès- 
mines  visiteront  fréquemment  les  exploitations  dans  lesquelles  il  sérail 
arrivé  un  accident,  ou  qui  exigeraient  une  surveillance  particulière.  Le^ 
procès-verbaux  seront  transcrits  sur  un  registre  ouvert  à  cet  elfet  dans  le» 
bureaux  des  ingénieurs  ;  ils  seront  en  outre  transmis  aux  préfets  des. dé 
partemens. 

24.  Les  propriétaires  des  mines,  exploitans  et  autres  préposés,  fourniront 
aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous  les  moyens  de  parcourir  les  travaux, 
et  notamment  de  pénétrer  sur  tous  les  points  qui  pourraient  exiger  une  sna^ 
veillance  spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan  tant  intérieur  qu'extérieur,  et  leî| 
registres  de  l'avancement  des  travaux,  ainsi  que  du  contrôle  des  ouvrier.s^ 
ils  leur  fourniront  tous  les  renseignemens  sur  l'état  d'exploitation,  la  police  ' 
des  mineurs  et  autres  employés;  ils  les  feront  accompagner  par  les  direc- 
teurs et  maîtres  mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  à  toutes  les 
informations  qu'il  serait  utile  de  prendre  sous  les  rapports  de  sûreté,  et  de 
salubrité. 

SECTION  11. — Des   ouvriers. 

25.  A  l'avenir,  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de  maîtres  minet 
ou  chefs  i)articuliers  de  travaux  des  mines  et  minières,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  que  des  individus  qui  auront  travaillé  comme  mineursjl 
charpentiers,  boiseurs  ou  mécaniciens,  depuis  au  moins  trois  années consér 
cutives. 

26.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier,  employé,  soit  à  Tinté- 
rieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines  et  minières,  usines 
et  ateliers  en  dépendant,  devra  être  pourvu  d'un  livret,  et  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  12.  —  Lesregistres  d'ordre  sur 
lesquels  l'inscription  aura  lieu  dans  chaque  commune,  seront  conservés  au 
greffe  de  la  municipalité,  pour  y  recourir  au  besoin. — IJ  est  défendu  à  tout 
exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  livret 
en  règle,  poitant  l'acquit  de  son  précédent  maître. 

27.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscription  à  la  mairie,  il 
sera  tenu  sur  chaque  exploitation  un  contrôle  exact  et  journalier  des  our 
vriers  qui  travaillent,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  mines,  mi- 
nières, usines  et  ateliers  en  dépendant;  ces  contrôles  seront  inscrits  suruij 
registre  qui  sera  coté  parle  maire  et  paraphé  par  lui  tous  les  mois.  —  Ce  re- 
gistre sera  visé  par  les  ingénieurs,  lors  de  leur  tournée. 

28.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mines  devront  faire  faire, 
en  leur  présence,  la  vérification  des  contrôles  des  ouvTÎers.  —  Le  maire  de 
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la  commune  pourra  faire  celte  vérilication  quand  il  le  jugera  convenable  , 
surtout  dans  le  moment  où  il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'il  peut  y  avoir 
()uelque  danger  pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

29.  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  et  mi- 
nières les  enfans  au  dessous  de  dix  ans.  —  Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans 
les  travaux,  s'il  est  ivre  ou  en  état  de  maladie  :  aucun  étranger  n'y  pourra, 
pénétrer  sans  la  permission  de  l'exploitant  ou  du  directeur,  et  s'il  n'est  acrr- 
lompagné  d'im  maître  mineur.  •" 

-n.  Tout  ouvrier  qui ,  par  insubordination  ou  désobéissance  envers  le 
I  i.cfdes  travaux,  contre  l'ordre  établi,  aura  compromis  la  sûreté  des  per- 
sonnes ou  des  cboses,  sera  poursuivi  et  puni  selon  la  gravité  des  circonstan- 
ces, conformément  à  la  disposition  de  l'article  22  du  présent  décret. 

TITUE  V.  —  Dispositions   générales. 

?A.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  ci-dessus,  lors  même 
liu'clles  n'auraient  pas  été  suivies  d'accidens,  seront  poursuivies  et  jugées 
conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières 
et  usines. 

N'  490.=  3  janvier  1813.  =  Décret  relatif  à  la  concession  du  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  de  houille  situées  au  territoire  de  Cessenon,  départe- 
ment de  V  Hérault.  (IV,  Bull.  CDLXXiii,  n»  8C.'Î2.) 


A"'  'i91.  =  3  janvier  1813.  =  Décret  relatif  a  l'organisation  de  la  commis* 
sion  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie  ,  départementi  de  la 
Somme.  (Moniteur,  \v>  16.) 

N»  492.  =i:  5  janvier  1813.  =  Décret  contenant  tarif  des  droits  sur  les  bois- 
sons (1).  (IV,  Bull.  CDLXiii,  n"  8530.) 


5  janvier  i?>i'i.^=Avis  du  conseil  cVélat  relatif  au  recueil  des  lois  de  l'empire  {f). 


N°  493.  =  7  janvier  1813.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  recueil  des  lois' 
de  l'empire.  (IV,  Bull,  cdlxviii,  n"  8566.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  propo- 
sitions du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  relatives  à  la  révision  du  recueil 
authentique  des  lois, — Est  d'avis, — 1°  Que  le  Bulletin  des  lois  doit  continuer 
d'être  le  seul  dépôt  officiel  et  authentique  des  actes  de  législation  ,  e^  que , 
s'il  y  a  des  décrets  déjà  rendus  qui  n'y  soie'nt  pas  compris  et  qu'il  convienne 
d'y  insérer,  c'est  une  omission  qui  doit  être  réparée  à  la  vue  du  tableau 
qu'en  présentera  le  grand-juge  et  qui  sera  discuté  dans  la  forme  des  régle- 
mens  d'administration  publique  ;  —  2«  Que,  néanmoins,  pour  la  commo- 
dité des  fonctionnaires  et  des  citoyens,  il  convient  de  s'occuper  d'un  re- 
cueil qui,  sous  le  nom  à^  extrait  cm.  d'abrégé  du  Bulletin,  ne  renfermerait 
que  les  dispositions  réputées  encore  en  vigueur,  et  d'une  application  usuelle  ; 

(i)  Ce  tarif  a  élé  remiJacé   par  ceux  annexés  à  la  loi   du  iH  avril — 4  raa»-   i8i6,  sur  les 

boissons,  et  par  les  art.  80  et  suiv.  de  la  lui  du  aS — 26  mars  1S17,  qui  modifient  la  pré- 
cédente. 

(2)  Voyez  7  janvier  i8i3. 
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recueil  qui  se  ferait  sous  l'autorité  et  surveillance  du  grand -juge  par  des 
magistrats  ou  jurisconsultes  de  son  c\\o\^,  par  ordre  de  matières,  dans 
leur  correspondance  avec  les  diverses  branches  de  l'administration  publique, 
et  en  rappelant  l'ère  vulgaire  à  côté  de  l'ère  républicaine  pour  les  lois  qui 
se  rapportent  à  cette  dernière  époque;  mais,  que  malgré  les  avantages  que 
promet  un  te]  ouvrage,  il  importe  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme 
ayant  la  force  légale  du  Bulletin  même,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être 
précédé  d'un  avertissement  qui  iera  connaître  aux  fonctionnaires  chargés 
de  l'application  des  lois  r/u'i/s  ne  doivent  s'arrêter  aux  inductions  qu'on 
-voudrait  tirer  de  cet  extrait  ou  abrège ,  touchant  l'abrogation  ou  le  main- 
tien d'aucunes  dispositions  législatives ,  qu'autant  que  ces  inductions  leur 
sembleraient  d'ailleurs  concordantes  avec  le  texte  et  esprit  du  Bulletin  ou 
recueil  authentique,  lequel  sera  toujours  seulconsidèrè  comme  obligatoire  ; 
Qu  au  surplus,  le  perfectionnement  des  dictionnaires  ou  tables  relatifs 
au  Bulletin  des  lois,  ou  même  la  confection  d'une  bonne  table  générale  ,  si 
elle  est  jugée  nécessaire,  mettra  le  complément  aux  améliorations  dont 
cette  partie  est  susceptible  (1). 


N°  494.  =  7  janvier  1813.  ==  Décret  relatif  à  la  perception  de  centimes 
additionnels  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  départemen- 
tales dans  cent  -vingt-deux  dèpartemens.  (IV,  Bull.  CDLXXVili,  n'  8764.) 

Napoléon, —Vu  l'article  7  du  titre  II  et  le  titre  V  de  notre  décret 

du  16  décembre  1811,  pour  l'entretien  des  routes;  —Vu  les  délibérations 
des  conseils  généraux  des  dèpartemens  de  l'Ain ,  de  l'Aisne ,  de  l'Allier , 
des  Alpes  (Basses),  des  Alpes  Maritimes,  des  Apennins,  de  l'Ardèche,  des 
Ardcnnes,  de  l'Ariége,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  del'Aveyron,  des  Bouches- 
de-l'Elbe,  desBouches-de-l'Escaut,  des  Boucbes-de-Ia-Meuse ,  des  Bouches- 
du-Rhône,  des  Bouchcs-du-Weser,  des  Bouches-de-rYssel,  du  Calvados,  du 
Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Cliarente-Inférieure,  du  Cher,  de  la  Corrèze, 
de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse,  de  la  Doire ,  de  la  Dor- 
dogne  ,  du  Doubs  ,  de  la  Drôme,  de  la  Dyle  ,  de  l'Ems-Occidental ,  de  l'Ems- 
Oriental  ,  de  l'Ems-Supérieur,  de  l'Escaut,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du 
Finistère,  des  Forêts,  de  la  Frise,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  de  Gènes, 
du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  d'IUe-et-Vilaine,  d'Indre,  d'Indre-et- 
Loire,  de  Jemmape,  du  Jura,  des  Landes,  du  Léman,  de  la  Lippe,  de 
Loir-et-Cher,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  du 
Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  de  la  Lys,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Manche,  de  Marengo,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Mayenne,  de  la  Méditerranée,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Meuse- 
Inférieure,  du  Mont-Blanc,  du  IVtont-Tonnerre ,  du  Morbihan,  de  la  Mo- 
selle, des  Deux-Nèthes,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  l'Ombrone, 
de  l'Orne,  de  l'Ourthe ,  du  Pas-de-Calais,  du  Pô,  du  Puy-de-Dôme,  des 
Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées  -  Orientales ,  du  Bas- 
Rhin  ,  du  Haut-Rhin,  de  Rhin-et-Moselle  ,  du  Rhône,  de  la  Roër,  de  Rome, 
de  la  Haute-Saône ,  de  Saône-et-Loire ,  de  la  Sarre,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Sesia,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Somme,  de  la  Stura,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  duj 
Taro,  du  Trasimène,  du  Var,  de  Vaucluse,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,; 
de  la  Haute- Vienne,   des  Vosges,  de  l'Yonne,  de  l'Yssel  -  Supérieur,  du 

(i)  Voyez,  dans  les  notesqui  accompagnent  l'art,  i''"'   du  décret  du  14  — 16  frimaire  an  2  (4 
■ — 6  décembre  1793),  le  résumé  des  réglemcns  relatifs  au  Bulletin  des  lois. 
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Ziiyderzée;  —  Sur  les  rapports  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — Notre 
conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  II  (i).  —  Dispositions  générales. 

Art.  447.  Les  centimes  imposés  par  le  présent  décret  seront  perçus  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

4  'i8.  Lorsque  les  centimes  additionnels  que  les  départemens  sont  autorisés 
a  s'imposer  ne  pi'oduiront  pas  la  totalité  des  sommes  votées  par  les  conseils 
généraux  et  allouées  par  le  présent  décret,  le  déficit  sera  rempli,  soit  par 
ce  <|ui  restera  dans  la  caisse  départementale  sur  le  produit  des  centimes  fa- 
cultatifs, soit  sur  l'excédant  des  revenus  des  communes,  ainsi  qu'il  sera 
ni,'lé  par  nous  en  notre  conseil  d'état ,  ou  par  nos  préfets  et  notre  ministre 
(le  l'intérieur  dans  les  budgets  desdites  communes,  soit  enfin  par  des  pres- 
tations en  nature  à  la  charge  des  fermiers  ou  des  propriétaires  qui  exploi- 
tent par  eux-mêmes;  le  tout  suivant  le  mode  de  répartition  qui  sera  pré- 
senté par  nos  préfets  et  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ,  appuyé  de  l'avis  de  l'in- 
^'énieur  en  chef. 

449.  Si,  par  erreur  ou  quelque  omission,  les  sommes  en  argent  pour 
lesquelles  les  départemens  sont  autorisés  par  notre  présent  décret  à  s'imposer 
excédaient  le  produit  de  quatre  'centimes  additionnels  ,  elles  seraient  ré- 
duites à  ce  taux  lors  de  la  rédaction  des  rôles,  sauf  à  augmenter  d'autant 
les  autres  moyens  de  recette  indiqués  à  l'article  précédent.  —  Est  excepté 
tiiutefois  des  dispositions  du  présent  article  ce  qui  concerne  les  départe- 
mens du  Calvados,  du  Cher,  de  Jemmape,  de  la  Lozère  et  des  Deux-Nè- 
tlips,  pour  lesquels  la  perception  aura  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  qui  leur  sont  spécialement  applicables. 

450.  L'S  frais  de  perception,  tant  des  percepteurs  que  des  receveurs  par- 
ticuliers et  généraux,  ainsi  que  les  frais  de  confection  de  rôles  ou  de  tarifs, 
seront  imposés  en  sus  de  la  somme  principale. 

451 .  Les  fonds  provenant  de  ces  contributions  seront  versés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  y  resteront  déposés  à  la  disposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  comme  fonds  spéciaux. 

452.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  impositions  seront  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état. 


N°  495.  =  8  janvier  1813.  =  Décret  çid  transporte  à  Passf  le  bureau  de 
perception  de  l'octroi  de  na\>igation  établi  à  Sèvres.  (IV,  Bull,  cdlxviii, 

n»  8568.) 

8   ']!imKT  i^i'i.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  jugement  des  affaires   sommaires  (2). 

N»  496.  =  10  janvier  1813.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  cham- 
bres de  police  correctionnelle  des  cours  impériales  peuvent  juger  les 
affaires  sommaires  qui  leur  sont  renvoyées  aux  termes  de  l'article  1 1  du 
décret  du  (,  juillet  1810,  aw  nombre  de  juges  fixé  par  l'article  2  du  même 
décret  (3).  (IV,  Bull,  cdlxx,  n»  8590.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 


(i)  Le  litre  r'' ne  contenant  que  des  dispositions  locales  et  transitoires,  on  les  a  supprimées. 

(2)  Voyez   10  janvier  iSi3. 

\})  Voyez,  sur  cet  objet,  l'art.  11  du  décret  du  6  juillet  18 10,  elles  notes.  Cet  avis  n'a  plus 
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tendu  le  rapport  de  la  section  de  lé;rislation  sur  celui  du  erand-juge  ministre 
de  la  justice,  ayant  pou*-  objet  de  taire  décider  à  quel  nombre  de  juges  les 
chambres  de  police  correctionnelle  des  cours  impériales  peuvent  juger  les 
affaires  sommaires  qui  leur  sont  renvoyées  aux  termes  de  l'article  1 1  du  dé- 
cret du  G  juillet  1810;— Vu  les  observations  adressées  au  grand-jnge  ministre 
de  la  justice  par  les  présidens  et  procureurs-généraux  de  divei-ses  cours 
impériales,  ainsi  que  la.  lettre  tlu  procureur  -  général  près  la  cour  de  cas- 
sation;—Considérant  que  l'article  2  du  décret  du  6  juillet  1810  a  déterminé 
le  nombre  de  juges  dont  les  chambres  de  police  correctionnelle  des  cours 
impériales  doivent  être  composées;  — Que  l'article  11  du  même  décret,  en- 
autorisant  les  premiers  présidens  de  ces  cours  à  renvoyer  auxdites  cham- 
bres les  affaires  sommaires,  n'a  pas  ordonné  que,  dans  ce  cas  ,  le  nombre' 
de  juges. constitutifs  des  mêmes  chambres  lut  augmenté,— Est  d'avis  que  le*-- 
chambres  de  police  corrcH;tionnelle  peuvent  juger  les  affaires  sommaires  au- 
nombre  de  juges  lixé  par  l'article  2  du  décret  du  G  juillet  1810. 

N»  497.  =  11  janvier  1813.  =  Sériât  us- cowsllte  qui  met  trois  cent  cirv-^ 
quaiitc  nulle  hommes  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  (IV,  Bulll- 
CDI.XVI,  n°  8551.) 

N°  498.=!  I  janvier  1 S 1  3.=Décret  portajU prorogation  de  la  cour  spéciale 
extraordinaire  établie  dans  la.  cour  impériale  d' Amiens  par  décret  du 
10  avril  1812.  (IV,  Bull,  cdlxviii,  n"  8â69.) 


N»  499.=  12  janvier    1SI3.  =  Décret  qui  fixe  le  droit  d' i mportatinn  du\ 
métal  de  cloche.  (IV,  Bull,  cdlxix,  n°  8681.) 
A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  le  métal  de  cloche  venant 
de  l'étranger  ne  paiera  qu'un  droit  de  deux  francs  par  quintal  métrique. 


N°  500.  =  12  janvier  lS13.i=>  Décret  qui  approuve  plusieurs  maisons  dé- 
pendantes de  la  congrégation  des  hospitalières  de  Saint-Charles  de  Lyon. 
^(IV,  Bull.  CDLXxv,  nO'SeSl.) 


N»  501.=  15  janvier  18t3.  =  Décret  relatif  à  l'organisation  judiciaire  et 
administrative  de  la  vallée  d'Jran,  réunie  au  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (IV,  Bull.  CDLXX,  n''-8ô94.) 

N»  502.  =  15  janvier   1813.  =  Dbcret  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de 
l'art  vétérinaire  (1).  (IV,  Bull,  cdlxxv,  n°  8692.) 

TITRE  F"".  —  Fonmation.des  écoles  'vétérinaires. 

Art.  l"''^.  Les  écoles  impériales  vétérinaires  sont  portées  au  nombre  de 

d'intérêt  depuis  que,  par  rordomianco  du  24  septembre — i*''  octobre  1S2S,  ilaété  prcscritaux 
chambres  dis  appels  de  police  correctionnelle  déjuger  au  nonrbre  de  sept  juges,  et  que  cette 
ordonnance  leur  a  attribué  la  connaissauec  des  aflaires  tant  ordinaires  que  son. inaires. 

(1)  Voyez  le  décret  du  2()  germinal  an  3  (t!>  avril  1 79  J;,  portant,  établisserBcntdeûcuïéeoies 
vétéiinaircs  à  Lvon  et  à  Versailles;  rordonnance  du  17  mars —9  avril  1820,  concernant  la  re- 
tenue sur  les  lrait«nens ,  au  profit  des  fonds  de  retraite,  dans  lés  écoles  royales  vétérinaires; 
celle  du  G — ^5  juillet  suivant,  portant  établissement  d'une  école  vétérinaire  à  Toulouse;,  celle 
du  i'"' — i5  septembre  mcine  année,  portant  organisation  nouvelle  des  écoles  vétérinaires;  colle 
du  26juiUet  — S  août  1826,  qui  réserve  dans  ces  écoles  un  certain  nombre  de  places  pour  les 
élèves  deslinés.à  devenir  vétérinaires  mflilaircs;  celle  du,  20  juin  — 23  juillet  1827  ,  portant  ré- 


i 


j 
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cinq,  et  divisées  en  deux  classes: —  L'école  d'Alfort  seule  est  l'école  de  pre- 
mière classe;  les  écoles  de  Lyon,  de  Turin,  d'Aix-Ia-Cliapelle  et  de  Zutpheir, 
département  de  rYssei-Supérieiir,  sont  écoles  de  seconde  classe.  Notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  fera  la  circonscription  des  départemens  appelés  à 
fournir  des  élèves  dans  chacune  de  ces  écoles. 

2.  Les  départemens  formant  l'arrondissement  des  écoles  de  Lyon,  de 
Turin,  d'Aix-ia-Cliapelle  et  de  Zutphen,  jouiront  chacun  de  quatre. à  cinq 
pïaces  aux  frais  du  gouvernement,  dans  l'école  qui  leur  est  assignée.  — Le 
nombre  des  places  accordées  aux  départemens  formant  l'arrondissement 
de  l'école  d'Alfort  sera  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de 
manière  à  ce  que  les  élèves  qui  suivront  le  premier  cours  nécessaire  pour 
obtenir  le  brevet  de  maréchal  vétérinaire ,  ne  puissent  nuire  à  l'admis- 
sion des  élèves  appelés  à  suivre  le  second  cours  nécessaire  pour  obtenir  le 
brevet  de  médecin  vétérinaire;  cette  école  étant  surtout  destinée  à  perfec- 
tionner l'enseignement  des  élèves  qui  auront  terminé  avec  succès  le  pre- 
mier cours  dans  l'une  de  nos  écoles  impériales  vétérinaires. 

3.  Indépendamment  des  élèves  qui  sont  entretenus  aux  frais  de  notre 
trésor  impérial,  ceux  de  nos  sujets,  âgés  de  seize  à  vingt-cinq  ans,  qui  vou- 
dront s'instruire  dans  l'art  vétérinaire,  et  entrer  à  leui's  frais  dans  l'une 
des  écoles,  y  seront  admis,  et  y  recevront  gratuitement  l'instruction  et  le 
logement ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  exigées  pour  les  élèves 
boursiers.  Ceux  qui  auront  atteint  Tàge  de  vingt  ans  justitieront  qu'41s 
CMil  satisfait  à  la  conscription. 

4.  Le  prix  de  la  pension  de  chaque  élève  est  fixé  à  trois  cent  trente-quatre 
francs,  tant  pour  les  élèves  boursiers  que  pour  les  élèves  libres. 

5.  L'enseignement  dans  nos  écoles  impériales  vétérinaires  a  pour  objet  de 
former  des  maréchaux  vétérinaires  et  des  médecins  vétérinaires.  Il  se  divise 
en  deux  cours  :  le  premier  cours,  commun  à  toutes  les  écoles,  comprend,. 
1° la  grammaire;  2°  l'anatomie  et  l'extérieur  des  animaux;  3°  la  botanique, 
pharmacie  et  matière  médicale  vétérinaire;  4"  la  maréchalerie,  forge  et 
jurisprudence  vétérinaire;  5"  le  traitement  des  animaux  malades.  Le  second 
cours,  réservé  à  î'école d'Alfort,  comprend,  1°  l'économie  rurale,  les  haras, 
l'éducation  des  animaux  domestiques;  2"  la  zoologie;  3°  la  physique  et  la 
chimie  appliquées  aux  maladies  des  animaux.  Cette  division  de  l'enseigne- 
ment peut  être  modifiée  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  si  de  nouvelles 
méthodes,  les  progrès  de  l'art  et  de  l'expérience,  en  font  sentir  l'utilité, 
mais  sans  que  le  nomlu'e  des  professeurs  puisse  être  augmenté.  —  Chacun 
des  sept  objets  principaux  d'enseignement  ci-dessus  indiqués,  sera  confié  a. 
un  professeur  spécial  ;  l'enseignement  de  la  grannnaire,  à  un  maître  d'étu- 
des. En  conséquence,  il  y  aura  sept  professeuï's,  et  un  maître  d'études  pour 
la  grammaire,  dans  l'école  d'Alfort;  et  quatre  professeurs  seulement,  et  ua 
maître  d'études  pour  la  grammaire,  dans  les  écoles  de  Lyon,  de  Turin, 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Zutphen. 

6.  La  première  partie  d'enseignement  désignée  dans  l'article  précédent 
formera  le  cours  nécessaire  pour  obtenir  le  brevet  de  maréchal  vétérinaire^ 
ce  cours  sera  de  trois  ans.  La  seconde  partie  d'enseignement  désignée  dans 
l'article  précédent  formera  le  cours  nécessaire  pour  obtenir  le  brevet  de 
médecin  vétérinaire;  ce  cours  sera  de  deux  années. 

glcraent  sur  les  pensions  de  retraites  et  les  secours  à  acrordop  aux  employés  des  écoles  vétéri- 
naires, à  leurs  veuves  et  orphelins;  et  celles  des()  —  7  juin  et  10 — 2j  juillet  i83a  ,  portant  li- 
cenciement et  réorganisation  de  l'école  vétérinaire  d'.\lfort. 
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7.  Les  élèves  aux  frais  de  l'état,  qui  auront  achevé  le  premier  cours,  et 
qui  voudraient  suivre  le  second,  ne  le  pourront  que  sur  la  présentation 
qui  en  sera  iaite ,  par  le  jury  de  l'école  où  ils  auront  été  instruits,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  :  les  élèves  qui  paient  pension  pourront  aussi  suivre 
le  second  cours,  pourvu  qu'ils  se  présentent  avec  le  brevet  de  maréchal 
vétérinaire  qu'ils  auront  dû  obtenir  à  la  lin  du  premier  cours.  Notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  déterminera  chaque  année  le  nombre  des  élèves  aux- 
quels il  sera  permis  de  suivre  le  grand  cours  :  il  se  réglera  non  seulement 
sur  la  capacité  des  sujets  qui  demanderont  à  être  admis,  mais  sur  le  besoin 
présumé  que  notre  empire  peut  avoir  de  médecins  vétérinaires;  notre  in- 
tention étant  que  l'instruction  acquise,  en  tournant  au  profit  de  l'art,  n'en 
fasse  pas  négliger  le  principal  objet. 

8.  Les  fonctionnaires,  agens  et  employés  dans  les  écoles  impériales  vétéri- 
naires, sont,  pour  les  cinq  écoles,  un  inspecteur  général;  pour  chaque 
école,  un  directeur,  un  régisseur,  un  maître  de  grammaire,  lui  surveillant, 
un  secrétaire  auprès  du  directeur,  un  concierge,  un  jardinier-botaniste; 
pour  les  écoles  de  Lyon,  de  Turin,  d' Aix-la-Chapelle  et  deZutphen,  quatre 
professeurs;  et  pour  l'école  d'Alfort,  sept  professeurs. 

9.  Les  traitemens  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général 8,000  fr. 

Un  directeur 6,000 

Les  professeurs,  chacun 4,000 

Un  maître  de  grammaire 2,000 

Un  régisseur 4,000 

(Il  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles,  de  trente  mille 
francs. 

Un  surveillant 2,000  fr. 

Un  secrétaire  auprès  du  directeur 1,200 

Un  concierge 1,200 

Un  jardinier-botaniste 1,J00 

10.  L'inspecteur  général,  les  directeurs  et  les  l'égisseurs  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  Notre  ministre 
nomme  le  secrétaire,  le  surveillant,  le  concierge  et  le  jardinier-botaniste. 

11.  Deux  répétiteurs ,  aux  appointemens  de  trois  cents  francs  chacun , 
iont  attachés  à  chaque  professeur,  et  nommés  annuellement  parmi  les  élèves, 
sur  la  présentation  d'un  jury  d'examen  formé  par  les  professeurs  et  présidé 
paF  le  directeur  de  l'école. 

12.  Les  places  de  professeurs  seront  données  au  concours  :  les  règles  de 
ce  concours  seront  déterminées  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  fixera 
également  le  nombre  des  séances  annuelles  du  jury  d'examen. 

13.  A  la  fin  de  chaque  cours ,  ce  jury  délivrera  les  brevets  aux  élèves  sor- 
lans,  soit  à  titre  de  maréchaux  vétérinaires,  soit  à  titre  de  médecins  vété- 
rinaires :  ce  brevet  sera  signé  par  le  directeur  de  l'école,  président  du  jury, 
et  par  deux  professeurs,  les  plus  anciens  de  ceux  qui  auront  assisté  au  jury 
d'examen.  Si  l'inspecteur  général  est  présent,  il  présidera  de  droit  lejury. 
Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  la  fixation  de  la  rétribution 
attachée  à  chaque  délivrance  de  brevet;  et  il  déterminera,  au  profit  des- 
dites écoles ,  l'emploi  à  faire  des  sommes  qui  proviendront  de  ces  rétri- 
butions. 

TITRE  II.  — De  F  exercice  de  l'art  l'étêrinaire  en  France. 

14.  Les  médecins  et  maréchaux,  vétérinaires  sont  exclusivement  employés, 
par  les  autorités  civiles  et  militaires,  pour  le  traitement  des  animaux  ma- 
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lades.  A  l'avenir,  nul  vétérinaire  ne  pourra  être  attaché  à  nos  liaras  impé- 
riaux ,  s'il  n'a  obtenu  le  brevet  de  première  classe  ;  et ,  pour  être  employé 
dans  nos  dépôts  d'étalons,  il  faudra  être  breveté  maréchal  vétérinaire. 

15.  Il  pourra  y  avoir,  dans  chaque  chef-iieu  de  jjréfecture,  si  le  préfet 
juge  que  cela  soit  utile,  et  d'après  l'autorisation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  un  médecin  vétérinaire,  qui  sera  obligé  d'y  résider,  et  qui  re- 
cevra une  indemnité  annuelle  de  douze  cents  francs  prise  sur  les  fonds  du 
département  :  ce  médecin  vétérinaire  sera  tenu  de  former  un  atelier  de  ma- 
réchalerie,  de  faire  des  élèves  à  des  conditions  fixées  à  l'amiable  entre 
eux  et  lui.  A  la  fin  de  la  seconde  année  d'apprentissage,  il  délivrera  à 
ses  élèves  un  certificat  de  maréclial  expert;  ce  certificat  sera  visé  par  le 
préfet. 

10.  Les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  pourront,  d'après  l'autorisa- 
tion du  préfet,  accorder  à  un  maréchal  vétérinaire  qui  sera  obligé  d'y  résider, 
une  indemnité  annuelle  de  huit  cents  francs,  prise  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement :  ce  maréchal  vétérinaire  sera  assujéti  aux  mêmes  conditions  et 
jouira  des  mêmes  avantages  accordés  au  médecin  vétérinaire  par  Tarticle 
précédent.  Les  certificats  de  maréchal  expert  qu'il  délivrera  seront  visés 
par  le  sous-préfet. 

17.  Les  villes  et  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement  pourront,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet,  accordera  un  maréchal  vétérinaire,  sur  les  fonds 
communaux,  une  indemnité  annuelle,  aux  mêmes  clauses  exprimées  dans 
les  articles  ci-dessus.  Les  certificats  de  maréchal  expert,  délivrés  par  le  ma- 
réchal vétérinaire  à  ses  apprentis,  seront,  dans  ce  cas,  visés  par  le  maire. 

TiTHE  111.  ■ —  Des  conditions  it  ic/nj/lir  pur  les  clcfes. 

18.  Les  élèves  désignés  paries  préfets  comme  devant  jouir  de  la  pension 
gratuite  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

19.  Ils  peuvent  être  mis  momentanément  à  leurs  frais,  par  forme  de  puni- 
tion et  d'épreuve,  et  renvoyés  de  l'école  en  cas  d'incapacité  évidente  et  d'in- 
conduite.  Le  ministre  prononce  la  première  de  ces  peines,  sur  le  rapport 
du  directeur  et  de  l'inspecteur  général;  et  la  deuxième,  siu'  l'avis  du  jury 
d'examen. 

20.  L'élève  aux  frais  de  l'état,  et  présenté  par  un  préfet,  est  obligé  de 
fournir  un  cautionnement  de  six  cents  francs  en  immeubles,  qui  répondra 
de  la  dépense  faite  par  lui,  s'il  est  renvoyé  avant  d'avoir  obtenu  un. 
brevet. 

21.  Il  contracte  l'engagement  de  résider  pendant  six  ans,  après  qu'il  aura 
obtenu  son  brevet,  dans  le  département  (pii  l'a  présenté  :  il  ne  lui  est  ac- 
cordé main-levée  de  l'inscription  hypothécaire  prise  à  raison  de  son  caution- 
nement, que  sur  un  certificat  du  préfet,  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  con- 
dition de  la  résidence,  ou  qu'il  en  a  été  légitimement  dégagé. 

22.  Il  sera  reçu,  dans  chaque  école,  un  nombre  indéterminé  d'élèves  à 
leurs  propres  frais. 

23.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  nos  écoles  impériales  vétérinaires,  s'il 
n'est  âgé  de  seize  à  vingt-cinq  ans,  s'il  ne  .sait  bien  lire  et  écrire,  s'il  ne 
possède  les  élémens  de  la  grammaire  française;  s'il  n'a  les  dispositions  phy- 
siques et  morales  nécessaires  pour  faire  des  progrès  dans  l'art  auquel  il  se 
lestine  ;  enfin,  s'il  ne  justifie  d'an  apprentissage  relatif  à  la  ferrure  du 
îheval. 

24.  Les  élèves  reçus  gratuitement,  comjne  ceux  reçus  à  leurs  frais,  sont 
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tenus  de  se  procurer  le  trousseau,  les  livres  élémentaires  et  les  instrumens 
indiqués  dans  le  règlement  particulier  de  l'école. 

2  j_.  L'époque  d'entrée  des  élèves  dans  les  écoles  est  fixée  au  l"  novembre 
de  chaque  année. 

20.  Le  jury  examinera  les  élèves  qui  se  présenteront  pour  être  admis,  et 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  des  brevets  ;  il  désignera  au  ministère 
les  élèves  tjui  ont  mérité  des  piix,  et  ceux  qui  sont  jugés  en  état  d'être 
répétiteurs. 

TITRE  IV.  — .Des  ajélérinaires.mililaires  (i). 
§  1''". — Des    élèves. 

^7.  Il  sera  réservé,  dans  chaque  école,  vingt  places  gratuites  pour  les 
élèves  destinés  à  être  vétérinaires  dans  nos  troupes  :  ils  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre-directeur. 

28.  Ces  places  seront  aux  frais  de  l'administration  de  la  gnerre,  et  seront 
données,  1°  aux  lils  de  vétérinaires  en  activité  ou  retirés  avec  pension;  2" aux 
fils  de  cavaliers  marécliaux-ferrans;  3°  aux  enfans  de  troupes  à  cheval. 

29.  Ils  contracteront  l'engagement  de  servir  dix  ans  dans  nos  régimens  de 
troupes  à  cheval  ou  bataillons  du  train. 

30.  Ils  rempliront  les  conditions  de  l'article  23  sur  l'admission  des  élèves: 
l'article  19  ne  leur  est  point  applicable. 

31.  Les  trousseaux,  les  livres  élémentaires  et  les  instrumens  leur  seront 
fournis  au  compte  de  l'administration  de  la  guerre. 

32.  Quant  à  leur  instruction ,  il  n'y  aura  d'exigé  que  le  coui's  de  trois 
ans  fixé  pour  former  les  maréchaux  vétérinaires.  Cependant  nous  permet- 
tons que  ceux  de  nos  élèves  militaires  qui  annonceraient  des  dispositions 
particulières,  puissent  être  présentés  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  parmi 
les  candidats  pour  le  second  cours  :  s'ils  sont  admis,  ils  seront  susceptibles 
<le  recevoir  le  brevet  de  médecin  vétérinaire. 

33.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  examens,  ceux  qui  seraient 
renvoyés  de  l'école  pour  incapacité ,  mauvaise  volonté  ou  indiscipline ,  se- 
ront incorporés  comme  cavaliers  ou  niaréchaux-ferrans. 

§  II. — Des  inspecteurs. 

34.  Il  y  aura,  selon  le  besoin,  sous  les  ordres  de  notre  ministre -direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre,  des  vétérinaires  inspecteurs  pris 
parmi  les  médecins  vétérinaires ,  les  professeurs  de  nos  écoles  vétérinaires, 
et  les  vétérinaires  aujourd'hui  en  activité  de  service  dans  nos  troupes  à  che- 
val :à  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

35.  Leur  traitement  sera  de  deux  mille  francs.  Leur  logement,  dans  les 
cas  prévus  par  les  réglemens,  sera  de  quatre  cents  francs,  et  l'indemnité 
<le  route  de  trois  francs  :  en  temps  de  guerre ,  ils  auront  droit  à  deux  ra- 
tions de  fourrages. 

36.  Leur  uniforme  sera  celui  des  professeurs  des  écoles  vétérinaires. 

37.  A  l'avenir,  les  places  qui  vaqueront  dans  la  première  classe  des  in- 
specteurs seront  remplies  par  des  inspecteurs  de  seconde  classe  :  et  ceux-ci 
seront  remplacés  par  des  vétérinaires  brevetés  médecins. 

38.  En  temps  de  guerre ,  ils  seront  chargés  en  chef  du  service  vétérinaire 
des  grands  parcs  d'artillerie,  du  génie  et  des  équipages,  des  dépôts  généraux 
de  chevaux  pour  les  troupes  à  cheval,  et  autres  grands  établissemens  per- 
manens  ou  temporaires  formés  pour  le  service  général  de  l'armée. 

{i)  Voyez,  sur  les  vétérinaires  militaires,  le  décret  du  3o  septembre  i8ii ,  et  les  notes. 
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39.  En  temps  de  paix,  les  vétérinaires  inspecteurs  pourront  être  placés 
près  des  dépôts  qui  seraient  formés  pour  la  réception  des  remontes.  Ils  se- 
ront également  employés,  par  notre  ministre-directeur,  à  faire  des  tour- 
nées pour  s'assurer  de  la  manière  dont  nos  chevaux  de  troupes  sont  soignés 
et  traités  par  les  vétérinaires  des  corps,  reconnaître  la  salubrité  ou  l'insa- 
lubrité desécnries  des  différens  quartiers  de  cavalerie,  et  proposer  toutes 
les  mesitres  sanitaires  propres  au  bon  entretien  et  à  la  conservation  des 
chevaux. 

§  III.  — Des  vétérinaires  dans  les  corps. 

40.  Il  y  aiu'a ,  dans  chacun  de  nos  régimens  de  troupes  à  cheval  et  ba- 
taillons du  train  ,  un  maréchal  vétérinaire  en  premier  et  un  maréchal  vété- 
rinaire en  second.  Ceux  qui  s'y  trouvent  prendront  ces  dénominations;  le 
plus -ancien  ,  celle  de  maréchal  vétérinaire  en  premier  :  s'il  y  en  a  trois,  le 
troisième  sera  maréchal  vétérinaire  surnuméraire. 

41.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maréchal  vétérinaire  en  premier,  notre 
ministre  directeur,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration,  nom- 
mera ,  soit  le  vétérinaire  en  second  du  régiment  ou  bataillon ,  soit  tout  autre 
vétérinaire  en  second. 

42.  Les  places  de  maréchaux  vétérinaires  en  second  seront  données  aux 
élèves  militaires  qui  auront  achevé  leurs  cours  ;  elles  le  seront  par  numéros 
d'ordre,  en  raison  du  mérite,  sur  les  listes  formées  par  le  jury  d'examen. 
—  A  défaut  de  vacance  ,  les  élèves  seront  surnuméraires,  et  attendront  leur 
placement  dans  le  grade  et  la  solde  de  maréchal-des-logis  ;  mais  ils  seront 
-les  premiers  placés  sur  toutes  les  iroupes  à  cheval  et  bataillons  du  ti-ain.  — 
Les  élèves  du  second  cours,  dès  l'instant  où  ils  le  commenceront,  compte- 
ront comme  vétérinaires  surniunéraires ,  et  dateront  de  là  pour  le  rang  et 
la  solde  progressive. — Avant  dix  ans  de  service  ,  les  titulaires  ou  surnu- 
méraires qui  ne  montreraient  pas  assez  de  capacité  pour  leur  emploi ,  ren- 
treront dans  les  rangs  comme  sous-ofliciers.  Ceux  qui  mériteront  de  le 
perdre  pour  inconduite  ,  rentreront  dans  les  rangs  comme  soldats:  s'ils  ont 
.plus  de  dix  ans  de  service ,  ils  seront  renvoyés.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le 

ministre-directeur  prononcera  sur  le  rapport  du  colonel. 

43.  Les  maréchaux  vétérinairesseront  employés  en  temps  de  guerre  ,  le 
premier  aux  escadrons  ,  le  second  au  dépôt.  En  paix ,  si  le  régiment  est  sé- 
IjI  paré  ,  le  vétérinaire  en  premier  sera  attaché  à  la  portion  du  corps  la  plus 
M  considérable  :  si  le  l'égiment  est  réiuii,  le  conseil  d'administration  leur  par- 
tagera le  service  et  traitera  avec  chacun  d'eux.  Ils  seront  tenus  d'agir  de 
concert  pour  toutes  les  opérations  où  le  concours  de  deux  vétérinaires  est 
utile;  et,  dans  ce  cas,  le  vétérinaire  en  premier  les  dirigera. — Les  maréchaux 
vétérinaires  surnuméraires  ,  en  temps  de  paix,  compteront  dans  les  cadres: 
en  temps  de  guerre,  ils  seront  hors  des  cadres  et  en  plus. — A  défaut  de  vétéri- 
naires surnuméraires,  les  régimens  sont  autorisés  à  choisir,  pour  y  suppléer, 
un  ou  deux  maréchaux-des-logis  ,  brigadiers ,  cavaliers  ou  maréchaux-fer- 
rans.  Ils  feront  partie  des  cadres  dans  les  corps  sur  le  pied  de  paix,  et  seront 
en  plus  dans  ceux  sur  le  pied  de. guerre.  Ils  recevront ,  tant  qu'il  sera  utile 
de  les  employer  comme  vétérinaires,  la  solde  du  grade  immédiatement  au 

{dessus  du  leur. 
44.  Le  maréchal  vétérinaire  en  premier  portera  les  galons  de  maréchal- 
des-logis  chef ,  et  aura  rang  après  les  adjudans ,  avec  l'habillement  décrété 
le  7  février  dernier. —  Le  maréchal  vétérinaire  en  second  aura  rang  après  les 
maréchaux-de.s-logis  chefs,  et  portera  les  galons  de  maréchal-des-logis  ordi- 
naire ,  avec  le  même  habillement  que  le  vétérinaire  en  premier.  —  Les 
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■vétérinaires  surnuméraires  porteront  l'habit  des  maréchaux-des-logis  ordi- 
naires, et  prendront  parmi  eux  leur  rang  d'ancienneté  à  dater  de  leur 
arrivée  au  corps. 

4j.  La  solde  des  maréchaux  vétérinaires  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


/Pendant  les    div  premières 

Marécliaux  vétéri-1       années  de  service 

naires  en  ]>rcmieri  De  lo   à  20  ans 

\  Après  20  ans 

f  Pendant  les  dix    premières 
années  de  service.  .  .  . 
De  lo  à  20  ans 
Après  20  ans 


SOLDE      JOCRSALIERE 

de  présence, 


1  92 

2  35 
2  90 


3  20 
3  75 

1  40 

2  -.. 

3  20 


SOLDE 

d'absence, 


0  88 

r   10  o 

1  3' 


o  3o  O 

0  88 

1  10  o 


~  ="  2 


Le  temps  que  les  maréchaux  vétérinaires  en  premier  auront  passé  comme 
maréchaux  vétérinaires  en  second  ou  surnuméraires  leur  sera  compté 
pour  les  faire  jouir  de  cette  solde  graduée.  Il  en  sera  de  même  des  maré- 
chaux vétérinaires  en  second,  pour  le  temps  qu'ils  auront  passé  dans  le  sur- 
numérariat.  Sous  le  i-apport  des  autres  prestations,  et  dans  les  différentes 
positions ,  les  maréchaux  vétérinaires  en  premier  seront  traités  sur  le  même 
pied  que  les  adjudans;  et  les  maréchaux  vétérinaires  en  second  ,  comme  les 
maréchaux-des-logis  chefs.  —  Les  surnuméraires  seront  en  tout  traités  selon 
leur  grade  militaire.  —  La  retraite  des  maréchaux  vétérinaires  en  premier, 
en  second  et  surnuméraires ,  sera  réglée  au  prorata  de  leur  solde  et  de  leur§^ 
services. 

40.  Les  traitemens  fixés  par  l'article  précédent  courront  du  l"juillet  18(3. 

47.  Nos  régimens  de  troupes  à  cheval  cesseront  d'envoyer  aux  écoles  vé- 
térinaires les  officiers  ou  sous-of liciers  que  notre  arrêté  du  24  prairial  an  11 
les  autorisait  à  y  détacher,  pour  y  acquérir  les  connaissances  de  l'hippia- 
trique.  Ceux  qui  s'y  trouvent,  rejoindront  leurs  corps  immédiatement  après- 
la  publication  du  présent  décret. 

48.  Les  décrets  antérieurs  contraires  au  présent  sont  rapportés. 


N"  503.  =  17  janvier  1813.  =  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  des  habi- 
tans  de  la  commune  de  Tourmont  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Jura, 
par  lequel  il  était  enjoint  à  ladite  commune  de  comprendre  dans  la  dis- 
tribution de  son  affouage  de  181 1  les  habitans  du  hameau  des  Soupois  (1). 
(lY,  Bull.  CDLXXii,  n"  8610.) 
Napoléon , —  Vu  la  requête  des  habitans  de  la  commune  de  Tour- 


(i)  Voyez  ,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  ledécrctdu  10 — ii  juin  i-gS,  et  les  noies 
qui  l'accompagnent  :  elles  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 
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mont,  département  du  Jura,  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  du  préfet  de 
ce  département,  du  29  novembre  1810,  par  lequel  il  est  enjoint  au  conseil 
municipal  de  ladite  commune  de  comprendre  les  habitans  du  hameau  des 
Soupois  dans  la  distribution  de  l'affouage  de  1 8 1 1 ,  pour  des  parts  égales  à  celles 
de  tous  les  autres  chefsde  famille  habitans  de  ladite  commune;  — Vu  l'arrêté  du 
préfet  du  Jura,  du  29  novembre  1810,  —  La  requête  en  réponse,  fournie 
par  les  habitans  du  hameau  des  Soupois ,  et  les  pièces  à  l'appui  ;  —  Considé- 
rant que,  en  principe  général,  la  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aucune 
atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de  propriété,  el  que,  s'il  se  présentait  quel- 
que cas  d'exception,  il  devrait  être  consacré  par  undécret  spécial; — Considé- 
rant que  les  habitans  du  hameau  des  Soupois  ne  présentent ,  indépendam- 
ment de  l'acte  de  leur  réunion  à  la  commune  deTourmont,  aucun  titre 
qui  les  constitue  co-propriétaires  des  bois  appartenant  à  cette  commune;  -^ 
Qu'en  conséquence  ,  leur  prétention  à  la  distribution  de  Taffouage  dont  il 
s'agit  n'est  pas  fondée  ;  —  Que ,  par  suite  et  en  vertu  du  même  principe,  les 
habitans  des  Soupois  ne  doivent  être  assujétis  à  aucune  portion  des  charges 
inhérentes  aux  bois  appartenant  à  la  commune  de  Tourmont;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Jura ,  du  29  novembre  1810, 
est  annulé. 

2.  Les  habitans  du  hameau  des  Soupois  sont  renvoyés  devant  le  préfet,  à 
l'effet  de  faire  par  lui  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au  dégrèvement  en  leur  faveur 
des  sommes  qui  pourraient  leur  être  indûment  imposées  à  titre  de  part  con- 
tributive aux  charges  inhérentes  aux  propriétés  de  la  commune  de  Tour- 
mont.  Toutefois,  le  conseil  municipal  de  Tourmont  sera  autorisé  à  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  à  cette  commune  de  faire  participer 
les  habitans  du  hameau  des  Soupois  à  la  distribution  de  l'affouage ,  à  la 
charge ,  par  ces  derniers ,  de  supporter  une  part  proportionnelle  des  con- 
tributions et  des  frais. 


N"  504.  =  17  janvier  1813.=  Décret />orto«f  création  d'une  commission 
syndicale  pour  administrer  le  territoire  des  marais  de  Blanquefort , 
département  de  la  Gironde.  (IV,  Bull.  CDLXXII,  n"  80 1 1.) 


rg  janvier  i8i3.=:  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  coiifUts  (i). 


N"  505.  =  22  janvier  1813.  =  Décret  concernant  la  nature  actuelle,  te 
mode  de  conservation ,  le  rachat  et  l'évaluation  des  dîmes  ,  dans  ceux 
des  départemens  réunis  où  ce  genre  de  redevance  existe  encore.  (IV, 
Bull.  CDLxx,  n"  8596.) 

H"  506.=>.22  janvier  1813.  =  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fixation  du  nom- 
bre des  courtiers  attachés  au  service  de  la  bourse  de  Marseille,   et  au 
mode  de  désignation  de  ceux  d'entre  eux  qui  pourront  exercer  lesfonc- 
lions  spéciales  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  et  celles 
■  de  courtiers  d'assurances.  (IV,  Bull,  cdlxxii,  n"  8612.) 


N"  507.  =  22  janvier  \Hl3.  =  A\is  du  conseil  d'état  portant  que  les  conflits 
entre  V  autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  ren- 
voyés à  la   commission  du  contentieux ,  pour  y  être    instruits  confor- 

(i)  Vojez  22  jantier  i8i3. 

XII.  80 
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mément   au   règlement  du  22  juillet   1806  (I).    (IV,  Bull,   cdlxxiii  , 

n°  8619.) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  léi^islation  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur, 
ayantpour  objet  de  faire  statuer  sur  un  conllit  d'attribution  entre  l'autorité' 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  ,  élevé  par  le  préfet  du  département 
des  Bouclies-de-l'Escaut,  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Middelbourg  ,  le  12  août  1812,  entre  le  sieur  Sierman,  foiu'nisseur 
pour  le  compte  des  communes  de  l'arrondissement  de  Zierikzéc,  et  le  sieur 
Courtat,  cbargé  des  travaux  des  fortifications  de  Flessingue,  lequel  jugement 
condamne  le  sieur  Courtat  à  payerausieur  Sierman  unesommede  deuxmille 
six  cents  francs,  avec  les  intérêts  judiciaires;  — Vu  le  décret  du  22  juillet 
1806,  contenant  règlement  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil' 
d'état;  —  Considérant  que  les  conflits  d'attribution  entrent  dans  le  conten- 
tieux administratif,  dont  l'examen  et  l'instruction  sont  conliés  à  la  commis- 
sion du  contentieux  avant  d'être  portés  au  conseil  d'état,  —  Est  d'avis,  — 
Que  les  conflits  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  doi- 
vent être  renvoyés  à  la  commission  du  contentieux ,  pour  y  être  instruits 
conformément  au  règlement. 


N»  508.  =  22  janvier  1813.=^  Décret  relatif  à  l'organisation  de  nouveaux, 
polders  dans  le  département  de  la  Roër.  (Moniteur,  n°  4 1 .) 

N"  509.  =  23  janvier  1813.  =  Décret7m/  modifie  quelques  dispositions desL 
décrets  des  \k  novembre  1811  et  i  janvier  \^\1 , portant  suppression  des 
corporations  et  ordres  religieux  dans  plusieurs  départemens  réunis  (2). 
(IV,  Bull.  CDLXXVi,  n°  8702.) 


N»  510.  =  25  janvier  1813.  :=  Décret  sur  la  formation  d'un  fonds  commun 
pour  subvenir  au  paiement  des  pensions  de  retraite  et  secours  qu'il  y 
aura  lieu  d'accorder  aux  préposés  au  service  des  ponts  à  bascule  ^  et  à 
leurs  veuves  et  orphelins  {2,).  (IV,  Bull,  cdlxxix,  n°  8795.) 
Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1813,  il  sera  fait  une  retenue  de  trois  pour 
cent  sur  le  traitement  des  préposés  au  service  des  ponts  à  bascule,  spécia- 
lement établis  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  10. 

2.  Lorsqu'à  raison  de  leurs  infirmités  eu  de  leur  vieillesse,  ces  préposés 
spéciaux  ne  seront  plus  capables  d'aucun  service,  ils  pourront  obtenir  des  / 
pensions  de  retraite. 

3.  Le  maximum  de  cette  pension  est  fixé  à  la  somme  de  deux  cent  qua- 
rante francs,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  de  service  de  celui  qui  aura 
droit  à  la  retraite. 

4.  Seront  précomptées  sur  les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  préposés 
aux  ponts  à  bascule ,  celles  qu'ils  auraient  pu  obtenir  du  gouvernement ,  à 

(i)  Tous  les  régleracns  d'organisation  du  conseil  d'état  ,  faits  depuis  celui  du  5  nivôse  an 
8  (  26  décembre  1799  ),  ont  conservé  au  comité  du  contentieux  le  droit  de  statuer  sur  les 
conflits. 

(2)  Voyez  le  décret  du  rS  — 18  août  i'^r)i ,  portant  suppression  dos  communautés  reli- 
gieuses,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Ces  ponts  à  bascule  ont  été  établis  par  l'art.  3  de  la  loi  du  agfloréalaa  10  (19^  mai 
i8oï),sur  le  roulage.  Yojei  c«tte  loi  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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un  titre  ou  pour  des  services  quelconques  :  en  conséquence,  ils  seront  tenus 
de  fournir,  lorsqu'ils  demanderont  leur  retraite,  un  certificat  constatant 
qu'ils  n'ont  pas  de  pension,  ou  qu'ils  en  ont  une  dont  la  somme  n'atteint 
pas  le  maximum  déterminé. 

5.  II  sera  aussi,  lorsque  l'état  des  fonds  le  permettra  ,  accordé  des  secours 
aux  veuves  et  orphelins  que  ces  préposés  auraient  laissés  dans  l'indigence. 

6.  A  dater  du  1"  janvier  1813,  il  sera  prélevé,  pendant  trois  ans,  sur  les 
fonds  des  routes  impériales  de  toutes  les  classes,  sur  lesquelles  sont  établis 
les  ponts  à  bascule,  une  somme  de  huit  mille  francs,  pour  former  le  pre- 
mier fonds  des  pensions  à  accorder  aux  préposés  au  service  des  ponts  à  bas- 
cule, dont  l'âge  ou  les  infirmités  réclameront  une  prompte  retraite. 

7.  Le  fonds  de  huit  mille  francs  ci-dessus,  et  le  montant  de  la  retenue  de 
trois  pour  cent  faite  sur  les  traitemens  des  préposés  aux  ponts  à  bascule 
seront  versés  par  trimestre,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur 
à  la  caisse  d'amortissement ,  qui  en  tiendra  un  compte  distinct. 


N»  511.  =  31  janvier  1813.  =  Décret  relatif  au  mode  d' acquittement  des 

salaires  des  gardes  des  bois  communaux  qui  sont  à  la  charge  des  coni' 

munes  {\).  (IV,  Bull,  cdlxxvi,  n.°  8703.) 

Napoléon....,  —  Considérant  qu'ayant  ordonné,  par  notre  décret  du  22 
mars  1800,  que  le  montant  du  traitement  des  gardes  des  bois  des  communes 
qui  n'auraient  ni  revenus,  ni  affouages  sufûsans  pour  l'acquitter  ,  serait 
ajouté  aux  centimes  additionnels  des  contributions  de  ces  communes*  la 
caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  par  cette  disposition,  a  cessé 
d'être  chargée  défaire  l'avance  des  salaires  des  gardes  des  bois  de  ces  com- 
munes, ainsi  qu'il  a%'ait  été  prescrit  par  l'arrêté  du  17  nivôse  an  12;— Que 
dès  lors  les  versemens  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  "ardes 
par  les  receveurs  des  communes  ,  dans  les  caisses  des  préposés  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  pour  ledit  paiement  être  effectué  par  eux,  entraînent 
sans  utilité  des  retards  dans  lespaiemens,  et  augmentent  la  dépense  des  com- 
munes par  les  remises  allouées  à  ces  préposés; — Notre  conseil  d'état  entendu 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^^'^.  Les  salaires  des  gardes  des  bois  communaux ,  qui  devront  être 
acquittés  par  les  communes,  le  seront,  à  l'échéance  de  chaque  trimestre,  par 
les  receveurs  de  ces  communes,  sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  leurs  bud- 
gets ,  et  sur  les  ordonnances  des  préfets. 

2.  Les  conservateurs  des  forêts  seront  tenus  d'adresser,  à  l'avance  aux 
préfets  de  cliaque  département  de  leur  conservation,  l'état  des  gardes  en  ac- 
tivité et  du  montant  de  leur  traitement.  Il  sera  dressé  autant  d'états  qu'il  v  a 
d'arrondissemens  de  sous-préfecture. 

3.  Le  préfet  fera  parvenir  à  chaque  sous-préfet  l'état  qui  concernera  les 
gardes  de  son  arrondissement,  avec  son  ordonnance  de  paiement  :  le  sous- 
préfet  en  donnera  connaissance  aux  percepteurs  et  aux  receveurs  des  com- 
munes, qui  en  acquitteront  le  montant,  sur  l'émargement  des  gardes. 


N"  512.  =31  janvier  1813.  =  Décret  portant  prorogation  de  délai  en  fa- 
veur de  la  caisse  d'amortissement  et  de  V  administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  pour  l'inscription  de  certains  droits  de privi- 

(i)  Voyez  ,  sur  le  mode  de  paiement  des  gardes  des  bois  communaus,    e  décret  du  17  nÏTosc 
an  12  (8j  auTier  1804),  et  la  note. 

30. 


468  EMPIRE. 

.,  lége  et  d' hypothèque  dans  les  neuf  dèpnrtemens  de  la  ci-devant  Hollande 
et  dans  l'arrondissement  de  Breda.  (IV,  Bull,  cdlxxvi,  no  8704.) 


N"  513.  =  31  janvier  1813.  =  Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation  des ponts-dornians  et  des  ponts-levis  établis  sur 
l    des  parties  de  mutes  qui  traversent  des  fortifications  (1).   (IV,  Bull-. 

CDLXXVli,  n°  8738.) 
J    îs'apoléon. . .,  —  Vu  notre  décret  du  4  août  1811.... 

Art.  1".  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  ponts-dormans  et 
des  ponts-levis  établis  pour  la  défense  des  places,  ou  situés  sur  descanau.x 
de  défense  ou  sur  des  fossés  d'inondation  dans  les  parties  de  routes  qui  tra- 
versent les  fortifications,  et  désignés  au  décret  précité  du  4  août  1811,  sous 
le  nom  de  ponts  militaires ,  resteront,  comme  par  le  passé  ,  à  la  charge  du 
ministère  de  la  guerre,  et  seront  exécutés  par  les  officiers  du  génie. 

2.  Les  ponts-dormans  et  les  ponts-levis  établissurdesrivièresou canaux  de 
navigation,  pour  la  continuation  de  la  route,  et  non  pour  la  défense  d'une 
place,  et  situés  sur  des  parties  de  routes  impériales  traversant  les  fortifica- 
tions, sont  mis  à  la  charge  des  ponts  et  chaussées  :  les  travaux  seront  exé- 
cutés par  les  ingénieurs  civils,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  parnotre 
décret  du  4  août  1811,  dont  toutes  les  dispositions  sont  maintenues. 

3.  Les  ingénieurs  militaires  et  civils  s'entendront,  d'ici  au  1"^  mai,  pour 
déterminer  d'une  manière  positive  ce  qui  appartiendra  à  l'une  ou  à  l'autre 
administration  :  leur  travail  sera  soumis  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre,  pour  être  par  eux  approuvé. 


W«514.=  31  janvier  1813.  =  Décret  relatif  au  dessèchement  et  h  la  con- 
servation du  marais  de  Floirac  (2).  (Moniteur,  n"  47.) 


N°  515.  =  \"  février  1813.  =  Décret  qui  confirme  une  transaction  snr 
procès  entre  trois  communes  de  l'arrondissement  de  Grenoble,  départe- 
ment  de  l'Isère,  et  les  sieurs  Tcisseire  et  consorts ,  propriétaires  dans 
ces  mêmes  communes.  (IV,  Bull,  cdlxxvi,  n°  8705.) 


]S'o  ôlG.=  5  février  1813.  =SÉNATLS-co?<stLTE  organique  concernant  la  ré- 
gence de  l'empire  ,  et  le  sacre  et  couronnement  de  l'impératrice  et  du 
prince  impérial  roi  de  Rome.  (IV,  Bull,  cdlxxiv,  n"  8668.) 


N"  517.  =  7  février  1813.  =3  Décret  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit 
de  -vingt-cinq  francs  sur  chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui 
seront  reçus  à  la  cour  impériale  de  Montpellier.  (IV,  Bull,  cdlxxix  , 
W  8796.) 

N"  518.  =  7  février  1813.  =  Décret  concernant  la  concession  du  droit 
d'exploiter  une  mine  d'antimoine  existant  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Maisons  {Aude).  (Moniteur,  n"  52.) 


N°  519.  =  Il  février  1813.  =  Décret  qui  met  les  comptables  des  deniers 

(i)  Voyez  if  décret  tlu  4  août  181 1,  concernant  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des 
routes  et  chemins  yicinaux  qui  traversent  les  fortifications,  etc. 

(2)  Ce  décret  est  tout  local.  Vojez,  sur  le  desséclieracnt  des  marais,  la  loi  générale  du  16 — 
26  septembre  1807,  et  les  notes. 
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publics  dans  l'île  de  Corse  sous  la  surveillance  et  direction  de  l'intendant 
du  trésor  établi  à  Florence.  (IV,  Bull,  cdlxxix,  n"  8798.) 


N°  520.:=  13  février  1813.  =  Publicatioîv  du  concordat  de  Fontainebleau 
comme  loi  de  l'empire  (I).  (IV,  Bull,  cdlxxxviii,  n"  9038.) 

Le  concordat  de  Fontainebleau,  dont  la  teneur  suit,  est  publié  comme 
loi  de  l'empire. 

a  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  et  sa  sainteté,  voulant  mettre  un  terme  aux 
■i  différens  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  et  pourvoir  aux  difficultés  surve- 
'<  nues  sur  plusieurs  affaires  de  l'église,  sont  convenus  des  articles  suivans, 
«  comme  devant  servir  de  base  à  un  arrangement  définitif  : 

Art.  1".  «  Sa  sainteté  exercera  le  pontificat  en  France  et  dans  le  royaume 
«  d'Italie,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes  que  ses  prédé- 
«  cesseurs. 

2.  «  Les  ambassadeurs ,  ministres,  chargés  d'affaires  des  puissances  près 
«  le  saint-père,  et  les  ambassadeurs,  ministres  ou  charges  d'affaires  que  le 
'<  pape  pourrait  avoir  près  des  puissances  étrangères,  jouiront  des  immu- 
«  nités  et  privilèges  dont  jouissent  les  membres  du  corps  diplomatique. 

3.  «  Les  domaines  que  le  saint-père  possédait  et  qui  ne  sont  pas  aliénés 
"  seront  exempts  de  toute  espèce  d'impôts  :  ils  seront  administrés  par  ses 
«  agens  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  seraient  aliénés  seront  remplacés  jus- 
«  qu'à  la  concurrence  de  deux  millions  de  francs  de  revenus. 

4.  «  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage  de  la  nomma"! 
•<  tion  par  l'empereur  aux  archevêchés  et  évêchés  de  l'empire  et  du  royaume 
«  d'Italie,  le  pape  donnera  l'institution  canonique,  conformément  aux  con- 
«  cordats,  et  en  vertu  du  présent  induit.  L'information  préalable  sera  faite 
"  par  le  métropolitain.  Les  six  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  accorde 
'<  l'institution,  le  métropolitain,  et  à  son  défaut,  ou  s'il  s'agit  du  métropo- 
«  litain ,  l'évêipie  le  plus  ancien  de  la  province  ,  procédera  à  l'institution  de 
'<  l'évêque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant  plus  d'une 
H  année. 

5.  «  Le  pape  nommera ,  soit  en  France ,  soit  dans  le  royaume  d'Italie ,  a 
«  dix  évêchés  qui  seront  ultérieurement  désignés  de  concert. 

6.  «  Les  six  évêchés  suburbicaires  seront  rétablis  :  ils  seront  à  la  nomi- 
«  nation  du  pape.  Les  biens  actuellement  existans  seront  restitués;  et  il  sera 
«  pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  évêques  iV Anagni 
'<  etde/?/e;/,  leurs  diocèses  seront  réunis  auxdits  six  évêchés,  conformé- 
«  ment  au  concert  qui  aura  lieu  entre  sa  majesté  et  le  saint-pere. 

7.  «  A  l'égard  des  évêques  des  états  romains,  absens  de  leurs  diocèses  par 
«  les  circonstinces,  le  saint-père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son  droit 
«  de  donner  des  évêchés  in  partibus.  Il  leur  sera  fait  une  pension  égale  au 
«  revenu  dont  ils  jouissaient  ;  et  ils  pourront  être  replacés  aux  sièges  vacans, 
«  soit  de  l'empire,  soit  du  royaume  d'Italie. 

8.  «  Sa  majesté  et  sa  sainteté  se  concerteront  en  temps  opportun,  sur  la 
<i  réduction  à  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  évêchés  de  la  Toscane  et  du  pays  de 
«  Gènes,  ainsi  que  pour  les  évêchés  à  établir  en  Hollande  et  dans  les  dépar- 
«  temens  anséatiques. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i8  germinal  an  lo  (  8  avril  i8o2  )  ,  contenant  publication  du  concordat 
du  afi  messidor  an  9,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  concernant  les  cultes;  et 
spécialement  le  décretdu  aS  mars  i8i3,qui  ordonne  l'exéculion  du  présent  concordat  comme 
loi  de  l'état.  Cette  exécution  n'a  pas  eu  lieu. 
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9.  «  La  propagande,  la  pénitencerie,  les  archives,  seront  établies  dans  le 
«  lieu  du  S('jour  du  saint-père. 

10.  «  Sa  majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinaux,  évêques,  prêtres, 
«  laïcs,  qui  ont  encouru  sa  disgrâce  par  suite  des  événemens  actuels. 

11.  <i  Le  saint-père  se  porte  aux  dispositions  ci-dessus,  en  considération 
<i  de  l'état  actuel  de  l'église,  et  dans  la  confiance  que  lui  a  inspirée  sa  ma- 
te jesté,  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection  aux  besoins  si  nombreux 
«  qu'a  la  religion  dans  les  temps  où  nous  vivons.  » 

Fontainebleau,  le  25  janvier  1813. 

Signé  Napoléon  ;  Pus  P.  P.  VII. 


l6  février  l8l3.  ^=  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  fuhriques  des  églises  (i). 

N°  521.  =  17  février  1813.=  Décret  gui  appj-oitvehicession,  faite  au  nom 
de  la  commune  de  la  Bastide ,  du  terrain  nécessaire  pour  la  calée  et  les 
abords  du  pont  de  Bordeaux ,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne.  (IV,  Bull. 
CDLXXXIII,  n"  8899.) 


N»  522.  =  22  février  1813.  =■  Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et 
la  conservation  des  canaux  de  Loing  et  d'Orléans  (2).  (IV,  Bull,  cdlxxxi, 
n"  8882.; 

Napoléon ,  —  Vu  l'édit  du  roi,  donné  à  Saint-Germain  au  mois  de 

mars  1G79,  enregistré  au  parlement  le  26  mars  1080;  les  lettres-patentes  du 
mois  de  novembre  1710,  enregistrées  le  13  avril  1720;  les  ordonnances  de 
la  juridiction  des  canaux  de  Loing  et  d'Orléans,  sur  la  police  et  discipline 
desdits  canaux,  des  19  mars  1723,  1"  octobre  1732,  10  décembre  1739,  11  sep- 
tembre 1770,  15  février  1781  ;  les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  du  23  fri- 
maire an  5;  de  l'administration  centrale  du  département  du  Loiret,  du  12 
vendémiaire  an  7  ;  du  préfet  du  même  département,  du  21  frimaire  an  9;  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  troisième  jour  complémentaire  an  10;  du  préfet 
du  Loiret,  des  30  frimaire  an  1 1  et  3  messidor  an  13  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10,  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  notre 
décret  du  12  août  1807  ,  portant  règlement  relatif  au  canal  des  Deux-Mers, 
et  notre  décret  du  16  mars  1810  ,  concernant  la  propriété  et  l'administration 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing;  —  Vu  enfm  nos  décrets  des  16  décembre 
1 8 1 1  et  1 0  avril  1812,  prescrivant  des  mesures  répressives  des  délits  de  grande 
voirie;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

TITF.E  \".  —  Police. 
Police  sous  le  rapport  »le  la  luanutenlion  fies  caiix. 

Art.  1".  Toutes  les  eaux  qui  tombent  naturellement,  ou  par  l'effet  des 
ouvrages  d'art,  soit  dans  les  canaux,  soit  dans  lexu's  rigoles  nourricières, 
soit  enlin  dans  leurs  réservoirs  ou  étangs  ,  seront  en  entier  à  la  disposition 
des  canaux ,  et  ce ,  nonobstant  toutes  jouissances  ou  usages  contraires.  — En 
cas  qu'il  y  ait  lieu  à  prendre  ou  à  rejeter  des  eaux,  la  décision  appartiendra 
à  l'administration  supérieure,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état.  —  En 


(i)  Voyez  22  février  iSi3. 

(2)  Voyez,,  sur  cet  objet,  le  décret  du  i6  mars  iSio  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  lé- 
gislation applicable  aux  canaux   d'Orléans  et  de  Loinjj. 
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cas  qu'il  y  ait  lieu  à  expropriation  de  terrains,  maisons  ou  usines,  il  sera 
procédé  ronformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

2.  Il  est  expresséjTient  défendu  de  détourner  les  eaux  des  canaux,  des  ri- 
goles et  des  étangs,  non  plus  que  de  la  rivière  de  Loing,  aux  endroits  où 
elle  sert  de  canal,  soit  en  levant  les  vannes  ou  ventelles  ou  bondes,  soit  en 
pratiquant  des  coupures  dans  les  levées  de  chaussées. 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  concession  d'eau  à  des  particuliers  (jue  par 
décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  sur  le  rapport  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  prise  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  canaux  et  la  pro- 
position de  l'administrateur  générai. 

4.  Toute  concession  d'eau  sera  toujours  révocable;  et  l'usage  qu'on  en 
pourra  faire,  sera,  dans  tous  les  temps,  subordonné  au  besoin  du  canal. 

5.  Nul  ne  pourra,  sans  une  concession  rendue  en  la  forme  prescrite  ci- 
dessus  ,  pratiquer  aucune  prise  d'eau  sur  les  canaux  ou  leurs  dépendances  , 
à  peine  de  la  démolition  des  travaux  ,  du  rétablissement  des  lieux  aux  frais 
des  délinquans,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  réglés  sur  les 
dommages  et  troubles  qu'aura  éprouvés  la  navigation. 

6.  L'usage  des  moulins  sur  ou  attenant  la  ligne  navigable  sera  réglé  par 
des  repères  apparens,  et,  au  besoin  ,  pnr  1rs  ordres  exprès  de  l'ingénieur  , 
qui  sera  autorisé  provisoirement ,  et  sauf  le  recours  à  l'autorité  supérieure  , 
à  modifier  ou  à  étendre  cet  usage,  suivant  les  besoins  du  service,  à  peine  de 
dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

7.  Toute  prise  d'eau  autorisée  pour  moulin  ou  autre  usine  sera  construite 
en  pierre  de  taille:  il  n'y  sera  adai)té  que  des  pelles,  vannes  ou  bondes  fer- 
mant à  double  clef  ;  une  restera  entrelcsmainsdu  propriétaire, etl'autresera 
déposée  chez  l'ingénieur,  ou  chez  i'un  des  préposés  des  canaiix,  délégué  par  lui. 

8.  Toute  prise  d'eau  existant  en  vertu  d'anciennes  concessions  sera,  aux 
frais  des  propriétaires,  établie  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucune  déperdition 
d'eau  qui  puisse  nuire  au  caml. 

9.  Le  passage  des  bateaux  à  une  écluse  quelconque  ne  sera  accordé  qu'au- 
tant que  les  eaux  du  biez  supérieur  et  du  biez  inférieur  seront  entre  les  li- 
mites des  repères  établis  pour  déterminer  l'état  de  navigation,  et  que  les 
ordres  des  ingénieurs  ne  s'y  opposeront  ])as. 

10.  Aucun  marinier  ou  autre  ne  pourra  manoeuvrer  les  vannes  ouïes  por- 
tes des  écluses,  si  ce  n'est  du  consentement  de  l'éclusier  ou  sur  sa  réquisi- 
tion, à  peine  de  dommages  et  d'être  poursuivi  en  police  cori-ectionnelle. 

Police  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  la  navigation ,  et  de    l'ordre  à   v  maintenir. 

11.  Aucun  bateau  chargé,  ou  susceptible  de  l'être,  ne  sera  admis  dans  les 
canaux,  s'il  ne  porte  écrits,  en  caractères  bien  lisibles,  le  nom  et  le  lieu  du 
domicile  du  propriétaire.  Il  en  sera  tenu  registre  par  les  contrôleurs  aux 
embouchures,  suivant  leur  ordre  d'admission. 

12.  Tout  conducteur  de  trains  et  bateaux  chargés  devra  être  porteur  d'une 
lettre  de  voiture  en  bonne  forme;  à  défaut  de  quoi,  le  passage  des  écluses 
pourra  lui  être  refusé. 

13.  Les  jjateaux  entrant  dans  les  canaux  ne  pourront  traîner  après  eux 
des  nacelles  ou  batelets. 

14.  La  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  les  bateaux  naviguant  sur  les  canaux 
reste  fixé,  pour  l'établissement  du  droit  de  navigation,  à  six  cent  cinquante- 
neuf  millijnètres  ou  vingt-quatre  pouces  ,  fond  compris;  de  manière  que  la 
charge  sera  complète,  et  passible  du  droit  fixe,  dès  que  le  tirant  d'eau  sera 
de  six  cent  cinquante-neuf  millimètres. 
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13.  Suivant  le  volume  d'eau  qui  se  trouvera  dans  les  réservoirs  des  ca- 
naux ,  la  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  la  navigation  sera  fixé  chaque  mois 
par  l'ingénieur,  et  afliché,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  aux  embou- 
chures et  aux  principaux  lieux  d'embarcation.  Tout  bateau  qui  excédera  le 
tirant  d'eau  ou  la  tenue  fixée  par  l'alTicIie  sera  tenu  de  s'alléger. 

IC.  Les  conducteurs  des  bateaux  ,  à  leur  arrivée  à  l'embouchure  en  Loire, 
s'amarreront  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  de  manière  à  laisser  libre 
l'entrée  du  chenal,  dont  le  bassin  est  indiqué  des  deux  côtés  par  des  po- 
teaux placés  à  cet  effet. 

17.  Les  conducteurs  de  ces  bateaux  se  feront  inscrire  au  bureau  du  con- 
trôleur ,  à  Combleux ,  qui  leur  délivrera  un  numéro  d'oi'dre  d'arrivée  et 
d'enfrée  dans  le  canal ,  sans  lequel  ils  ne  seront  pas  admis  dans  l'écluse.  En 
cas  d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus,  les  conducteurs  de  bateaux  per- 
dront leur  rang  d'entrée  :  ils  ne  le  reprendront  qu'après  l'entrée  dans  le 
canal  de  tous  les  bateaux  inscrits. 

18.  Tous  les  bateaux  et  trains  iront  de  file  sur  les  canaux,  ensuivant 
l'ordre  de  leur  entrée  ;  et  le  marinier  qui  le  premier  entrera  dans  une 
grande  écluse  du  canal  de  Loing,  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  les  suivans 
entrent  jusqu'à  ce  que  l'écluse  soit  complète. 

19.  Le  halage  des  bateaux  ou  trains  se  fera  avec  des  hommes ,  et  non  avec 
des  bêtes  de  trait.  Chaque  bateau  ou  train  sera  conduit  au  moins  par  deux 
liommes,  dont  le  plus  jeune  aura  plus  de  quinze  ans,  et  l'autre  au  moins 
vingt-cinq. 

20.  Tout  marinier  sera  tenu,  aux  avenues  des  écluses,  de  ralentir  le 
mouvement  de  son  bateau ,  pour  prévenir  tout  choc  aux  portes  des  écluses- 

21.  On  ne  pourra  tirer  ou  attacher  deux  trains  ou  bateaux  accouplés,  ou 
les  haler  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 

22.  Les  bascules  à  poisson,  les  bateaux  chargés  de  fruits,  les  vins,  les  li- 
quides et  autres  denrées  susceptibles  d'avaries,  auront  toujours  la  priorité 
de  passage  sur  les  bois,  charbons  et  autres  marchandises  non  avariables , 
sauf  les  exceptions  momentanées  qui  pourront  être  prescrites  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  raison  du  service  public  ou  des  besoins  de  la  capi- 
tale. Les  ordres  donnés  à  cet  égard  seront  transmis  à  la  compagnie  proprié- 
taire des  canaux,  en  la  personne  de  l'administrateur  général,  qui  sera  tenu 
de  veiller  à  leur  exécution ,  et  de  les  faire  afficher  dans  les  bureaux  de  con- 
trôle et  aux  principaux  lieux  d'embarcation. 

23.  Lorsque,  par  ordre  du  gouvernement  ou  de  l'administration  supé- 
rieure, pour  des  munitions  de  guerre,  ou  pour  un  cas  forcé  par  avaries  , 
un  péril  imminent  exigeant  le  transport  prompt  des  matériaux  et  outils 
pour  le  service  des  canaux,  le  passage  des  coches  ou  voitures  publiques, 
celui  de  la  cabane  en  totirnée  administrative,  l'ordre  de  la  marche  des  ba-" 
teaux  annoncée  par  des  affiches  pourra  être  interverti ,  les  cabanes,  coches, 
ilettes  ,  bateaux  ou  trains  à  ce  destinés  prendront  le  pas  sur  les  autres  :  dans 
ce  cas ,  ils  seront  accompagnés  d'un  garde  du  canal ,  portant  sa  bandoulière, 
ou  d'un  gendarme;  l'un  et  l'autre  seront  porteurs  d'ordres. 

24.  Tout  bateau  devant  céder  le  passage  à  un  autre,  ainsi  que  tout  bateau 
en  vidange  en  marche  vis-à-vis  d'un  bateau  chargé ,  laissera  libre  le  côté  de 
halage  en  se  rangeant  du  côté  opposé. 

25.  Tout  bateau  ou  train  qui,  à  cause  d'ordres  affichés,  ou  à  cause  d'uin 
ordre  particulier  du  gouvernement,  ou  d'administration  supérieure,  ou  des 
ingénieurs,  à  cause  d'avaries  ou  de  périls  imminens,  sera  obligé  de  céder  le 
pas ,  reculera ,  au  besoin ,  à  l'approche  des  écluses  et  des  ponts ,  afin  d'en 
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laisser  l'entrée  libre ,  hors  le  cas  où  il  serait  engagé  dans  les  écluses ,  les  por- 
tes étant  ouvertes. 

26.  La  navigation  des  canaux,  depuis  l'époque  de  son  ouvertui'e  jusqu'à 
celle  de  sa  fermeture,  aura  lieu  tous  les  jours  depuis  le  soleil  levé  jusqu'au 
soleil  couché ,  à  l'exception  des  dimanches  et  des  quatre  fêtes  chômées  rap- 
pelées au  concordat;  pendant  lesquels  jours  fériés,  il  ne  sera  pas  livré  pas- 
sage aux  écluses,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi.  Le  passage  des 
écluses  est  expressément  défendu  la  nuit. 

27.  On  afficliera  ,  dans  tous  los  bureaux  de  recette,  la  liste  nominative  des 
patrons  qui  auraient  éfé  trouvés  en  fraude  des  droits  de  navigation,  ou  qui 
auraient  été  convaincus  juridiquement  d'infidélité  envers  les  négocians,  ou 
enfin  qui  auraient  commis  des  voies  de  fait  et  des  actes  d'insubordination 
contre  la  police  de  la  navigation:  il  sera  fait  mention,  sur  cette  liste,  des 
amendes  qui  auront  été  prononcées  contre  lesdits  patrons. 

28.  liCs  bateaux  et  trains  non  en  marche  seront  de  file,  et  non  en  double; 
ils  laisseront  en  tout  temps  libre  le  côté  du  halage ,  et  seront  attachés  au  côté 
opposé  par  deux  amarres,  une  à  chaque  extrémité. 

29.  Tout  bateau  en  vidange  dans  les  canaux  aura,  pour  jeter  l'eau,  un 
gai'dien  que  le  propriétaire  indiquera  à  l'éclusier  ou  au  contrôleur  le  plus 
voisin:  faute  de  le  faire,  il  en  sera  établi  un  à  ses  frais  et  dépens  sur  le  pro- 
cès-verbal qui  en  sera  dressé.  Le  bateau  sera  retenu  pour  garantie. 

30.  Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufragé  sera  relevé  ou  tiré  de  l'eau,  par 
le  propriétaire  ou  conducteur,  dans  les  vingt-quatre  heures;  et,  à  défaut,  il 
le  sera,  à  ses  frais  et  dépens ,  à  la  diligence  de  l'éclusier  le  plus  voisin  ,  qui 
en  rendra  compte  au  contrôleur,  ou  par  les  ordres  des  ingénieurs  ou  con- 
ducteurs des  travaux.  L'éclusier  ou  le  conducteur  en  dressera  procès-verbal, 
dans  lequel  il  constatera  la  cause  du  naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté 
pour  la  navigation  au-delà  des  vingt-quatre  heures,  la  nature  du  charge^ 
ment,  les  marchandises  qui  auront  été  retirées  de  l'eau,  et  les  frais  aux- 
quels aura  donné  lieu  le  travail  exécuté  pour  retirer  le  bateau  :  ces  frais 
seront  payés  sans  déplacement,  ou  les  marchandises  seront  gardées  en  cau- 
tionnement. 

31.  Aucun  bateau  en  vidange,  ou  autre,  ne  pourra  séjourner  dans  les  ca- 
naux qu'à  quarante  mètres  de  distance  au  dessus  et  au  dessous  des  écluses; 
ceux  à  mettre  en  gare  le  seront  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs , 
et  indiqués  par  l'éclusier  le  plus  voisin. 

32.  Les  propriétaires  de  bateaux,  les  facteurs  ou  maîtres  mariniers,  se- 
ront tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarer  à  l'éclusier  le  plus  proche  le 
nom  et  la  demeure  du  gardien  de  son  ou  de  ses  bateaux  en  gare ,  afin  d'y 
avoir  recours  au  besoin. 

33.  Les  conducteurs  d'équipages  ne  pourront  alléger  ou  dénaturer  en  au- 
cune manière  les  chargemens  contenus  en  leurs  bateaux,  et  indiqués  dans 
leurs  lettres  de  voiture  et  passavans,  qu'après  en  avoir  prévenu  un  contrô.- 
leur,  qui  .sera  tenu  de  faire  mention  de  ce  changement  sur  lesdites  lettres 
de  voiture  ou  passavans  dont  les  mariniers  sont  porteurs. 

34.  Faute  par  les  maîtres  mariniers  ou  propriétaires  de  bateaux  de  con- 
duire au-delà  de  quarante  mètres  au  dessus  ou  au  dessous  des  écluses  les  ba- 
teaux-vidanges non  en  marche,  ainsi  que  d'indiquer  les  gardiens  de  ces  ba- 
teaux, il  y  sera  pourvu  de  suite  et  à  leurs  frais  par  les  éclusiers,  qui  en 
dresseront  procès-verbal ,  pour  lesdits  bateaux  rester  en  réserve  jusqu'au 
paiement  des  frais  faits  par  les  éclusiers. 

35.  Aucun  bateau  ou  train  ne  pourra  s'arrêter  ou  s'amarrer  à  l'entrée 
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<les  écluses  ou  dans  les  écluses,  ni  y  charger  et  décbarger  des  marchandises 
'OU  autres  effets. 

36.  Il  est  défendu  de  battre  des  piquets  d'amarrage  pour  arrêter  les  ba- 
teaux plus  près  qu'à  un  mètre  de  la  crête  ou  tête  du  talus. 

37.  Il  est  aussi  défendu  d'amarrer  les  bateaux  ou  trains  à  des  arbres  ou 
plantations  le  long  des  canaux ,  ou  de  tenir  l'amarre  élevée  au  dessus  de  la 
terre  ,  de  manière  à  empêcher  le  passage  sur  les  levées. 

38.  Il  est  défendu  de  jeter  des  eaux  de  vidange  des  bateaux  sur  les  talus 
^es  levées  ou  contre  les  maçonneries  des  écluses  ,  et  aussi  de  jeter  dans  les 
canaux  et  les  écluses  des  terres,  pierres  et  autres  immondices. 

39.  Les  bois  et  autres  matières  tombant  des  bateaux  ,  flottant  sur  l'eau  ou 
coulant  à  fond,  seront  retirés  par  les  propriétaires  dans  le  plus  bref  délai  ; 
faute  par  eux  de  le  faire,  sur  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé,  il  y  sera 
pourvu  à  leurs  frais  et  dépens  ;  et  les  matières  retirées  seront  gardées  pour 
^n  répondre ,  indépendamment  de  toute  poursuite  ultérieure  pour  dom- 
mages et  intérêts. 

40.  La  voie  d'eau  du  côté  du  halage,  non  plus  que  le  chemin  de  balage, 
ne  seront  jamais  embarrassés,  pas  même  occupés  ni  pour  stationner,  ni 
pour  aucun  radoub  ou  travail  quelconque ,  ni  j)0ur  aucun  dépôt  de  maté- 
riaux ou  de  marchandises;  sauf  le  cas  de  danger  imminent,  d'avaries,  ou  d'un 
reversement  autorisé  d'un  bateau  dans  un  autre,  pour  le  temps  seulement 
nécessaire  à  l'effectuer,  sous  la  surveillance  des  éclusiers,  qui  veilleront  à  ce 
que  les  marchandises  ainsi  déposées  soient  enlevées  et  rembarquées  sans  délai. 

41.  Il  est  défendu  d'établir  des  chantiers  pour  radouber  et  réparer  les 
bateaux  ailleurs  qu'aux  lieux  qui  seront  indiqués  par  les  ingénieurs  ;  ce- 
pendant on  pourra  continuer  leur  réparation  au  bout  du  pont  du  Pâtis  à 
Montargis,  sous  la  condition  expresse  de  n'en  placer  jamais  deux  à  côté 
l'un  de  l'autre ,  suivant  le  cours  de  l'eau ,  de  manière  que  le  halage  et  la 
navigation  ne  puissent  éprouver  aucun  obstacle. 

42.  Il  est  défendu  de  faire  des  chargemens  de  bateaux,  ou  former  des  trains, 
ailleurs  que  dans  les  ports  et  lieux  d'embarcation  indiqués  à  cet  effet  comme 
tels  par  les  afliches. 

43.  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  est  expressément  défendu 
liors  des  ports,  ou  sur  les  levées  ,  chemins  de  halage  et  francs-bords  des  ca- 
naux, excepté  dans  le  cas  d'une  indication  particulière  requise  par  l'inspec- 
teur de  la  navigation  ,  et  autorisée  par  l'ingénieur. 

44.  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  qui  se  trouveront  à  trente 
mètres  de  distance  des  bajoyers  des  écluses,  sera  enlevé  sur-le-champ,  à  la 
diligence  des  éclusiers  ,  après  en  avoir  dressé  procès-verbal  ;  les  frais  qui 
en  résulteront  seront  à  la  charge  du  propriétaire,  et  les  effets  ou  marchan- 
dises retenus  en  garantie. 

45.  Lorsqu'un  bateau  dans  xin  port  aura  complété  son  chargement ,  il  lais- 
sera la  place  vide  en  se  retirant  dans  un  large. 

46.  Les  bateaux-vidanges  feront  place  dans  les  ports  à  ceux  en  charge- 
ment. L'emplacement  du  port  sera  partagé ,  proportionnellement  au  nombre 
des  bateaux  ,  entre  chaque  maître  marinier  ou  facteur. 

47.  II  est  défendu  à  tout  maître  ou  compagnon  marinier  ,  conducteur  de 
barque  ou  voyageur,  d'insulter  ou  maltraiter  aucun  employé,  et  de  s'oppo- 
ser par  violence  ou  par  menace  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  peine  d'être 
poursuivi  conformément  aux  lois. 

48.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  des  gardes  du  canal ,  lesquels  seront  affirmés  devant 
le  juge  de  paix  ou  les  maire  et  adjoints  de  la  commune  où  le  délit  aura  été 
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ommis  :  elles  seront  punies  par  les  tribunaux,  conformément  aux  anciens 
éjrlemens  concernant  la  police  et  discipline  des  canaux,  et  notamment  l'ar- 
vt  (lu  conseil ,  du  19  mars  1715  ;  les  ordonnances  de  la  juridiction  des  ca- 
aux  ,  des  20  septembre  1704,  19  mars  1723,  1"  octobre  1732,  10  décembre 
739,  1 1  septembre  1776,  15  février  1781  ;  les  arrêtés  du  directoire  exécutif, 
u  9-0  frimaire  an  5  ;  de  l'administration  centrale  du  département  du  Loiret, 
u  12  vendémiaire  an  7;  du  préfet  du  même  département,  du  21  frimaire 
n  9  ;  du  ministre  de  l'intérieur,  du  troisième  Jour  complémentaire  an  10  ;  du 
rtiet  du  Loiret,  des  30  frimaire  an  11  et  3  messidor  an  13. 

Police  sous  le  rapport  de  la  propriété  des  canaux. 

49.  Toute  usurpation  ou  anticipation  du  domaine  des  canaux  d'Orléans  et 
e  Loing  sera  poursuivie  en  dommages  et  intérêts  ,  sans  préjudice  de  la  res- 
itution  du  fonds  ou  des  fruits  perçus  sur  icelui;  et  si  l'usurpation  a  eu  lieu 
vec  déplacement  de  bornes ,  ce  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux 
e  police  correctionnelle. 

50.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détérioré,  soit  les  ouvrages  d'art 
.es  canaux,  leurs  levées  ou  digues  ,  d'avoir  enlevé ,  même  à  titre  d'emprunt, 
es  terres,  pierres,  bois  et  autres  approvisionnemens,  d'avoir  endommagé 
es  plantations,  coupé,  déraciné  ou  déterré  les  troncs  ou  racines  des  vieux 
rbres  morts  ou  coupés,  sera  poursuivi  en  dommages  et  intérêts. 

51.  La  faculté  de  déposer  sur  les  fonds  riverains  les  terres  ,  vases  ,  tasses, 
raviers  et  sables  provenant  des  curages  et  autres  déblais  quelconques  du 
anal ,  est  expressément  conservée  ,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu. 

î  52.  Il  est  défendu  de  faire  paitre  les  bestiaux  sur  les  chemins  de  halage  , 
«s  levées  et  chaussées  des  étangs  et  autres  dépendances ,  en  quelque  temps 
[ue  ce  soit;  — De  parcourir  avec  des  voitures,  charrettes  ou  bêtes  de  somme, 
es  chaussées  ou  levées  des  canaux  qu  rigoles ,  dans  les  parties  qui  ne  sont 
)as  chemins  publics;  —  D'abreuver  les  bestiaux  où  les  abrevi^oirs  ne  sont 
tas  dus;  de  pratiquer  des  lavoirs,  ou  de  traverser  à  gué  les  canaux  et  les 
rigoles;  —  De  faire  rouir  du  chanvre  dans  les  canaux,  rigoles,  étangs, 
jossés  ou  contre-fossés  en  dépendans;  —  De  faucher  les  herbes,  labourer  ou 
nocher  sur  les  levées  et  leurs  francs-bords; —  De  jeterdansles  canaux  ousur 
es  levées  aucime  immondice,  d'y  faire  aucun  dépôt,  ni  diriger  aucun  égout; 
—  De  faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  du  canal ,  sous  quelque 
>rétexte  que  ce  puisse  être. 

53.  Il  est  également  défendu  de  pêcher  dans  les  canaux  ,  rigoles  et  étangs, 
i  l'exception  de  ceux  qui  en  sont  fermiers,  et  aux  fermiers  de  se  servir 
l'engins  prohibés  ,  nuisibles  à  la  navigation. 

54.  Il  est  défendu  atout  marinier  conducteur  de  bateau  ou  de  train,  d'avoir 
lans  son  bateau  des  éperviers  ou  autres  engins  de  pêche;  ceux  qui  s'y 
rouveront  seront  saisis  par  les  gardes-éclusiers,  qui  en  feront  dépôt  chez 
es  contrôleiu's  les  plus  voisins,  et  en  dresseront  procès-verbal  dans  les  formes 
l'oulues  ,  pour  la  conliscation  en  être  prononcée. 

55.  Il  est  défendu  d'avoir  sur  les  canaux,  étangs  ou  rigoles  en  dépendans, 
les  batelets  ou  nacelles,  sans  une  permission  de  l'administrateur  général, 
lur  le  rapport  de  l'ingénieur  ;  et  il  est  enjoint  à  ceux  (pii  ont  permission 
l'avoir  des  batelets  ou  nacelles,  d'y  inscrire  bien  lisiblement  leur  nom ,  et 
e  numéro  qu'ils  recevront  de  l'ingénieur,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 
Is  les  enchaîneront  et  fermeront  d'un  cadenas,  dans  le  temps  où  ils  ne  s'en 
erviront  pas,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  l'ingénieur. 

56.  Il  est  défendu  à  tous  ouvriers  charpentiers ,  charrons ,  scieurs  de  long  > 
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c;ordiers  et  autres,  de  travailler  sur  les  levées  ou  francs-bords  des  canaux,  o 
de  les  embarrasser  de  dépôfs  quelconques. 

57.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  parapraph' 
autres  que  l'usurpation  de  terrain  avec  déplacement  de  bornes  ,  mentionné' 
en  l'article  49,  seront  constatées,  poursuivies  et  jugées  conformément  à  1' 
loi  du  29  iloréal  an  10,  et  à  nos  décrets  des  10  décembre  1811  et  loavr: 
1812,  relatifs  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  punie 
des  peines  portées  dans  les  réglemens  mentionnés  en  l'article  48. 

TITHE  H.  —  Contentieux  et  compétence. 

58.  Les  procès-verbaux  pour  tous  les  délits  prévus  au  titre  précéder, 
feront  foi  jusqu'à  inscrii)tion  de  faux,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  rédige 
pour  les  cas  et  dans  les  formes  prescrits  par  l'administration  forestière. 

69.  Si  des  délits  commis  par  des  mariniers  étaient  de  nature  à  entraîne 
des  pertes  ou  dépenses  considérables  ])our  les  canaux ,  le  conservateur  ou  1 
contrôleur  le  |)lus  voisin  est  alors  autorisé  à  exiger  une  caution  suffisante; 
défaut  de  la(|uelle  ,  le  passage  pourra  être  refusé  à  la  première  écluse, 
moins  que  les  marchandises  ne  soient  de  nature  à  ne  pouvoir  être  arrêtée? 

60.  Dans  ce  cas  seulement,  le  conservateur  fera  suivre  le  bateau  jusqu'à 
lieu  de  sa  destination  ,  aux  frais  des  propriétaires,  afin  de  faire,  relative 
ment  audit  bateau  et  à  ses  agrès  ,  tous  les  actes  nécessaires  pour  garantir  1 
paiement  des  dommages  et  intérêts  résultant  des  délits. 

Cl.  Dans  le  cas  de  tout  délit  commis  contre  la  siireté  et  la  tranqtiillit 
publique,  contre  le  maintien  de  l'ordre  et  la  liberté  de  la  navigation,  e 
dont  la  répression  sera  urgente ,  ainsi  que  dans  le  cas  de  désobéissance  au 
ordres  des  agens  du  canal,  tout  employé  sera  autorisé  à  requérir  main-fort'f 
pour  ensuite  ,  et  sur  le  procès-verbal,  le  délinquant  être  poursuivi  dans  le 
formes  devant  le  juge  compétent,  et  condamné  aux  peines  de  droit. 

62.  En  cas  d'abus  de  la  part  de  tout  garde,  contrôleur  ou  agent  des  ca 
naux,  dans  l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent,  il  en  sera  person 
nellement  responsable  ,  et  la  compagnie  gai'ante  vis-à-vis  la  partie  lésée. 

63.  Les  affaires  des  canaux ,  dont  la  connaissance  pourra  appartenir  à  l'an 
torité  judiciaire,  seront  portées  devant  elle  sans  conciliation  préalable 
comme  le  sont  toutes  celles  dans  lesquelles  l'état  est  partie. 

64.  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever,  soit  pour  droit  d 
propriété,  soit  sur  l'application  du  tarif,  soit  sur  la  quotité  des  droits  de  na 
vigation,  seront  portées  devant  les  tribunaux  de  l'arrondissement  dans  le 
quel  sera  située  la  propriété  en  litige,  ou  le  bureau  de  recette  où  les  droil 
devront  être  payés ,  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort ,  ou  à  la  charge  d 
l'appel  ou  du  recours  en  cassation ,  suivant  la  nature  de  la  contestation  o 
la  quotité  du  droit  ;  et  néanmoins  le  droit  exigé  devra  être  provisoiremei 
acquitté. 

65.  Les  contraventions  qui  devront  être  punies  en  vertu  des  anciens  n 
glemens  rappelés  en  l'article  48,  et  qui  pourront  entraîner  la  peine  de  cor 
liscation  ,  amende  ou  triple  droit,  seront  poursuivies  devant  les  tribunau 
de  police  correctionnelle  de  la  situation  du  bureau  de  recette  où  le  dél 
aura  été  constaté. 

60.  La  connaissance  des  autres  délits  et  contestations  y  relatives ,  tar 
en  demandant  (ju'en  défendant ,  appartiendra  en  première  instance  a 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  et,  par  recours,  au  préfet  dudépartemei 
où  les  lieux  sont  situés  ,  pour  y  être  statué  définitivement,  en  conformil 
des  dispositions  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  ,  et  de  nos  décrets  des  16  d< 
cembre  18  il  et  10  avril  1812,  sur  les  contraventions  à  la  grande  voirie;  sar 
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idice  du  renvoi  au  tribunal  compétent ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu 
leurs  à  quelque  peine  afflictive  ou  infamante. 

.  Toute  affaire  contentieuse  sera  poursuivie  et  défendue  par  l'adminis- 
ur  général  ;  en  son  nom  ,  sous  ses  ordres  et  direction  ,  par  le  con- 
iteur  des  canaux  ,  ou  les  receveurs  particuliers  ,  dans  chacun  de  leurs 
ndiisemens.  —  Les  citations  et  les  significations  des  jugemens  ou  arrêtés 
loncés  en  faveur  des  canaux  pourront,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  or- 
lé,  être  faites  par  les  gardes  des  canaux,  qui  exerceront,  dans  ce  cas,  les 
tions  d'huissiers. 

.  Tout  jugement,  tout  arrêté  de  préfecture,  rendu  en  matière  de  délits 
mis  sur  les  canaux  ,  sera  imprimé  et  affiché  à  la  diligence  du  conserva- 
,  aux  frais  du  délinquant. 
'ITRE  111.  —  Service  des  gardes  des  écluses,  des  étangs,  rigoles  et  autres  propriétés. 

I.  Les  gardes  de ^  écluses,  ceux  des  étangs  et  rigoles  et  des  autres  parties  des 
tux  d'Orléans  et  de  Loing,  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  con- 
ation  des  canaux,  rigoles  et  francs-bords,  des  étangs,  chaussées,  ponts, 
uis,  et  en  général  de  toutes  les  propriétés  dépendantes  des  canaux.  —  Ils 
îortcront  procès-verbaux  des  délits  ou  empiélemens  qu'ils  reconnaîtront. 
Is  porteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  la  bandoulière  aux  armes 
'empire.  —  Ils  seront  sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  et  des 
ducteurs  principaux  des  travaux  ,  dans  toutes  les  parties  de  leur  service, 
tivement  aux  travaux  et  à  la  conservation  des  canaux  en  général. 
).  Ils  recevront  également  les  ordres  des  agens  de  la  navigation  et  de 
provisionnement  de  Paris,  pour  le  service  du  mouvement  de  la  naviga- 
i,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret  ; 
exécuteront  aussi  les  ordres  du  conservateur  des  canaux  et  des  contrô- 
■s ,  quant  à  la  perception  des  droits ,  à  la  police  et  à  la  conservation  des 
priétés. 

1.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  vendre  vin  ou  eau-de-vie,  ni 
je  le  commerce  de  bois  et  de  charbon. 

Ils  n'exigeront ,  dans  aucun  cas ,  ni  ne  recevront  argent  ou  marchan- 
des voituriers,  leurs  facteurs  ou  mariniers,  même  à  titre  de  paie- 
it,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  conformé- 
it  aux  lois. 

La  négligence  des  gardes  ou  éclusiers  dans  leur  service,  l'insubordi- 
on  ou  désobéissance  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés,  l'intempérance 
;  défaut  de  surveillance,  seront  punis  de  la  suspension  ou  de  la  destitution , 
ant  l'exigence  du  cas. 

.  La  compagnie  exerce,  sur  les  employés  sous  ses  ordres,  toute  l'auto- 
nécessaire  pour  le  bien  de  son  service. 

.  Tous  les  anciens  arrêts  ,  ordonnances  et  réglemens ,  ainsi  que  les 
lés  des  diverses  administrations  départementales  dont  le  canal  traverse 
•rritoire  ,  seront  annulés  en  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  aux 
ositions  du  présent  décret. 

' 
|j23.  =  22  février  1813.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  tous 
\glemens  faits  par  les  archevêques  et  évéques ,  en  vertu  de  la  décision 
.gouvernement ,  du  ^  Jloréal  an  W  ,  doivent  être  considérés  comme 
Vpprimés  de  droit  par  le  règlement  général  sur  les  fabriques,  du  30  dé- 
labre 1809  (1).  (IV,  Bull.  CDLXXXlll,  noSOOl.) 
conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 

4' 

n  Voyei  le  décret  dulodùccnibrc  i3o9,concernïQtradininistratioa  des  fabriques,  elles  notes. 
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tendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  un  article  du  budget  de  1 
fabrique  de  la  succursale  de  Château-Thierry,  département  de  l'Aisne,  cor 
cernant  une  redevance  annuelle  payée  par  elle  au  secrétariat  de  l'évêché  d 
Soissons;  -Vu  l'article  70  delà  loi  du  18  germinal  an  10,  portant  qu'il  ser 
établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples 
— Vu  la  décision  du  gouvernement,  du  9  (loréal  an  1 1,  qui  autorise  lesarch< 
vêques  et  évêques  à  fixer  l'administration  des  fabriques  par  des  réglemer 
provisoires;  — Vu  la  Icttredu  ministre  des  cultes,  du  24  décembre  1812,po 
tant  que  la  contribution  dont  il  s'agit  a  été  perçue  en  vertu  d'un  réglemei 
de  l'évéque,  approuvé  le  24  frimaire  an  12; —  Vu  l'article  19  de  ce  régit 
ment,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Outre  les  charges  particulières  ci-dessus 
«  les  fabriques  acquitteront  au  secrétariat  de  l'évêché ,  pour  indemnité  d 
«  prix  des  saintes  huiles,  frais  de  correspondance  et  autres  dépenses  rel; 
«  tives  à  l'administration  diocésaine,  une  contribution  annuelle,  ain 
«  qu'il  suit  :  — Les  fabriques  des  communes  de  six  mille  habitans  et  a 
«dessus,  douze  sous;  — Celles  de  deux  mille  à  six  mille,  huit  sous;- 
«  Celles  au  dessous  de  deux  mille ,  quatre  sous.  »  —  Vu  le  décret  du  30  d 
cembre  1809  ,  concernant  les  fabriques;  —  Considérant,  1°  que  ce  décr 
ayant  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fabriques ,  les  réglemens  provisoir 
faits  par  les  évêques  en  vertu  de  la  décision  du  9  floréal  an  1 1  ont  dii  ce 
ser  d'avoir  leur  exécution  ;  —  2"  Qu'il  n'autorise  aucune  retenue  pour  il 
demnité  des  dépenses  concernant  l'administration  diocésaine;  —  3°  Que 
plupart  des  fabriques  n'ont  pas  des  ressources  assez  étendues  pour  remplir  1 
charges  qui  leur  sont  imposées ,  et  que  ces  charges  sont  alors  supporté 
par  les  communes,  —  Est  d'avis,  — 1°  Que  les  fabriques  du  diocèse  de  Soi 
sons  ne  doivent  payer  aucune  redevance  à  l'évêché  ,  nonobstant  l'article  | 
du  règlement  approuvé  par  sa  majesté,  le  24  frimaire  an  12  ;  —  2°  Que  > 
règlement,  et  tous  autres  faits  en  vertu  de  la  décision  du  gouverneraen 
du  9  floréal  an  11  ,  doivent  être  considérés  comme  supprimés  de  droit  p 
le  règlement  général  sur  les  fabriques,  du  30  décembre  1809. 


N°524.:=22  février  \  813. =liûcn^T  qui  Jixe  le  nombre  des  chevaux  de  mai 
chevaux  de  bat  et  rioitures  que  les  militaires  de  tous  grades  et  autr 
fonctionnaires  eniploycs  à  l'armée  devront  avoir  à  leur  service.  (Moi 
teur ,  n°  54.) 

TITRE  F'.—  Équipages. 

Art.  1".  Le  nombre  des  chevaux  de  main  ,  chevaux  de  bât  et  voitures  q 
les  militaires  de  tous  les  grades  et  antres  fonctionnaires  employés  à  l'arm 
devront  avoir  à  leur  service  ,  demeure  fixé  conlormément  au  tableau  t 
après;  savoir  :  [suit  le  tableau^. 

1.  Il  pourra  y  avoir  pour  In  transport  des  bagages  des  officiers,  par  1: 
taillon  d'infanterie ,  quatre  mulets  ou  chevaux  de  bât;  par  escadron  de  ( 
Valérie  ,  un  mulet  ou  cheval  do  bât. 

3.  Les  officiers  et  fonctionnaires  autorisés  à  avoir  des  voitures   en  fero 
la  déclaration  à  l'état-major  de  leur  corps  d'armée  ou  à  l'état-major  génér 
Les  voitures  y  sei'ont  inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  il  sera  dèliv 
par  l'état-major  général,  ou  par  l'état-major  de  chaque  corps  d'armée, 
écriteau  qui  indiquera,   en  caractères  bien  apparens,  le  numéro    de 
voiture,  le  nom  et  le  grade  du  fonctionnaire  auquel  elle  appartiendra. 

4.  L'état-major  général  aura  soin  de  distribuer  les  numéros  des  voituT' 
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selon  l'ordre  qu'elles  doivent  observer  et  le  rang  qu'elles  doivent  tenir  dans 
les  marches,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

ô.  Les  écriteaux  seront  placés  en  dehors  de  la  voiture  et  sur  le  coté 
;:auche. 

G.  Pour  toute  voiture  qui  n'aura  pas  un  numéro  ,  ou  qui  en  porterait 
un  non  délivré  à  l'état-major ,  le  propriétaire  paiera  une  amende  de  cent 
francs  j  la  voiture  sera  brûlée ,  si  elle  est  trouvée  dans  la  marche. 

TITRE  II.  —  Des  grands  et  petits  baj^açes. 

7.  Les  bagages  seront  distingués  en  grands  et  petits  bagages;  on  entendra 
par  grands  bagages  les  voitures  de  quelque  espèce  qu'elles  soient;  et  par 
petits  bagages  ,  les  chevaux  de  main  et  les  chevaux  ou  mulets  de  bât. 

y.  Les  petits  bagages,  appartenant  aux  corps  de  troupes,  marcheront 
a%ec  leur  régiment,  et  selon  l'ordre  qu'en  aura  donné  le  colonel.  Les  petits 

I bagages  de  l'état-major  pourront  suivre  le  quartier-général. 
9.  Les  gros  bagages  appartenant  aux  corps  de  troupes  ne  marcheront  ja- 
mais qu'après  la  division  dont  la  troupe  fera  partie,  lorsque  cette  division 
marchera  isolément  ;  et  si  plusieurs  divisions  marchent  ensemble  ,  leurs  ba- 
gages prendront  leur  place,  suivant  l'ordre  de  marche  qui  aura  été  déterminé 
par  le  général  commandant  en  chef.  Les  gros  bagages  du  quartier-général 
marcheront  selon  l'ordre  qu'aura  donné  le  major  général. 

10.  Les  voitures  des  équipages  militaires  seront  toujours  censées  faire 
partie  des  gros  bagages. 

11.  Les  voilures  d'artillerie  et  d'ambulance  pourront  marcher  avec  les 
troupes ,  selon  que  l'ordre  en  sera  donné. 

12.  Dans  un  corps  d'armée  ,  le  maréchal  ou  le  général  commandant  en 
chef,  aura  seul  le  droit  d'avoir  sa  voiture  avec  les  petits  bagages.  —  En  cas 
d'indisposition,  les  généraux  de  division  pourront  obtenir  la  même  permis- 
sion du  major  général.  Cette  permission  sera  inscrite  sur  le  registre  du 
vaguemestre. 

13.  Toutes  les  voitures  qui,  dans  les  marches,  embarrasseraient  l'artillerie 
ou  les  troupes,  par  quelque  accident  que  ce  fût ,  et  se  trouveraient  à  moins 
d'une  lieue  de  l'avant-garde,  au  moment  où  le  canon  viendrait  à  tirer  ,  ou 
bien  avant  que  l'avant-garde  eût  pris  position  pour  la  nuit,  seront  brûlées 
sur-le-champ,  et  les  chevaux  en  seront  donnés  à  l'artillerie. 

14.  Lorsque  l'avant-garde,  ou  tout  autre  corps  en  présence  de  l'ennemi , 
se  mettra  en  marche  ,  les  gros  bagages  resteront  parqués ,  et  ne  commence- 
ront leur  mouvement  qu'une  heure  après  la  troupe  ou  lorsqu'ils  en  rece- 
vront l'ordre,  de  manière  à  être  toujours  à  une  lieue  de  distance  de  la  troupe, 
et  a  n'embarrasser  ni  le  passage  des  poflts  ni  les  défilés.  Le  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  ou  de  la  division  qui  passera  un  pont  ou  un  défilé,  y  pla- 
cera une  garde  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

TITRE  III.  —  Équipages  des  corps;  ordre  pour  leur  marche,  et  fonctions  des  vaguemestres  gë- 
néraujL  et  vaguemestres  des  corps. 

15.  Quand  les  divisions  marcheront  en  corps  d'armée,  l'ordre  du  jour 
indiquera  la  marche  des  équipages;  et  lorsqu'elles  marcheront  isolément , 
les  équipages  suivront  à  la  distance  prescrite  ci-dessus,  si  on  est  en  pré- 
sence de  l'ennemi ,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  la  queue  de  la  division,  au 
rang  que  chaque  régiment  occupe  dans  la  brigade  dont  il  fait  partie.  Cet  ordre 
sera  également  observé  dans  chaque  bataillon  ou  escadron. — Un  détachement 
sera  commandé  journellement  dans  chaque  régiment  pour  marcher  avec  ses. 
'équipages,  — Le  vaguemestre  de  la  première  brigade  de  la  division  y  fera 
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les  fonctions  de  vaguemestre   général  ,  et  fera  marcher  les  équipages  de 
chaque  brigade,  suivant  l'ordre  qu'elle  y  tiendra. 

16.  Les  équipages  de  tout  ce  qui  tient  aux  états-majors  et  à  l'administra" 
tion  militaire  précéderont  immédiatement,  dans  les  marches,  les  équipages 
de  la  division  de  leur  corps  d'armée  qui  marchera  en  tête  de  la  colonne  d'équi- 
pages, et  y  seront  placés  dans  l'ordre  suivant  :  — Les  équipages  du  général 
commandant  en  chef  du  corps  d'armée  ;  —  Le  trésor  et  les  équipages  du 
payeur;  —  Les  é(juipages  du  général  en  chef  d'état-major,  de  l'inspecteur 
aux  revues,  du  commissaire  ordonnateur  en  chef,  des  adjudans-comman- 
dans,  des  sous-inspecteurs  aux  revues,  des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron 
attachés  à  l'état-major,  des  adjoints  à  l'état-major ,  des  commissaires  des 
guerres  ,  de  la  poste  aux  lettres,  des  agens  de  l'administration,  les  vi- 
vandières et  blanchisseuses  :  un  détachement  de  gendarmerie  leur  servira 
(Tescorte. 

17.  Les  équipages  des  généraux  commandans  de  division  marcheront  à  la 
tête  de  ceux  de  leur  division,  ainsi  que  ceux  de  tout  ce  qui  tient  à  leurs 
états-majors  et  administrations,  dans  le  même  ordre  qu'à  l'article  précédent. 
—  Los  équipages  des  colonels  à  la  tête  de  ceux  de  leur  régiment.  —  Les  offi- 
ciers généraux  ne  pourront  avoir  à  la  suite  de  leurs  équipages  aucun  cha" 
riot  de  vivandier,  à  moins  qu'ils  ne  commandent  des  corps  séparés;  en  ce 
cas  ils  devront  en  obtenir  l'autorisation. 

18.  Les  vaguemestres  des  divisions  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  chez  le 
vaguemestre  général  de  leur  corps  d'armée ,  qui  tiendra ,  à  cet  effet ,  un 
contrôle,  et  leur  délivrera  des  certificats  visés  par  les  chefs  d'état-major, 
d'après  lesquels ,  et  sur  revue  de  l'inspecteur ,  ils  seront  payés  de  ce  qui  leur 
est  alloué  en  sus  de  leur  solde.  Ils  recevront  journellement  les  ordres  du  va- 
îguemestre  général  de  leur  corps  d'armée,  pour  le  rang  que  les  équipages  de- 
vront occuper  dans  les  marches,  pour  l'heure  du  départ  et  le  rendez-vous 
où  ils  devront  s'assembler.  Ils  feront  charger  et  atteler  les  équipages ,  et  ne 
souffriront  point  qu'aucun  bagage  se  mette  en  marche,  que  le  vaguemestre 
de  la  brigade  ne  soit  venu  l'ordonner ,  et  qu'aucun  conducteur  ne  parte 
avant  l'heure  prescrite.  —  Le  vaguemestre  général  est  seul  chargé  de  la 
conduite  des  équipages  du  quartier-général  et  des  vivandiers  qui  y  sont  atta- 
chés. —  L'état-major  lui  fera  remettre,  les  jours  de  marche,  l'ordre  dans 
lequel  ils  devront  marcher,  et  le  lieu  où  ils  s'assembleront;  il  aura  soin 
d''en  instruire  tout  ce  qui  est  attaché  au  quartier-général ,  et  d'en  faire  part 
au  commandant  de  la  gendarmerie,  pour  qu'il  y  fasse  trouver  les  vivandiers. 
—  Le  vaguemestre  général  se  trouvera  au  rendez-vous  avant  l'heure  où  les 
équipages  devront  s'y  assembler.  Il  les  conduira  pendant  la  marche,  les  fera 
précéder  par  les  guides  du  pays  qui  lui  seront  donnés,  et  empêchera  qu'ils 
ne  les  devancent.  —  11  sévira  contre  les  domestiques  ou  autres  individus 
attachés  aux  équipages ,  qui  voudraient  dépasser  leur  rang ,  et  fera  ari-êter 
toutes  les  voitures,  fourgons  et  chariots  qui  excéderaient  le  nombre  permis 
ou  qui  seraient  d'une  espèce  différente.  —  Il  fera  conduire  les  voitures  ar- 
rêtées au  commandant  de  la  gendarmerie  du  corps  d'armée  ou  les  fera  jeter 
hors  la  route  si  elles  embarrassaient  la  marche  de  la  colonne;  elles  seront 
brûlées  si  elles  appartiennent  à  des  individus  qui  n'ont  pas  droit  d'en  avoir; 
les  chevaux  seront  remis  a  l'artillerie  qui  en  donnera  reçu,  ou  aux  équr- 
pages  militaires.  —  Les  équipages  qui  seront  arrêtés  ne  pourront  reprendre 
la  lile  qu'à  la  queue  des  équipages  de  leur  bataillon ,  de  leur  escadron  et  de 
leur  régiment  ou  de  leur  brigade;  et  si  ceux  de  leur  brigade  étaient  passés 
avant  qu'ils  fussent  en  état  de  marcher,  ils  seront  obligés  d'attendre  que 
tous  les  équipages  de  la  division  aient  filé,  pour  en  prendre  la  queue.  — 
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Aucun  conducteui'  de  bagages  ne  coupera  ni  ne  devancera  celui  qui  le  pré- 
cédera, à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  suivre  la  colonne. 

19.  Tout  conducteur  d'équipage  ou  domestique  qui  quittera  ses  chevaux 
ou  sa  voiture  pour  piller,  sera  puni  comme  maraudeur  ;  celui  d'entre  eux 
qui  s'écartera  de  la  colonne  avec  ses  chevaux  ou  sa  voiture,  ou  qui  quittera 
sa  voiture ,  sera  puni  prévùtalement ,  et  en  cas  de  résistance ,  en  faisant 
usage  de  quelque  arme ,  il  sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre. 

20.  En  cas  d'attaque  de  l'ennemi,  tout  domestique  ou  conducteur  d'équi- 
page qui  s'écartera  de  l'ordre  de  marche  de  la  colonne,  qui  voudra  s'en-, 
fuir  ,  sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre. 

21.  Aucun  équipage  ou  voiture  ne  pourra  marcher  sans  permission  avec 
les  colonnes  de  troupe;  ceux  qui  s'y  mettront  seront  brûlés. 

22.  D'après  les  dispositions  du  titre  XXV,  article  72  du  règlement  du 
')  avril  1792,  deux  divisions,  brigades  ou  régimens  qui  se  rencontrent  en 
route,  doivent  se  céder  réciproquement  la  droite;  il  doit  en  être  de  même 
de  leurs  équipages  et  de  leur  artillerie  :  mais  dans  le  cas  où  la  route  serait 
trop  étroite,  et  que  la  rencontre  aurait  lieu  entre  un  régiment  d'infanterie 
et  un  régiment  de  cavalerie,  ce  dernier  doit  faire  halte  pour  laisser  passer 
l'infanterie  avec  la  colonne  de  ses  équipages.  On  rappelle  d'ailleurs  les  dis- 
positions de  ce  règlement,  relatives  à  l'assiette  du  logement  des  troupes  en 
campagne. 

23.  Lorsque  les  troupes  croiseront  une  colonne  d'équipages  ,  elles  la  fe- 
ront arrêter  pour  les  laisser  passer  ;  les  commandans  de  ces  troupes  ne  le 
feront  cependant  qu'autant  qu'il  ne  leur  serait  pas  possible  de  trouver  un 
autre  chemin. 

24.  Les  vaguemestres  des  brigades  ou  des  régimens  observeront ,  chacun 
pour  la  conduite  et  la  police  des  équipages  dont  il  est  chargé ,  ce  qui  est. 
prescrit  pdr  le  vaguemestre  général. 

TITRE  lY.  —  Ordre   de  marclie  des  bagages  du  grand  quartier-général  et  fonctions  du  vague- 
mestre général  du  grand  quartier-général. 

2j.  Le  vaguemestre  général  indiquera  chaque  jour,  aussitôt  l'ordre  reçu  de 
l'état-major,  1°  lelieu  où  doivent  se  rendre  les  équipages,  chevaux  de  selle,  etc., 
de  tout  ce  qui  est  attaché  au  grand  quartier-général  ;  2"  l'heure  précise  du 
départ  :  il  fera  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  d'encombrement,  et  placera  les 
équipages  de  la  manière  suivante  :  — Les  équipages  du  commandant  en  chef, 
le  trésor  et  les  équipages  du  payeur  général ,  les  équipages  du  major-général, 
de  l'intendant  général ,  des  généraux  de  division  attachés  axi  quartier- 
général,  de  l'inspecteur  en  chef  aux  revues,  des  ge'néraux  de  brigade,  de- 
l'ordonnateur  en  chef,  des  colonels  et  adjudans-commandans  attachés  à 
l'état-major  ,  des  sous-inspecteurs  aux  revues ,  des  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  attachés  à  l'état-major ,  des  capitaines-adjoints  à  l'état-major  ,  et 
autres  ofliciers  qui  en  remplissent  les  fonctions ,  des  commissaires  des 
guerres  ,  de  l'imprimerie  impériale  de  l'armée  ,  des  agens  en  chef  de  l'ad- 
ministration ,  de  la  poste  aux  lettres,  des  vivandiers.  —  Le  vaguemestre 
général  observera  de  ne  jamais  laisser  en  arrière  aucun  équipage ,  et  de  les 
faire  marcher  dans  le  plus  grand  ordre  et  suivant  le  rang  qui  leur  est  assf- 
gné  ;  il  fera  arrêter  tout  conducteur  d'équipage  qui  serait  parti  avant  l'heure 
prescrite.  —  Un  état  sommaire  des  équipages  doit  lui  être  remis  avec  les 
noms  des  conducteurs  et  domestiques  qui  y  sont  attachés.  Il  sera  fait  men- 
tion sur  cet  état  du  nombre  de  voitures  que  devront  avoir  l'imprimerie  de 
l'armée,  le  trésor  et  la  poste  aux  lettres.  —  Les  équipages  du  grand  quar- 
tier-général qui  seront  arrêtés  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ne  pourront 
XII.  31 
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reprendre  la  file  qu'à  la  suite  de  tous  ceux  des  officiers  du  même  gi'ade  que 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

26.  Un  détaclienient  de  la  gendarmerie  servira  d'escorte  aux  équipages  du 
grand  (juaitier-générai. 

37.  Lorsqu'il  existera  une  organisation  de  petit  quartier-généi'al ,  il  sera 
attaché  un  vaguemestre  à  ce  service  ,  sons  les  ordres  de  l'ordonnateur,  qui 
donnera  l'état  des  chevaux,  mulets  de  bât  et  voitures  qui  devront  composer 
la  colonne  ,  ainsi  qu'il  sera  statué  par  le  major-général ,  d'après  nos  ordres. 

TITRE  V.  —  Dispositions   générales. 

28.  Les  maréchaux  et  généraux  commandant  les  corps  d'armée  feront 
passer  fréquemment  et  passeront  eux-mêmes  des  revues,  pour  constater  le 
nombre  de  chevaux  et  de  voitures  qui  se  trouvent  à  leur  quartier-général 
et  dans  les  environs,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  en  a  que  le  nombre  prescrit 
par  le  présent  règlement ,  et  que  nulle  personne  n'a  de  chevaux  que  ceux 
qui  lui  sont  accordés. 

29.  Il  est  expressément  défendu  aux  personnes  ayant  droit  d'avoir  des 
chevaux ,  voitures  ou  fourgons ,  de  les  faire  conduire  par  des  soldats  d'in- 
fanterie ,  de  cavalerie  ,  du  train  d'artillerie  ou  des  équipages  militaires." — 
Messieurs  les  maréchaux  ou  généraux  commandant  en  chef  prescriront  de 
la  manière  la  plus  positive  aux  chefs  de  corps  de  faire  rentrer  sur-le-champ 
tous  les  soldats  qui  pourront  se  trouver  distraits  du  service  de  leurs  com- 
pagnies. 

30.  Tout  cheval  de  main,  conduit  par  une  ordonnance  de  cavalerie  ou 
par  un  soldat  d'infanterie ,  sera  pris  et  donné  à  la  cavalerie.  —  Quant  aux 
fourgons  et  voitures  conduits  également  par  des  hommes  de  cavalerie  ou 
des  soldats  d'infanterie,  les  chevaux  en  seront  confisqués  et  donnés  à  l'artille- 
rie ou  aux  équipages  militaires,  et  les  fourgons  et  voitures  seront  brûlés. 
—  Toute  voiture  particulière  qui  serait  également  rencontrée  attelée  de 
chevaux  du  train  d'artillerie  ou  des  équipages  militaires ,  serait  dételée  et 
brûlée. 

31.  Les  soldats  du  train  et  ceux  des  équipages  militaires  sont  exclusive- 
ment employés  au  service  du  train  d'artillerie  et  à  celui  des  équipages  mi- 
litaires ;  ils  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte ,  conduire  les  voitures  des  offi- 
ciers d'artillerie  et  des  équipages  :  les  chevaux  qu'ils  conduiraient  seraient 
consignés  et  les  voitures  brûlées,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

32.  Il  est  formellement  interdit  de  charger  sur  les  voitures  d'artillerie  ou 
des  équipages  militaires  aucun  des  bagages  ou  effets  quelconques  apparte- 
nant soit  à  des  officiers  ,  soit  à  des   soldats. 

33.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  communiqué  à  notre  major-général. 


N"  625.  =  1«»  mars  1813.  =  Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  et  des  rentes  foncières  et  rede- 
vances emphytéotiques ,  dans  les  dèpartemens  de  Rome  et  du  Trasi- 
mène  (1).  (IV,  Bull,  cdlxxxii  ,  n°  8884.) 


N"  526.  =  1"  mars  1813.  =  Décret  sur  le  mode  de  distribution  du  service 


(i)  Voyez,  sur  la  suppression  de  la  féodalité  en  France,  les  notes  étendues  qui  accompagnent 
le  décret  du  17 — 18  juillet  ijyS. 
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du  ministère  public  près  la  cour  de  cassation  (1).  (IV,  Bull,  cdlxxxiii  , 

11"  8902.) 

Art.  I".  Noire  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  portera  la  pa- 
role, soit  aux  sections  réunies,  soit  aux  audiences  des  sections,  quand  il  le 
jugera  convenable. 

2.  Nos  avocats  généraux  près  ladite  cour  porteront  la  parole,  au  nom  du 
procureur  général,  aux  audiences  des  sections;  ils  la  porteront  également  à 
celles  des  sections  réunies,  lorsqu'il  ne  pourra  pasle  faire  lui-même. — Notre 
procureur  général  les  attachera  à  celle  des  trois  sections  où  il  croira  leur 
service  le  plus  utile:  il  pourra  les  y  employer  pour  le  temps  et  pour  telles 
affaires  qu'il  jugera  convenables.  Il  est  dérogé,  quant  à  ce,  à  l'article  22  de 
l'arrêté  du  gouvernement,  du  4  pi-airial  an  8,  portant  règlement  pour  le 
service  de  la  cour  de  cassation. 


N"  :)27.  =  1"  mars  J813.  =  Décret  relatif  au  dessécliemenl  de  la  vallée  de 
la  Dive.  (Moniteur,  n"  81.) 


N"  J23.  =  5  mars  1813.  =  Décret  qui  ordonne  l'établissement  à  Charras 
d'un  nouveau  bureau  de  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  bassin 

,    de    la   Charente,    Seudre   et   Sèvre-Nioitaise.    (lY,    Bull,    cdlxxxiv 
n"  8950.) 

N°  529.=  9  mars  1813.  =  Décret  relatif  aux  dotations  de  quatrième  et 
cinquième  classes  dont  les  biens  so/zt  situés  dans  la  partie  des  provinces 
ivestphaliennes  qui  a  été  réunie  h  la  France  par  suite  du  sénatus-consulte 
du  13  décembre  1810  (2).  (IV;  Bull.  CDEXxxiv,  n"  8951.) 


N°  530.  =  12  mars  1813.  =  Décret  qui  déclare  applicables  aux  membres  de 
C ordre  de  la  Réunion  les  articles  1 1  et  12  du  premier  statut  du  1"^  mars 
1808,  et  les  réglemens  postérieurs  concernant  les  titres  {3).  (IV,  Bull. 
CDLXXXiv,  n"  8952.) 

N"  531.=  10 mars  1813.  =  Décret  qui  c/iarge  la  régie  des  droits  réunis 
de  surveiller  la  fabrication ,  la  circulation  et  la  vente  des  salpêtres  (4\ 

(IV,  Bull.   CDLXXXVI,  IV  9010.) 

Art.  !"■.  La  surveillance  attribuée  par  le  décret  du  24  août  dernier,  à 
la  régie  des  droits  réunis,  sur  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente 
dans  toute  l'étendue   de  l'empire,  des  poudres  étrangères  ou  fabriquées 
hors  des  poudrières  du  gouvernement,  s'exercera  aussi  et  de  la  même  ma- 
nière, sur  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  salpêtres. 

2.  Les  employés  des  droits  réunis  sont  autorisés,  en  conséquence,  à  en- 
I ——,.>___ 

(i)  Voyez,  sur  cpt  objet,  l'ordonnance  du  i5 — 19  janvier  1826,  §  IV. 

Vovez  aussi  le  décret  du  27  novembre — 1^''  décembre  1790,  concernant  l'organisation  de  ^a 
cour  de  cassation,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  spéciale  à  cette  cour. 
(s>.)  Voyez  le  décret  du  l'i  septembre  iSio,  et  la  note. 

(3)  Voyez  la  note  qui  acconi|)agne  le  titre  du  décret  du  18  octobre  i8ri. 

(4)  Voyez  ,  sur  la  fabrication  des  salpêtres,  les  réglemens  cités  dans  les  notes  quiaccompa''nen 
le  décret  du  ^3  septembre — 19  octobre  1791. 

L'administration  des  contributions  indirectes  ayant  succédé  aux  attributions  de  celle  des 
<lroits  réunis,  c'est  à  elle  qu'appartient  aujourd'hui  la  surveillance  de  la  fabrication,  de  la  circu- 
lation et  de  la  Tente  des  poudres  et  salpêtres. 

31. 
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trer  en  tout  temps  dans  les  ateliers,  fal)riques  et  magasins  des  fabricans , 
inrrcliands  et  débitans  qui ,  aux  termes  des  lois ,  sont  tenus  de  justifier 
de  l'emploi  des  poudres  et  salpêtres  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Ils  pour- 
ront aussi ,  conformément  à  l'article  83  de  la  loi  du  5  ventuse  an  12  ,  faire 
des  \isitcschez  les  particuliers  soupçonnés  de  fraude,  en  se  faisant  assister 
par  un  oflicier  de  police.  —  Tout  particulier  ,  autre  que  les  salpêtriers,  chez 
lequel  il  serait  trouvé  du  salpêtre  sans  pouvoir  justilier  qu'il  l'a  acheté  dans 
les  magasins  de  l'administration  des  poudres,  ou  qu'il  l'a  importé  en  vertu 
de  Tartii  le  11  de  l'arrêté  du  27  pluviôse  an  8,  encourra  la  conliscation  des 
matières;  et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  trois 
cents  francs,  peine  portée  par  l'article  15  de  la  loi  du  13  fructidor  an  ô  con- 
tre celui  qui  exploiterait  du  salpêtre  sans  autorisation. 

3.  Toutes  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  concernant  les  poudres  et 
salpêtres,  seront  constatées  par  tles  procès-verbaux  rédigés  concurremment 
au  nom  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  et  au  nom  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis.  — Toutes  les  formalités  relatives  à  la  rédaction 
de  ces  procès-verbaux  et  aux  suites  à  y  donner ,  seront  conformes  à  celles 
qui  sont  établies  par  le  décret  du  l""^  germinal  an  13,  pour  l'administration 
des  droits  réunis. 

k.  Les  instances  relatives  aux  fraudes  et  contraventions  seront  portées 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  où  elles  seront  suivies,  à  la 
requête  des  deux  administrations,  par  les  défenseurs  ou  préposés  supérieurs 
de  l'administration  des  droits  réunis,  dans  les  formes  propres  à  cettedernière. 
5.  Les  tribunaux  correctionnels  prononceront,  dans  tous  les  cas ,  à  raison 
des  fraudes  et  contraventions,  les  peines  établies  envers  les  contrevenans 
par  les  lois  et  arrêtés  relatifs  aux  poudres  et  salpêtres.  —  Lorsque  des  em- 
ployés des  droits  réunis,  des  poudres  et  salpêtres,  des  douanes,  desagens 
de  police,  des  gendarmes  ou  autres  agens  publics  ayant  le  droit  de  verbali- 
ser ,  auront  seuls  découvert  la  contravention  et  opéré  la  saisie,  le  produit  des 
amendes  et  confiscations  appartiendra  exclusivement  aux  saisissans.  — Lors- 
que plusieui's  préposés  des  administrations  ou  agens  publics  ci-dessus  dési- 
«^nés  auront  concouru  à  une  saisie,  la  répartition  de  l'amende  et  de  la  confis- 
cation sera  faite  par  portions  égales  entre  les  diverses  administrations  et  les 
a^ens  dépendans  d'une  même  autorité,  sans  égard  au  nombre  respectif  des 
saisissans.  —  Les  simples  particuliers  qui  auront  découvert  des  contraven- 
tions et  fait  opérer  des  saisies,  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  10 
septembre  1808,  auront  droit,  comme  les  préposés  et  agens  susdésignés , 
a  la  totalité  du  produit  des  amendes  et  confiscations.  —  Les  agens  de  police 
et  les  gendarmes  qui  ne  seront  appelés  que  pour  assister  à  la  saisie,  n'au- 
ront droit  à  aucun  partage  des  amendes. 

6.  Les  transactions  sur  procès  auront  lieu  dans  la  même  forme  et  d'aprè.s 
les  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  établies  pour  la  régie  des  droits  réunis; 
mais  elles  ne  pourront  être  consenties  par  les  directeurs  de  cette  régie  que 
provisoirement  et  de  concert  avec  les  commissaires  de  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres.  Ces  derniers  consentiront  seuls  les  transactions  dans 
tous  les  cas  où  les  employés  des  droits  réunis  n'auront  point  contribué  à  la 
découverte  des  délits;  mais  les  arrangemens  qu'ils  auront  faits  ne  seront  dé- 
linilifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'administration  des  poudres. 

7.  Les  personnes  qui,  en  vertu  de  commission  de  la  régie,  sont  autorisées 
à  avoir  en  leur  possession  des  poudres  et  salpêtres,  à  la  charge  de  justifier 
de  l'emploi,  feront  cette  justification  dans  les  formes  qui  seront  déterminées 
X)ar  des  instructions  administratives,  à  la  première  réquisition  des  agens  de 
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l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  et  des  employés  de  la  régie  des 
droits  réunis. 

8.  Les  formalités  relatives  au  transport  des  poudres  et  salpêtres  continue- 
ront ,  comme  par  le  passé,  à  être  remplies  dans  les  lieux  de  départ ,  de  pas- 
sage et  d'arrivée,  par  les  officiers  municipaux;  mais  les  employés  des  droits 
réunis  seront  prévenus  de  ces  transports  par  ceux  qui  les  auront  ordonnés. 


N"  532.  :=  18  mars  1813.  =  Décret  portant  abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen{ï).  (IV,  Bull,  cdlxxxvi,  n°  9011.) 


N°  533,  =  18  mars  1813.  :=  Décret  portant  abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  la  principauté  de  Lippe-Detniold. 
(IV,  Bull.  CDLXXXVI,  n"  9012.) 

N"  534.  =  18  mars  1813.  =  Décret />o/-;««^  abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  à  l'égard  des  su/'ets  de  la  principauté  de  Schwarzbourg' 
Rudolstadt.  (IV,  Bull,  cdlxxxvi,  n°  9013.) 

N"  535.  =  18  mars  1813.  =  Décret /7orto«?  abolition  du  droit  de  détrac- 
tien  à  l'égard  des  sujets  du  duché  de  Mecklembourg-Strélitz.  (IV,  Bull. 
cdlxxxvi,  n"  9014.) 

N°  536.  =  18  mars  1813.  =  Décret /»or;a«^  abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  h  l'égard  des  sujets  du  duché  d' Jnhalt-Bernbourg.  (IV, 
Bull,  cdlxxxvi,  9015.) 

N"  537.  =  18   mars    1813.  =  Décret   qui   applique   aux  pharmaciens   des 
hospices  et  hôpitaux  de  Paris  le  décret  du  1  février  1809,  portant  créa- 
tion d'un  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  des  administrateurs 
et  employés  de  ces  établisse  mens.  (IV,  Bull,  cdlxxxviii,  n''  9039.) 
Les  dispositions  de  notre  décret  du  7  février  1809,  qui  crée  un  fonds  de 
retraite  et  de  secoiirs  en  faveur  des  administrateurs  et  employés  des  hos- 
pices de  la  ville  de  Paris,  et  de  leurs  veuves  et  orphelins,   sont  déclarées 
applicables  aux  pharmaciens  des  hospices  et  hôpitaux  de  cette  ville. — Elles 
ne  seront  point  appliquées  aux  médecins  et  chiruriiiens  attachés  à  ces 
établissemens. 

N"  538.  =  20 — 30  mars  1813.  =  Loi  concernant  les  finances.  (IV,  Bull. 
cdlxxxix,  n°  9058.) 

TITRE  I'''^. —  De  l'aliénation   de  quelques  parties  des  biens  des  communes  (2). 
Art.  1".  Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines,  possédés  par  les  communes, 
sont  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  percevra  les  revenus  à  partir 
du  1^'  janvier  1813. 

(r)  Voyez  le  décret  du  6 — 18  août  1790  ,  et  la  note. 

Voyez  surtout  la  loidu  14 — 17  juillet  i8ig,  qui  prononce  d'une  manière  générale  l'abolilion 
du  droit  d'aubaine  en  France. 

Cette  loi  rend  sans  intérêt  le  présent  décret,  et  fous  ceux  analogues. 

(2)  Voyez  la  loi  du  9.'3 — aS  scpterfibre  18 14,  qui  ordonne  la  continuation  des  ventes  de  biens 
communaux;  et  le  tit.  IV,  art.  i5,  de  la  loi  du  28  avril  -4  mai  iSi6 ,  qui  ordonne  la  cessation 
de  ces  ventes  et  la  remise  aux  communes  de  ceux  de  leurs  biens  non  encore  vendus.  Voyez  encore 
les  ordonnances  citées  dans  le  cours  des  annotations  qui  vont  suivre. 

Voyez  aussi,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  le  décret  du  10  —i  t  juin  I7y3,  et  les  notes. 
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2.  Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels 
que  pâtis,  pâturages,  tourbières  et  autres  dont  les  liabitans  jouissent  en 
commun,  ainsi  que  les  halles,  marchés,  promenades  et  emplacemens  utiles 
pour  la  salubrité  ou  rap:rément. — Sont  également  exceptés  les  églises,  les 
casernes,  les  liôtels-de--ville,  les  salles  de  spectacle,  et  autres  édifices  que 
possèdent  les  communes,  et  qui  sont  alfectés  à  un  service  public  (1}.  —  En 
cas  de  (lifficultés  entre  les  municipalités  et  la  régie  des  domaines,  il  sera  . 
sursis  par  elle  a  la  prise  de  possession  des  articles  réclamés,  et  statué  par 
le  préfet,  sautle  pourvoi  au  conseil  (2). 

(l)  L'état  ne  prend  et  ne  ycnd  que  les  propriétés  communales  qui  ne  sont  ni  jouies  en  com- 
mun ,  ni  afftetées  à  un  service  public  :  à  cet  égard,  il  faut  consulter  l'état  actuel  et  de  fait,  sans 
en  eiaininer  la  légalité  ou  l'illégalité,  sauf  les  e\ciplionç  indispensables.  Lettre  niinist.,  2y  août 
l8i4,  SiR.,  XIV,  2,  43g.  —  Voyez  encore  l'ordonnance  du  id  décembre  r8i4 — ■;  janvier 
i8i5,  qui  excepte  de  la  vente  des  biens  coroniujiaux  les  tourbières  en  exploitalion  pour  l'usage 
commun  des  liabitans. 

L'n  contrat  d'adjudication  à  titre  de  bail,  fait  au  nom  et  d'ans  rinfcrct  de  la  caisse  d'amor- 
tissemerif ,  d'un  immeuble  appartenant  à  une  Cortiraune  ,  a  pu  cln'  querellé  par  celle-ci,  nonob- 
stant la  loi  du  20  mars  i8i3,  surtout  si  la  commune  a  qualité  pour  continuer  d'agir,  depuis 
que  cette  loi  a  clé  rapportée.  Arr.  du  enns.,  7  août  1816,  Jur.  du  cnns.,  111,  355.  —  .Juge  au 
contraire  que  les  communes  sont  sans  qualité  pour  demander  l'annulation  des  ventes  de  leurs 
biens,  faites  en  exécution  de  cette  loi.  Arr.  du  cons.,  iG  mai  1827  ,  Mac,  L\,  261.  —  ■'"^c 
encore  que  les  ventes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2u  mars  i8i3  ,  ne  l'ont  pas  été  pour  le  compte 
des  communes,  mais  pour  celui  de  la  caisse  d'amortissement,  et  qu'en  conséquence  les  com- 
munes sont  fans  qualité  pour  attaquer  ces  ventes  pour  vice  de  forme.  Arr.  du  cons.,  28  dé- 
cembre 1825,  Mac,  VII,  748.  — Lnc  comnmne  dont  les  biersont  été  vendus  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  l'excédant  de  contenance  de  ces  biens,  lorsque  la  vente  a  été  faite  sans  garantie  de 
mesure.  Arr.  du  cons.,  i8  juillet  1S21 ,  Mac,  H,  139.  —  Elle  n'est  pas  fondée  non  plus  à  ré- 
clamer des  jouissances  qui  ne  lui  ont  pas  été  réservées  par  l'acte  de  vente  de  ses  biens.  Arr.  du 
cens.,  20  novjxmbrc  1822  ,  Mac,  IV,  400.  ^—  Ni  des  routoirs  situés  dans  une  propriété  com- 
munale aliénée,  lorsque  la  caisse d'amorlissementa  pris  possession  de  cette  propriétésans  aucune 
réserve.  Arr.  du  cons.,  5  mai  i83o,  Mac,  XII,  2o3.  —  Par  la  raison  contraire,  une  commune 
peut  réclamer  un  terrain  dont  l'étal  n'a  pas  pris  possession  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  18 13, 
surtout  lorsque  l'administration  des  domaines  n'élève  aucune  prétention  sur  ce  terrain.  Arr.  du 
cons.,  3i  juillet  i833,  Mac,  -z"  série,  111,  406.  ■  ,. 

Lorsqu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  mars  18 13  une  commune  se  croit  fondée  à  ré- 
clamer un  terrain,  comme  faisant  partie  intégrante  d'un  chemin  vicinal,  elle  doit  se  pourvoir dc- 
rant  Icpréfet,  sauf  recours  au  conseil  d'état  :  et  .si  la  commune  n'a  pas  exercé  cette  action  avant 
la  cession  faite  à  la  caisse  d'amortissement,  elle  est  devenue,  postérieurement,  non  recevable.  Arr. 
du  cons.,  3o  septembre  i83o,  Mac,  XII,  444- — l  ne  demande  -en  annulation  d'une  vente  de 
biens  communaux  doit  être  portée  en  première  instance  devant  le  conseil  de  préfecture;  elle  ne 
peut  l'être  directement  devant  le  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  16  juillet  1817,  Sir.,  .Inr.  du 
cons.,  IV,  87;  et  16  novembre  1826,  Mac,  VII,  645. — Mais  lorsque  c'est  un  tiers  qui  demande 
l'annulation  de  la  vente  ,  et  qui  revendique,  connue  sa  propriété ,  le  bien  vendu  conmie  conuuu- 
nal ,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  l'annulation  de  la  vente  qu'après  que  la 
question  de  propriété  a  été  jugée  par  les  tribunaux  en  faveur  du  réclamant.  Arr.  du  cons.,  2r 
juin  182^,  Mac,  VIII,  297.-^ Les  acquéreurs  évincés  doivent  se  pourvoir  administrativement 
au  sujet  des  répétitions  qu'ils  croient  devoir  exercer  par  suite  de  l'annulation  delà  vente.  Même 
arrêt. — Jugé  encore  que,  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  prononcé  l'annulation  d'une  vente  de 
biens  communaux,  c'est  par  lui,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  que  l'indenmité  doit  être  fixée, 
ctnon  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  4  février  1S24  ,  Mac,  VI,  65.  —  Lorsqu'une  commune 
a  été  condamnée  coulradictoirement  par  une  ordonnance  rovale,  sur  fa  réclamation  en  nullité  de 
la  vente  de  ses  bins,  la  tierce-opposition  de  quelques  uns  des  habitans  est  recevable,  s'ils  se  pré- 
tendent propriétaires  à  titre  privé  de  ces  biens  :  mais  il  en  est  autrement  s'il  est  constant  qu'à  l'é- 
poque de  la  vente  ils  ne  possédaient  lesdits  biens  qu'en  qualité  de  fermiers.  .\rr.  du  cons.,  3 1  oc- 
tobre 1821,  Mac,  II,  4t2. 

(2)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  7  juillet  i8i3,  relatif  au  mode  de  jugement  de  ces  diffi- 
cultés, et  la  note. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  validité  et  sur  les  effets  d'une  soumission  pour  l'acqr'- 
sitiondc  biens  communaux,  le  conseil  de  préfectnre  est  seul  compétciît,  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux ordinaires.  Arr.  du  cons.,  19  octobre  i825,  Mac,  VII,  074.  — Idem,  pour  prononcer  suc 


à 
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3.  Les  communes  recevront  en  inscriptions  cinq  pour  cent,  une  rente 
proportionnée  au  revenu  net  des  biens  cédés,  d'après  la  fixation  qui  en 
sera  déterminée  par  un  arrêt  du  conseil  (1). 


les  contestations  élevées  entre  raequcreur  J'iin  l)ien  communal  et  une  commune  ,  lorsuu'il  s'ajjit 
seulement  d'aiipliquer  les  clauses  de  l'acte  d'adjudication.  Arr.  du  cous.,  5  novembre  i823,Mac., 
V,  •j\(y. — Idem,  ])our  décider  si  un  bien  de  commune,  vendu  uationalemcnt,  est  compris  dans 
le  ravon  militaire  d'une  place  de  guerre.  Arr.  du  cous.,  20  novembre  iS'22,  Mac,  IV,  4o3. — 
Mais  le  conseil  de  prélecture  n'est  [las  compétent  pour  prononcer  la  déchéance  d'un  acquéreur 
de  biens  communaux .  Même  arrêt.  —  ÎSi  [lour  prononcer  la  nullité  d'une  adjudication  deseitibla- 
blcs  biens,  comme  faite  au  préjudice  du  véritable  propriétaire:  la  décision  sur  la  nullité  de  l'ad- 
judication est  subordonnée  à  celle  de  la  question  de  propriété,  qui  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Arr.  du  cons.,  rg  mars  1817  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,532. — Lorsqu'une 
commune  revendique  la  propriété  d'une  portion  de  terrain  vendue  ,  tandis  que  le  domaine  suu- 
tientqiie  ladite  port'on  appartenait  à  l'état  à  l'époque  de  ia  vente,  il  y  a  lieu,  avant  de  statucrentre 
le  domaine  et  l'acquéreur  sur  les  cftels  de  la  vente  administrative,  de  renvoyer  la  commune  et 
le  domaine  devant  les  tribunaux,  pnur  faire  juger  la  question  de  propriété.  Arr.  ducons.,  3  juin 
1828,  Mao.,  X,  I.  — Jugé  encore  que,  lorsqu'il  s'agit,  devant  les  tribunaux,  de  savoir  à  quel 
titre  une  commune  possédait  des  biens  vendus  en  vertu  de  la  loi  de  i8i3  et  quelles  étaient  la 
nature  et  l'étendue  de  ces  droits,  les  tribunaux  peuvent,  pour  résoudre  cette  question,  apprécier 
les  titres  respectivement  produits,  alors  surtout  qu'ils  s'abstiennent  d'interpréter  la  vente  admi- 
nistrative et  les  acies  qui  l'ont  préparée,  et  qu'il  est  reconnu  que  la  propriété  des  bitns  en 
litige  a  été  transférée  à  l'acquéreur  dans  l'état  où  la  commune  en  jouissait  au  moment  de  la 
vente.  Arr.  du  cons.,  ic)  décembre  1S27  ,  Mac,  IX,  397.  —  La  ([uestiun  de  savoir  si  des  déten- 
teurs de  biens  communaux  vendus  en  vertu  delà  loi  du  20  mars  i8i3  détiennent  le  terrain 
en  litige  en  vertu  d'un  bail  ou  à  titre  d'albergement,  est  du  ressort  de  l'iiutorité  judiciaire.  Arr. 
du  cons.,  i*^'"  septembre  1823  ,  Mac,  VII  ,  026. 

La  question  de  savoir  quelles  sont  les  limites  d'une  vente  de  biens  communaux,  est  du  ressort 
des  tribimanx.  Arr.  du  cons.,  14  août  1822,  Mac,  IV,  182.  —  Mais  lorsqu'une  commune  sou- 
tient, devant  les  tribunaux  ordinaires,  que  le  terrain  qu'elle  réclame  n'a  pas  élévendu  à  l'ac- 
quéreur, et  demande  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  pour  obtenir  îa  déclarjtion  préa- 
lable de  ce  qui  a  élé  compris  dans  la  vente,  ce  renvoi  doit  être  ordonné.  Arr.  ducons-,  19  dé- 
cembre 1S27,  Mac,  IX,  OQt. — Et  lorsque,  par  suite  d'un  pareil  renvoi,  leconseilde  pré- 
fecture se  trouve  saisi  de  l'interprélation  de  la  vctjte,  il  ne  peut  se  déclarer  incompétent.  Arr. 
du  cons.,  12  février  1824, Mac,  VI,  lor.  —  Jugé  encore  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit 
pas  se  déclarer  incompétent,  dans  un  cas  semblable,  en  se  fondant  sur  l'exislehee  d'un  bail  an- 
térieur à  la  vente;  il  doit,  au  contraire,  connuencer  par  déclarer  que  tout  çje  qui  a  été  compris 
e.itre  les  limites  exprimées  dans  lacté  d'adjudication  ,  a  été  réellement  vendu,  et  renvoyer  les  par- 
ties devantles  tribunaux.  Arr.  du  cons. ,  2f)  mars  1S23,  Mac,  V,  223. — .Jug<'' aussi  qu'un 
conseil  de  [)réfecture  devant  qui  s'agite  une  contestation  relative  à  l'étendue  d'une  vente  de  biens 
comnmnaux  ,  doit  se  borner  à  Jéelarer  les  limites  et  dimensions  portées  dans  le  proecs-vcrbal 
d'expertise  et  d'adjudication,  et  renvoyer  les  parties ,  pour  la  question  de  bornage,  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Arriducoiis.,  29  aoiit  tSai,  Mac,  II,  286.^ — Jugé  enfin  que  ,  lorsqu'un 
bien  communal  a  été  vendu,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  souffrir  le  pâturage  commun,  ajircs 
la  prendèrc  coupe,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  déclarer  cette  servitude,  d'après 
l'acte  d'adjudication,  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  question  de  la  nature  et  de  l'é- 
tendue de  l'usage.  Arr.  du  cous.,  19  juillet  1S26,  Mac,  VIII,  370. 

C'est  encore  aux  tribunaux  exclusivement  qu'il  appartient  de  statuer  ; — Sur  le  sens  des  baux  qui 
ont  servi  de  base  à  l'arijudication  d'un  bien  communal.  Arr.  du  cons.,  29  août  1821,  Mac,  II , 
289.  —  Sur  la  question  de  propriété  d'une  augmentation,  par  alluvion  ,  d'un  terrain  adjugé 
comme  communal.  Arr.  du  cons.,  29  août  1821,  Mac,  II,  291. — Sur  le  droit  de  passage 
qu'une  commune  prétend  avoir  sur  un  pâtis  vendu  à  plusieurs  particuliers,  lorsque  ce  droit 
doit  être  apprécié  d'après  les  titre;  et  usages  anciens.  Arr.  du  cons.,  18  juin  iS23,  Mac,  V  , 
426.  — .Sur  l'opportunité  du  refus  fait  par  un  acipiéreur  de  biens  communaux,  d'acquitter  le 
prix  de  son  adjudication,  par  le  motif  que  les  biens  venfl us  sont  greyés  d'hypothèques.  Arr.  du 
cons.,  II  décembre  iSoS,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  1,  223.  —  En  général ,  surtoutis  les  questions 
de  propriété  qui  s'agitent  entre  les  particuliers  acquéreurs,  et  les  communes.  Arr.  du  cons.,  i3 
février  i8i5,  .Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  77.  —  Et  sur  les  questions  de  propriété  qui  s'élèvent 
entre  l'acquéreur  d'un  bien  communal  et  un  tiers.  Arr.  du  cons.,  3o  décembre  1822,  Mac,  IV, 
489;  et  rg  février  1823,  Mac,  V,  87. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — i6juiai8i4,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  disposition. 

Une  commune  n'est  pas  fondée  à  demander  l'augmentation  d'une  rente  créée  à  son  profit,  en 
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4.  La  régie  de  l'enregistrement  prendra  possession,  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement  .des  biens  cédés  par  l'article  1";  et  ils  seront  mis  en  vente 
devant  les  préfets,  et  à  la  diligence  des  préposés  de  la  régie,  en  la  forme  ordi- 
naire, sur  une  première  mise  à  prix  de  vingt  fois  le  revenu  pour  les  biens  ru- 
raux, et  de  quinze  fois  pour  les  maisons  et  usines.  Le  prix  des  adjudications 
sera  payable,  im  sixième  comptant,  un  second  sixième  dans  les  trois  mois 
de  l'adjudication,  et  les  deux  autres  tiers,  d'année  en  année,  à  compter  de 
l'échéance  du  premier  terme ,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an ,  tant 
du  second  sixième  que  des  deux  autres  tiers,  à  partir  du  jour  de  l'adjudi- 
cation (1). 

5.  La  régie  versera  les  revenus  jusqu'à  la  vente  ,  et  le  prix  des  adjudica- 
tions, ainsi  que  les  intérêts,  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  réservera  cinq 
millions  pour  le  fonds  d'amortissement  créé  par  l'article  8,  et  fournira  au 
trésor  impérial  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  trente  -  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  pour  le  service  des  exercices  1811  ,  1812  et  1813. 

Sur  le  surplus,  elle  emploiera  en  achat  de  cinq  pour  cent  la  somme  né- 
cessaire pour  être  en  mesure  de  remplir  la  disposition  de  l'article  3. 

6.  La  caisse  d'amortissement  paiera  à  chaque  commune  l'équivalent  du 
revenu  net  dont  elle  aurait  joui  en  1813,  d'après  la  fixation  déterminée 
par  un  arrêt  du  conseil. — Les  créanciers  qui  auront  des  hypothèques  sur  des 
biens  compris  dans  la  cession  ,  auront  le  droit  de  transférer  leurs  hypo- 
thèques sur  les  autres  biens  qui  restent  à  la  commune;  et,  en  prenant 
cette  inscription  avant  le  1"  janvier  1814,  ils  conserveront  leur  rang  d'hy- 
pothèque.—A  défaut  d'autres  biens  restant  à  la  commune,  la  rente  assurée 
par  l'article  3,  et  les  autres  revenus  de  la  commune,  sont  spécialement  af- 
fectés à  ses  créanciers. 

TITRE  II. — Delà  liquidation  dos  exercices   1809  et  antérieurs. 

7.  Tout  ce  qui  reste  dû  pour  les  exercices  1809  et  antérieurs  jusques  et 
compris  l'an  9  (18OI),  sera  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  A 
cet  effet,  un  crédit  d'un  million  de  rente  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances. 

8.  Il  sera  procédé  à  l'amortissement  de  la  nouvelle  rente  d'un  million, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  des  linances  du  15  juillet  1811.  Les 
moyens  d'amortissement  réglés  par  cette  loi  sont  augmentés,  1°  d'un  ca- 
pital de  cinq  millions  à  prélever  sur  le  produit  des  biens  désignés  au  titre  ' 
précédent;  2°  des  arrérages  des  rentes  non  réclamés  après  cinq  ans  révolus, 
dont  le  paiement  sera  fait  par  le  trésor  impérial  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

TITRE  III.  —  De  l'exercice   1810. 

9.  Le  budget  de  l'exercice  1810  est  définitivement  réglé  en  recette  à  la 


remplacement  de  ses  biens  aliénés,  lorsque  cette  rente  est  égale  au  revenu  net  de  ses  biens,  déter- 
miné d'après  le  bail  existant  lors  de  la  vente,  et  lorsque  la  commune,  à  cette  époque,  n'a  pas 
réclamé  contre  cette  évaluation.  Arr.  du  eons.,  28  novembre  1821,  Mac,  II,  5ii. — Une 
coinmime  n'est  pas  admissible  à  réclamer  des  sommes  qu'elle  a  versées  au  domaine  de  l'état 
en  remboursement  des  dettes  par  lui  payées  à  la  décharge  de  la  commune  ,  lorsqu'il  est  constant 
que,  à  l'époque  de  l'exécution  de  la  loi  du  20  mars  t8i3,  cette  commune  possédait  encore  en  iiu- 
Djeublos  un  revenu  d'un  capital  supérieur  aux  sommes  acquittées.  Arr.  du  cons.,  23  décembre 
1829,  Mac,  XI,  479. 

(i)  Voye/,,  sur  les  obligations  des  acquéreurs  de  biens  communaux,  l'art.  4  de  l'ordonnance 
précitéeduô — ifijuiniSiiJ- 

L'acquéreur  a  droit  aux  fruits  et  aux  fermages  des  biens  communaux  vendus,  du  jour  de  la 
vente.  Arr.  du  cons.,  ii  février  iSai,  Mac,  VI,  98. 
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somme  de  sept  cent  quatre-vingt  cinq  millions  soixante  mille  quatre  cent 
quarante-trois  francs  et  en  dépense  à  pareille  somme,  conformément  aux 
états  A  et  B  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  IV.  —De  l'exercice  i8ii. 

10.  Le  budget  de  l'exercice  1811  est  réglé  en  recelte  à  la  somme  d'un  mil- 
liard, et  en  dépense  à  pareille  somme,  conformément  aux  états  C  et  D  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

TITRE  V. —  De  l'exercice  1812. 

1 1.  Le  budget  de  l'exercice  1812  est  réglé  en  recette  à  la  somme  d'un  mil- 
liard trente  millions  ,  et  en  dépense  à  la  même  somme,  conformément  aux 
états  E  et  F  ci-annexés. 

TITRE  VI.  — De  l'exercice  iSi3. 

12.  Le  budget  de  l'exercice  1813  est  réglé  en  recette  à  la  somme  d'un 
milliard  cent  cinquante  millions,  et  en  dépense  à  la  même  somme,  con- 
formément aux  états  G  et  H  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  VII.  —  Des  perceplions  de  la  régie  des  droits  réunis. 

l5.  Les  droits  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie  des  droits  réunis 
continueront  à  être  perçus  conformément  aux  tarifs  actuels. 

TITRE  VIII.  —  Disposition  relative  au  cadastre  (i). 

14.  L'article  33  de  la  loi  du  15  septembre  1807,  portant  que  la  masse  des 
contingens  actuels  pour  la  contribution  foncière  des  communes  compo- 
sant un  canton  définitivement  cadastré,  sera  répartie  entre  elles  au  pro- 
rata de  leur  allivrement  cadastral,  est  applicable  à  tous  les  cantons  cadas- 
trés d'un  même  département.  En  conséquence,  la  masse  des  contingens 
actuels  de  ces  cantons  sera  répartie,  entre  eux  ,  à  partir  de  181 '1,  au  pro- 
rata de  leur  allivrement  cadastral  réuni. 

{Suivent  les  tableaux.) 

N»  539.=>22  mars  1813.  =  DÉtRET  concernant  les  conseillers-auditeurs  et 
les  juges-auditeurs  (2j.  (IV,  Bull,  cdlxxxvii,  n"  9026.) 

TITRE  \".  —  Des  conseillers-auditeurs. 

Art.  1".  Le  nombre  des  conseillers-auditeurs  près  de  chaque  cour  impé- 
riale pourra,  selon  les  besoins  du  service,  être  porté  jusqu'au  quart  du 
nombre  des  présidens  et  conseillers  composant  la  cour. 

TITRE  II.  —  Des  juges-auditeurs. 
CHAPITRE  i*^*".  — Du  nombre,  de  la  nomination  et  de  la  mise  en  activité  des  juges-auditeurs. 

2.  Le  nombre  des  juges-auditeurs  ne  pourra ,  dans  le  ressort  de  chaque 
cour  impériale,  excéder  le  double  du  nombre  des  tribunaux  de  première 
instance  de  ce  ressort,  composés  de  trois  juges  seulement. 

3.  Les  juges-auditeurs  seront  nommés  par  nous  sur  la  présentation  de 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice.  Les  candidats  ne  seront  pas  tenus 
<Je  justifier  du  revenu  exigé  par  l'article  2  de  notre  décret  du  16  mars  1808. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — 23  septembre  i  791,  le  résume 
de  la  législation  sur  le  cadastre. 

(2)  Voyez  le  décret  du  16  mars  1808,  et  les  notes. 
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4.  Ils  devront,  1°  être  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans  révolus;— 2°  Avoir 
satisfait  aux  lois  delà  conscription;— a^"  Avoir  fait  un  an  de  stage  conuwe  avo- 
cats.—Néanmoins  pourront,  pendant  un  an  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  être  dispensés  de  cette  dernière  condition  les  licenciés  en 
droit  qui  réuniront  les  autres  conditions  ci-dessus  prescrites. 

5.  Ils  pourx-ont,  selon  les  besoins  du  service,  être  envoyés  d'un  tribunal 
à  un  autre,  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  qui  les  aura  présentés. 

6.  Lorsqu'un  juge-auditeur  aura  été  désigné  pour  entrer  en  fonctions 
près  d'un  tribunal,  il  sera  tenu,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  uotilication 
à  lui  faite  de  l'ordre  du  grand-juge  ministre  delà  justice,  de  prêter  serment 
devant  la  cour  impériale  du  ressort ,  et  de  se  rendre  à  ses  fonctions  dans  la 
huitaine  suivante;  le  tout  à  peine  d'être  privé  de  sa  qualité  de  juge-audi- 
teur, à  moins  qu'il  ne  justilie  de  l'impossibilité  où  il  se  serait  trouvé,  soit 
de  prêter  serment,  soit  de  se  rendre  a  son  poste  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits. 

7.  En  attendant  leur  mise  en  activité,  les  juges -auditeurs  devront  suivre 
le  barreau,  soit  à  la  cour  impériale  sous  l'autorité  de  laquelle  ils  auront 
été  placés  par  le  décret  de  leur  nomination,  soit  dans  l'un  des  tribunaux 
de  son  ressort, 

CHATiTRE  II.  —  Des  jugcs-auclitcurs  mis  en  activité. 

§  V.  —  Du  costume,  du  rang  et  des  Jonctions  des  juges-auditeurs, 

8.  Les  juges-auditeurs  mis  en  activité  porteront  le  même  costume  que 
les  autres  juges;  ils  auront  rang  et  séance  immédiatement  après  eux,  et 
dans  l'ordre  de  leur  réception  à  la  cour  impériale. 

9.  Lorsqu'ils  auront  atteint  rage  de  vingt- cinq  ans  accomplis,  ils  feront 
le  service  du  tribunal,  en  toute  matière,  simultanément  et  concurremment 
avec  les  autres  juges. 

10.  Lorsqu'ils  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ils 
jouiront,  outre  les  attributions  déterminées  par  l'article  13  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  de  toutes  celles  dont  jouissent,  dans  les  cours  et  autres  tri- 
bunaux, les  conseillers-auditeurs  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  pour  délibérer. 

11.  Les  juges-auditeurs  n'auront  point  de  traitement. — Ils  prendront  part 
dans  la  distribution  des  droits  d'assistance,  lorsqu'ils  auront  siégé  en  qua- 
lité de  suppléant  d'un  juge  titulaire. — Ils  auront  les  mêmes  droits  que  les 
juges  titulaires,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  29  de  notre  décret  du 
30  janvier  1811. — Ils  auront  aussi  les  indemnités  accordées  dans  les  cas  de 
transport  sur  les  lieux. 

§  II.  —  Du  mode  d'avancement  des  juges-auditeurs. 

12.  A  dater  d'un  an  depuis  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  pourra 
être  nommé  de  conseillers-auditeurs  cjue  parmi  les  juges-auditeurs  qui,  con- 
formément à  l'article  14  de  la  loi  du  20  avril  18 lO,  en  auront  exercé  les 
fonctions  pendant  deux  ans. 

13.  Les  juges-auditeurs  qui,  après  deux  ans  d'exercice  près  d'un  tribunal 
composé  de  trois  juges  seulement,  ne  seront  pas  nommés  conseillers-audi- 
teurs faute  de  places  disponibles,  pourront  être  placés,  concurremment 
avec  les  conseillers-auditeurs,  près  d'un  tribunal  de  première  instance 
plus  nombreux,  oii  ils  jouiront  du  même  traitement  que  ces  derniers. 

14.  Les  juges-auditeurs  qui,  après  quatre  ans  d'exercice  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  n'auront  pu  être  nommés  conseillei's-auditeurs 
à  raison  de  l'insuffisance  des  places  disponibles,  seront  admis,  concurrem- 
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ment  avec  les  conseillers-auditeurs ,  à  toutes  les  places  affectées  à  ceux-ci  par 
l'article  0  de  notre  décret  du  16  mars  1808,  s'ils  ont  d'ailleurs  l'âge  et  les 
autres  conditions  requises  pour  les  remplir  avec  distinction. 

15.  L'avancement  des  juges-auditeurs  s'opérera  par  rang  d'ancienneté  joint 
au  mérite  :  en  conséquence ,  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  la  ré- 
gularité de  leur  conduite,  par  leur  application  à  l'étude  des  lois,  et  par  leur 
■/.vie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  obtiendront,  dans  la  nomination 
aux  places  vacantes,  la  préférence  ijur  ceux  qui  n'auraient  à  leur  opposer 
que  le  droit  d'ancienneté.  . 


N°  540.  =  22  mars  1813.  =  Décret  concernant  les  indU'idus  jugés  par  cori'^ 

tuniace  dans  des  armées  supprimées.  (lY,  Bjiill.  cdlxxxvii,  n"  'J027.) 
•  Art.  1".  Les  individus  jugés  par  contumace  dans  d^es  armées  supprimées 
seront  traduits,  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  devant  un  tribunal  mili- 
taire, composé  de  la  même  manière  que  le  conseil  de  guerre  ou  la  commis- 
sion qui  aura  rendu  le  premier  jugement. 

2.  Si  le  contumax  appartient  à  un  corps  militaire,  le  tribunal  sera  formé 
dans  la  division  où  se  trouve  ce  corps  ou  son  dépôt:  s'il  n'appartient  a  au- 
cun corps,  ce  tribunal  sera  formé  dans  la  division  militaire  de  l'intérieur 
ou  dans  l'armée  qui  serait  la  plus  voi.>.ine  du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis. Dans  tous  les  cas ,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  ordonner  que  ce 
tribunal  soit  formé  dans  la  première  division  militaii'e,  si  l'alfaire  intéresse 
le  trésor  impérial. 

N"  541.  =  22  mars  1813.  =  Décret  qui  autorise  la  publication  de  feuilles 
j)ériodiques  dans  plusieurs  -villes  de  l'empire.  {W,  Bull,  cdlxxsix  , 
n°  9059  ) 

N»  542.  =  22  mars  181 3.  =  Décret  contenant  règlement  spécial  sur  l'exploi- 
tation des  carrières  de  pierre  à  plâtre  dans  les  départemens  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise  (1).  (IV,  Bull,  cdxciï,  i\°  9075.) 

Art.  1".  Le  règlement  spécial  concernant  l'exploitation  des  carrières  de 
pierre  à  plâtre  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  celui  de  Seine-et- 
Oise,  lequel  demeure  annexé  au  présent  décret,  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues  applicables 
dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des  carrières  à  plâtre 
en  rendront  l'exécution  nécessaire  ;  et  ce ,  en  vertu  d'une  décision  spéciale 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines. 

3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le  règlement  à  l'inspecteur  général  des 
carrières  de  Paris,  pour  le  département  de  la  Seine,  seront  remplies,  dans 
le  département  de  S-^ine-et-Oise,  par  l'ingénieur  des  mines  qui  est  en  mis- 
sion dans  ce  département,  à  l'exception  néanmoins  des  carrières  situées 
dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon  ,  lesquelles  sont  pla- 
cées sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  général  des  carrières  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  la  juillet  (27  mars  ,  i5  juin  et) — 
18  juillet  1791 ,  sur  les  mines,  l'indication  des  réglemcns  concernant  rexi^)loitation  des  car- 
rières; et  spécialement  le  décret  du  4  juillet  i8i3,  qui  statue  sur  le  même  objet  que  le 
présent. 
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Règlement  soécial  concernant  l'exploitation  des  carrières  de  pierre  à  plâ- 
tre dans  les  dcpartemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

TITRE  V.  —  Définition  et  classement  de  lu  matière  exploitable  ,  et  des  modes  d'exploi- 
tation. 

Art.  1".  Les  carrières  de  pierre  à  plâtre  se  distinguent  et  se  classent  en 
carrière  de  haute ,  de  moyenne  et  de  basse  masse.  —  Ce  classement  est  dé-l 
terminé  par  le  plus  ou  le  moins  d'épaisseur  de  la  masse,  quelles  que  soient 
sa  longueur  et  sa  largeur,  et  abstraction  faite  de  l'épaisseur  des  terres  qui 
la  recouvrent.  —  Les  épaisseurs  qui  constituent  les  deux  premières  espèces, 
de  masse  sont  : 

Pour  les  hautes 15—18  mètres. 

Pour  les  moyennes 5 —  7  id. 

Les  basses  masses  sont  celles  qui,  sur  douze  mètres  environ  d'épaisseur, 
offrent  alternativement  des  bancs  de  pierre  à  plâtre  et  des  couches  de  marne 
ou  d'argile. 

2.  L'exploitation  de  chaque  espèce  de  masse  peut  être  faite  de  trois  ma- 
nières ,  savoir:  —  l»  A  découvert,  en  déblayant  la  superficie;  —  2°  Par 
cavage  à  bouche,  en  pratiquant ,  soit  au  pied ,  soit  dans  le  liane  d'une  mon- 
tagne, des  ouvertures  au  moyen  desquelles  on  pénètre  dans  son  sein  par 
des  galeries  plus  ou  moins  larges;  — 3»  Par  puits,  en  creusant,  à  la  su- 
perficie d'un  terrain,  des  ouvertures  qui  descendent  perpendiculairement 
au  sein  delà  masse  dans  laquelle  l'extraction  progressive  de  lajuatière  forme 
des  galeries. 

TITRE   11.  —  De  l'exploitation  à  découvert. 
SECTION  i''*.  —  Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  prescrit. 

3.  Doivent  être  exploitées  à  découvert  ou  par  tranchées  ouvertes, — 
1»  Toute  haute  masse  qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  six  mètres  de 
terre,  ou  qui  aura  été  reconnue  ne  pouvoir  être  exploitée  par  cavage,  soit 
à  cause  du  manque  de  solidité  des  bancs  du  ciel ,  soit  à  cause  de  leur  trop 
grande  quantité  de  fentes,  filets  ou  filières;  —  2°  Toute  moyenne  masse ,, 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre,, 
ou  qu'il  n'y  aura  pas  de  ciel  solide  ;— 3°  Les  basses  masses  ou  bancs  de  pierre 
franche ,  lorsqu'ils  ne  seront  recouverts  que  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre. 

SECTioïf  II.  —  Règles    de  cette  exploitation.  ^ 

4.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite,  par  banquettes,  avec  talus  suf- 
fisans  pour  empêcher  l'éboulement  des  masses  supérieures  :  la  pente  ou  l'an- 
gle à  donner  au  talus  sera  déterminé,  après  la  reconnaissance  des  lieux,  à 
raison  de  la  nature  et  du  plus  ou  moins  de  consistance  des  bancs  de  recou- 
vrement. 

ô.  II  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux  mètres  de  profondeur  et  d'autant 
de  largeur  au  dessus  de  l'exploitation,  en  rejetant  le  déblai  sur  le  bord  du 
terrain  du  côté  des  travaux,  pour  y  former  une  berge  ou  rempart  destiné  à 
prévenir  les  accidens  et  à  détourner  les  eaux. 

6.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix  mètres 
des  deux  côtés  des  chemins,  édifices  et  constructions  quelconques. 

7.  Il  sera  laissé,  outre  la  distance  de  dix  mètres  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent, un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres  au  dessus  de  la  masse  ex- 
ploitée, aux  abords  desdits  chemins,  édifices  et  constructions. 

8.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie  pour  la  conduite 
des  eaux  des  communes,  tels  que  ceux  de  Rungis  et  d'Arcueil,  les  fouilles 
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ne  pourront  être  poussées  qu'à  dix  mètres  de  chaque  côté  de  la  clef  de  la 
voûte  ;  et,  aux  approches  des  simples  conduits  en  plomb,  en  fer  ou  en  pierre, 
comme  celles  desPrés-Saint-Gervais,  de  Belleville  et  autres,  les  fouilles  ne 
pourront  être  poussées  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  côté:  les  distances 
Qxées  par  cet  article  pourront  être  augmentées  sur  le  rapport  des  inspecteurs 
des  carrières,  ensuite  d'une  inspection  des  lieux,  d'après  la  nature  du  ter- 
rain et  la  profondeur  à  laquelle  se  trouveront  respectivement  les  aqueducs 
et  les  exploitations. 

9.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres  sera  détermi- 
née d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres  recouvrant  la  masse  à  exploiter, 
en  se  conformant  à  l'article  4. 

TITRE  III.  —  De  l'exploitation  par  cat'age  a  bouche. 
SECTION  i'*".  —  Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  autorisé. 

10.  Pourront  être  exploitées  par  cavage,  —  1"  Les  hautes  masses  qui  se 
rouveront  recouvertes  de  plus  de  six  mètres  de  terre,  lorsqu'il  aura  été  re- 
;onnu  que  le  décombrement ,  pour  en  suivre  l'exploitation  à  découvert  , 
u'ésenterait  trop  de  difficultés;  lorsque  les  bancs  supérieurs  promettent  un 
iel  solide,  que  les  fentes  ,  filets  ou  filières  ne  sont  pas  en  assez  grand  nom- 
)re  pour  porter  préjudice  à  la  sûreté  d'une  exploitation  souterraine;  enfin, 
orscjue  la  manière  d'être  de  la  masse  permet  d'y  entrer  par  galeries  de  ca- 
'^age  ;  —  2°  Les  moyennes  masses  ,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  la  couche 
le  recouvrement  est  trop  considérable  pour  qu'on  la  puisse  exploiter  à  dé- 
ouvert; —  :]"  Les  basses  masses  dans  les  vallées  dont  les  pentes  escarpées 
aettent  ces  masses  à  découvert,  mais  seulement  si  les  couches  qui  les  re- 
ouvrent ont  un  ciel  solide ,  et  si  les  masses  ont  au  moins  deux  mètres  de 
auteur. 

SECTION  II.  —  Règles  particulières  pour  les  hautes  masses. 

11.  L'exploitation  de  haute  masse  par  cavage  à  bouche  sera  divisée  en 
'ois  classes;  savoir,  le  gitiiid ,  le  moyen  e\.\c  petit  cavage ,  en  prenant 
our  base  de  cette  division  les  facultés  des  exploitans,  l'étendue  de  la  sur- 
ice  de  leur  terrain,  et  les  circonstances  locales. 

12.  'L.e  grand  cavage  aura  lieu  sur  un  front  de  masse  de  quarante  à  cin- 
uante-cinq  mètres.  —  Le  moyen  cavage  aura  de  trente  à  quarante  mètres 
e  front.  —  Le  petit  cavage  enfin  sera  sur  un  front  de  masse  de  vingt  à 

ente  mètres. 

13.  Aux  deux  extrémités  de  la  masse,  on  percera  une  ou  deux  rues  de 
Tvice,  en  ligne  droite,  de  quatre  à  sept  mètres  de  largeur  chacune,  sépa- 
res des  ateliers  par  des  piliers  de  quatre  mètres  de  front  ou  de  largeur. 

14.  Entre  ces  deux  rues,  dans  le  grand  cavage,  ou  sin*  le  côté  de  la  rue 
atiquée  pour  le  moyen  et  le  petit  cavage ,   seront  ouvertes  deux  grandes 

lambres ,  dites  ateliers,  de  sept  à  quatorze  mètres  au  plus  d'ouverture,  sé- 
irées  entre  elles  par  une  rangée  de  piliers  en  ligne  droite,  de  quatre  mè- 
es  de  front. 

15.  La  largeur  des  piliers  sera  constante;  leur  longueur  seule  variera 
nsi  qu'il  suit  :  - —  Relativement  aux  piliers  servant  à  séparer  les  rues  de 
rvice  des  ateliers,  le  premier,  du  côté  du  jour,  aura  treize  mètres  de 
ngueur  ;  les  autres  auront  sept  mètres,  et  seront  espacés  les  uns  des  autres 
!  six  mètres.  —  A  l'égard  des  piliers  qui  séparent  entre  eux  les  ateliers  , 
us  auront  six  mètres  de  longueur,  et  seront  espacés  les  uns  des  autres  de 
pt  mètres.  —  En  général ,  ces  piliers  sei'ont  répartis  le  plus  régulièrement 
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possible,  de  manière  à  ce  que  les  pleins  puissent  répondre  aux  vides,  ouïes 
piliers  aux  ouvertures. 

IG.  Si,  au  lieu  de  découvrir  la  haute  masse  sur  un  front  plus  ou  moins 
étendu,  il  est  jugé  plus  expédient  d'ouvrir  des  rampes  et  des  galeries  incli- 
nées pour  descendre  dans  la  haute  masse,  et  y  pratiquer  un  cavage,  l'ex- 
ploitant sera  tenu  de  les  voiiter  dans  toute  la  partie  des  terres  de  recouvre- 
ment traversées,  et  de  les  percer  en  ligne  droite.  Ces  rampes  auront  au  moins 
deux  mètres  de  hauteur  et  un  et  demi  de  largeur,  si  elles  servent  pour  le 
passage  des  hommes  et  des  animaux,  et  trois  mètres  de  hauteur  sur  autant 
de  largeur,  si  elles  servent  pour  l'extraction  par  le  moyen  des  voitures,  en 
pratiquant  d'ailleurs  sur  l'un  et  l'autre  côté,  et  de  distance  en  distance, 
quelque  repos  pour  éviter  aux  ouvriers  la  rencontre  des  chevaux  et  voitu- 
res; leur  pente  enfin  sera  d'un  demi-décimètre,  et  au  plus  de  deux  décimè- 
tres par  mètre ,  pour  les  rampes  qui  ne  serviront  que  de  passage. 

SECTION  m.  —  Règles  jiarliciilières  poLir  les  moyennes  et  basses  masses. 

17.  Le  cavage  de  moyenne  et  basse  masse  se  fera  sur  un  front  de  vingt- 
cinq  à  trente  mètres  de  largeur,  de  la  manière  suivante  :  —  Aux  deux  ex- 
trémités du  front,  il  sera  percé  deux  rues  de  .service,  de  quatre  à  cimj 
mètres  de  largeur.  —  Des  piliers  de  trois  mètres  de  front  seront  ménagés 
sur  le  côté  de  ces  rues  qui  répondront  aux  ateliers  :  ces  piliers  auront  cinq 
mètres  de  longueur;  ils  seront  espacés  de  quatre  mètres;  le  premier  piliei 
seulement  aura  neuf  mètres  de  longueur.  -^Les  tailles  ou  ateliers  auront 
cinq  à  six  mètres  de  largeur;  une  rangée  de  piliers,  de  trois  mètres  sui 
chaque  face ,  séparera  les  deux  chambres  d'ateliers  :  ces  piliers  auront  qua- 
tre mètres  de  longueur;  ils  seront  séparés  les  uns  des  autres  par  des  ouver- 
tures de  cinq  mètres. 

SECTION  IV.  —  Règles  communes  à  tous  les  cavas:os. 

18.  Sur  la  longueur  du  front  d'un  cavage,  on  enlèvera,  en  tout  ou  er 
partie,  le  recouvrement  de  la  masse,  de  manière  à  y  former  une  retrait( 
ou  banquette  de  trois  mètres  de  largeur,  suivant  la  solidité  des  terres;  ai 
dessus  de  cette  retraite  ou  banquette,  les  terres  de  recouvrement  seront  je 
tées  et  dressées  en  talus  :  les  dimensions  des  talus  et  banquettes  seront  dé> 
terminées  à  l'avance  et  exprimées  dans  l'autorisation  d'exploiter. 

19.  Un  fossé  de  deux  mètres  de  largeur  et  d'autant  de  profondeur  sen 
ouvert  parallèlement  et  au  dessus  du  front  de  masse.  Les  terres  du  fossé  se- 
ront rejetées  du  côté  de  l'escarpement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  article  5; 
concernant  l'exploitation  à  découvert.  ! 

20.  La  hauteur  de  l'excavation  sera  celle  de  la  masse ,  moins  le  banc  ser- 
Tant  de  toit  ou  ciel ,  dit  banc  des  montons  ,  et  celui  servant  de  sol ,  dit  bam 
des  fusils ,  au  total  de  treize  à  seize  mètres. 

21.  A  moitié  hauteur  des  piliers,  ou  à  six  ou  huit  mètres  du  sol,  commen 
cera  leur  encorbellement  ou  nez,  lequel  aura  toujours  une  telle  saillie 
que,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  rues  de  service,  le  ciel  n'ait  jamal; 
plus  de  deux  mètres  de  largeur.  Cette  saillie  sera  droite  ou  arquée,  suivan 
les  ordres  qui  seront  donnés  par  les  ingénieurs  inspecteurs  des  carrières,      j 

22.  Pour  donner  plus  de  solidité  au  ciel,  toutes  les  fois  qu'une  fente  oi] 
filet  se  présentera  dans  la  taille  ou  l'atelier,  elle  sera  ménagée  au  milieu  di 
ciel ,  et  non  rejetée  sur  l'un  de  ses  côtés  :  dans  ce  cas,  les  piliers  devront  êtr< 
avancés  ou  reculés,  mais  toujours  le  moins  irrégulièrement  possible. 

23.  Lorsque  l'excavation  sera  avancée  d'envii'on  quarante-cinq  à  cinquanti 
mètres  de  profondeur,  ou  que  le  quatrième  pilier  du  milieu  des  ateliers  aur; 


22  MARS  1813.  495 

été  dégage  et  tourné  entièrement,  et  suivant  les  circonstances  ou  l'urgence, 
on  enlèvera  l'étanconnage  du  premier  pilier  à  l'entrée  des  chambres  ou  ate- 
liers ;  et  on  le  fera  sauter  par  les  mines,  de  manièi'C  à  opérer  les  comble- 
îiiens  des  parties  environnantes,  et  n'avoir  toujours  que  trois  piliers  inter- 
médiaires entre  l'éboulement  et  les  travaux  du  fond  de  la  carrière. 

2'i.  Le  moyen  des  éboulemens  et  comblemens  ne  sera  employé  que  pour 
les  hautes  et  moyennes  masses;  les  excavations  des  basses  masses  seront  bour- 
rées et  remblayées  avec  les  déblais  des  couches  de  marne  et  de  terre  ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  les  exploitations  par  puits,  piliers  à  bras,  muraii- 
lement  et  bourrages,  desquelles  il  sera  parlé  ci-après,  articles  44  et  45. 

25.  Les  rues  de  service  qui  doivent  être  conservées  tout  le  temps  que  du- 
rera le  cavage,  seront  étançonnées  solidement  et  suivant  l'état  des  piliers 
des  rues,  et  soutenues  par  la  construction  de  quelques  voiïtes  ou  arceaux. 

2G.  Lorsque  le  cavage  aura  été  suivi  jusqu'aux  limites  de  la  propriété,  ou 
jusqu'à  la  distance  de  cent  mètres  environ  de  l'entrée  du  jour,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  lorsque  le  huitième  pilier  aura  été  tourné,  l'exploitation 
sera  suspendue  au  fond  du  cavage;  et  on  abattra  tous  les  piliers  du  milieu 
pour  commencer  une  exploitation  semblable  à  droite  et  à  gauche  de  la  pre- 
mière, et  même  dans  le  fond  de  la  carrière,  s'il  y  a  lieu,  en  profitant  des 
deux  rues  de  service  qui  auront  été  ménagées  ou  conservées. 

27.  Lorsque  ces  nouvelles  exploitations  seront  terminées,  ou  arrivées  au 
même  terme  que  la  première  ,  on  abattra  les  piliers  des  rues  de  service  de- 
venues inutiles,  en  commençant  par  ceux  du  fond  et  venant  en  retraite  jus- 
qu'à l'ouverture  des  rues.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article  et  par  le 
précédent,  l'exploitant  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  ci-après,  arti- 
cle 56. 

28.  Pour  le  complément  de  l'exploitation  d'une  haute  masse,  les  piliers 
enfouis  lors  des  éboulemens  pourront  être  exploités  à  découvert  et  par 
tranchées  ouvertes  dans  les  décombres  du  recouvrement.  —  L'exploitation 
des  moyennes  et  basses  masses  sera  regardée  comme  délinitivement  terminée 
par  les  éboulemens  et  comblemens. 

29.  Les  cavages  de  toute  espèce  ne  pourront  être  poussés  qu'à  la  distance 
de  dix  mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à  voiture ,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  des  édifices  et  constructions  quelconques,  plus  un  mètre  par 
mètre  d'épaisseur  des  terres. 

30.  Lorsque,  par  la  suite  des  exploitations,  les  chemins  réservés  avec  les  - 
parties  collatérales  par  l'article  25 ,  deviendront  inutiles  ou  pourront  être 
changés  sans  aucun  inconvénient ,  les  masses  de  plâtre  y  existantes  poiuTont 
iti'e  exploitées. 

TITRE  IV. —  De  l'exploitailon  par  puits. 
SECTioîT  i'".  — Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  autorisé. 

31.  Pourront  être  exploitées  par  puits,  —  1°  Les  parties  de  haute  masse 
ecouvertes  d'une  grande  épaisseur  de  terre,  comme  à  Suresne,  Nanterre, 
e  Mont-Valérien,  ChâtiUon,  Clamart,  Bagneux,  Antony,  Villejuif  et  Vitry; 
-  2°  La  moyenne  masse ,  si  elle  est  recouverte  d'une  trop  grande  épaisseur 
e  terre,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse,  en  aucun  endroit,  se  préparer  un 
|scarpement  et  un  front  suffisans  pour  y  ouvrir  un  cavage  ;  —  3"  Les  basses 
lasses,  lorsqu'elles  sont  également  recouvertes  d'une  grande  épaisseur  de 
îrre,  et  c|u'on  ne  peut  les  attaquer  sur  le  même  front. 

P^  SECTION  II.  —  Règles  de  cette  exploitation. 

32.  L'exploitation  par  puits  s'exécutera  de  deux  manières,  suivant  l'épais- 
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seur  de  ia  masse  et  sa  solidité,  savoir  :  —  1"  Par  piliers  à  bras,  avec  murail- 
lemcnt,  bagues  et  bourrages;  —  2° Par  piliers  tournés. 

§  l**".  —  Construction  des  puits. 

33.  Dans  Tun  et  l'autre  genre  d'exploitation,  le  puits  sera  boisé  ou  mu- 
raille. 

34.  Si  le  puits  est  boisé,  on  ne  pourra  employer,  pour  les  cadres  de  boi- 
sage, que  du  bois  de  chêne,  comme  le  seul  propre,  par  sa  solidité  et  par  le 
bruit  qu'il  lait  en  rompant,  à  prévenir  les  accidens,  et  à  avertir  à  temps 
les  ouvriers.  Les  pièces  des  cadres  auront  au  moins  seize  centimètres  de  gros- 
seur.— Derrière  les  cadres,  les  plateaux  ou  palplanches  seront  rapprochés 
et  réunis  le  plus  possible. — Les  puits  boisés-,  s'ils  sont  carrés,  auront  au 
moins  deux  mètres  de  côté  ;  mais  s'ils  présentent  un  carré  long,  ils  pourront 
avoir  deux  mètres  de  longueur  sur  un  mètre  trente  centimètres  de  largeur. 
— Les  puits  ne  seront  boisés  que  jusqu'à  la  masse  solide  ;  mais,  si  elle  a  peu 
de  solidité,  ils  le  seront  dans  toute  leur  hauteur. 

35.  Si  les  puits  sont  murailles ,  ils  auront  au  moins  deux  mètres  de  diamè- 
tre.— Leur  maçonnerie  sera  descendue  jusqu'à  la  masse  solide;  et  si  elle  ne 
l'est  point  suflisarament,  leur  muraillement  sera  exécuté  dans  toute  la  hau- 
teur. 

36.  Les  ouvertures  des  puits  ne  pourront  se  faire  qu'à  vingt  mètres 
des  chemins,  édifices  et  constructions  quelconques,  sauf  les  exceptions 
qu'exigeraient  les  localités,  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  le  préfet,  d'a- 
près le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef. 

§  II.  —  De  l'exploitaiion  par  puits  et  piliers  tournés. 

37.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  manière  suivante:  —  Le  puits  étant 
percé  suivant  les  formes  prescrites  ,  on  ouvrira  à  son  pied  deux  galeries  se 
coupant  à  angle  droit  l'une  sur  l'autre,  ayant  trois  mètres  seulement  de 
largeur  près  du  puits  pour  former  quatre  piliers  qui  soutiendront  le  puits; 
ils  auront  chacun  quatre  mètres  de  face ,  sauf  les  angles  qui  seront  abattus 
par  la  courbure  du  puits.  A  partir  de  ces  premiers  piliers,  on  continuera 
les  galeries  en  ligne  droite  sur  cinq  mètres  de  largeur. 

38.  Perpendiculairement  à  ces  galeries  ,  on  ouvrira  des  tailles  ou  ateliers 
de  cinq  mètres  de  largeur,  en  laissant  entre  chaque  des  piliers  de  trois  mètres 
en  tout  sens. — Enlin  on  suivra  les  mêmes  directions  et  proportions  pour  les 
taillesetpilierssuivans,  de  manière  à  ce  que  le  plan  delà  carrière  présente  un 
ensemble  régulier  de  pleins  et  de  vides,  à  l'exception  des  quatre  piliers  du 
jmits,  destinés  ou  ordonnés  pour  en  assurer  la  solidité. — Le  nez  des  piliers 
commencera  à  moitié  hauteur  :  il  aura  en  saillie  le  tiers  de  la  largeur  de  la 
galerie  ou  de  l'atelier. 

39.  Lorsque  l'exploitation  aura  été  portée  aux  extrémités  de  la  propriété, 
ou  qu'elle  aura  atteint  la  distance  de  cinquante  mètres  environ,  depuis  U 
pied  du  puits  jusqu'aux  extrémités  de  la  carrière,  ou  lorsque  les  galeries  au- 
ront cent  mètres  de  longueur  environ,  l'exploitant  sera  tenu  d'en  donner 
avis  à  l'inspecteur  des  carrières,  qui  jugera,  d'après  l'état  des  travaux,  s; 
l'on  peut  continuer  l'exploitation  par  le  même  puits,  ou  s'il  n'est  pas  préfé' 
rable  d'en  percer  un  autre. 

40.  Si  l'état  des  travaux  fait  craindre  des  tassemens  ou  des  éboulemens 
l'inspecteur  général  en  donnera  avis  ;  et  il  sera  ordonné  de  faire  sauter  e 
combler  toutes  les  parties  qui  pourraient  donner  quelque  inquiétude,  ei 
commençant  par  les  plus  éloignées  du  pied  du  puits ,  et  s'en  rapprochan 
successivement. 
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§  III. — De  l'exploitation  par  puits  ,  muraillement,  piliers  a  bras  et  bourrages  ou  remblais. 

41.  Ce  mode  d'exploitation  sera  employé  pour  les  parties  de  haute  masse 
qui  n'offrent  pas  assez  de  solidité  pour  y  pouvoir  pratiquer  l'exploitation 
par  piliers  tournés:  l'usage  en  sera  déterminé  par  les  inspecteurs  dans  leur 
avis  sur  la  demande  en  permission. 

42.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  manière  suivante  :  —  Par  le  pied  du 
puits,  on  mènera  à  angle  droit,  l'une  sur  l'autre,  quatre  galeries  de  deux 
mètres  de  largeur  et  de  deux  à  trois  mètres  de  hauteur.  Ces  galeries  seront 
voûtées  partout  où  le  besoin  l'exigera;  leur  longueur  sera  déterminée  par 
celle  de  la  propriété. 

43.  Les  quatre  piliers  formés  au  pied  des  puits  par  la  rencontre  des  gale- 
ries auront  alternativement  une  épaisseur  de  quatre  mètres  au  moins  sur 
une  des  faces  adjacentes  au  puits,  et  seront,  de  l'autre,  prolongés  sur  toute 
la  longueur  des  quatre  galeries  partant  du  puits,  de  manière  que  chacune 
d'elles  ait  un  de  ses  côtés  soutenu  par  un  de  ces  massifs ,  et  l'autre  par  les 
murs  et  remblais  alternatifs  qui  vont  être  déterminés. 

44.  Parallèlement  et  au-delà  de  ces  massifs,  on  ouvrira  des  ateliers  de  sept 
à  huit  mètres  de  largeur,  qu'on  mènera  dans  la  masse  sur  une  longueur  de 
cent  mètres  environ,  en  muraillant  derrière  soi,  à  mesure  de  l'avancement, 
avec  les  plâtres  marneux  ou  de  médiocre  qualité,  de  manière  à  ne  conserver 
sur  les  sept  à  huit  mètres  de  largeur  de  l'atelier  qu'une  galerie  de  service,  d'un 
mètre  et  demi  de  largeur  environ  et  de  deux  de  hauteur.  Cette  galerie  sera 
voûtée,  dans  sa  partie  supérieure ,  par  un  demi-arceau  jeté  contre  le  massif. 

45.  On  entassera  derrière  le  muraillement  les  déblais  et  les  marnes  pour 
soutenir  le  ciel  de  la  carrière  en  cas  de  tassement. 

46.  Lorsque  les  premiers  ateliers  auront  cent  mètres  de  longueur  environ, 
on  en  suspendra  les  travaux  pour  en  percer  successivement  de  semblables, 
sur  les  quatre  galeries  principales,  en  laissant  chaque  fois  entre  eux  des 
massifs  de  quatre  à  cinq  mètres  ,  comme  ceux  du  pied  du  puits. 

47.  EnGn,  quand  tous  les  ateliers  des  quatre  galeries  apront  été  exploités 
et  remblayés  sur  la  longueur  déterminée  dans  la  permission  ,  on  recoupera 
les  massifs  laissés  entre  eux  par  de  nouveaux  ateliers  de  sept  à  huit  mètres 
de  largeur,  en  les  muraillant  et  remblayant  également  à  mesure  de  leur  avan- 
cement ,  de  manière  à  ne  conserver  de  leur  largeur  que  de  petites  traverses 
d'un  mètre  au  plus. 

SECTION  III.  —  Règle  particulière. 

48.  Dans  les  basses  masses ,  l'extraction  se  fera  sur  la  hauteur  de  la  masse, 
depuis  deux  mètres  jusqu'à  trois,  quatre  et  cinq,  suivant  l'épaisseur:  on  em- 
ploiera le  muraillement  et  le  bourrage  ou  remblai ,  comme  dans  les  hautes 
masses. 

sectio:n  IV. —  Disposilions  communes  à  toutes  les  exploiutioos  par  puits. 

49.  Quel  que  soit  le  mode  d'extraction,  soit  par  piliers  touimés ,  soit  par 
muraillement  et  bourrages ,  les  exploitans seront  tenusd'avoir  toujours  deux 
puits  par  carrière,  l'un  pour  l'extraction  des  matières,  l'autre  pour  le  service 
des  échelles. 

50.  Lepuitsdes  échelles  aura  au  plus  un  mètre  de  diamètre;  il  sera  mu- 
raille avec  soin  ju.squ'à  la  masse  de  pierre,  et  recouvert  à  la  surface  du  sol 
par  une  tourelle  ou  cahute  en  jnaçonnerie ,  d'environ  deux  mètres  et  demi 
de  hauteur,  avec  i)orte  en  chêne  fermant  à  clef. 

51.  Les  échelles  seront  à  deux  montans,  en  bois  de  chêne  sain  et  nerveux; 
XII.  32 
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les  échelons  seront  disposés  de  la  manière  qui  sera  indiquée  par  l'iniiénieur 
en  chef  des  mines,  inspecteur  général  des  carrières.  Les  échelles  seront  fixées, 
de  quatre  mètres  en  quatre  mètres,  avec  dos  happes  ou  tenons  de  fer  scellés 
dans  le  muraillenient  du  puits  et  dans  la  masse  de  pierre. 

52.  Il  sera  fait,  sans  délai,  par  les  ingénieurs  des  mines  inspecteurs  des 
carrières,  une  visite  générale  des  échelles  servant  à  y  descendre;  ils  feront 
percer  le  puits  destiné  à  la  descente,  et  établir  les  nouvelles  échelles  partout 
où  besoin  sera. 

53.  Dans  les  carrières  où  les  inspecteurs  croiraient  devoir  laisser  subsister 
encore  quelque  temps  le  mode  établi,  ils  feront  substituer  aux  ranches  ou 
échelons  de  bois  des  échelons  de  fer  nerveux  de  trois  centimètres  de  diamè- 
tre et  de  quatre  décimètres  de  longueur,  carrés  au  milieu  de  la  longueur, 
dans  la  partie  qui  s'emboîtera  dans  le  ranchcr  :  ces  échelles  devront  être 
attachées  comme  il  est  prescrit  par  l'article  51. 

54.  Les  inspecteurs  des  carrières  dénonceront  au  préfet  toutes  contraven- 
tions aux  articles  précédens:  ces  contraventions  seront  punies  de  la  manière 
indiquée  au  titre  II  du  règlement  général  en  date  de  ce  jour. 

55.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  sera  entièrement  terminée,  on  dé- 
terminera si  on  doit  faire  sauter,  au  moyen  de  la  poudre,  les  piliers  restans, 
ou  s'il  est  nécessaire  d'y  faire  construire  quelques  piliers,  ou,  enlin,  si  la 
carrière  peut  être  fermée  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient. 

56.  L'exploitant  qui  voudra  faire  sauter  des  piliers  sera  tenu  d'en  donner 
avis  aux  inspecteurs  des  carrières ,  qui  s'assureront  préalablement  si  toutes 
les  mesures  ont  été  prises  pour  qu'il  n'arrive  aucun  accident. 

TITRE  V. — Dispositions  générales. 

57.  Toute  exploitation  de  plàtrière  est  interdite  dans  Paris. 


No  543.  =  22  mars  1813.  =  Décret  contenant  règlement  général  sur  l'ex- 
ploitation des  carrières ,  plât7-lères,glaisières ,  sablonnières ,  marnières 
et  crayères ,  dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  (1). 
(IV,  Bull.  CDXCVl,  n"  9093.) 

Art.  l"'.  Le  règlement  général  concernant  l'exploitation,  dans  les  dépar- 
temens de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  des  carrières,  plâtrières,  glaisières, 
sablonnières,  marnières  et  crayères,  lequel  demeure  annexé  au  présent  dé- 
cret, est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues  applicables  dans 
toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des  carrières  exploitées  en 
rendront  l'exécution  nécessaire;  et  ce,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le  rapport  du  di- 
recteur général  des  mines. 

3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le  règlement  à  l'inspecteur  général  des- 
carrières de  Paris,  pour  le  département  de  la  Seine,  seront  remplies,  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  mission 
dans  ce  département;  à  l'exception  néanmoins  des  carrières  situées  dans  les 
communes  de  Saint-Cloud  ,  Sèvres  et  Meudon,  lesquelles  sont  placées  sons  la 
surveillance  de  l'inspecteur  général  des  carrières  du  département  de  la  Seine, 
à  cause  des  maisons  impériales. 

(i)  Voyez  le  décret  préccdent,  et  la  note. 
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Règlement  général  concernant  l'exploitation ,  dans  les  départemens  de  la 
Seine  et  de  Scine-et-Oise ,  des  carrières ,  plâtrières ,  glaisières ,  sablon- 
nières ,  marnières  et  crayères. 

TITRE  I'"".  —  Des  obligations  et  formalités  a  remplir  par  les  exploitans. 
SECTION  i''".  —  Formalités  préliminaires  à  l'exploitation. 

Art.  1".  Nul  ne  pourra,  à  peine  d'amende,  ouvrir  de  carrières,  plâtrières, 
glaisières,  sablônnières,  marnières  ou  crayères,  pour  les  exploiter,  ni  dans 
son  propre  terrain,  ni  dans  un  terrain  par  lui  tenu  a  titre  précaire,  sans  en 
avoir  demandé  et  obtenu  la  permission. 

2.  Tout  exploitant  qui  se  proposera  d'entreprendre  une  extraction  quel- 
conque, sera  tenu  d'adresser  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel 
se  trouvera  situé  le  terrain  à  exploiter,  sa  demande,  en  double  expédition 
dont  une  sur  papier  timbré.  —  II  devra  énoncer,  dans  sa  pétition,  ses  nom 
prénoms  et  demeure  ,  la  commune  et  la  désignation  particulière  du  lieu  où 
il  se  propose  de  fouiller,  l'étendue  du  terrain  à  exploiter,  la  nature  de  la 
masse,  son  épaisseur,  et  la  profondeur  à  laquelle  elle  se  trouve;  enfin,  le 
mode  d'exploitation  qu'il  entendra  suivre  et  employer. 

3.  A  sa  pétition  le  demandeur  joindra,  aussi  en  double  expédition,  un  plan 
du  terrain  à  exploiter,  fait  sur  l'échelle  d'un  deux-cent-seizième  des  dimen- 
sions linéaires  (I),  et  maillé  de  dix  en  dix  millimètres;  le  titre  ou  extrait  du 
titre  de  la  propriété  du  terrain,  ou  le  traité  par  lequel  il  aura  acquis  le  droit 
d'exploitation;  enlin,  pour  faire  connaître  ses  facultés  pécuniaires, une  copie 
certifiée  des  articles  le  concernant,  dans  les  matrices  de  rôles  des  diverses 
contributions  directes  auxquelles  il  se  trouve  imposé. 

4.  Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté  le  maire  de  la  commune  du  deman- 
deur et  celui  de  la  commune  où  doit  être  établie  l'exploitation,  donnera  son 
avis  sur  la  personne  et  sur  les  avantagées  ou  les  inconvéniens  de  l'exploita- 
tion projetée.  Cet  avis  sera  adressé  au  préfet  du  département,  avec  la  pétition 
et  les  titres  du  demandeur,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  à  dater  du 
jour  de  l'enregistrement  à  la  sous-préfecture. 

5.  La  pétition,  les  plans,  les  titres,  déclarations  et  avis  des  autorités  lo- 
cales, après  avoir  été  enregistrés  à  la  préfecture,  seront  envoyés  à  l'inspec- 
teur général  des  carrières,  lequel  reconnaîtra  ou  fera  reconnaître  par  l'un 
des  inspecieurs  particuliers , —  1°  L'existence ,  la  nature  et  la  manière  d'être 
de  la  masse  à  exploiter; — 2°  Si  le  mode  d'exploitation  proposé  est  convenable 
à  l'état  de  la  masse  ou  aux  dispositions  locales,  ou  s'il  y  a  lieu  d'en  pres- 
crire un  autre  plus  avantageux  ;  —  3°  Si  l'étendue  du  terrain  est  suffisante 
pour  y  asseoir  une  exploitation  utile  sans  nuire  au.x  propriétés  ou  aux  ex- 
ploitations voisines;  —  4°  Enfin,  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  ouver- 
tures, en  conservant  la  distance  des  chemins,  aqueducs,  tuyaux  de  conduite 
et  habitations,  prescrite  par  les  réglemens. 

6.  Sur  le  vu  des  autorités  locales  et  du  rapport  de  l'inspecteur  général 
des  carrières ,  le  préfet  statuera.  Les  permissions  accord-ées  seront  publiées 
et  affichées  dans  les  communes  respectives. — Ces  affiches  et  publications 
seront  faites  à  la  diligence  des  maires  et  adjoints  des  communes  intéressées. 

7.  A  cet  effet,  des  ampliations  des  autorisations  accordées  seront  adres- 

(i)  Cette  écliellc  répond  à  celle  fie  quatre  lignes  pour  toise,  prescrite  depuis  long-temps  pour 
les  plans  des  carrières.  11  est  nécessaire  de  la  conserver  pour  pouvoir  accorder  les  nouveaux  pians 
avec  ceux  qui  existent  déjà  au  nombre  d'environ  qiiinie  cents.  (iYote  du  Bulletin  des  loisi) 

32. 
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sées  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  devra  se  faire  l'exploi- 
tation, ainsi  qu'à  l'inspecteur  général  des  carrières. 

8.  Il  sera  tenu,  tant  à  la  prélecture  que  dans  le  bureau  de  l'inspecteur 
"énéral,  un  registre  desdites  autorisations,  par  ordre  de  dates  et  de  nom- 
bres :  il  sera  formé  une  série  générale  de  ces  numéros,  qui  seront  indiqués 
<lans  les  autorisations. 

9.  Les  droits  de  timbre  dos  expéditions  ot  anipliations,  et  le  droit  d'en- 
r-c^istrement ,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

10.  Les  droits  résultant  des  permissions  accordées  en  conformité  des  ar- 
ticles précédens  ne  pourront  être  cédés  ni  transportés,  soit  par  celui  à 
qui  lesdites  permissions  auront  été  accordées,  soit  par  sesayans-cause,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  héritiers  seront  tenus  à  faire  ,  de- 
vant le  préfet,  la  déclaration  de  l'intention  où  ils  sont  de  continuer  ou  de 
cesser  l'exploitation. 

1 1.  A  défaut  de  s'être  mis  en  règle  à  cet  égard  ,  en  observant  les  forma- 
lités prescrites  ci-dessus,  les  héritiers  ou  cessionnaires  seront  regardés 
comme  exploitant  sans  permission,  et,  en  conséquence,  traités  comme 
étant  en  contravention. 

SECTION  II.  —  Règles  à  suivre  pendant  l'exploitation. 

12.  Avant  de  commencer  ses  travaux,  l'exploitant  autorisé  devra,  à  peine 
d'amende,  placer  dans  im  lieu  apparent,  à  l'ouverture  de  l'exploitation 
projetée ,  ime  plaque  en  tôle,  attachée  sur  un  poleiu,  portant  le  nom  de 
la  commune  d'oîi  dépend  le  terrain  à  exploiter,  le  sien  propre  et  le  numéro 
sous  lequel  est  enregistrée  sa  permission. 

13.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  concernant 
la  sûreté  publique,  qui  lui  seront  transmises,  soit  par  l'inspecteur  général, 
soit  par  les  inspecteurs  particuliers  des  carrières  :  ces  instructions  seront 
visées  préalablement  par  le  préfet  du  département. 

14.  Il  ne  pourra  aussi,  à  peine  d'amende,  changer  le  mode  d'exploitation 
qui  lui  aura  été  prescrit,  sans  en  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  dans  les  formes  indiquées,  section  I",  pour  les  permissions 
d'exploiter. 

lô.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître,  au  commencement  de  chaque  année, 
par  un  plan  de  ses  travaux  dressé  sur  la  même  échelle  que  le  plan  de  surface 
mentionné  dans  l'article  3,  les  augmentations  de  sa  carrière  pendant  l'année 
précédente. 

16.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter  auxdits  inspecteurs  tous  les  moyens 
de  visiter  et  de  reconnaître  ses  travaux  :  il  devra  même  les  accompagner 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  Lesdits  inspecteurs  pourront ,  au  sur- 
plus, en  cas  de  besoin,  requérir  main-forte  auprès  des  autorités  consti- 
tuées ,  pour  qu'il  leur  soit  prêté  assistance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pour  l'exécution  et  le  maintien  des  réglemens. 

17.  L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  particuliers  rcillcront  dans 
leurs  tournées  à  ce  que  les  exploitans  n'aient  ou  n'emploient  que  des  ou- 
vriers portem-s  de  livrets,  conformément  à  la  loi  du  22  germinal  an  1 1  et  à 
l'arrêté  du  gouvernement  du  22  frimaire  an  13. 

18.  L'exploitant  est  personnellement  responsable  du  fait  de  ses  employés 
et  ouvriers. 

SECTION  III. — Formalités  à  remplir  co  cas  de  suspension  ou  cessation  de  l'exploitation.  J 

1 9.  Nul  exploitant  ne  pourra,  à  peine  d'amende  et  de  responsabilité  de  tous      " 
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accidcns,  interrompre  ou  suspendre  son  exploitation,  sans  en  avoir  donné 
avis  à  l'inspecteur  général  des  carrières  et  obtenu  l'agrément  du  préfet. 

20.  Durant  l'interruption  ou  la  suspension  d'une  exploitation,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  reprise,  l'entrée  en  sera  muraillée  et  fermée 
par  des  portes  garnies  de  ferrures  ou  de  cadenas  ;  les  puits  seront  couverts 
de  madriers  et  barricades  suflisans  et  arrêtés  de  manière  à  garantir  de  tous 
accidens;  et  ce  ,,sons  les  peines  portées  par  l'article  19. 

21.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  même  sous  peine  d'amende  et  de  res- 
ponsabilité, abandonner  définitivement  ses  travaux,  en  combler  les  trous  ou 
puits,  en  enlever  les  échelles,  ni  en  fermer  les  galeries  de  cavage,  sans  en 
avoir  au  préalable  demandé  et  obtenu  la  permission. 

22.  La  demande  d'abandon  ou  de  comblement  devra  être  adressée  au 
préfet  du  département,  pour  êlre  ensuite  par  lui  renvoyée  à  l'inspecteur 
général  des  carrières,  qui  constatera  ou  fera  constater  par  un  procès-verbal, 
—  1°  L'état  des  travaux  avant  l'abandon; — 2"  Si  l'exploitation  a  été  bien  faite; — 
3°  Si  quelques  parties  ne  périclitent  pas,  cas  auquel  il  ordonnerait  les  travaux 
nécessaires,  aux  frais  de  l'exploitant  ;— 4°  Enfin,  si  la  fermeture  de  la  carrière 
ne  présente  aucun  danger. 

23.  L'inspecteur  général  se  fera  remettre  un  plan  de  l'état  de  la  carrière, 
et  enverra  le  tout,  avec  son  rapport,  au  préfet,  qui  statuera. 

24.  Il  sera  adressé  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  qu'à  l'inspec- 
teur général  dos  carrières,  des  ampliations  de  l'arrêté  qui  sera  intervenu  : 
une  expédition  en  sera  aussi  délivrée  à  l'impétrant. 

25.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  interrompue  ou  abandonnée  sans  per- 
mission serait  au  compte  d'un  exploitant  à  titre  précaire,  le  propriétaire 
deviendra  responsable  desévénemens,  comme  si  l'interruption  ou  abandon 
était  son  propre  fait  :  il  sera,  en  conséquence,  tenu  de  faire  sauter  par  les 
mines,  et  sous  les  ordres  des  préposés  de  l'inspection,  les  parties  me- 
naçantes. 

26.  A  défaut,  par  le  propriétaire,  de  se  conformer  aux  ordres  donnés  à 
cet  égard,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  général ,  ordonnera  le  com- 
blement de  la  carrière;  et  les  frais  de  cette  opération ,  du  montant  desquels 
il  sera  décerné  une  ordonnance  exécutoire  contre  le  propriétaire ,  seront 
payés,  en  cas  de  refus,  comme  les  contributions  publiques(l). 

SECTION  IV. — Cas  d'interdiction  des  exploitations. 

27.  Toute  exploitation,  d'après  quelque  mode  qu'elle  s'opère,  dont  l'état 
actuel  présenterait  des  dangers  auxquels  on  ne  pourrait  opposer  des  pré- 
cautions suffisantes,  sera  interdite  et  condamnée,  alors  muraillée  et  abattue, 
s'il  est  nécessaire. 

28.  L'affaissement  ou  le  comblement  des  carrières  condamnées  sera  exé- 
cuté, au  refus  des  propriétaires ,  par  les  préposés  de  l'inspection ,  aux  frais 
des  exploitans ,  indépendamment  des  indemnités  de  droit ,  s'ils  ont  excave 
sous  la  propriété  d'autrui,  ou  à  des  distances  défendues  par  les  réglemens. 

SECTiow  V.  —  Des  expertises. 

29.  Les  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  particulière- 
ment celles  relatives  au  choix  des  experts  et  aux  plans  à  produire  pour 
les  expertises,  seront  toujours  appliquées  dans  les  expertises  relatives  aux 
carrières  des  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

(l)  Ces  dispoiitions,  ainsi  que  la  plupart  de  celles  prescrites  d;ins  ce  titre  ,  existent  dans  les 
anciens  réglemens  sur  le  fait  des  carrières.  (,Vo/<j  lUi  Lulletin  des  luis.) 
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TITRE  II. —  Des  peines  à  encourir  en  cas  de  contravention. 
SECTION  i''^.  — Des  amendes. 

30.  Les  amendes  à  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  règle- 
ment ne  pourront  excéder  cent  cinquante  francs  pour  la  première  fois,  ni 
être  moindres  de  cinquante  francs  :  elles  seront  doublées  en  cas  de  récidive. 

31.  Lesdites  amendes  seront  prononcées  en  conseil  de  préfecture  ,  sur  le 
rapport  de  l'inspecteur  général  des  carrières,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  envers  qui  de  droit. 

32.  Le  produit  net  de  ces  amendes  sera  versé  par  la  réirio  des  domaines  dans 
la  caisse  du  receveur  général  du  département,  pour  être  employé,  dans 
l'étendue  dudit  département,  aux  travaux  extraordinaires  que  nécessite- 
ront les  exploitations,  soit  pour  les  améliorations,  les  recherches,  les  son- 
dages, etc.,  soit  pour  la  cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre  ,  par  les  nouveaux 
procédés,  soit  pour  la  construction  des  fourneaux  d'essai  et  l'achat  des  com- 
bustibles. 

SECTIOM  II, — De  l'annulation  des  permissions.         | 

33.  Lorsqu'un  exploitant,  après  trois  contraventions,  sera  convaincu 
d'un  nouveau  délit ,  la  permission  lui  sera  retirée. 

34.  Il  y  aura  également  lieu  à  retirer  la  permission  pour  cessation  de 
travaux  pendant  un' an,  sans  autorisation  ou  force  majeure. 

35.  La  permission  sera  retirée  par  arrêté  du  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur  général  des  carrières  :  cet  arrêté  sera  exécuté  de  suite,  à  ladi- 
^igence  des  maires  et  adjoints  et  de  la  gendarmerie  ,  aux  frais  des  permis- 
sionnaires. 

36.  Dans  le  cas  de  permission  retirée  ,  il  sera  procédé  à  la  visite  de  l'ex- 
ploitation ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  aux  articles  22  ,  27  et  28  ,  afin  qu'une 
nouvelle  permission  soit  donnée  s'il  y  a  lieu. 

TITFiE  III.  —  Dispositions  générales. 

37.  Toutes  les  permissions  accordées  antérieurement  au  présent  règle- 
ment seront,  par  les  impétrans ,  représentées  à  l'inspecteur  général  des 
carrières,  qui  les  visera  et  les  fera  inscrire  dans  leur  ordre  de  série,  au  fur 
et  à  mesure  du  visa  ,  sur  le  registre  général  tiont  il  est  parlé  article  8.  Ce- 
lui-ci les  adressera  au  préfet  du  département ,  pour  être  revêtues  des  mêmes 
formalités. 

38.  Cette  vérification  se  fera  dans  le  délai  de  trois  mois. 

39.  Le  délai  expiré,  toute  exploitation  dont  le  propriétaire  n'aura  pas 
fait  viser  sa  permission,  ou  ne  justiliera  pas  avoir  fait  les  demandes  néces- 
saires pour  obtenir  ce  r>isa,  sera  suspendue. 

40.  A  cet  effet,  une  visite  générale  des  exploitations  sera  faite  après  ce 
délai ,  pour  constater  l'exécution  des  mesur(  s  ci-dessus  i)re-crites. 

41.  Les  procès-verbaux  de  visite  seront  adressés  au  préfet  du  départe- 
ment ,  avec  un  état  indicatif  des  exploitations  dont  les  permissions  anciennes 
n'auront  pas  subi  la  formalité  de  la  révision. 

42.  Tout  propriétaire  de  carrière  anciennement  exploitée  et  présentement 
abandonnée,  sera  tenu  de  déclarer  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le 
délaide  deux  mois,  la  situation  de  ses  travaux,  et  depuis  quel  temps  ils  soiit 
abandonnés  ,  atin  que,  sur  sa  déclaration  ,  il  puisse  être  pris  telle  mesure 
qu'il  ajjpartiendra. 

43.  Toute  contravention  à  l'article  précédent,  par  négligence  ou  retard 
dans  la  déclaration ,  qui  sera  constatée  par  un  inspecteur  des  carrières,  sera 
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punie  par  une  amende,  conformément  aux   dispositions  de  la  section  I" 
ci-dessus. 

44.  Les  dispositions  contenues  au  présent  règlement  général  de  l'adminis- 
tration ,  sont  applicables  à  toute  nature  de  matière  exploitable,  soit  pierre, 
plâtre,  glaise,  sable,  marne  et  craie,  dont  les  divers  modes  d'exploitation 
seront  l'objet  d'autant  de  réglemens  particuliers,  et  ne  s'appliqueront  pas 
-aux  carrières  qui  sont  à  ciel  ouvert. 


N"  344.  =  22  mars  1813.  =  Loi  qui  autorise  des  échanges.  (IV,   Bull.   D  , 

n<>9176.) 

Disposition  générale  (i). 

Art.  2J2.  Les  échangistes  seront  tenus,  avant  la  passation  del'acte  d'échange, 
•de  justiiier,  1°  de  leurs  titres  de  propriété;  2°  dans  les  délais  prescrits,  de 
la  libération  de  toute  hypothèque  sur  les  immeubles  par  eux  donnés  en 
échange. 


N"  545.  =  25  mars  1813.  =  Décret  relatif  h  l'exécution  du  concordat  de 
Fontainebleau  (2).  (IV,  Bull,  cdxc  ,  n°  9067.) 

Art.  !"•.  Le  concordat  signé  à  Fontainebleau  ,  qui  règle  les  aifaires  de 
l'église,ct  qui  a  été  publié  comme  loi  de  l'état,  le  13  février  1813,  est  obli- 
gatoire pour  nos  archevêques ,  évêques  et  chapitres ,  qui  seront  tenus  de  s'y 
conformer. 

2.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à  un  évèché  vacant ,  et  que  nous  l'au- 
rons fait  connaître  au  saint-père  ,  dans  les  formes  voulues  par  le  concordat, 
notre  ministre  des  cultes  enverra  une  expédition  de  la  nomination  au  mé- 
tropolitain ,  et,  s'il  est  question  d'un  métropolitain  ,  au  plus  ancien  évêque 
de  la  province  ecclésiastique. 

3.  La  personne  que  nous  aurons  nommée  se  pourvoira  par-devant  le  mé- 
tropolitain, lequel  fera  les  enquêtes  voulues,  et  en  adressera  le  résultat  au 

-5aint-père. 

4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  le  cas  de  quelque  exclusion  ecclé- 
siastique ,  le  métropolitain  nous  le  ferait  connaitre  sur-le-champ  ;  et  dans  le 
cas  où  aucun  motif  d'exclusion  ecclésiastique  n'existerait,  si  l'institution  n'a 
pas  été  donnée  par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification  de  notre  no- 
mination, aux  termes  de  l'article  4  du  concordat,  le  métropolitain,  assisté 

des  évêques  de  la  province  ecclésiastique ,  sera  tenu  de  donner  ladite  in- 
stitution. 

5.  Nos  cours  impériales  connaîtront  de  toutes  les  affaires  connues  sous  le 
nom  à^ appels  comme  d'abus ,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  résulteraient 
de  la  non-exécution  des  lois  des  concordats. 

G.  Notre  grand -juge  présentera  un  projet  de  loi  pour  être  discuté   en 
■  notre  conseil  ,  qui  déterminera  la  procédure  et  les  peines  applicables  dans 
ces  matières. 


N"  546.  =  27  mars  1813.  =  DÉCRFT  relatif  aux  demandes  en  évaluation 
de  dîmes,  formées  en  exécution  du  décret  du  22  janvier  1813.  (IV, 
Bull.  CDXciv,  n°  9087.) 

(i)  Les  autres  articles  ne  contiennent  q\ie  les  noms  des  départemcns,  communes,  fabriques, 
'liospices  et  bureaux  de  bienfaisance  autorisés. 

(î)  Voyez  le  décret  du  l'i  février  l3i'J,  portant  publicat  on  de  ce    concordat,  et  la  note. 
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N°  547.  =  30  mars  18I3.=Lettres-pate^tes  qui  confèrent  a  S.  M.  l'impc- 
ratrice  et  reine  Marie-Louise    te   titre  de  régente.  (IV,    Bull.  CDXC, 

nosoee.) 

3o  mars  lSi3.  =Zoi  sur  les  finances  ,  voyez   20  du  même  mois. 


N»  548.=  3  avril  1813.  =Séîvati:s-co\sulte  portant  que  cent  quatre-vingt 
mille  hommes  sont  mis  a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  poixr 
augmenter  les  armées  actives ,  et  qu'il  sera  pourt'u  à  la  défense  des 
frontières  de  l'Ouest  et  du  Midi  par  les  gardes  nationales  sédentaires. 
(IV,  Bull.  CDXCI,  n"  9069.) 

N«  549.  =  3  avril  1813.  =  Sé>atcs-consclte  qui  suspend  pendant  trois 
mois  le  régime  constitutionnel  dans  les  départemens  composant  la 
trente-deuxième  dii,'ision  militaire.  (IV,  Bull,  cdxci,  n°  9070.) 

N»  550.  =  3  avril  1813.=Décret  portant  défense  d'introduire  de  Hollande 
en  France  des  denrées  coloniales  qui  n' auraient  pas  été  expédiées  direc- 
tement des  entrepôts  d' Amsterdam  et  de  Rotterdam.  (IV,  Bull.  cdxciIj 

n»  9076.) 

N"  551.  =  5  avril  1813.  =  Décret  portant  règlement  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  {\).  (IV,  Bull,  cdxciii,  n°  9082.) 

N*  552.  =  5  avril  1813.  =  Décret  relatif  à  l'organisation  des  quatre  régi- 
mens  des  gardes  d' honneur  créés  par  le  sénatus-consulle  du  3  avril  1 8 1 3  (2). 
(IV,  Bull.  CDXCIII,  n»  9083.) 


N°  553.^=5  avril  1813.  ==  Décret /»o/ta«f  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Strasbourg.  (IV,  Bull.  CDXCYIII, 
n°  9111.) 

^— ^^^  't 

'Ho  554.  =  5  avril  1813.  =  Décret /?or/««f  règlement  sur  l'exercice  [de  laï 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Besancon.  (IV,  Bull.  CDXCVIII, 

'    II"  91 12.) 

N'»555.  =  5  avril  1813.  =  DÉCRET  jDO/to/j?  règlement  sur  V  exercice  delà 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Lille ,  département  du  Nord. 
(IV,  Bull.  CDXCVIII,  n°  9113.) 

N"  556.  =  5  avril  1813.  ^  DÉCRET  relatif  au  commerce ,  à  la  circulation  et 

à  l'exportation  des  pierres  à  feu  (3).  (IV,  Bull,  dxxvi,  n°  9736.)  1 

Art.  l*'.  Toute  personne  qui  voudra  exporter  des  pierres  de  l'arrondisse-! 

(:)  Aujourd'hui,  l'organisalion  de  la  garde  nationale  est  réglée  par  la  loi  du  22 — aS  mari 
l83i,  qui,  par  son  art.  162,  a  abrogé  toutes  celles  précédentes  sur  le  même  objet. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  septembre — 14  octobre  1791,1* 
résume  des  réglemens  sur  la  garde  nationale. 

(2)  Celle  garde  d'honneur  a  été  licenciée  en  1814.  ' 

(3)  L'exportation  des  jiicrres  à  fiu,  tantôt  prohibée  et  tantôt  permise,  a  été  définilivemeïill 
permise  par  l'ordonnance  du  16  juillet  1814:  un  décret  du  27  avril — 4  mai  i8i5  avait  rap- 
porté cette  ordonnance  et  maintenu  les  dispositions  du  présent,  mais  il  n'a  pas  reçu  d'cxé- 
cation. 
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ment  de  Meusnes,  sera  tenue  de  verser  au  magasin  d'artillerie  de  Meusnes, 
en  bonnes  pierres  propres  au  service  de  la  guerre,  et  conformes  aux  mo- 
dèles déposés,  une  quantité  égale  au  moins  au  quart  des  pierres  qu'elle 
voudra  livrer  au  commerce  de  l'intérieur  ou  exporter  à  l'étranger. 

2.  Pour  déterminer  cette  quantité,  cent  pierres  reçues  comme  propres 
au  service  de  la  guerre  seront  prises  pour  un  kilogramme  trois  hecto- 
grammes, et  les  pierres  destinées  au  commerce  seront  évaluées  au  poids. 

3.  Les  pierres  livrées  pour  la  guerre  seront  payées  comptant  par  l'ofiicier 
d'artillerie  à  raison  de  neuf  francs  le  millier,  pendant  le  cours  de  l'année 
1813,  et  jusqu'à  ce  qu'un  devis  de  leur  fabrication,  visé  par  l'ofiicier  d'ar- 
tillerie et  le  préfet,  ait  prouvé  que  le  prix  doit  être  changé. 

4.  Il  sera  délivré,  par  le  garde  d'artillerie  qui  recevra  la  livraison  des 
pierres  à  feu,  un  certificat  de  chaque  livraison,  lequel  sera  visé  par  l'offi- 
cier d'artillerie  en  résidence  à  Meusnes. 

5.  Il  ne  pourra  être  exporté  à  l'étranger  des  pierres  à  feu  des  exploitations 
de  Meusnes,  qu'avec  la  permission  du  ministre  de  la  guerre  :  cette  permis- 
sion pour  être  obtenue  sera  accompagnée  du  certificat  mentionné  à  l'ar- 
ticle 4. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  accordé  l'autorisation,  en 
préviendra  notre  ministre  du  commerce,  pour  qu'il  donne  des  ordres  pour 
la  sortie- 

7.  Tout  conducteur  de  voitures  qui  transportera  des  pierres  à  feu  sera 
tenu  d'être  porteur  d'une  autorisation  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et 
de  la  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  sous  peine  de  saisie  et 
confiscation  ,  et  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs,  lorsque  les  char- 
gemens  seront  trouvés  dans  la  ligne  des  douanes  sans  être  accompagnés  de 
l'autorisation. 

8.  Les  pierres  à  fusil  des  communes  de  Maysse  et  de  Saint-  Vincent,  dé- 
partement de  l'Ardèche,  ne  pourront  être  exportées  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  la  guerre,  sans  qu'il  soit  exigé  d'en  fournir  pour  l'artillerie: 
mais  leur  quantité  ne  s'élevant  au  plus  qu'à  deux  millions  de  pierres  par 
an,  et  cent  de  ces  pierres  pour  la  chasse  pesant  au  plus  un  kilogramme,  le 
ministre,  après  avoir  donné  l'autorisation  chaque  année  pour  l'exporta- 
tion de  vingt  mille  kilogrammes,  n'en  donnera  plus  jusqu'à  l'année 
suivante. 

N"  557.  =  5  avril  1 813.  1=3  Avis  du  conseil  d'état  ordonnant  qu'il  sera  pro- 
cédé à  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  pour  les  ctablisseniens 
insalubres  et  incommodes,  ou  leur  translation  (1).  (Recueil  officiel  de  l'in- 
térieur, 1815,  page  92.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  des  manufactures  et 
du  commerce  tendant  à  autoriser  la  translation,  rue  Traversière,  faubourg 
Saint-Antoine,  d'une  amidonnerie  existant  actuellement  rue  de  Charenton  ; 
— Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  —  Est  d'avis, — Qu'avant  d'autoriser  de 
pareilles  translations  de  manufactures  ou  fabriques,  comprises  dans  la  pre- 
mière classe  du  tableau  annexé  audit  décret,  et  même  avant  d'autoriser  un 
nouvel  établissement  de  ce  genre,  il  soit  procédé,  outre  l'affiche  de  la  de- 
mande, à  un  procès-verbal  d'information  de  commodo  et  incommodo,  dans 
lequel  les  voisins  seront  entendus. 

(i)  Voyez,  sur  les  établissemens  insalubres  et  incommodes,  le  décret  du  i5  octobre  i8io,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation. 
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N»  558.  =  7  avril  1813.  =  Décret  qui  modifie  quelques  dispositions  de 
celui  du  Ujum  1811,  contenant  règlement  sur  les  frais  de  justice  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police  (1).  (IV,  Bull.  CDXCva,n''  9106.) 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  accordé  de  double  taxe  aux  témoins  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  29  du  règlement  du  18  juin  1811. 

2.  Lrs  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre  du 
lieu  où  ils  seront  entendus,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  vova'^e  : 
il  ne  pourra  leur  être  alloué  que  la  taxe  fixée  par  les  articles  27  et  SS^^du 
règlement.— Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre  recevront,  pour  in- 
demnité de  voyage,  s'ils  ne  sortent  point  de  leur  arrondissement',  un  franc 
par  myriamètre  parcouru  en  allant ,  et  autant  pour  le  retour.  —  S'ils  sont 
appelés  hors  de  leur  arrondissement,  cette  indemnité  sera  d'un  franc  cin- 
quante centimes.— Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée  par  les  arti- 
cles 27  et  28  susénoncés  ne  sera  point  allouée,  sans  néanmoins  rien  innover 
à  l'article  30  dudit  règlement,  relatif  aux  frais  de  séjour. 

3.  Il  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs  procès-verbaux,  con- 
formément aux  articles  18  et  20  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  pour 
la  conduite  des  personnes  par  eux  arrêtées,  devant  l'autorité  compétente. 
—Mais  lorsque  ces  garde>  seront  appelés  en  justice,  soit  pour  être  entendus 
comme  témoins,  lorsqu'ils  n'auront  point  dressé  de  procès -verbaux,  soit 
pour  donner  des  explications  sur  les  faits  contenus  dans  les  procès-ver- 
baux qu'ils  auront  dressés,  ils  auront  droit  aux  mêmes  taxes  que  les 
témoins  ordinaires. — Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmentation  de  taxe  accordée  par  l'article  94  pour  frais  de  voyage 
pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  est  également 
supprimée,  tant  pour  les  témoins  que  pour  les  autres  parties  prenantes,  dé- 
signées dans  l'article  91. 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera  suivi  d'un  mandat  de  dépôt,  et  que 
l'un  et  l'autre  auront  été  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  même 
huissier,  il  ne  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  l'exécution  de  ces  deux  man- 
dats,  que  le  droit  fix<''  par  l'article  73  du  règlement,  quand  bien  même  les 
deux  mandats  n'auraient  pas  été  décernés  dans  les  mêmes  vingt-quatre 
heures,  ni  par  le  même  magistrat. 

G.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers,  gendarmes,,  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  ou  agens  de  police,  suivant  le  mode  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  71,  n"  5,  et  77  du  règlement,  demeure  fixé  de  la  manière  sui- 
vante ,  savoir  : 

1°  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  en  exécution  d'un  jugement 
de  simple  police,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aucun  droit  de  perquisition,  • 

A  Paris 5  fr. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus 4 

Dans  les  autres  villes  et  communes 3 

2"  Pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  ou 
arrêt  en  matière  correctionnelle  ennjortant  peine  d'emprisonnement, 

A  Paris 18  fr. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus 15 

Dans  les  autres  villes  et  communes 12 


(i)  Voyez  le  tarif  du  i8  juin  iSii,  et  les  notes. 
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30  Pour  capture  en  exécution  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou 

arrêt  portant  la  peine  de  réclusion , 

A  Paris 2!  fr. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus 18 

Dans  les  autres  villes  el  communes 15 

4°  Pour  capture  en  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  aux  travaux 

lorcés  ou  à  une  peine  plus  forte , 

A  Paris ; •  •     30  fr. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus 25 

Dans  les  autres  villes  et  communes •  •     20 

7.  Conformément  à  l'article  50  du  règlement  les  extraits  de  jugemens 
ou  d'arrêts  en  matière  criminelle  ou  cori^ctionnelle  continueront  d'être 
payés  aux  greffiers,  à  raison  de  soixante  centimes;  et,  en  matière  de  délits 
forestiers,  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  seulement.  —  A  l'avenir,  il  ne 
sera  payé  que  vingt-cinq  centimes  pour  les  extraits  de  jugemens  en  matière 
de  police  simple,  et  généralement  pour  tous  extraits  délivrés  aux  receveurs 
ou  préposés  des  régies,  pour  le  recouvrement  des  condamnations  pécu- 
niaires, sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  C2  du  règlement,  en 
ce  qui  concerne  les  expéditions  ou  extraits  qui  aui'aient  été  délivrés  au 
ministère  public. 

8.  Notredit  règlement  du  18  juin  1811  continuera  d'être  exécuté  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


N»  55'J.  =  8  avril  1813.  =DÉCRET  qui  accorde  aux  maréchaux  de  l'empire 
et  aux  grandx-officicrs  de  la  couronne  rang  et  séance  au  conseil  d'état, 
lorsqu'ils  j~  auront  accompagné  l'empereur  en  vertu  des  ordres  de  sa 
majesté.  (IV,  Bull,  cdxcvi,  n°  9095.) 


N»  560.  =  8  avril  1813.  =  Décret /70r/rt««  que  les  donataires  de  quatrième 
classe  en  I/lyrie  seront  réunis  en  société  pour  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens-fonds ,  rentes  et  redevances  formant  leurs  dota- 
tions (1).  (IV,  Bull.  CDXCVii,  n°  9107.) 

N"  561.  =  8  avril  1813.  —  DÉCRET  portant  que  les  donataires  de  revenus 
sur  les  mines  situées  dans  les  provinces  illyriennes  seront  réunis  en 
société  pour  l'administration  en   commun  de  ces  établissemens  et  la 

■\  jouissance  de  leurs  produits  {!).  (IV,  Bull.  CDXCVii  jU"  9108.) 


N"  562.=  10  avril  1813.  =  Décret  pour  l'exécution  du  sénatus-consulte 
qui  suspend  le  régime  constitutionnel  dans  les  départe  mens  de  la  trente- 
deuxième  division  militaire.  (IV,  Bulk  CDXCiv,  n"  9088.) 


N"  563.  =  10  avril  1813.  =  Décret  qui  prohibe.,  jusqu'à  la  paix,  l'expor- 
tation des  armes  à  feu.  (IV,  Bull.  CDXciv,  n°  9089.) 


(i)  Voyez  le  décret  du  2?  septembre  1810,  qui  contient  des  dispositions  analogues,  et  la 
note. 

Toutes  les  dotations  accordées  par  le  gou-'crncment  impérial ,  en  pays  étranger  ,  ont  été 
perdues  pour  les  donataires  par  suite  des  événemens  de  t8i4;  d'où  il  suit  que  les  mesures 
prescrites  par  le  présent  décret  et  par  ceux  analogues  ne  peuvent  plus  être  exécutées. 

(2)  Voyez  la  note  précédente. 
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N"  504.  =  10  avril  1813.  =  Décret  portant  création  et  organisation  d'un 
corps  de  gendarmerie  pour  la  garde  de  Paris  (1).  (IV,  Bull.  CDXCV, 
n°  9091.) 

N°  565.=  10  avril  1813.  =  Décret  relatif  au  contre-seing  des  actes  et  dé- 
crets émanés  de  l'empereur,  depuis  le  10  avril  jusqu'au  départ  de  sa 
majesté.  (IV,  Bull,  cdxcv,  n°  9i)92.) 

Napoléon. . .,— Attendu  l'absence  de  notre  ministre  secrétaire  d'état,  nous 
autorisons  le  duc  de  Cadore  à  contre-signer ,  avec  la  qualité  de  ministre 
secrétaire  d'état  par  intérim  ,  les  actes  et  décrets  émanés  de  nous  jusqu'au 
moment  de  notre  départ,  depuis  anjourd'hui  10  avril. 

N»  56g.  =  14  avril  1813.  =  Sénatis-ccxsulte  qui  autorise  l'échange  de 
bois  dépendant  du  domaine  de  la  couronne ,  avec  une  Jorét  du  domaine 
impérial.  (IV,  Bull,  cdxcviii,  n"  9114.) 

Art.  I".  Les  bois  de  Rochefort ,  faisant  partie  de  la  foret  des  Yvelines, 
réunie  au  domaine  de  lacouronne  par  le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810, 
qui  se  composent,  1°  du  triage  des  Yvelines,  divisé  en  seize  coupes,  conte- 
nant,  avec  les  cordons  et  bordures  qui  en  dépendent,  trois  cent  soixante- 
dix-huit  liectai'es  un  are,  2°  du  triage  de  la  haie  et  des  buttards  de  Roche- 
fort,  divisé  en  dix-huit  coupes,  contenant,  avec  les  cordons  et  bordures 
qui  en  dépendent,  six  cent  dix  hectares  quinze  ares,  ensemble  neuf  cent 
qtiatre-vingt-huit  hectares  seize  ares ,  et  dont  le  rerenu  annuel  est  de  trente 
mille  deux  cent  quarante-cinq  francs  soixante-onze  centimes,  seront  dis- 
traits des  biens  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne. 

2.  La  forêt  de  Dourdan,  faisant  partie  du  domaine  impérial,  contenant 
neuf  cent  quarante-sept  hectares  vingt-deux  ares ,  et  donnant  un  revenu 
annuel  de  quarante-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs  un  centime, 
est  réunie  au  domaine  de  la  couronne ,  en  remplacement  des  bois  de  Roche- 
fort  ,  mentionnés  en  l'article  précédent. 

3.  Pour  couvrir  le  domaine  impérial  de  la  plus-value  de  la  forêt  de  Dour- 
dan ,  il  lui  sera  donné  en  échange,  par  le  domaine  de  la  couronne  ,  le  bois 
des  Hautes-Bruyères ,  dont  le  revenu  annuel  est  de  quinze  mille  quatre  cent 
quarante-neuf  francs  trente  centimes. 


N'  567.  =  28  avril  1813.  =  Décret  portant  établissement,  à  compter  du 
1"  juillet  1813,  d'un  droit  de  péage  sur  les  bois  qui  seront  conduits  et 

,  empilés  au  port  de  Bellevault,  département  de  la  Nièvre.  (IV,  Bull,  cdxcix, 
n"  9124.) 

N»  568.  =  28  avril  1813.  =  Décret  relatif  aux  suppléans  de  conscrits  qui 
seraient  réformes  aux  corps  pour  des  infirmités  qu'ils  n'auraient  pas 

'  déclarées  avant  leur  départ,  et  qu'ils  n'auraient  pas  contractées  en 
route.  (IV,  Bull,  cdxcix,  n»  9125.) 


II  mai  1^1^.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  dettes  des  communes  (2). 

(1)  La  gendarmerie  de  Paris  n'existe  plus  :  elle  a  été  remplacée  par  une  garde  municipale. 
Voyez, à  cet  égard,  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  12  yendémiaire  an  il  (4  os» 
tobre  1802). 

(2)  Yojex  26  mai  18 13. 
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N»  i^69.=15  mai  1SI3.=DÉCRET  qui  abolit ,  sous  condition  de  'réciprocité, 
\le  droit  de  détraction  dans  le  pays  d'Erfûrt  (1).  (  IV,  Bull,  ni ,  n°  92 1 5.  ) 


N»  570.  =  15  mai  1813.  =  Décret  portant  étahlissenient  d'un  droit  de  colis 
dans  la  partie  du  port  et  de  la  rade  d' Amsterdam  qui  reste  soumise  à  la 
police  des  douanes.   (IV,  Bull,  du  ,  n°  9237.) 


N"  o71.  =  15  mai  l&l  3.  =  Décret  relatif  à  la  conservation  des  chaussées  du 
Rhône.  (IV,  Bull,  mi ,  n°  9238.) 

Art.  1"".  Les  propriétaires  riverains  des  chaussées  du  Rhône  ,  intéressés  à 
leur  conservation ,  mais  qui  ne  font  partie  d'aucune  association ,  seront 
réunis  en  association,  ou  incorporés  à  l'association  la  plus  voisine,  par  le 
préfet,  sur  l'avis  de  la  commission  centrale  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  con- 
:ribueront,  en  proportion  de  leur  intérêt,  aux  charges  de  l'associalion  , 
îxcepté  aux  dettes  contractées  avant  leur  incorporation. 

2.  Les  propriétaires  non  riverains  des  chaussées ,  qui  profitent  de  leur 
îtablissement  et  qui  ne  contribuent  point  à  leur  entretien,  seront  ésale- 
nent  incorporés  à  l'association  la  ])lus  voisine  ,  et  aux  mêmes  condilion;;. 

Les  projets  et  devis  de  renouvellement,  d'établissement  et  d'entretien 
les  chaussées  du  Rhône,  seront  faits  par  l'un  des  ingénieurs  des  ponts  et 
rhaiissées  employés  dans  le  département.  II  fera,  chaque  année,  la  visite  et 
a  vérification  des  chaussées,  en  présence  des  commissaires  nomiiiés  par  la 
îommjssion  centrale,  conformément  à  l'article  ôC  du  décret  du  4  prairial 
jn  13,  et  des  syndics  de  chaque  association  pour  ce  qui  la  concerne.  Il 
era  dressé  procès-verbal  de  l'état  des  chaussées,  et  un  devis  et  détail 
stimatif  des  travaux  à  faire  par  chaque  association  pour  entretenir  les 
haussées  à  la  hauteur  et  dans  les  dimensions  qui  auront  été  déterminées. 

4.  Les  terres  et  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  ,  à  la  réparation  et  à 
[a  confection  des  chaussées,  seront  pris  ,  moyennant  une  indemnité,  sur  les 

ropriétés  voisines,  en  dedans  ou  en  dehors,  suivant  que  cela  sera  jugé  le 
lus  convenable  à  leur  solidité ,  et  réglé  par  le  procès-verbal  de  visite. 

5.  Le  procès-verbal  de  la  visite  ,  le  devis  et  le  détail  estimatif,  seront 
ommuniqués  à  la  commission  centrale ,  qui  les  enverra  au  préfet ,  avec  son 
vis  ,  pour  être  approuvés. 

6.  La  commission  centrale  enverra  aux  syndics  de  chaque  association 
i  partie  du  détail  estimatif  des  travaux  qui  seront  à  sa  charge  ;  les  syndics  en 
;ront  immédiatement  l'adjudication  ;  elle  sera  soumise  à  l'approbation  de 
i  commission  centrale. 

7.  Les  syndics  convoqueront,  enmême  temps,  l'association  pour  délibérer 
cote  nécessaire  au  paiement  du  montant  de  l'adjudication  des  rentes  et 

itres  charges,  conformément  à  l'article  21  du  décret  du  4  prairial  an  13. 

8.  Les  syndics  surveilleront  ou  feront  surveiller  par  les  bayles  ou  gardes- 
laussécs ,  l'exécution  des  travaux  :  ils  ne  seront  entièrement  soldés  qu'a- 
res que  la  réception  en  aura  été  faite  dans  une  visite  générale  qui  aura  lieu 

cet  effet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  3. 

y.  A  défaut ,  par  les  syndics,  de  faire  les  adjudications  et  convocations, 
î  délivrer  des  mandats,  ou,  par  les  associations,  de  délivrer  les  fonds  né- 
îssaires,  il  y  sera  pourvu  par  la  commission  centrale,  qui  pourra  faire 
sdites  adjudications,  convocations  et  impositions,  et  môme  délivrer  les 
andats  de  paiement ,  avec  l'approbation  du  préfet. 


(i)  Voyez  le  décret  du  G — 18  août   1790,  et  la  note. 


SIO  EMPIRE. 

10.  Si  les  syndics  négligent  de  faire  fermer  une  rupture  survenue  au: 
cliaussces  ,  la  commission  centrale  y  fera  faire  les  travaux  nécessaires,  con 
formément  à  l'article  précédent,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  préfet 

1 1.  Nul  ne  pourra  être  nommé  syndic,  s'il  ne  réside  dans  l'une  des  com 
muncs  d'Arles  ,  Tarascon  ou  Sainte-Marie.  On  ne  pourra  être  à  la  fois  syn 
die  ou  bayle  de  deux  associations. 

1 2.  Dans  les  associations  où  il  y  a  trois  syndics  ,  un  d'entre  eux  devra  étr 
habitant  dans  la  ville  de  laquelle  dépend  l'association. 

13.  Lorscjue  le  plan  cadastral  de  la  commune  d'Arles  sera  terminé,  le 
associations  des  chaussées  pourront  être  réduites  à  trois  ,  savoir  :  une  pou 
la  rive  gauclie  du  grand  Rhône,  et  deux  pour  la  Camargue.  Il  sera  fait 
d'après  ledit  plan  cadastral  ,  de  nouveaux  rôles  de  cotisation  à  la  dépens 
des  chaussées,  suivant  le  degré  d'intérêt  de  chaque  classe  de  propriétés ,  e 
un  nouveau  règlement  pour  déterminer  le  mode  de  représentation  et  d( 
libération  des  intéressés. 

14.  Les  particuliers  qui  se  permettraient  de  faire  des  fouilles  ou  des  trou 
dans  le  corps  d'une  chaussée,  seront  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs 
l'amende  sera  double  si  ces  dégradations  ont  eu  lieu  la  nuit,  sans  préjudici 
des  dommages  et  intérêts.  —  Ils  seront,  en  outre,  punis  d'une  détenlior 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours,  ni  de  plus  d'un  mois  ,  en  raisoi 
des  dégradations  commises. 

15.  Il  ne  pourra  y  avoir  de  haies,  buissons  et  broussailles  sous  les  chaus 
sées;  ils  seront  arrachés,  ainsi  que  les  arbres  qui,  lors  de  la  visite  annuelle 
seraient  jugés  nuisibles  à  la  solidité  des  chaussées.  —  Il  pourra,  lors  de  h 
première  visite,  être  accordé  un  délai  aux  propriétaires  pour  arracher  tou: 
ce  qui  s'y  trouvera  de  semblable.  En  cas  de  retard  ,  la  commission  central* 
le  fera  arracher  aux  frais  des  propriétaires  ou  fermiers ,  qui  paieront  un( 
amende  équivalente  au  double  des  frais  de  cette  main-d'œuvre  ,  dont  l'étal 
sera  réglé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

16.  Toute  plantation  ultérieure  d'arbres,  haies  et  broussailles,  donnerî 
lieu  à  une  amende  d'un  franc  par  arbre  ou  par  mètre  courant  de  haies  oi 
broussailles,  outre  les  frais  d'arrachement  et  ceux  de  réparation  des  partie; 
pjantées. 

17.  Les  terrains  attenant  aux  chaussées  ne  pourront  être  cultivés  cpi'à 
deux  mètres  de  la  base  des  chaussées.  Il  ne  pourt  a  être  creus<^  de  fossés  au'à 
la  même  distance  ,  et  le  talus  des  fossés  sera  conlorme  a  celui  de.  a  cnausset. 
—  Les  abords  des  abreuvoirs  établis  au  Rhône,  à  l'extrémité  des  cheminj 
publics  ,  seront  entretenus  par  les  associations.  —  On  ne  pourra  établir  dej 
abreuvoirs  ni  aucun  autre  ouvrage  ,  au  pied  des  chaussées ,  sans  la  permis- 
sion de  la  commission  centrale ,  donnée  sur  l'avis  des  syndics  de  l'associa- 
tion intéressée  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  vingt  francs ,  outre  le; 
frais  de  réparation. 

18.  Le  préfet  déterminera,  d'après  le  rapport  de  la  commission  centrdlr 
et  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  quelles  sont  les  chaussée: 
sur  lesquelles  les  besoins  des  communications  exigeront  le  passage  des  vol 
turcs  et  chevaux  :  elles  seront  appropriées  à  cet  usage. 

19.  Sur  les  autres  chaussées,  le  passage  de  voitures,  chevaux  et  bestiaux 
donnera  lieu  à  une  amende  de  six  francs  pour  une  voiture  ,  de  deux  franc 
pour  un  cheval ,  et  d'un  franc  pour  une  bête  à  cornes. 

20.  Les  propriétaires  de  terrains  dits  ségonaux ,  situés  entre  le  Rhône  e 
les  chaussées  des  associations,  ne  pourront  à  l'avenir  établir  des  plantations 
des  chaussées,  levadons  ou  autres  ouvrages,  qu'avec  l'autorisation  du  préfet 
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sur  le  rapport  de  ringénieur  des  ponts  et  chaussées  et  l'avis  de  la  conimis- 
>ion  centrale. 

21.  Nul  ne  pourra  faire  des  prises  d'eau  au  Rhône,  ni  changer  celles 
existantes ,  sans  la  même  autorisation. 

22.  Les  ouvrages  mentionnés  aux  articles  précédens  ne  pourront,  dans 
lucun  cas  ,  intercepter  la  berge  du  fleuve  ni  le  chemin  de  halage. 

23.  Toutes  les  chaussées ,  levadons  ou  autres  ouvrages  existans  dans  les. 
ségonaux  seront  vérifiés  et  inspectés  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
et  la  commission  centrale  aans  leurs  tournées  :  ceux  desdits  ouvrages  qui 
seront  jugés  offensifs  pour  les  chaussées  des  associations ,  ou  destructifs  de  la 
berge  du  lleuve  et  du  chemin  de  halage,  seront  détruits  ou  rectifiés  par  les 
propriétaires,  après  toutefois  que  les  procès-verbaux  des  ingénieurs  auront 
été  communiqués  aux  propriétaires,  dont  les  défenses  seront  pareillement 
produites  devant  la  commission  centrale,  et  le  tout  renvoyé  au  conseil  de 
préfecture,  qui  statuera,  sauf  le  recours  en  notre  conseil  d'état. 

24.  Les  bayles  ou  préposés  commis  par  les  associations  ,  conformément 
à  l'article  20  du  décret  du  4  prairial  an  13  ,  pour  la  surveillance  des  chaus- 
sées et  la  direction  des  travaux  ,  seront,  en  outre,  gardes-chaussées  :  leur 
nomination  sera  conlirmée  par  le  préfet.  Ils  seront  spécialement  cliargés  de 
constater  par  i^rocès-verbaux  les  empiétemens,  enlèvemens  de  terres  ou 
matériaux,  et  dégradations  de  tout  genre,  qui  pourraient  être  commises  sur 
lies  chaussées. 

25.  Un  conducteur  des  travaux,  ou  inspecteur  des  chaussées,  sera  en 
outre  chargé  de  faire  les  visites ,  véiilications  et  rapports  qui  lui  seront 
prescrits  par  la  commission  centrale,  de  surveiller  les  bayles,  et  de  constater 
jaussi  les  délits  énoncés  dans  l'article  [)récédent:  il  sera  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  de  la  commission  centrale. 

2C.  Les  gardes-chaussées  et  inspecteurs  seront  assermentés  en  justice;  ils 
affirmeront  leurs  procès-verbaux  devant  les  juges  de  paix ,  et  en  remettront 
:opie  à  la  connnission  centrale. 

27.  L'inspecteur  et  les  gardes-chaussées  seront  sous  les  ordres  de  l'ingé- 
lieur  des  ponts  et  chaussées ,  pour  ce  qui  concerne  le  service  des  chaus.sées. 
3utre  leur  traitement,  ils  recevront  une  remise  sur  les  amendes  prononcées 
lar  suite  de  leurs  procès-verbaux  :  cette  remise  est  fixée  à  la  moitié  pour 
es  amendes  de  vingt  francs  et  au  dessous,  et  à  dix  francs  pour  les  amendes 
lu  dessus  de  vingt  francs. 

28.  En  cas  d'insolvabilité  des  délinquans  condamnés,  l'association  sur  les 
l;haussées  de  laquelle  aura  été  commis  le  délit  paieia  au  garde-chaussée 
'|(ui  l'aura  constaté,  l'équivalent  de  la  part  de  l'amende  à  laquelle  il  aura 

Iroit. 

29.  Il  est  alloué  à  la  commission  centrale  pour  frais  de  bureau,  y  com- 
iris  le  traitement  de  l'inspecteur  des  chaussées,  conformément  à  l'article  54 
lu  décret  du  4  prairial  an  13,  la  somme  de  deux  mille  francs,  laquelle  sera 
épartie  entre  les  associations  et  imposée  additionnellement  aux  rôles  de 
eurs  cotisations  annuelles. 

30.  Les  indemnités  que  pourrait  réclamer  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
ées,  pour  les  travaux  des  chaussées  du  Rhône  dont  il  aura  rédigé  les  pro- 
5ts  et  dirigé  l'exécution  ,  seront  supportées  par  les  associations  ,  et  arrêtées 
ar  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ,  sur  l'avis  du  préfet. 

31 .  Les  chaussées  seront  divisées  en  arrondissemens  de  surveillance ,  pour 
_ur  conservation  pendant  les  crues  du  Rhône.  — Il  y  aura  un  surveillant 
our  une  longueur  de  quatre  mille  cent  mètres  de  chaussée. 
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32.  Les  surveillans  seront  nommés  par  chaque  association  parmi  les  pro- 
priétaires, ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  fermiers  qui  la  composent.  Ils  se- 
ront en  fonctions  pendant  quatre  ans  :  ils  ne  seront  renouvelés  que  par 
moitié,  et  pourront  être  réélus. 

33.  Nul  ne  pourra  refuser  les  fonctions  de  surveillant  sans  excuses  légi- 
times :  elles  seront  jugées  par  l'association  ,  sauf  le  recours  à  la  commission 
centrale.  Les  surveillans  qui  auront  été  réélus  deux  fois,  pourront  refuser 
d'en  exercer  ensuite  les  fonctions. 

34.  En  cas  d'absence  et  d'empêchement  d'un  surveillant ,  les  syndics  nom- 
meront un  surveillant  provisoire,  qui  ne  pourra  refuser  d'en  remplir  les 
fonctions  ;  et  jusqu'au  remplacement  d'un  surveillant  absent  ou  empêché, 
les  surveillans  des  deux  arrondissemens  les  i)lus  voisins  surveilleront  l'ar- 
rondissement vacant. 

35.  Les  surveillans  seront  sous  les  ordres  des  syndics,  et  los  remplaceront 
en  cas  d'absence.  Les  fonctions  des  surveillans  cesseront  avec  le  danger. 

3G.  Il  sera  établi  pour  chaque  arrondissement,  et  aux  frais  des  associa- 
tions, un  magasin  ou  dépôt  de  secours,  lequel  contiendra  un  approvision- 
nement en  outils  et  objets  nécessaires  aux  travaux  des  chaussées. 

37.  Lorsqu'une  crue  du  Rhône  menacera  les  chaussées  d'une  rupture  ou 
d'un  débordement,  tous  les  habitans  des  communes  d'Arles,  Tarascon  et 
Sainte-Marie,  depuis  seize  ans  jusqu'à  soixante,  seront  tenus  de  se  rendre,  à 
la  réquisition  des  maires  ,  sur  les  points  des  chaussées  qui  leur  seront  indi- 
qués, pour  y  travailler  pendant  tout  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire, 
sous  la  direction  des  syndics  ou  des  surveillans  de  l'arrondissement. 

38.  Le  refus  d'obéir  à  la  réquisition  du  maire,  faite  par  voie  d'avertisse- 
ment ,  publication ,  ou  au  son  du  tocsin ,  sera  puni  d'une  amende  égale  au 
prix  de  trois  journées  de  travaux ,  et  de  trois  jours  de  prison  en  sus  de 
l'amende. 

3'J.  Les  maires  classeront  en  outre  en  compagnie?  ou  sections  les  marins  , 
travailleurs  de  terre,  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  dont  le 
secours  sera  nécessaire  aux  chatissées  dans  les  crues  du  Rhône. 

40.  Uii  ouvrier  ou  travailleur  qui  refusera  d'obéir  à  la  réquisition  du 
maire  ,  encourra  une  amende  de  six  francs  et  de  quatre  jours  de  prison  ,  et 
sera  en  outre  puni  confoi'ménient  aux  articles  415  et  suivans  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ,  dans  les  cas  prévus  par  ledit  Code. 

41.  Les  maires  requerront  les  voitures  et  bateaux  nécessaires  jjour  les 
transports  de  matériaux,  secours,  hommes  et  bestiaux. 

42.  Chaque  heure  de  retard  pour  fournir  un  bateau  ou  une  voiture,  don- 
nera lieu  aune  amende  de  six  francs  par  voiture,  et  de  douze  francs  par 
bateau. 

43.  La  peine  de  l'amende  de  trois  journées  de  travaux  et  de  trois  jours  de  1 
prison  sera  encourue  par  le  sin-vcillant ,  le  bayle  ou  sous-bayle  qui  refusera  I 
de  servir  ou  qui  abandonnera  son  poste. 

44.  Chaque  association  acquittera  les  dépenses  faites  pour  elle  pendant  le 
danger:  à  cet  effet,  les  associations  s'imposeront  annuellement  le  dixième 
de  leur  cote  ordinaire.  Ce  fonds  sera  spécialement  et  uniquement  affecté  au  j 
paiement  de  ces  dépenses  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  l'excédant  sera  imposé 
par  l'association.  —  Les  dépenses  générales  faites  pendant  le  danger  seront  i 
supportées  par  toutes  les  associations ,  et  acquittées  sur  les  mandats  de  la 
commission  centrale  :  le  montant  en  sera  recouvré  par  le  percepteur  géné- 
ral, sur  un  état  de  répartition  dressé  par  la  commission  centrale,  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet. 

45.  Le  vol  des  matériaux  et  des  outils  dans  ces  momens ,  sera  puni  comme 
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le  vol  d'instrumens  d'agriculture,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  388  du  Code 
des  délits  et  des  peines. 

46.  Tout  individu  qui,  dans  les  crues  du  Rhône,  percera  les  chaussées 
par  une  tranchée  ou  autrement,  sera  traduit  devant  la  cour  d'assises,  pour 
lui  être  ,  s'il  y  a  lieu,  fait  l'application  des  peines  portées  à  l'article  437  du 
même  Code. 

47.  Le  mode  d'organisation  des  ouvriers,  de  leur  emploi ,  de  surveillance 
des  travaux  ,  de  fixation  de  leurs  salaires,  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de 
les  payer,  et  les  rapports  à  établir  entre  les  syndics,  surveillans  et  bayles  des 
associations,  et  les  maires  et  la  commission  centrale  ,  seront  détermiiaés par 
des  réglemens  locaux  approuvés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

48.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement,  les  parens  seront 
civilement  responsables  pour  leurs  enfans ,  et  les  maîtres  pour  leurs  do- 
mestiques. 

49.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront  constatés  ,  et  les  dé- 
linquans  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  gardes  champêtres,  concurremment 
avec  les  bayles  et  gardes-chaussées,  ainsi  que  par  tous  officiers  de  police 
judiciaire  et  administrative;  et  celui  qui  aura  constaté  un  délit  aura  droit  à 
la  part  d'amende  accordée  aux  gardes-chaussées. 

50.  Les  délits  de  voirie  seront  portésdevant  le  conseil  depréfecluie,  confor- 
mément à  la  loi  du  29  lloréal  an  10,  et  les  autres  délits  devant  les  tribunaux. 

51.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  4  prairial  an  13,  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  le  présent,  sont  maintenues. 

52.  Notre  présent  décret  et  celui  du  4  prairial  an  13  sont  déclarés  com- 
muns aux  associations  des  chaussées  et  vidanges  de  Tarascon,  qui  auront 
en  conséquence  un  représentant  membre  de  la  commission  centrale. 

53.  Il  n'est  point  statué  par  le  présent  règlement  relativement  aux  ma- 
rais d'Arles,  lesquels  demeurent  exceptés  des  dispositions  prévues  par  les 
articles  précédens,  et  ne  pourront  être  assujétis  à  un  régime  particulier 
que  par  des  réglemens  ultérieurs. 


N°  572.  =  15  mai  \8l3.  =  ïiÈcn¥:T po/tant  aôo/ition  dès  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  à  l'égard  des  sujets  du  prince  de  Waldeck  (1).  (  IV  Bull. 
DU,  n"  9239.) 

N"  573.  =  15  mai  1813.  =  Décret  relatif  aux  prêts  qui  seront  faits  par 
la  caisse  de  Poissy  au  marché  des  Fâches  grasses  et  à  la  halle  aux 
Féaux  (2).  (IV,  Bull.  Diii,  n»  9241.) 

Art.  1"^.  Les  prêts  seront  faits  au  marché  des  Vaches  grasses,  par  la 
caisse  de  Poissy ,  sur  simples  bordereaux  ,  à  huit  jours  d'échéance ,  et  l'in- 
térêt de  leur  montant  sera  réglé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

2.  A  l'avenir,  les  prêts  à  la  halle  aux  Veaux  seront  faits  moyennant  le 
même  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  au  lieu  de  la  rétribution  de  cin- 
quante centimes  par  veau,  fixée  par  l'article  27  de  notre  décret  du  G  fé- 
vrier 1811. 

3.  Le  recouvrement  des  prêts  faits  au  marché  des  Vaches  grasses,  à  la.' 
halle  aux  Veaux ,  se  fera  par  la  voie  de  contrainte  ;  la  contrainte  sera  dé- 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  décret  analogue  du  i8  mars  i8i3, 
(a)  Voyez  le  décret  du  6  février  i8i  i,  sur  le  commerce  de  la  boucherie  à  Paris ,  et  les  notes 
qui  régument  les  réglemens  concernant  la  caisse  de  Poissy. 

xiï.  83 


5t4  EMPIRE. 

cerm'e  par  le  directeur  de  la  caisse,  et  visée  par  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement. 

4.  Le  privilège  accordé  à  la  ville  de  Paris  sur  le  cautionnement  des  bou- 
cliers ,  sur  ce  (pii  leur  est  dû  pour  viande  fournie,  et  sur  la  valeur  estirt 
niative  de  leurs  étaux,  aura  également  lieu  sur  leurs  créances  pour  peaux 
et  suifs. 

N"  ;)74.^  15  mai  1813.  =  Décret  relatif  h  l'établissement  d'archives  cen- 
trales pour  les  associations  territoriales  d'Arles.  (Moniteur,  n"  151.) 


N"  575.  =  22  mai  1813.  =  Décret  relatif  à  l'érection  d'un  monument  sur 
le  Mont-Cenis  en  reconnaissance  des  services  rendus  par  les  peuples  de 
France  et  d'Italie  pendant  la  campagne  de  1813.  (Moniteur,  n»  1G2.) 

N»  576. =26  mai  1813. = Décret  yw/ ««f  orne,  en  faveur  des  ouvriers  houil- 
leurs  du  département  de  l'Ourthe ,  la  formation  d'une  société  de  pré- 
voyance,  dont  l'administration  sera  établie  à  i/e^^^.  (  IV ,  Bull.  DIV , 
n"  9255. )  

N»  577.  =  26  mai  1813.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  à  suivre  pour 
obtenir  le  paiement  de  sommes  dues  par  des  communes.  (IV,  Bull,  div, 
n"  9256.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  (le  ce 
département,  par  lequel,  en  présentant  le  budget  de  la  ville  d'Enghien, 
il  expose  que  le  ministre  des  finances  a  prescrit  de  faire  acquitter  par  les 
communes  des  frais  de  poursuites  exercées  contre  elles  pour  paiement  de 
registres  civils  fournis  de  l'an  5  à  l'an  10  ,  et  présente  la  question  de  savoir 
si  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  peut  poursuivre,  pour  en 
obtenir  un  paiement,  une  commune  qui  ne  peut  payer  que  par  son  rece- 
veur, lequel  receveur  ne  peut  lui-même  rien  acquitter  qu'en  vertu  d'alloca- 
tion à  son  budget,  —  Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  com- 
munes ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  leur 
budget  annuel  ;  —  Que  tout  paiement  fait  sans  cette  autorisation  est  laissé 
au  compte  du  receveur,  d'après  les  dispositions  précises  de  plusieurs  dé- 
crets;—  Qu'en  conséquence,  lorsqu'une  commune  est  débitrice  d'une  ad- 
ministration, il  n'y  a  lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur, 
ni  à  citation  devant  les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  commune  ou  des  dél)iteurs  de  la  commune ,  puisque  le  receveur 
ne  peut  rien  payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel;  mais  que 
le  directeur  de  la  régie  doit  se  pourvoir  par  devant  le  préfet,  pour  qu'il 
porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée  contre  la  commune,  afin 
que  le  paiement  par  le  receveur  soit  autorisé  (!)• 

(i)  Lorsque  des  condamnations  pécuniaires  ont  été  prononcées  contre  des  communes,  la  répartition 
entre  elles  de  leur  quote-part  de  la  charge  doit  se  faire  administrativenient.  Arr.  du  cons.,21 
août  1816,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  382. —  Les  tribunaux  qui  ont  condamné  une  commune  ne 
sont  pas  compétens  pour  répartir  le  montant  de  la  condamnation  entre  les  habitans;  c'est  aux 
rounicipatités  seules  qu'il  appartient  de  faire  la  répartition.  Arr.  du  cons.,  12  brumaire  an  11, 
Sir..,  111,  2,  38.  —  Pour  être  payes  d'une  commune,  il  ne  suffit  pas  à  ses  créanciers  d'avoir  des 
ju^emens  qui  déclarent  la  commune  débitrice  ,  il  faut  encore  que  la  créance  à  payer  soit  portée 
sur  le  budget,  et  qu'il  soit  fait  des  fonds;  le  tout  en  la  forme  purement  administrative.  Arr. 
du  cons.,  29  octobre  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  347. 

Voyez  encore,  sur  les  dettes  des  communes,  les  art.  82  et  suiv  du  décret  du  24  aoîit  (i5, 
l6,  17  et) — 13  septembre  1793,  elles  notes. 
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N"  578.  =  26   mai  1813.  =  Décret  qui  fait  des  changemens  au   tarif  des 
douanes  pour  les. provinces  illyriennes.  (IV,  Bull,  div,  n"  9257.) 


N"  579.  =  2  juin  t813.=DÉCRET  por^^/z;  qu'Usera  établi  à  Paris  une  foire 

annuelle  pour  la  vente  des  laines  superfines  ou  amcliorées.  (  IV,   Bull. 

DV,  n"9271.) 

Art.  \".  Il  sera  établi  à  Paris  une  foire  annuelle  pour  I;;  vente  des  laines 
superlines  ou  améliorées.  Cette  foire  s'ouvrira  le  25  juin ,  et  sera  close  le 
5  juillet. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  manufactures  et  du  commerce  se 
concerteront,  1°  pour  le  choix  du  local  où  cette  foire  sera  tenue;  2°  sur  les 
mojens  d'encouragement  qu'il  conviendrait  d'établir  en  faveur  des  proprié- 
taires de  troupeaux  qui  auront  produit  à  la  foire  la  plus  belle  laine  et  en 
plus  grande  quantité. 

N"  580.=;  10  juin  18I3.=DÉCRET  relatif  à  l'exécution  du  monument  à  éle- 
ver sur  le  Mont-Cenis  en  vertu  du  décret  du  22  mai  dernier.  (Moniteur, 
n»  162.) 


[I  juin  l8i3.  =:  Avis  du  cop.seil  d'état  sur  la  composition  d'an  conseil  Je  guerre  spécial  (i). 


N»  581.  =  12  juin  1813.  =  Décret  qui  annule ,  pour  cause  d'incompétence, 
des  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  l'Eure,  sur  des  contestations  relatives  à 
un  partage  de  biens  indivis  entre  l'état  et  des  particidiers.  (IV,  Bull,  dv, 
n"'9272.) 

Napoléon ,  —  Vu  la  requ«'te  qui  nous  a  été  présentée  par  Jean-Jac- 
ques-Charles Lemyre  de  Villers ,  Jean-Louis  Lemyre  de  Villers  et  demoi- 
selle Marthe-Charlotte- Pauline  Le myre  de  J'illers ,  frères  et  sœur,  héritiers 
pour  ])artie  dans  la  ligne  maternelle  de  dame  Françoise  Qiiintanadoine  de 
Bois-Roussel ,  pour  qu'il  nous  plaise  casser  et  annuler  les  arrêtés  rendus  par 
le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  les  30  mars, 
23  avril  et  11  mai  1812,  ensemble  les  procès-verbaux  d'expertise  des  25, 
26,  27  et  29  mars  de  la  même  année,  lesquels  procès-vei  baux  et  arrêtés  ont 
préparé  et  fixé  le  partage  des  biens  de  la  succession  de  la  veuve  Quiiitana- 
doine  de  Bois-Roussel  entre  tous  les  héritiers  paternels  et  maternels  de 
ladite  dame,  d'une  part,  et  la  nation,  de  l'autre,  comme  représentant  un 
des  héritiers  paternels  éfnigré;  —  Vu  lesdits  arrêtés  et  procès-verbaux;  — 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  9  septembre  1812  ,  par  la- 
quelle il  revendique  l'affaire  ,  comme  étant  de  sa  compétence;  —  Vu  le  mé' 
moire  en  réponse  fourni  par  le  sieur  Louis-César  Pastel ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  cohéritiers  dans  la  sriccession  de  la  dame  Bellemarc  Postel ,  leur 
mère,  héritière  pour  un  douzième  dans  la  ligne  paternelle  de  la  dame  de 
Bois-Roussel ,  et  Henri-Charles- Auguste  Daniels  de  Grangues ,  héritier , 
ayant  réuni  les  onze  douzièmes  paternels  dans  la  même  succession ,  et  par 
lequel  ils  ont  conclu  au  maintien  desdits  procès-verbaux  et  arrêtés;  —  Vu 
celui  fourni  par  le  sieur  T''anier ,  acquéreur  de  partie  des  droits  du  sieur 
Daniels  de  Grangues ,  qui  a  conclu  éga'ement  au  maintien  desdits  arrêtés; 
—  Vu  celui  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  a 


(i)  Voyez  4  juillet  i8i3. 

33. 
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conclu  (le  mcme  ;  —  Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Eure  à  no- 
tre ministre  des  linances,  sous  la  date  du  31  août  ISl'i,  dans  laquelle  il  drt 
((ue  l'arrêté  de  partage  a  été  rendu  par  lui  tout  seul,  et  que,  s'il  s'est  fait  as- 
sister tle  deux  membres  du  conseil  de  préfecture,  il  n'a  pas  entendu  pour 
cela  se  dessaisir  de  sa  compétence;  —  Vu  toutes  les  pièces  produites;— Con- 
sidérant que  ,  si  la  confection  des  partages  des  biens  indivis  entre  l'état  et 
les  particuliers  ai)partient  aux  préfets,  sous  l'approbation  de  notre  minis- 
tre des  finances  ,  le  contentieux  qui  s'élève  tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond 
desdits  partages,  doit  être  décidé  par  les  conseils  de  préfecture,  et  porté,  en 
cas  d'appel,  devant  notre  conseil  d'état;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
quelques  uns  des  béritiei's  du  côté  maternel  se  plaignaient  du  partage,  et 
opposaient  d'ailleurs  un  défaut  de  qualité;  —  Et  que,  dès  lors,  ce  partage 
donnait  lieu  à  des  dillicultés  et  à  des  questions  contentieuses  qui  étaient  de 
la  compétence  du  conseil  de  prélecture;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décréions  ce  ([ui  suit:  —  Les  arrêtés  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Eure,  sous  les  dates  des  30  mars  et  23  avril  1812 ,  sont  an- 
nulés pour  cause  d'incompétence.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  même  département. 


N®  582.=  14  juin  1813.  =  Décret  qui  accorde  amnistie  aux  officiers  mari- 
nier  s  et  marins  faisant  partie  des  quatrième,  cinquième  et  dix-septième 
équipages  de  flottilles,  ou  employés  à  bord  des  bdtimens  de  l'empereur 
dans  les  ports  et  rades  de  la  trente-deuxième  division  militaire ,  qui  se- 
raient en  état  de  désertionantérieurement  à  la  promulgation  de  ce  décret. 
(IV,  Bull.  DV,  no  9275.)  

N»  583. =14  juin  \^\2,.=Ytv.cvx.l  relatif  au  mode  d' exécution  des  décisions 
de  sa  majesté,  portant  grâce  ou  commutation  de  peine  en  faveur  de 
condamnés  pour  crime  de  désertion  ou  pour  tout  autre  délit  militaire, 
(IV,  Bull.  DVii,  n°  9327.) 

Art.  1".  Lorsque,  sur  un  jugement  de  condamnation  prononcé  ,  soit  pour 
crime  de  désertion,  soit  pour  tout  autre  délit  militaire,  par  un  conseil  de 
guerre  ou  maritime  permanent  ou  spécial ,  par  une  commission  militaire 
ou  tout  autre  tribunal  établi  pour  le  service  de  nos  armées  de  terre  ou  de 
mer,  il  nous  aura  plu,  d'après  un  rapport  fait  en  conseil  privé,  de  faire 
grâce  au  condamné  ou  de  commuer  sa  peine,  copie  de  notre  décision  sera 
transmise ,  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  à  notre  ministre  de  la 
guerre  ou  a  celui  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre ,  ou  celui  de  la  marine,  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l'expédition  de  notre  décision  soit  transcrite  sur  le  re- 
gistre contenant  le  jugement  de  condamnation  ,  ou  jointe  à  la  minute  de 
ce  jugement;  que  mention  en  soit  faite  à  la  marge  dudit  jugement,  et  si- 
gnée par  le  dépositaire ,  et  que  copie  en  forme  en  soit  délivrée  à  la  partie 
intéressée. 

3.  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  a|ira  été  rendu  par  un  conseil 
ou  tribunal  permanent ,  outre  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  lecture  de 
notre  décision  sera  donnée  en  présence  de  ce  conseil  ou  tribunal,  à  la  réqui- 
sition du  commissaire  impérial. 

4.  Si,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre  ou  de  celui  de  la 
marine,  le  militaire  ou  marin  à  qui  nous  aurons  fait  grâce  rentre  dans  son 
corps,  il  sera  fait  lecture  de  notre  décision  à  la  tête  de  ce  corps,  conformé- 
ment à  l'ancien  usage. 

5.  Nous  nous  réservons  néanmoins,  lorsque  nous  le  jugerons  convena- 
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ble,  à  raison,  soit  de  la  qualité  des  personnes  ,  soit  de  la  nature  du  délit 
ou  de  toute  autre  circonstance,  de  faire  adresser  à  nos  cours  impériales,  et 
entériner  par  elles  les  lettres-patentes  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine 
que  nous  aurons  accordées  sur  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  ci- 
d€ssus  désignés. 

6.  A  l'égard  des  jugemens  de  condamnation  prononcés  par  les  mêmes 
tribunaux  ,  sur  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire ,  les 
formes  suivies  jusqu'à  présent  pour  l'expédition  et  l'entérinement  de  nos 
lettres-patentes  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine ,  continueront  d'être 
observées. 


N"  584.  =  14  juin  1813.  =  BÈCKKT  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Nantes.  (IV,  Bull,  dvii,  n°  933 1 .) 


N»  585,=  14  juin  1813.  =  Décret  portant  règlement  sur  l'organisation  et 
le  service  des  huissiers  (1).  (IV,  Bull.  Dvm,  n°  9346.) 

TITRE  I**".  —  De  la  nomination,  du  nombre  et  de  la  résidence  des  huissiers. 

§  I*''.  —  De  la  nomination  et  du  nombre  des  huissiers. 

Art.  1".  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos  cours  impériales 
et  prévôtales,  et  pour  tous  nos  tribunaux,  seront  nommés  par  nous. 

(r)  Voyez  le  décret  du  i6 — 24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciiirc,  tit.  VIII ,  art.  5, 
portant  que  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  peuvent  enjoindre  aux  huissiers  de 
prêter  leur  ministère  sur  la  demande  des  parties  ,  et  la  note;  celui  du  6  —  9.7  mars  1-91,  concer- 
nant rorganisation  des  juges  de  paix,  art.  i*"",  2  et  5,  qui  établissent  l'incnrapatibilitc  des  lonc- 
tions  d'huissier  avec  celles  de  juge  de  paix  et  de  greffier;  celui  du  19 — 22  juillet  1791  ,  sur 
la  police  municipale  et  correctionnelle,  qui  contient  une  foule  de  dispositions  sur  les  attributions 
des  huissiers  en  ce  qui  concerne  les  citations  et  les  significations  des  jugemens,  les  marques  dis- 
tinctives  qu'ils  doivent  porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc.  ;  celui  durt — 22  août  1791, 
sur  les  douanes,  tit.  XII,  art.  9,  portant  défenses  aux  huissiers,  à  peine  d'amende  et  dédommages- 
intérêts,  de  faire  des  saisies  entre  les  mains  des  receveurs  des  droits,  ou  eiilrc  celles  des  débi- 
teurs de  la  régie;  celui  du  2g  fructidor  an  3  (i5  septembre  1795),  qui  ordonne  aux  huissiers  de 
faire  les  significations  de  tous  actes  et  jugemens  relatifs  aux  délits  forestiers,  et  la  note;  le  Code 
du  3  brumaire  an  4  ('5  octobre  1795),  qui  contient  plusieurs  dispositions  sur  les  attributions 
des  huissiers  pour  la  signification  des  citations,  mandats,  jugemens  et  arrêts  en  matière  de  po» 
lice  correctionnelle  et  criminelle;  et  le  Cod.  inst.  crim.  de  iSoS,  qui  re|)roduit  ces  dispositions 
avec  quelques  addiiions;  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6  (25  septembre  1-97),  qui  détermine 
les  obligations  des  huissiers  relativement  à  la  garde  des  détenus,  et  la  respunsabilité  de  ces  offi- 
ciers ministériels,  en  cas  d'évasion,  et  les  notes,  et  les  art.  237  et  suiv.  du  Cod.  pén.,  qui  dé- 
terminent de  nouveau  cette  responsabilité;  la  loi  du  i5  germinal  an  tJ  (i  avril  I79'>),  lit.  III, 
art.  2,  qui  attribue  aux  huissiers  l'exécution  des  jugemens  prononçant  la  contrainte  par  corps;  la 
loi  du  7  nivôse  an  7(27  décembre  1798),  qui  détermine  les  énonciations  à  insérer  dans  les  actes 
des  anciens  huissiers  ,  conservés  provisoirement  dans  le  droitd'exploiter  ;  celle  du  27  ventôse  aa 
8  (18  mars  1800)  ,  art.  96,  qui  ordonne  l'établissement  de  nouveaux  huissiers  et  attribue  leur 
Domination  au  gouvernement,  et  l'arrêté  Hu  22  thermidor  suivant  (  10 août  i>îoo  ),  rendu  pour 
l'exécution  de  cette  disposition;  l'arrêté  du  i S  thermidor  an  11  (fi  août  i8o3),  portant  que  les 
fonctions  d'huissier  et  celles  de  défenseur  officieux  sont  incompatibles;  le  Cod.  eiv.,  art.  1597  , 
qui  défend  aux  huissiers  de  se  rendre  cessionnaires  des  procès  de  la  conq)étence  des  tribunaux 
auxquels  ils  sont  attachés;  art.  2060,  qui  les  soumet  à  la  contrainte  par  corps,  pour  la  restitution 
des  deniers  à  eux  confiés;  et  art.  2276,  portant  que  l'action  en  paiement  de  leurs  salaires  est 
prescriptible  par  un  an,  et  qu'après  deux  ans,  à  partir  de  l'époque  de  lefir commission,  ils  sont 
déchargés  des  pièces  qui  leur  avaient  été  confiées;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  5  ventôse  an  i3 
(24  février  i8o5),sur  la  nature  des  fonctions  des  huissiers  et  sur  les  cas  où  ils  sont  ejemptsdes 
droits  de  péage. 

Vovez  encore  le  Cod.  proc.  eiv.,  art.  4»  52,  62,  66,  67,  68,  70,  71,  i32,  i43,  i44. 
l56,26r,  293,  35o,  435,587,  611,625,  783,  785,  826,  qui  déterminent  les  attribu- 
tions et  les  obligations  des  huissiers,  dans  les  diverses  procédures  où  leur  ministère  est  néces- 
«aire;  le  tarif  du  16  février  1807 ,  art.  ai  et  «uiv.,  et  27  à  66,  qui  fixent  les  salaires  des  huis- 
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2.  Ils  auront  tous  le  méiiie  caractère ,  les  mêmes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'ar- 
rondisseiaent  de  leur  résidence.— Néatimoins,  nos  cours  et  tribunaux  choi- 
siront parmi  ces  huissiers,  conformément  au  titre  V  de  notre  décret  du 
30  mars  1808  ,  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance,  pour 
le  service  intérieur  de  leurs  audiences  (1). 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  cours  et  tribunaux  continueront 
de  porter  le  titre  d'/iuisvie/s  aiidie/iciers ;  ils  auront,  pour  ce  service  parti- 
culier, une  indemnité  qui  sera  réglée  par  les  articles  93,  94,  95,  96  et  103 
ci-après. 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers  sera  renouvelé  au  mois  de  no- 
vembre de  cliaque  année  :  tous  les  membres  en  exercice  seront  rééligibles; 
ceux  qui  n'auront  pas  été  réélus  rentreront  dans  la  classe  des  huissiers  or- 
dinaires. 

5.  Les  huissiers  qui  seront  en  activité  lors  de  la  publication  de  notre  pré- 


siers,  en  maliirc  civile,  et  celui  du  i8  juia  i8ii,art.  65  à  86,  porlaut  fixation  deccsiDêmcs 
salaires,  en  nulière  criminelle;  le  décret  du  6  juillet  i8to,arl.  iiôetsuiv.,  concernant  le  ser- 
\ice  deslniissicrs  dans  les  lieux  où  siègent  les  cours  d'uj  pcl  et  les  cours  d'assises,  et  portant  fixa- 
tion de  l'âge  et  des  conditions  nécessaires  pour  la  uoiuinalioii  des  huissiers,  à  l'avenir;  le  décret 
du  29  août  181J  ,  portant  fixation  du  nouibre  dclignes  que  doivent  contenir  les  actes  des  huis- 
siers ;  l'orddnnanee  du  l'i — lù  décembre  1814,  qui  leur  enjoint  d'énoncer  leurs  patentes  dans 
leurs  exploits,  it  les  oblige  à  faire  mention  de  eclh  s  des  particuliers  dans  tous  les  actes  de  leur 
ministère;  celle  du  20 — 24  août  1817,  qui  détcrmiiie  le  mode  de  signification  de  leurs  actes  dans 
les  palais  royaux;  celles  de^  12—14  fc^rier  1817  et  18 — 20  août  1819,  portant  réduction  du 
nombre  de-,  huissiers  de  Paris  à  cent  cinquante;  celle  du  19 — 2^  jan\ier  1820,  portant  fixation 
de  leur  nombre  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris;  etcelle  du  27  juin— 10  juillet  1821, 
qui  leur  accorde  un  délai  pour  remettre  les  titres  de  leurs  précédentes  nominations. 

En  ce  qui  concerne  les  huissiers  des  juges  de  paix,  voyez  le  décret  précité  du  6 — 27  mars 
1791,  art.  i3  ,  et  les  notes. 

En  cequi  concerne  les  huissiers  audienciers  près  les  cours  eC  tiilunaux ,  voyez  la  loi  du  23 
brumaire  an  V  (14  novembre  I7çj5),  ait.  i' '',  <jui  ordonne  le  paiement  des  dépenses  qui  leur 
sont  relatives;  la  loi  du  21  ventôse  an  7  (xi  mars  1799),  ^""^  ^"-'^  droits  de  greffe,  art.  3,  qui 
leur  confirme  l'attribution  du  droit  de  vinut-cinq  centimes  par  chaque  mise  au  rôle;  le  tarif  du  16 
février  1807  ,  art.  iSa  et  suiv.,  portant  fixation  de  leurs  cmolumens  ;  le  décret  du3o  mars  1808, 
qui  détermine  leur  service  près  les  tribunaux;  et  celui  du  6  juillet  1810,  art.  n6  et  suiv.,  sur 
le  même  objet. 

En  ce  qui  touche  le  cautionnement  àts  huissiers,  vovez  l'arrêté  du  9  frimaire  an  9  (3o  no- 
vembre 1800),  qui  détermine  l'époque  de  son  versement,  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  état 
n°  8  ,  qui  eu  détermine  de  nouveau  le  montant,  et  fordounance  du  i'' — 8  mai  même  année, 
rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi;  et  l'ordonnance  du  12 — 17  janvier  1S20,  portant  révoca- 
tion des  huissiers  qui  n'ont  pas  versé  leur  caulionncm<nt.  Voyez  aussi  l'arrèlé  du  18  pruirial  aa 
8(7  juin  1800),  la  lui  du  25  nivôse  — 5  pluviôse  „a  i3  (i5 — 20  janvier  iKo5),  et  loiJécret  du 
24  mars  iSuy,  concernant  le  remboursement  de  ce  cautionnement ,  après  la  cessation  des  fonc- 
tions des  titulaires. 

En  ce  qui  touche  les  obligations  diverses  imposées  aux  huissiers  envers  le  fisc ,  relativement  ' 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  de  leurs  actes,  à  renonciation  de  la  patente  des  négocians  pour 
lesquels  ils  evploilcnt ,  et  à  la  tenue  de  leurs  répertoires,  voyez  la  loi  du  i'  '  brumaire  an  7  (22 
octobre  1798),  sur  les  patentes, art.  37  ;  celle  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  sur  le 
timbre,  art.  17  et  suiv.  ;  et  celle  du  22  frimaire  tucine  année  (12  décembre  1798),  art.  20,  26  , 
29»  34,. 'ti  et  suiv.,  et  les  notes   qui   aeconi|)agnent  tous  ces  articles. 

Enfin  ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  toutes  particulières  imposées  aux  huissiers  qui  signi- 
fient des  oppositions  ou  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  trésor  public  ,  voyez  le  décret  du  14 — 
19  février  1792,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  lis  réglcmcns  indiqués  dans  les  notes  qui  vont  suivre. 
_  11   a  été  rendu  une  foule  d 'ordonnimces  avant  (lour  objet  de  fixer  le  nombre  des  huissiers  dans 
diverses  villes  de  France  ;  comme  elles  sont  tout  à  fait  spéciales  ,  nous  ne  croyons  pas  devoir  les 
indiquer  ici. 

(i)  Voyez  les  notes  sur  l'art.  24  ci-après. 
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sent  décret,  continueront  provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
mais  ils  ne  seront  maintenus  qu'après  avoir  obtenu  de  nous  une  commis- 
sion conlirmative.  —  A  cet  effet,  ils  remettront,  dans  les  trois  mois  de  la- 
dite publication,  tous  les  titres  et  |)ièces  concernant  leurs  précédentes  no- 
minations et  réceptions  ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence.  —  Us  y  joindront  leur  demande  en  commission  conlirmative  ;  et 
le  greffier  leur  donnera  récépissé  du  tout.  —Notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  enverra  cette  demande,  avec  l'avis  du  tribunal, 
à  notre  procureu  général,  qui  prendra  lavis  de  la  cour  imijériale,  et  adres- 
sera le  tout  à  noire  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

G.  Lorsque  la  liste  îles  buissiers  auxquels  nous  aurons  accordé  la  commis- 
sion confirmative,  aura  été  renvoyée  par  notre  grand-juge  à  notre  procu- 
reur-général, ceux  qui  ne  se  trouveront  point  sur  la  liste  seront  tenus  de 
cesser  leurs  fonctions ,  à  compter  du  jour  où  la  notiiication  leur  en  aura  été 
faite  à  la  diligence  du  ministère  public.  Celte  même  liste  sera  de  plus  affi- 
chée dans  la  salle  d'audience,  et  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

7.  Cliacun  des  huissiers  qui  auront  obtenu  la  commission  confirmative, 
prêtera  ,  dans  les  deux  mois ,  à  compter  du  jour  où  la  liste  aura  été  affichée, 
et  ce  à  l'audience  de  ladite  cour  ou  diidit  tribunal  ,  le  serment  de  fidélité  à 
l'empereur  et  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'empire,  ainsi  que  celui 
de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  concernant  son  ministère,  et  de 
remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
cours,  et  les  observations  de  nos  procureurs  généraux,  noi^  proposera  la 
fixation  définitive  du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  res- 
sort de  chaque  tribunal  civil  d'arrondissement. 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenus  d'après  l'article  6  excède  celui 
qui  sera  définitivement  Wxé  par  nous  en  exécution  du  précédent  article,  la 
réduction  à  ce  dernier  nombre  ne  s'opérera  que  par  mort,  démission  ou 
destitution. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront,  à  l'avenir,  aux  places  d'huissiers 
ordinaires,  les  conditions  requises  seront,  —  1°  D'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis; —  2"  D'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  militaire; 
—  3°  D'avoir  travaillé,  au  moins  pendant  deux  ans,  soit  dans  l'étude  d'un 
notaire  ou  d'un  avoué  ,  soit  chez  un  huissier,  ou  pendant  trois  ans  au  greffe 
d'une  cour  impériale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance; —  4°  D'avoir 
obtenu  de  la  chandire  de  discipline,  dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  un  certificat 
de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capacité.  —  Si  la  chambre  accorde 
trop  légèrement  ou  refuse  sans  motif  valable  ce  certificat,  il  y  aura  recours 
au  tribunal  de  première  instance  ,  savoir  :  dans  le  premier  cas ,  par  le  pro- 
cureur Impérial ,  et  dans  le  second ,  par  la  partie  intéressée.  En  conséquence, 
le  tribunal ,  après  avoir  pris  connaissance  des  motils  d'admission  ou  de  refus 
delà  chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justification  de  l'aspirant,  et  après 
avoir  entendu  notre  procureur  inqjérial ,  pourra  refuser  ou  accorder  lui- 
même  le  certificat,  par  une  délibération  dont  copie  sera  jointe  à  l'acte  de 
présentation  du  candidat. 

1  î .  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers  se  présenteront ,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  à  eux  faite  du  décret  de  leur  nomination  ,  à  l'audience 
publique  du  tribunal  de  première  instance,  et  y  prêteront  le  serment  pres- 
crit par  l'article  7. 

12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  aucun  acte  de  leur  ministère  avant 
d'avoir  prêté  ledit  serment;  et  ils  ne  seront  admis  à  le  prêter ,  que  sur  la 
représentation  de  la  quittance  du  cautionnement  fixé  par  la  loi. 
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«3.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
demeureront  déchus  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
le  retard  ne  leur  est  point  imputable;  auquel  cas,  le  tribunal  pourra  décla- 
rer qu'ils  sont  relevés  de  la  déchéance  par  eux  encourue ,  et  les  admettra 
au  serment. 

14.  La  précédente  disposition  est  applicable  aux  huissiers  dont  il  est  parlé 
en  l'article  5  ,  relativement  au  délai  fixé  par  l'article  7. 

§  II.  —  De  la  résidence  des  huissiers. 

lo.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de 
résider  dans  les  villes  où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils 
devront  faire  respectivement  leur  service. 

10.  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  la  même  peine,  de  gar- 
der la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance (1). 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires  sera,  autant  que  faire  se  pourra, 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permettent  point  l'établissement 
d'un  huissier  ordinaire  au  chef-lieu  du  canton,  le  tribunal  de  première  in- 
stance le  fixera  dans  l'une  des  communes  les  plus  rapprochées  du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  arrondisseraens  de  justice  de 
paix  ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans 
le  quartier  que  le  tribunal  de  première  instance  jugera  convenable  de  lui 
indiquer  à  cet  effet. 

TITRE  11,  —  Des  attributions  des  huissiers,  et  de  leurs  devoirs. 

CHAPITRE  i*"".  — Attributions  des  huissiers. 

^  I*'  •  —  Service  personnel  près  les  cours  impériales  et  prévôtales  et  près  les  divers  tribunaux. 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont  maintenus  dans  le  droit  que  leur  donne 
et  l'obligation  que  leur  impose  notre  décret  du  30  mars  1 808  ,  de  faire  exclu- 
sivement, près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  le  service  personnel  aux 
audiences,  aux  assemblées  générales  ou  particulières,  aux  enquêtes,  inter- 
rogatoires et  autres  commissions,  ainsi  qu'au  parquet. — Pourront  néanmoins 
nos  cours  et  tribunaux  commettre  accidentellement  des  huissiers  ordinaires, 
à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

2 1 .  Le  service  personnel  d'huissier  près  les  cours  d'assises  et  les  cours 
spéciales  sera  fait ,  savoir  :  dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales , 
par  des  huissiers  audienciers  de  la  cour  impériale;  et  partout  ailleurs,  par 
des  huissiers  audienciers  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se 
tiendront  les  séances  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour  spéciale.  — L'article 
118  de  notre  décret  du  6  juillet  1810,  relatif  au  mode  de  désignation  des 
huissiers  qui  doivent  faire  le  service  près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spé- 
ciales des  départemens  autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour  faire  le  service  personnel  près 
les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales,  ne  pourront,  pendant  la  durée  des 
sessions  criminelles ,  sortir  du  canton  de  leur  résidence ,  sans  un  ordre  exprès 
du  procureur  général  ou  du  procureur  impérial  criminel. 

(i)  Les  tribunaux  de  première  instance  ont,  cxclusivcmont  aux  cours  royales,  et  sans  appel 
à  ers  cours,  le  droit  de  changer,  s'il  y  a  lieu,  comme  de  fixer  primilivemcnt  la  résidence  des 
liuissiers  de  leur  ressort.  Cass.,  4  février  i834,  SiR.,  XXXIV,  i,  yi  ;  Bull,  civ.,  XXXVl,  25. 
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23.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribunaux,  des  réglemens  particuliers  sur 
l'ordre  du  service  de  leurs  huissiers  audienciers,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  présent  titre  et  à  celles  du  titre  V  de  notre  décret  du  30  mars 
1808.  — Les  réglemens  que  feront  sur  cet  objet  les  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  commerce,  et  les  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  seront 
soumis  à  l'approbation  des  cours  auxquelles  ces  tribunaux  ressortissent. 

§  II.  — Du  droit  d'exjiloiter,  etc. 

24.  Toutes  citations,  notifications  et  significations  requises  pour  l'instruc- 
tion des  procès ,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  arrêts,  seront  faits  concurremment 
par  les  huissiers  audienciers  et  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l'éten- 
due du  ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  sa  résidence,  sauf 
les  restrictions  portées  par  les  articles  suivans(l). 

2j.  Les  huissiers  audienciers  de  notre  cour  de  cassation  continueront, 
dans  l'étendue  du  lieu  de  la  résidence  de  cette  cour,  d'instrumenter  exclu- 
sivement à  tous  autres  huissiers  pour  les  affaires  portées  devant  elle  (2). 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  impériales  et  ceux  de  nos 
tribunaux  de  première  instance  feront  exclusivement ,  près  leurs  cours  et 
tribunaux  respectifs ,  les  significations  d'avoué  à  avoué. 

27.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  prévôtales  et  tribunaux 
ordinaires  des  douanes  feront  exclusivement,  près  leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs ,  et  dans  l'étendue  du  canton  de  leur  résidence ,  tous  exploits  en 
matière  de  douanes. 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier  près  les  justices  de  paix 
et  les  tribunaux  de  police  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires  employés 
au  service  des  audiences.  —A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  or- 
dinaires du  ressort,  lesdits  exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huissiers  ordi- 
naires de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers ,  sans  distinction,  d'in- 
strumenter en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  hors  du  canton  de  leur 
résidence,  sans  un  mandement  exprès  délivré  conformément  à  l'article  84  de 
notre  décret  du  18  juin  1811. 

F_  30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  juges 

(l  et  ■!)  Les  huissiers  près  les  cours  d'appel  ri'onl  pas  le  droit  d'exploiter  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  de  ces  cours  ;  leur  droit  d'exploiter  est  circonscrit  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  où  siège  la  cour  d'appel  :  les  actes  qu'ils  font  hors  de  cette  étendue  sont  nuls, 
et  cette  nullité  n'est  point  couverte  par  la  possession  où  seraient  ces  huissiers  de  faire  des  actes 
de  leur  ministère  hors  du  ressort  du  tribunal  de  première  instance.  Cass.,  17  pluviôse  an  I2,  Sir., 
IV,  2,80;  et  17  juillet  181 1 ,  Sir.,  XII ,  i,  29.  —  Les  huissiers  près  les  cours  d'assises  ne  peu- 
vent instrumenter  en  matière  correctionnelle  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour.  Leur  com- 
pétence est  restreinte  dans  le  ressort  du  tribunal  d'arrondissement  du  lieu  où  siège  la  cour  d'as- 
sises. Cass.,  20  février  1812  ,  Sir.,  XII,  i,  333  ;  Bull,  crim.,  XVII,  62. — Leshuissiers  d'appel 
ont  qualité  pour  signifier  les  arrêts  de  la  cour  à  laquelle  ils  sont  attachés,  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  de  cette  cour.  Cass.,  22  juillet  1806  ,  Sir.,  VIII ,  i,  243.  — Leshuissiers  des  cours 
d'appel  ne  peuvent  signifier  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  siège  la  cour  d'appel.  Cass.,  12  avril  1808,  Sir.,VI1î,  i,244-  — 
L'huissier  qui  réside  au  chef-lieu  d'arrondissement,  a  le  droit  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue 
du  ressort.  Cass.,  17  février  i83o  ,  Sir.,  XXXI ,  i,  339;  Bull,  civ.,  XXXII,  37. — Est  nul  un  ex- 
ploit donné  par  un  huissier  hors  de  son  arrondissement ,  encore  qu'il  ait  été  autorisé  par  un  préfet, 
au  nom  du  gouvernement.  Cass.,  12  nivôse  an  10,  Sir.,  II,  2,  422.  — Les  exploits  faits  par  les 
huissiers  hors  de  leur  territoire  n'ont  pas  un  caractère  public  tel  que,  pour  les  déclarer  nuls,  il 
soit  nécessaire  de  puiser  cette  nullité  dans  une  loi  expresse.  Arr.  précité,  12  avril  1808  ,  Sir.  , 
VIII,  1,244. 
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d'instmction'ne  pourront  délivrer  de  pareils  mandemens  que  pour  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  impériaux  criminels  pourront  ordonner  le  transport 
d'un  huissier  dans  toute  l'étendue  du  département. 

32.  La  disposition  du  précédent  article  est  applicable  à  nos  procm-eurs 
prèsles  tribunaux  ordinaires  des  douanes  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  même 
département  deux  ou  plusieurs  de  ces  tribunaux:  dans  ce  dernier  cas,  ils 
ne  pourront  ordonner  le  transport  que  pour  la  partie  de  ce  département 
formant  le  ressort  de  leur  tribunal. 

33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les  divers  départemens  du  ressort  de 
nos  cours  impériales  et  prévôtales  ne  pourra  être  autorisé,  dans  des  affai- 
res criminelles,  que  par  nos  procureurs  fiénéraux  près  ces  cours. 

34.  En  matière  de  simple  police,  aucun  huissier  ne  pourra  instrumenter 
hors  du  canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  28  du  présent  décret,  et  en  vertu  d'une  cédule  déli- 
vrée pour  cet  effet  par  le  juge  de  paix. 

3ô.  Dans  tous  les  cas  où  les  réglemens  accordent  aux  huissiers  une  indem- 
nité pour  (rais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport 
pour  la  totalité  des  actes  que  l'imissier  aura  faits  dans  une  même  course  et 
dans  le  même  lieu. — Ce  droit  sera  partagé  en  autant  de  portions  égales  en« 
tre  elles,  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes  ;  et  à  chacun  de  ces  actes  ,  l'huissier- 
appliquera  l'une  desdites  portions:  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ou 
de  restitution  envers  la  partie ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent 
francs  ni  être  moindre  de  vingt  francs  (I). 

30.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huissier  d'une  autre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui,  à  l'elfet  de  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui 
aurait  i)as  été  alloué  s'il  eût  instrumenté  lui-même  ,  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  francs.  L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature,  sera  puni  de  la  même 
peine.  —  En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  double  ,  et  l'huissier  sera  de  plus 
destitué.  —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué  ou  perçu 
sera  rejeté  de  la  taxe,  ou  restitué  à  la  partie. 

§  III.  —  Prisées  et  ventes pxihliqiœ s  de  meubles  et  effets  mobiliers. 

37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires 
priseurs  exclusivement  chargés  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers,  les  huissiers  tant  audienciers  qu'ordinaires 
continueront  de  procéder ,  concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers , 
auxdites  prisées  et  ventes  publiques,  en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens 
qui  y  sont  relatifs  (2). 

38.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  directement  ni  indirectement,  se  rendre 

(i)  Voyez  les  notes  sur  l'art.  ';3  ci-après. 

(i)  Voyez  le  décret  du  ai  (9  et) — adjiiillel  1790,  et  celui  du  17  septembre  1793,  portant 
atlribution  aux  luiissicrs  ,  coucurronimcnt  avec  les  notaires  et  les  greffiers  ,  du  droit  de  faire  les 
ventes  mobilières;  l'arrêté  du  12  fructidor  an  4  (29  août  1796),  qui  défend  à  toutes  antres  per- 
sonnes de  s'iuiitiiscer  dans  ces  ventes  ,  et  celui  du  27  nivôse  an  5  (i6  janvier  1797) ,  qui  remet  en 
vigueur  les  anciens  réglemens  ;  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  (  lo  février  1 799) ,  concernant  les  ventes 
publiques  d'effets  mobiliers;  celledu27  ventôse  an  9  (i8  mars  i  Soi),  portant  institution  des  com- 
missaires priseurs  ,  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  deux  lois. 

Les  huissiers  peuvent,  concurremment  avec  Us  notaires  et  les  greffiers,  procédera  la  vente  pu» 
blique  des  fruits  et  récoltes  pendant  par  branches  ou  racines,  notamment  à  la  vente  des  bois  de 
haute-futaie  .sur  pied.  Amiens,  19  février  1829  ,  Si!\.,  XXIX  ,  2,  129.— Jugé  encoreque  les  huis- 
siers peuvent  procéder,  concurremment  avec  les  notaires,  à  la  vente  publique  des  récoltes  .sur  pied 
et  autres  fruits  pendant  par  branches  O'i  par  racines,  des  bois  taillis  et  arbres  de  haute-futaie  , 
des  bâtimens  à  démolir,  des  fouilles  à  faire  dans  les  mines  et  carrières,  et  autres  extractions  du 
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adjudicataires  des  oV>jets  mobiliers  qu'ils  seront  chargés  de  vendre. — Toute 
contravention  à  cette  disposition  sera  punie  de  la  suspension  de  l'huissier 
pendant  trois  mois  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  pour  chaque  article  par 
lui  acheté,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par  le 
Gode  pénal. — La  récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit ,  entraînera  toujours 
la  destitution. 

CHAPITRE  II. — Devoirs  des  haissiers. 

39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  mi- 
nistère, sous  les  peines  portées  par  l'article  lo2  du  Code  de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible  avec  toute  autre 
fonction  publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  remplacés,  de  tenir  au- 
berge ,  cabaret ,  café,  tabagie  ou  billard ,  même  sous  le  nom  de  leurs  femmes, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  x'cquis  et  sans  acception  de  personnes,  sauf  les  prohibitions  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  portées  par  les  articles  4  et  C6  du  Code  de  pro- 
cédure civile. —  L'article  8j  de  notre  décret  du  18  juin  1811  sera  exécuté  à 
regard  de  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuserait  d'instrumenter  à 
la  requête  d'un  particulier  (l). 

43.  Les  copies  à  signiiier  par  les  huissiers  seront  correctes  et  lisibles,  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe ,  ou  de  x-estitution  des  sommes  reçues.  —Les  papiers 
employés  à  ces  copies  ne  pourront  contenir,  savoir  :  plus  de  quarante  lignes 
par  page  de  moyen  papier,  et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand 
pai)ier,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs,  conformément  à  l'article 
20  de  la  loi  sur  le  timbre,  du  13  brumaire  an  7. — Si  la  copie  d'un  arrêt  ou 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  n'est  point  conforme  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  présent  article ,  l'huissier  qui  l'aura  signée  sera  de  plus  condamné  à 
une  amende  de  vingt-cinq  francs,  sur  la  seule  provocation  du  ministère  pu- 
blic ,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

-Nos  procureurs  généraux  et  impériaux  sont  chargés  spécialement  de  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  article  (2). 

sol.  Rouen,  1 8  février  1826,  Sir.,  XXVI,  a,  3i6. — Décidé  aussi  que  les  huissiers  ont  le  droit,  con- 
curremment avtc  les  notaires, de  procédera  la  vente  (njais  <iu  cumjUnnt stnïentvnl),  dis  tiuits  et 
récoltes  pendant  pur  racines  ,  et  des  luatéiiau^Là  provenir  de  démolition  de  bàlimens;  que  ces  ob- 
jets sont  réputés  de  nature  mobilière;  que  l'art.  Sao  dn  Cod.  civ.,  qui  déclare  immeubles  les  Iruits 
(t  récoltes  ,  ne  concerne  que  les  cas  où  il  s'ag'it  de  la  propriété  du  tonds  ,  et  ou  les  fruits  n'en  sont 
que  l'aceessoire.  Paris,  i(i  mai  iSacj,  Sir.,"  XXIX  ,2  ,  i53. — Décidé  enfin  que,  si  les  huissiers 
peuvent,  concurremment  avec  les  nolain s,  procédera  la  vente  publique,  uu  ccmj/tunt,  des  fruits 
et  récoltes  pendant  par  ra.  ines,  dont  la  loi  permet  la  saisie-brandon,  aux  notaires  seuls  appartient 
le  droit  de  faire  la  vente  des  coupes  de  bois.  Paris,   10  juin  1826,  Sir.,  XX Vil  ,2,  Oi. 

Cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu  ;  et  la  cour  de  cassation  saisie  de  la  question  a  constam- 
ment jugé  que  les  huissiers  n'ont  attribution  pour  procéder  aux  ventes  publiques  volontaires  des 
cbjets  mobiliers,  qu'autant  que  ces  objets  ont  actuellemrnt  le  caractère  de  meubles;  qu  il  ne 
suifit  pas  qu'ils  puissent  l'acquérir  par  suite  de  la  vente  ;  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  procéder  a 
la  vente  aux  enchères  publiques  et  volontaires  des  fruits  et  récoltes  pendant  par  racines.  Cass.,  18 
juilleti826.  Sir.,  XXVIl,  I,  ij3;  10  décembre  1S28,  Sir.,XMX,  i,  aoG;  Bull,  civ.,  XXX,. 
27.'];  etS  avrili82t),SiR.,XXIX,  i,283;Bull.civ.,  XXXI,  82 

(i)    Est  nul,    comme  violani  le  principe  que  tout  huissier  est  obligé  de  prêter  son  ministère  ;i 

quiconque  le  réclame,  le  traité  par  lequel  les  huissiers  d'un  chcl-lieu  d'urrondissement  conviennent 

que  les  actes  du  ministère  d'huissier  seront  exclusivement  signifiés   dans  la  ville  par  un  huissier 

désiirné ,    et  dans   la  campagne   par  certains  d'entre  eux.  Montpellier,  28  août   i83o,    Sin.. , 

.XXXI,  2,  71. 

(2)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  les  copies  de  pièces  à  signifier  par  les  huissiers,  le  décret  précité 
du  29  août  i8i3  ,  qui  abroge  le  présent  article. 
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44.  Si  l'huissier  contrevenant  à  l'une  des  dispositions  du  précédent  arti- 
cle est  convaincu  de  récidive ,  le  ministère  public  pourra  provoquer  sa  sus- 
pension, ou  même  son  remplacement,  s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  personne  ou  domicile 
l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signifier,  sera  con- 
damné, par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  suspension  de  trois  mois, 
à  une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents  francs,  ni  excéder 
deux  mille  francs,  et  aux  dommages  et  intérêts  des  parties.  —  Si  néanmoins 
il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi  cri- 
minellemenl,  et  puni  d'après  l'article  146  du  Code  pénal. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont  obligés  de  tenir  conformément  à 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  relative  à  l'enregistrement,  seront  cotés  et  para- 
phés, savoir  :  —  Ceux  des  huissiers  audienciers  par  le  président  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet; —  Ceux  des 
huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  par  le  président  du  tribunal ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  com- 
mis à  cet  effet  (1)  ;  —  Ceux  des  autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  leur  résidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  l'article  50  de  la  même  loi, 
doivent  être  faites  dans  lesdits  répertoires,  les  huissiers  y  marqueront,  dans 
une  colonne  particulière,  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite 
de  leurs  déboursés. 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre  la  mention  qu'ils 
doivent  faire  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de  chaque  acte,  du  montant 
de  leurs  droits ,  seront  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de 
rôles  des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail  de  tous  les  arti- 
cles de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

TITRE  III.  —  De  la  réunion  des  huissiers  en  communauté  d'arrondissement. 
CHAPITRE  i*"".  —  Formation  de  la  communauté. 

49.  Il  y  aura  communauté  entre  tous  les  huissiers  sans  exception  ,  résidant 
et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de 
leur  résidence. 

50.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant  qu'un  seul  tribunal  civil,  tous  les 
huissiers  exerçant  dans  ce  département,  y  compris  ceux  de  notre  cour  de 
cassation,  seront  réunis  en  communauté. 

51.  Il  en  sera  de  même  du  département  de  laSesia,qui  n'a  également  qu'un 
seul  tribunal  civil  :  en  conséquence,  tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce  dé- 
partement ne  formeront  aussi  qu'une  seule  communauté. 

52.  Chaque  communauté  aura  une  chambre  de  discipline,  qui  sera  prési- 
dée par  un  syndic. 

CHAPITRE  II.  —  Organisation  de  la  chambre  de  discipline  (2). 

53.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  discipline,  y  compris  le 
sjndic,  est  fixé,  savoir  :  — A  quinze,  dans  le  département  de  la  Seine;  —  A 
neuf,  dans  les  autres  arrondissemens  où  il  y  aura  plus  de  cinquante  huissiers; 
—  A  sept,  dans  les  arrondissemens  où  le  nombre  des  huissiers  sera  de  trente 

(i)  Voyez  ,  à  cet  égard  ,  l'avis  du  cons.  d'état  du  6  juillet  18 10. 

(i)  Vo>»z  l'ordonnance  du  a6  août — i*""  septembre  1829,  portant  que,  pour  faire  partie 
de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  du  département  de  la  Seine,  il  faut  exercer  depuis  plus 
de  dix  ans  les  fonctions  d'huissier  ;  et  celle  du  6 — 24  octobre  iSSa,  qui  contient  des  dispositions 
«ur  la  formation  des  chambres  de  discipline  des  huissiers  ,  en  général. 
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à  cinquante  ;  —  A  cinq ,  dans  les  arrondissemens  où  il  y  aura  moins  de  trente 
huissiers. 

54.  Dans  chaque  chambre ,  il  y  aura ,  outre  le  syndic,  un  rapporteur ,  un 
trésorier  et  un  secrétaire. 

55.  Le  syndic,  et  deux  autres  membres  de  la  chambre,  seront  nécessaire» 
ment  pris  parmi  les  huissiers  en  résidence  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 
—  Dans  les  arrondissemens  où  siègent  les  cours  impériales ,  il  y  aura  toujours 
à  la  chambre  de  discipline  ,  indépendamment  du  syndic,  au  moins  trois  huis- 
siers du  clief-lieu. — Dans  le  département  de  la  Seine,  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  de  la  chambre,  y  compris  le  syndic,  seront  pris  parmi  les  huiâ» 
siers  de  Paris. 

56.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans,  savoir  :  dans  les  arrondissemens  où 
siègent  nos  cours  impériales,  par  le  premier  président,  sur  la  présentation 
qui  lui  sera  faite  de  trois  membres  par  notre  procureur  général;  et  dans  Içs 
autres  arrondissemens,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
sur  la  présentation  qui  sera  également  faite  de  trois  membres  par  notre 
procureur  impérial.  Le  syndic  sera  indéfiniment  rééligible. 

57.  Si  pour  la  nomination  du  syndic  il  y  a  partage,  il  en  sera  référé  à  la 
chambre  à  laquelle  le  premier  président  ou  le  président  est  spécialement 
attaché,  et  au  tribunal  même  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  chami- 
hres  (1). 

58.  La  première  nomination  des  autres  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline sera  faite  de  la  même  manière  que  celle  du  syndic. 

59.  Après  cette  première  nomination,  les  membres  de  la  chambre  de  dis- 
âpline,  autres  que  le  syndic ,  seront  élus  par  l'assemblée  générale  des  huis- 
ders,  qui  se  réuniront  pour  cet  effet  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  sur  la 
convocation  et  sous  la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  de  la  chambre  de  discipline  se  fera  au  scrutin 
«cret.  —  Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour  la  nomination  du  trésorier, 
]ui  sera  toujours  pris  parmi  les  huissiers  du  chef-lieu.  —  Les  autres  membres 
le  la  chambre  seront  nommés,  sans  désignation  de  fonctions,  par  bulletin 
le  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  mem- 
bres à  nommer. — Toutes  ces  nominations  seront  faites  à  la  majorité  absolue. 

61.  Lorsqu'il  y  aura  cent  votans  et  au  dessus,  l'assemblée  se  divisera  par 
mreaux  ,  qui  ne  pourront  être  composés  de  moins  de  trente  ni  de  plus  de 
inquante  votans. — Ces  bureaux  seront  présidés,  le  premier  parle  syndic,  et 
•hacun  desautres  par  leplusâgé  deshuissiers  présens;  lesdeux  plus  âgésaprès 
ui  feront  les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  renouvelée  tous  les  ans  par  tiers,  ou, 
i  le  nombre  n'est  pas  susceptible  de  cette  division,  par  portions  les  plus 
pprochantes  du  tiers  ,  en  faisant  alterner,  chaque  année,  les  portions  in- 
érieures  et  supérieures  au  tiers,  à  commencer  par  les  inférieures,  de  ma- 
tière que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
dus  de  trois  années  consécutives. 

63.  Le  sort  indiquera  ceux  des  membres  qui  devront  sortir  la  première 
t  la  seconde  année  ;  ensuite  le  renouvellement  s'opérera  par  ordre  d'an- 
ienneté  de  nomination. — Les  membres  sortans  ne  seront  rééligibles  qu'a- 
res un  an  d'intervalle,  à  l'-exception  toutefois  du  trésorier  qui  seratou- 
)urs  rééligible. 

64.  Lorsque  le  nombre  total  des  huissiers  formant  la  communauté  ne 


(i)  Abrogé  par  le  décret  précité  du  39 août  i8i3. 
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sera  pas  suffisant  pour  le  renouvellement  de  la  chambre  tel  qu'il  est  prc! 
crit  ci-dessus,  ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  d 
jiombre  existant. 

Cj.  Les  membres  de  la  cliambre  de  discipline  nommeront  entre  eux  a 
scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue ,  un  rapporteur  et  un  secrétaire.  - 
Cette  nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans ,  et  les  mêmes  pourront  êti 
réélus. 

66.  En  cas  de  partapre  des  voi.x  pour  ladite  nomination,  le  scrutin  sera  n 
commencé;  et  si  le  résultat  est  le  même,  le  plus  àfïé  des  deux  membres  qi 
seront  l'objet  de  ce  parta;.'e  sera  nommé  de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  ren: 
pli,  pendant  les  deux  années  précédentes,  la  fonction  à  laquelle  il  s'airir 
de  nommer  :  auquel  cas  la  nomination  de  droit  sera  pour  son  concurren 

67.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  de  discipline  aura  lie 
chaque  année  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  et  sera  immédiatemei 
suivie  de  la  nomination  du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

68.  La  chambre  et  les  officiers  entreront  en  exercice  le  1"^  novembre. 

69.  La  chambre  tiendra  ses  séances  au  ciief-lieu  de  l'arrondissement;  ell 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois.  —  Le  syndic  la  convoquera  es 
traordinairement  quand  il  le  jugera  convenable,  ou  siu'  la  demande  motive 
de  deux  autres  membres. — Il  sera  tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fo: 
qu'il  en  recevra  l'ordre  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  o 
<ie  notre  procureur  près  ce  tribunal. 

CHAriTRE  III.  —  Attributions  de  lu  cliainbrc  de  discipline,  et  de  ses  officiers. 

70.  La  chambre  de  discipline  est  chargée,  —  1°  De  veiller  au  maintien  d 
l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement ,  et 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  qui  concernent  les  huissiers; — 2"  De  prt 
venir  ou  concilier  tous  différens  qui  peuvent  s'élever  entre  huissiers  rela 
tivement  à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non-conciliation 
de  donner  son  avis  comme  tiers  sur  ces  différens;  —  3°  De  s'expliquer  éga 
lement  par  forme  d'avis ,  sur  les  plaintes  ou  réclamations  de  tiers  contr 
des  huissiers  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  siu*  les  réparations  civiles  qv 
pourraient  résulter  de  ces  plaintes  ou  réclamations;  —  4°  De  donner  soi 
avis  comme  tiers  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  tax 
de  tous  frais  et  dépens  réclamés  par  des  huissiers; — Lorsque  la  chambre  n 
sera  point  assemblée ,  cet  avis  pourra  être  donné  par  un  de  ses  membres, 
moins  que  l'objet  de  la  contestation  ne  soit  d'une  importance  majeure,  au 
quel  cas  la  chambre  s'expliquera  elle-même  à  la  prochaine  séance,  ou,  s 
le  cas  est  urgent,  dans  une  séance  extraordinaire;  —  5°  D'appliquer  el'e 
même  les  peines  de  discipline  établies  par  l'article  suivant,  et  de  dénonce 
au  procureur  impérial  les  faits  qui  donneraient  lieu  à  des  peines  de  disci 
pline  excédant  la  compétence  de  la  chambre,  ou  à  d'autres  peines  plu 
graves;— 6°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  certificats  de  moralité,  de  bonn 
conduite  et  de  capacité,  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  nonnné 
huissiers; —  7°  De  s'exidiquer  également  sur  la  conduite  et  la  moralité  de 
huissiers  en  exercice ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  les  cours  ( 
tribunaux,  oupar  les  officiers  du  ministère  public  ; — 8°  Enfin  de  représente 
tous  les  huissiers  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs ,  e' 
en  conséquence,  d'administrer  la  bourse  com>aune  dont  il  sera  parlé  au  cht 
pitre  V  ci-après. 

71.  Les  peines  de  discipline  que  la  chambre  peut  infliger  elle-même 
sont,  — 10  Le  rappel  à  l'ordre;— 2°  La  censure  simple  par  la  décision  même 
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— 3"  La  censure  avec  réprimande  par  le  syndic  à  l'huissier  en  personn 
dans  la  chambre  assemblée;— 4»  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
pendant  six  mois  au  plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre  des  huissiers,  des  peines  de  discipline 
spécifiées  dans  l'article  précédent,  ne  préjudiciera  pointa  l'action  des  par- 
ties intéressées  ni  à  celle  du  ministère  public. 

73.  Toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et 
aux  dommages-intérêts  ,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  prcmièi'e  instance  du  lieu  de  leur  résidence 
sauf  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  43,  à  la  poursuite 
des  parties  intéressées  ou  du  syndic  de  la  communauté ,  au  nom  de  la 
chambre  de  discipline.  Elle  pourra  l'ctrc  aussi  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic (1). 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les 
cours  et  tribunaux  auxquels  ils  seront  respectivement  attachés. 

75.  Il  n'est  dérogé,  par  le  présent  titre,  à  aucune  des  dispositions  des 
articles  102,  103  et  104  de  notre  décret  du  30  mars   1808. 

76.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre  dans  la  chambre. — Il  proposera  les 
sujets  de  délibération,  recueillera  les  voix,  et  prononcera  le  résultat  des 
délibérations.^ — Il  dirigera  toutes  actions  et  poursuites  à  exercer  par  la 
chambre,  et  agira  pour  elle  et  en  son  nom,  dans  tous  les  cas,  conformé- 
ment à  ce  qu'elle  aura  délibéré. — II  aura  seul  le  droit  de  correspondre,  au 
nom  de  la  chambre,  avec  le  président  et  le  ministère  public;  sauf,  en  cas 
d'empêchement,  la  délégation  au  rapporteur. 

77-  Le  rapporteur  déférera  à  la  chambre,  soit  d'office,  soit  sur  la  provo- 
cation des  parties  intéressées  ou  de  l'iin  des  membres  de  la  chambre,  les 
faits  qui  pourront  donner  lieu  à  des  mesures  de  discipline  contre  des  mem- 
bres de  la  communauté.  —  Il  recueillera  des  renseignemens  sur  ces  faits, 

(lainsi  que  sur  tontes  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  la  connaissance 

^  de  la  chambre,  et  lui  en  fera  son  rapport. 

e|  78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse  commune,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  V  ci-après. 

79.  Le  secrétair'e  rédigera  les  délibérations  de  la  chambre. — Il  sera  le 
iC| gardien  des  archives,  et  délivrera  les  expéditions. 

CHAPITRE  IV.  —  Forme  de  procéder  duns  la  cliambrc  de  discipline. 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  l'application  des  peines  de  discipline 


(i)  Le  préseat  article  n'empêche  pas  que  tous  les  tribunaux  ,  autres  que  celui  de  la  résidence 
de  l'huissier,  ne  puissent  prononcer  k  condamnation  à  l'amende  et  aux  donima^cs-intcrêts;  il  en 
résulte  seulement  que  l'huissier  cité  devant  ces  auires  tribunaux  peut  demander  son  renvoi:  mais 
ceiiest  là  qu'une  exceplion  purement  relative  que  le  silence  de  la  partie  intéressée  peut  couvrir. 
luiCass,,  2o  juillet  i83o,  Siii.,  XXX,  r,  245. — Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compéteiis  pour 
ijjjappliqucr  les  amendes  encourues  par  les  huissiers  pour  inobservation  de  larè^lequi  leur  prescrit, 
lorsqu'ils  signifient  plusieurs  actes  dans  un  même  voyage,  de  diviser  les  droits  de  transport  qui 
leur  sont  accordés  eu  autant  de  portions  qu'il  y  a  d'originaux  d'actes,  au  lieu  d'exiger  un  droit 
de  transport  pour  chacun:  les  tribunaux  correctionnels  sont  incomjiétens  pour  connaître  de  telles 


sCîlinfractions.  f'.ass.,  aa  maiiSaS,  Sir.,  XXYIII  ,  i,  346;  Bull,  crim.,  XXX1II,3S4. — Leseon- 
iJjlidamnations  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dommages-intérêts  cuntre  des  huissiers,  sortent 
Me  la  classe  des  mesures  de  sin)ple  di.îcipline  et  ne  peuvent  être  prononcées  par  les  tribunaux 
',  jen  ('hambre  du  conseil;  ce  sont  de  véritables  jugemens  qui  doivent  être  prononcés  en  audience 
™]publique.  Cass.,  3  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  1,24'*. —  U  en  est  de  même  des  condamnations  à 
i'emprisonncment.  Cass.,  17  novembre  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  4o5.  — Le  juge  de  paix,  siégeant 
mejau  tribunal  de  poli<'e,  ne  peut  prononcer  contre  un  huissier  l'amende  par  lui  encourue  pour 
„.|avoir  fait  une  signification  dans  un  ressort  autre  que  celui  auquel  il  est  attaché.  Cass-,  7  novembre 
1806,  Sir.,  XX,   x,  5io;  Bull,  crim.,  XI,  325. 
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spécifiées  en  l'article  71,  qu'après  avoir  entendu  l'huissier  inculpé,  ou 
faute  par  lui  d'avoir  comparu  dans  le  délai  de  la  citation.  Ce  délai  ne  sera 
jamais  moindre  de  cinq  jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet, 
signée  du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secrétaire  ,  qui  en  prendra  note 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

82.  La  même  forme  aura  lieu  pour  appeler  toutes  personnes,  huissiers 
ou  autres,  qui  voudront  être  entendues  sur  des  réclamations  ou  plaintes 
par  elles  adressées  à  la'chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations  entre  huissiers,  les  citations  pour- 
i-ont  être  respectivement  données  dans  la  forme  ordinaire,  en  déposant  les 
originaux  au  secrétariat  de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  se  présenter  aux  séances  de 
la  chambre  volontairement  et  sans  citation  préalable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  prononcer  ni  émettre  son  avis  sur  aucune 
affaire  qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valablement  si  les  membres  votans  ne  for- 
ment au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la  composent. 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix:  le  syn- 
dic aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  les  membres  qui  y  auront  concouru. 
— Les  expéditions  seront  signées  par  le  syndic  et  le  secrétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre,  soit  en  minute,  soit  en  expédition,  à 
l'exception  des  certilicats  et  autres  pièces  à  [délivrer  aux  candidats  ou  à 
des  individus  quelconques  dans  leur  intérêt  personnel ,  seront  exempts  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  représenter  à  nos  procureurs  généraux 
et  impériaux,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  demande,  les  registres  de 
ses  délibérations  ,  et  tous  autres  papiers  déposés  dans  ses  archives. 

CHAriTRE  V. — De  la  bourse  commune  (i). 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huissiers,  il  y  aura  une  bourse  commune, 
formée  et  administrée  d'api'ès  les  règles  établies  au  présent  chapitre. 

92.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  commune  de  son  arrondis- 
sement les  deux  cinquièmes  de  tous  ses  émolumens.  —  Les  huissiers  sus- 
pendus ou  destitués  y  verseront,  dans  la  même  proportion,  les  émolumens 
par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de  leur  suspension  ou  destitution  (2). 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  26  juin — i*^""  juillet  1822,  portant  modification  des  dispositions 
ijui  forment  ce  chapitre. 

(2)  L'accord  par  lequel  les  huissiers  consentent  à  signifier  des  actes  de  leur  ministère,  ré- 
digés par  des  tiers,  par  exemple,  par  des  agréés  près  des  tribunaux  de  commerce,  et  à  faire  à 
CCS  tiers  remise  d'une  partie  de  leurs  salaires ,  constitue  un  abus  qui  peut  donner  lieu  à  des 
peines  de  discipline.  Mais  la  corporation  dus  hui-siers  ne  peut  pas  réclamer  de  dommages-inté- 
rêts contre  ceux  de  ses  membres  qui  ont  fait  celte  remise,  ou  contre  les  tiers:  il  n'y  a  pas  de 
dommage  pour  la  corporation  ,  dès  que  chaque  huissier  a  versé  les  deux  cinquièmes  de  ses  émo» 
lumens  dans  la  bourse  commune.  Amiens,  14  juillet  iSai  ,  Sir.,  XXI,  2,  278;  et  Cass.,  5  juin 
1822,  Sir.,  XXII,  1,412. 

Est  nul  et  non  obligatoire  le  traité  par  lequel  les  huissiers  d'un  chef-lieu  d'arrondissement  con- 
viennent que  leurs  émolumens  seront  partagés  entre  eux  autrement  que  ne  le  veut  le  décret  du  i4 
juin  i8i3.  Montpellier,  arr.  précité,  28  août  i83o,  SiR.,  XXXI, 2,  71. 
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93.  Les  huissiers  audienciers  ne  verseront  point  à  la  bourse  commune  les 
émolumens  des  appels  de  cause  et  des  signilications  d'avoué  à  avoué,  non 
plus  que  les  émolumens  des  actes  relatifs  aux  poursuites  criminelles  et  cor- 
rectionnelles,  autres  toutefois  que  les  significations  à  parties  et  assigna- 
tions à  témoins. 

94.  Les  huissiers  audienciers  de  tous  nos  tribunaux  de  commerce,  sans 
distinction  de  lieu,  recevront  trente  centimes  par  chaque  appel  de  cause, 
et  ceux  près  les  tribunaux  de  paix,  quinze  centimes,  laquelle  rétribution 
sera  également  exceptée  du  versement  à  la  bourse  commune. 

95.  Le  produit  total  des  émolumens  exceptés  par  les  deux  précédens  ar- 
ticles sera  partagé,  par  jjortions  égales,  entre  les  seuls  huissiers  audien- 
ciers de  la  cour  ou  du  tribunal  où  ils  ont  été  perçus,  et  sans  aucune  dis- 
tinction entre  ces  huissiers,  de  quelque  manière  que  le  service  intérieur 
ait  été  distribué  entre  eux. 

96.  Les  huissiers  audienciers  qui  recois'ent  un  traitement,  n'en  verseront 
aucune  portion  dans  la  bourse  commune.  Au  surplus,  les  articles  92,  93  et 
95  leur  sont  applicables. 

97.  Les  versemens  à  la  bourse  commune,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  seront 
faits  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  discipline ,  au  moins 
cinq  jours  avant  les  époques  du  partage  qui  aura  lieu  en  exécution  des 
articles  103,  104,  105  et  106;  et,  à  l'appui  de  chacun  desdits  versemens, 
l'huissier  remettra  au  trésorier  une  copie  littérale ,  sur  papier  libre ,  de 
son  répertoire,  à  partir  du  jour  du  dernier  versement. 

98.  L'huissier  contrevenant  à  l'une  des  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  précédent  article,  sera  condamné  à  cent  francs  d'amende. — La  contrainte 
par  coi'ps  contre  l'huissier  aura  lieu, — Pour  le  paiement  de  l'amende, — 
Pour  la  remise  de  la  copie  du  répertoire, — Pour  l'acquittement  delà  somme 
qu'il  doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  représentation  de  l'original  du  répertoire; 
et  si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point  conforme,  l'huissier  en 
fraude  sera  condamné,  par  corps,  à  cent  francs  d'amende,  pour  chaque  ar- 
ticle omis,  ou  infidèlement  transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse  commune  le  quart  des  amendes 
prononcées  contre  des  huissiers  pour  délits  ou  contraventions  relatifs  à 
l'exercice  de  leur  ministère. — Ces  amendes  seront  perçues  en  totalité  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  du  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  lequel 
tiendra  compte,  tous  les  trois  mois,  à  la  communauté  des  huissiers,  de  la 
portion  qui  pourra  lui  revenir,  aux  termes  du  présent  article. 

101.  La  communauté  fixera,  chaque  année,  en  assemblée  générale,  la 
somme  à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant  pour  droit  de  recette  que 
pour  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  de  la  chambre.  —  L'arrêté  portant 
cette  fixation  sera  homologué  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

102.  L'assemblée  générale  pourra  aussi  autoriser  la  chambre  de  disci- 
pline à  disposer,  sur  ladite  bourse,  d'une  somme  déterminée,  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmités  ou  de  vieil- 
lesse, et  des  veuves  et  orphelins  d'huissiei's.  —  L'arrêté  qui  sera  pris  à  ce 
sujet  sera  homologué,  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  il  ne  sera  dû  que  le  droit  simple  d'enregistrement. 

103.  Les  fonds  de  la  bourse  commune,  déduction  faite  du  montant  des 
prélèvemens  qui  auront  été  autorisés,  conformément  aux  deux  articles 
précédens,  seront  divisés ,  relativement  au  nombre  d'huissiers  composant 

un.  34 
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la  communauté,  en  autant  de  parts  et  portions  qu'il  sëi'â  nécessaire  ,  pour 
que  la  distribution  desdits  fonds  soit  faite  ainsi  qu'il  suit  :  —  Cliaquc  litiis- 
sier  audiencier  des  cours  impériales  aura  une  pari  et  demie.  —  Chaque 
huissier  audiencier  des  tribunaux  de  première  instance  aura  une  part  etu.n 
quart. — Tous  les  autres  huissiei's  audienciers  ou  ordinaires  auront  chacun 
une  part. — Néanmoins,  dans  les  chefs-lieux  de  département  autres  que  celui 
où  siège  la  cour  impériale,  les  huissiers  audienciers  attachés  à  la  cour  d'as* 
sises  seront  traités  comme  ceux  de  la  cour  impériale,  lorsqu'ils  feront  près 
ladite  cour  d'assises  ini  service  continu  et  non  alternatif  avec  les  huissiers  au- 
dienciers du  tribunal  de  première  instance. — Sont  compris  parmi  les  huis- 
siers audienciers  qui  auront  seulement  une  part,  ceux  qui  reçoivent  un 
traitement,  à  quelque  cour  ou  tribrmal  qu'ils  appartiennent. 

104.  Les  huissiers  destitués,  démissionnaires  ou  décédés,  ne  seront  com- 
pris dans  le  partage  que  ])our  les  sommes  vei'sées  à  la  hourse  commune,  ou 
quiaurontdû  y  être  versées  avant  l'époque  de  leur  destitution,  démission 
ou  décès,  et  dans  la  proportion  seulement  du  temps  qui  se  sera  écoulé  jus- 
qu'à cette  époque  ,  à  partir  du  dernier  partage. 

105.  Les  huissiers  suspendus  de  leurs  fonctions  ne  participei'ont  à  aucune 
distribution  de  sommes  versées  à  la  bourse  commune  pendant  la  durée  de 
leur  su'spension.  A  l'égard  des  sommes  versées  antérieurement,  ils  n'y  au- 
ront part  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qui  se  seront  écoxilés 
depuis  le  dernier  partage  jusqu'à  l'époque  de  leur  suspension. 

lOG.  Le  partage  de  la  bourse  commune  aura  lieu  tous  les  trois  mois.  H 
pourra  être  fait  plus  souvent  si  la  chambre  le  juge  convenable,  et  en  aver- 
tissant huit  jours  à  l'avance  les  membres  de  la  communauté. 

107.  Aux  époques  lixées  pour  le  partage,  le  trésorier  présentera  à  la  cham- 
bre le  compte  de  ses  recettes  et  dépenses  depuis  le  dernier  partage ,  avec 
le  projet  de  la  répartition  à  faire  conformément  aux  articles  103,  104  et  106. 
— Le  comi)te  et  l'état  de  répartition  seront  vérifiés,  arrêtés  et  signés  par 
chacun  des  membres  présens,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  pré- 
sentation. 

108.  Dès  que  la  répartition  aura  été  arrêtée  par  la  chambre,  les  parts  se- 
ront exigibles.  Le  trésorier  sera  tenu  de  les  délivrer  à  ceux  qui  y  auront 
droit  et  sur  leur  demande.  Il  s'en  fera  donner  décharge  sans  frais. 

109.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  répartition  faite  par  la  chambre,  tout 
huissier  de  l'arrondissement  pourra  prendre  conununication,  sans  déplacer, 
du  compte  et  des  pièces  à  l'appui,  ainsi  que  de  l'état  de  répartition,  et  y 
faire  ses  observations,  sur  lesquelles  la  chambre  sera  tenue  de  prononcer 
dans  la  huitaine. — Si  l'huissier  réclamant  refuse  d'acquiescer  à  la  décision 
de  la  chambre ,  il  en  sera  référé  au  tribunal  de  première  instance,  qui  pro- 
noncera, après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

110.  Le  trésorier  rendra  aussi,  chaqueannée,  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre ,  le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépenses  pendant  l'année 
révolue. — Ce  compte  sera  vérifié  ,  arrêté  et  signé  par  chacun  des  membres 
de  la  chambre.  Il  pourra  être  débattu  de  la  même  manière  que  les  comptes 
particuliers.  Le  délai  pour  pi'endre  communication  sera  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  où  la  cliambre  aura  définitivement  arrêté  le  compte. 

1 11.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard  ,  ou  qui  refusera,  soit  de  rendre  ses 
comptes,  soit  de  remettre  les  sommes  par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  l'un 
de  ses  membres,  pourra  être  poursuivi  par  les  parties  intéressées,  par- 
toutes  les  voies  ordinaires  de  droit,  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par 
corps ,  comme  rétentlonnaire  de  deniers. 
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112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  et  dans  lequel  il  inscrira,  jour  par  jour,  ses 
recettes  et  dépenses.  La  chambre  pourra  se  faire  représenter  ce  registre 
aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  convenable  ,  et  l'arrêter  par  une  délibéra- 
tion qui  y  sera  transcrite  en  double  minute.  Elle  l'arrêtera  nécessairement 
tous  les  ans,  lors  de  la  vérification  du  compte  général  du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'assemblée  générale  l'exige,  de  fournir 
caution  solvabk  pour  le  montant  présumé  de  ses  recettes  pendant  quatre 
mois. 

N°  580.  =  16  juin  1813.  =  Décret  concernant  les  bouches  à  feu,  affûts  et 
projectiles  dont  sont  propriétaires  ou  dépositaires  les  négocians  et  ar- 
mateurs dans  les  ports  de  guerre  et  de  comniei-ce  (I).  (IV,  Bull,  dxxxv, 
n°  0854.) 

Art.  l'"^.  Les  négocians  et  armateurs  dans  nos  ports  de  guerre  et  de  com- 
merce ,  qui  sont  propriétaires  ou  dépositaires  de  bouches  à  feu  en  bronze  et 
en  fer,  comme  canons,  obusiers,  mortiers,  caronades,  picrriers,  etc.,  d'qf- 
fûts  et  de  projectiles  pour  le  service  de  ces  bouches  à  feu,  sont  tenus  de  les 
mettre  en  dépôt  dans  nos  arsenaux  de  terre  ou  de  mer. 

2.  Ils  ne  pourront  disposer  de  ces  bouclies  à  feu,  affûts  et  pi'ojectiles, 
qu'en  justifiant  de  leur  emploi  au  commandant  de  la  marine  dans  le  port  où 
ces  effets  seront  déposés. 

3.  Il  sera  payé  par  les  propriétaires,  à  la  caisse  de  l'artillerie  ou  à  celle  de 
la  marine ,  une  somme  de  cinq  francs  par  an  et  par  bouche  à  feu,  pour  frais 
de  garde  et  d'entretien  de  ces  bouches  à  feu  dans  nos  établissemens. 


N°  587.  =  18  juin  1813.  =  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'une  liste 
d'ab&en&dans  la  trente-deuxième  division  militaire,  et  détermine  les  effets 
de  cette  absence.  (IV,  Bull,  dvi,  n°  9319.) 

N"  588.  ==  19  juin  1813.  =  DÉCRET  qui  annule  une  décision  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'irulre,  comme  étant  basée  sur  un  principe 
dont  V application  appartient  cmx  tribuncmx  (2).  (IV,  Bull,  dix,  n"  9396.) 

Napoléon,.... — Vu  la  requête  du  sieur  Thabaud,  baron  de  Surins, tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise, — 1°  Annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Indre,  du  27  mai  1812,  qui  déclare  que  deux  terrains  cotés 
C  Z),  au  plan  levé  par  son  ordre,  font  partie  du  domaine  des  Migniers, 
vendu  par  l'état  au  sieur  Simon,  suivant  procès-verbal  du  9  germinal  an  G  • 
— 2°  Déclarer  que  lesdits  terrains  font  partie  des  laisses  et  queues  de  l'étang 
de  l'Ebaupillière,  vendu  par  l'état  au  requérant,  suivant  procès-verbal  du 
même  jour;  —  Vu  ledit  arrêté,  ledit  plan  et  lesdits  procès-verbaux,  la  ré- 
ponse du  sieur  Simon  et  toutes  les  pièces  produites  par  les  parties;  —  Vu  les 
décrets  par  lesquels  nous  avons  renvoyé  aux  tribunaux  les  questions  relati- 
ves aux  limites  des  domaines  vendus  par  l'état,  lorsqu'elles  n'étaient  pas 
déterminées  par  les  actes  administratifs,  et  ne  pouvaient  l'être  que  par  les 

(i)  Voyez  If  décret  du  19 — 19  août  1792,  concernant  la  fabrication  des  armes  de  guerre, 
elles  notes;  celui  du  12  mars  1806,  concernant  le  port  des  armes,  et  les  notes;  et  spécialement 
celui  du  16  novembre  i8i3,  additionnel  au  présent. 

(2)  Voyez ,  sur  les  limites  de  la  compétence  respective  de  l'autorité  administrative  et  des 
tribunaux,  en  matière  de  vente  de  domaines  nationaux,  les  notes  étendues  qui  accompagnent 
l'art.  4  "Je  la  loi  du  28  pluviôse  au  8  (17  février  iSoo). 

34. 
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titres  anciens,  le  droit  commun  ,  les  coutumes  locales  et  des  enquêtes  et  vi- 
sites des  lieux; —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication donnent  réciproquement  pour  limite  l'étang  au  domaine  et  le  do- 
maine à  l'étang,  en  masse  et  sans  déterminer  aucune  ligne  de  séparation; 
que  ces  procès-verbaux  ne  pouvaient  servir  et  n'ont  point  servi  de  base  à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  et  que  ce  conseil  s'aj)puie  sur  un  prin- 
cipe relatif  aux  limites  des  étangs,  d'après  le  niveau  de  leurs  eaux,  à  la 
hauteur  de  leur  décharge,  principe  dont  l'application  ne  peut  appartenir 
qu'aux  tribunaux;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Indre,  du  27  mai  1812,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 


N"  589.  =21  juin  1813.=DÉCRET  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Bas-Rhin,  comme  contenajU  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que, par 
ledit  arrêté ,  ce  conseil  a  réformé  des  décisions  qu'il  avait  prises  dans 
'  une  affaire  de  sa  compétence.  (IV,  Bull,  dix  ,  n°  9397.) 

Napoléon, —Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Michel  Urban, 

cultivateur  àBerstest,  déparlement  du  Bas-Rhin,  dans  laquelle  il  conclut  à 
ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  appelant  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  ce  département,  du  2  décembre  1811,  comme  contenant  un  excès  de  pou- 
voir ;  faisant  droit  sur  ledit  appel,  ordonner  que  ledit  arrêté  sera  déclaré  nul 
et  comme  non  avenu,  et  que  ceux  des  16  et  31  juillet  1810,  rendus  par  le 
même  conseil,  continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution; 
—  Vu  le  premier  arrêté,  du  16  juillet  1810,  qui  décide  que  les  cinq  ares  de 
verger  qui  sont  en  litige  entre  le  sieur  Urban  et  le  sieur  U'icli ,  font  partie 
de  l'adjudication  du  11  avril  1791  ,  et  doivent  appartenir  au  sieur  Urban, 
comme  étant  aux  droits  des  acquéreurs  primitifs; — Vu  le  second  arrêté,  du  31 
du  même  mois  de  juillet,  qui  rejette  l'opposition  formée  au  précédent  par  le 
sieur  IVick ,  et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  réclamation  ; — 
Vu  le  troisième  arrêté  du  2  décembre  181 1, qui, sur  une  nouvelle  opposition 
formée  par  le  sieur  IJ'ick  aux  deux  arrêtés  des  16  et  31  juillet  1810,  rapporte 
lesdits  arrêtés,  et  décide  que  le  teri'ain  en  litige  n'a  pas  fait  partie  de  la  vente 
du  11  avril  1791  ;  qu'en  conséquence,  le  terrain  n'appartient  pas  au  sieur 
Uj'ban ^  mais  bien  au  sieur  Wick;  —  Vu  l'acte  d'adjudication,  du  11  avril 
1791  ; — Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  rendue  par  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  et  la  requête  en  réplique  du  sieur  //Vt/-,  dans  laquelle 
.il  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  2  décembre 
181 1  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; — Considérant  que  ,  dans  les 
affaires  de  leur  compétence,  les  conseils  de  préfecture  sont  de  véritables  juges 
dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécu- 
tion que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ;  que  ce  principe  a  déjà  été  consacré 
par  plusieurs  de  nos  décrets,  et  notamment  par  celui  du  16  tlieriiiidoran  12; 
qu'il  eu  résulte  que  les  conseils  de  préfecture,  comme  les  tribunaux,  n'ont 
pas  le  droit  de  réformer  leurs  décisions,  et  que  ce  droit  n'appartient  qu'à 
l'autorité  supérieure  (1);  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Eas-Rhin,  ayant  rendu  dans  la  même  affaire 
un  premier  arrêté  par  défaut,  et  un  second  contradictoire,  avait  épuisé  toute 

^i)  Ce  principe  a  été  appliqué  par  plusieurs  décisions  rapportées  en  note  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800). 
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sa  juridiction  ;  que  cependant  il  a  pris  un  troisième  arrêté  pour  révoquer 
les  deux  autres,  et  qu'il  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  revenir  ainsi 
sur  ses  décisions;  —  Considérant,  au  fond  ,  que  les  cinq  ares  de  ver;j;er  ré- 
clamés par  le  sieur  Urban,  sont  nommément  compris  dans  l'adjudication  du 
11  avril  1791  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l'"'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
du  2  décembre  J  81 1,  est  annulé  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir. 

2.  Les  cinq  ares  de  verger  en  litige  entre  les  sieurs  Urban  et  Jflck  sont 
déclarés  faire  partie  de  l'adjudication  du  11  avril  1791  :  en  conséquence,  les 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  des 
16  et  31  juillet  1810,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 


N»  590. =22  juin  18I3.=Décret  qui  autorise  l'exportation,  dans  le  royaume 
d'Italie,  des  bois  pros'cnant  des  forets  de  Cella-Saint-J Ibérique  et  de 
Bosco-Longo.  (IV,  Bull,  nx,  n°9410.) 


N»  591. =26  juin  1813.  =-I)ÉCRET  /5orto/;^  /?TO/o^a^/o«  du  délai  accordé 
par  l'article  &  du  décret  du  11  décembre  1812,  concernant  les  oratoires 
particuliers  et  les  oratoires  et  chapelles  domestiques.  (IV,  Bull,  dvii  , 
n°  9333.) 

Le  délai  accordé  par  l'article  8  du  décret  du  22  décembre  1812,  concer- 
nant les  oratoires  particuliers  et  les  oratoires  et  chapelles  domestiques,  est 
prorogé  de  quatre  mois. 

N"  592.  =  29  juin  1813.  =  Décret  cjui  autorise  le  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  de  Paris  à  accepter,  au  nom  de  cette  compagnie ,  un  legs  de 
vingt  mille  licz-es  à  elle  fait  par  le  sieur  Jean-Antoine  Trumeau.  (IV, 
Bull.  Dxn,  n°  9422.) 

Art.  \".  Le  legs  de  vingt  mille  livres  fait  à  l'ordre  des  avocats  de  Paris, 
par  le  sieur  Jean-Antoine  Trumeau ,  suivant  son  testament  olographe  du 
10  mai  1766,  déposé  chez  De  la  Croix,  notaire  à  Paris,  sera  accepté,  au 
nom  de  cette  compagnie ,  par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris. 

2.  Le  montant  de  ce  legs  sera  employé,  à  la  diligence  du  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  d'amortissement,  en  acquisition  de  rentes  sur  l'état;  et  le 
produit  en  sera  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  à  fournir  le  supplément 
de  fonds  nécessaire  pour  rétablir  la  jouissance  de  deux  lits  aux  incurables, 
fondés  anciennement  au  profit  des  avocats,  et  le  surplus  à  servir  à  l'entre- 
tien de  la  bii)liothèque,  aux  dépenses  du  bureau  de  consultations  gratuites,  et 
aux  secours  que  l'ordre  distribue  aux  veuves  et  enfans  des  avocats,  ainsi 
qu'aux  avocats  eux-mêmes  qui  sont  dans  le  cas  de  les  réclamer. 


N"  593. =30  juin  1 813.=  DÉCRET  yM/y?.re /e  droit  de  navigation  à  percevoir 
sur  le  transport  de  la  chaux  par  les  canaux  de  Loing  et  d'Orléans. 
(IV,  Bull.  DX,  n»  9411.) 


N°  594.  =30  juin  1813. =î DÉCRET  qui  annule ,  pour  cause  d'incompétencCy 
une  décision  prise  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée ,  en  matière 
de  contentieux  des  domaines  nationaux ,  ladite  décision  étant  fondée  sur 
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des  actes  et  des  règles  dont  l'appréciation  et  l'application  appartiennent 
j   aux  tribunaux  ordinaires  (I).  (IV,  Bull,  dx,  n"  9413.) 

Napoléon,.... — Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Pinteville- 
Ccrnon ,  maître  des  comptes,  Perreau,  Gullmann,  Chantieau,  et  Alexis 
MostiCTon,  propriétaires  des  cabanes  situées  commune  de  Triaise,  départe- 
ment de  la  Vendée ,  par  laquelle  ils  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  re- 
cevoir appelans  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Vendée,  du  25  mars  180G,  en  ce  que,  par  les  articles  2  et  3  dudit  arrêté, 
ils  se  trouvent  privés  d'une  partie  des  terrains  dont  ils  se  prétendent  proprié- 
taires ;  en  conséquence ,  que,  conformément  aux  contrats  passés  à  leur  pro- 
fit ou  à  celui  de  leurs  auteurs,  les  22  décembre  1791,  13  février,  3  mars  et 
14  mai  1792,  ils  soient  gardés  et  maintenus  dans  la  pleine  propriété,  posses- 
sion et  jouissance  des  lais  et  relais  de  la  mer  correspondant  à  leurs  cabanes 
respectives,  ainsi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  fermiers  d'icelles,  en  vertu 
des  baux  à  eux  passés  tant  par  le  chapitre  de  Luçon,  que  par  le  sieur  Bris- 
son,  procureur-syndic  du  district  de  Fontenai-le-Comte; — Vu  les  mémoires 
en  défense  de  Tadministration  des  domaines  et  de  l'enregistrement; — Vu  les 
adjudications  de  1791  et  1792; — Vu  l'arrêté  attaqué,  et  toutes  les  pièces  pro- 
duites;—  Considérant  que,  si  les  conseils  de  préfectui'e  sont  chargés  de  pro- 
noncer sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  c'est  un  principe  éga- 
lement consacré  par  une  jurisprudence  constante,  que,  toutes  les  fois  <jue  la 
question  de  propriété  doit  être  résolue  par  l'examen  et  l'interprétation 
d'actes  antérieurs  à  l'adjudication,  ou  par  l'application  des  maximes  du  droit 
civil,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  d'en  connaître;  —  Consi- 
dérant que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  a  fondé  sa  décision,  non 
seulement  sur  les  baux  antérieurs  aux  adjudications  de  1791  et  1792,  mais 
encore  sur  un  arrêt  du  conseil  du  21  mars  17G9,  sur  plusieurs  auti'es  titres, 
et  sur  l'article  538  du  Code  civil  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'était  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation  dont  il  s'agit; — Notre  conseil  d'état  enten- 
du, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  — L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Vendée,  en  date  du  25  mars  1 806,  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence,  en  ce  qui  concerne  seulement  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  :  en  conséquence ,  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  ainsi  qu'elles  aviseront. 


N"  ;)95.=1«' juillet  1813.  =  SÉ>ATVS-co>st"i.TE  cjui  pr-ojo^e pendant  trois 
mois  la  suspension  du  régime  constitutionnel  dans  les  départemens  com- 
posant  la  trente-deuxième  division  militaire.  (IV,  Bull,  dix,  n»  9395.) 


N°  596.  =  4  juillet  1 813.  =Décret  sur  le  mode  de  constater  les  lemplois  ^^ 
les  échanges  des  biens  affectés  aux  majorais  et  dotations  créés  sur  le 
domaine  extraordinaij-e  (2).  (IV,  Bull,  dxi,  n°  9419.) 


N°  597.  =  4  juillet  1813.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  deux  jugemens 

(1)  Voyez  l'art.  4  delà  loi  du  aS  pluviôse  an  R  (17  février  1800),  et  les  notes. 

(2)  Depuis  \s  réunion  du  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'état,  par  la  loi  de  finances 
du  i5— ifi  mai  1818,  et  le  remplacement  des  dotations  par  des  rentes  sur  l'état,  aux  termes  de 
la  loi  du  26  juillet — i''''  août  1S21,  le  présent  décret  n'a  plus  d'intérêt. 
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rendus  par  un  conseil  de  guerre  spécial^  qui  avait  pour  président  un  ca- 
pitaine au  lieu  d'un  officier  supérieur  (1).  (IV,  Bull,  dxii,  ii"  9423.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté,  a  entendu  le  rap- 
port des  sections  de  législation  et  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  la 
guerre,  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  de  deux  juçremens  de 
condamnation  rendus  par  un  conseil  de  piuerre  spécial,  présidé  par  un  capi- 
taine;— Vu  lesdits  juaemens,  l'un  du  25  novembre  dernier,  qui  condamne  à 
trois  ans  de  travaux  publics,  et  à  quinze  cents  francs  d'amende,  le  nojnmé 
Bertau  {Pierre- Antoine),  du  3*^  régiment  de  cuirassiers,  comme  prévenu  de 
désertion  ;  l'autre  du  3  décembre  suivanf ,  qui  condantne  à  cinq  ans  de  bou- 
let, le  nommé  Ferio  {Sébastien),  également  prévenu  de  désertion;  —  Vu  les 
articles  17  et  42  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  12,  por- 
tant, le  premier; — «  Le  conseil  de  guerre  spécial  sera  composé  deseptmem- 
«  brCs,  savoir,  un  officier  supérieur,  etc.»;  — Le  second  :  «  Les  jugemens  des 
«  conseils  de  guerre  spéciaux  ne  seront  sujets  ni  à  appel,  ni  à  cassation,  ni 
«  à  révision  »  ;  — Considérant  que  le  conseil  de  guerre  spécial  qui  a  rendu  les 
jligemens  dont  il  s'agit,  n'a  pas  été  légalement  composé,  puisqu'il  a  eu  pour 
président  un  capitaine  ,  au  lieu  d'un  olllcier  supérieur  ; — Que  c'est  un  prin- 
cipe constant,  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  défaut  que  le  défaut  de  pouvoir, 
et  que  ce  vice  doit  être  reproché  à  tout  tribunal  non  régulièrement  formé; 
—  Que  le  droit  de  surveiller  l'exécution  des  lois  et  de  réprimer  les  infrac- 
tions qui  y  sont  faites,  est  inhérent  à  la  souveraineté,  et  ne  peut  jamais  ces- 
ser d'exister;  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  le  prince  n'en  a  pas  délégué  l'exercice, 
il  est  censé  se  l'être  réservé  à  lui-même,  —  Est  d'avis  que  les  lieux  jugemens 
ci-dessus  mentionnés  doivent  être  considérés  comme  non  avenus,  et  qu'il  y~ 
a  lieu,  de  la  part  de  sa  majesté,  d'ordonner  à  son  ministre  de  la  guerre 
de  faire  assembler  un  conseil  de  guerre  spécial,  conformément  à  l'arrêté  du 
19  vendémiaire  an  12 ,  et  d'y  traduire  les  deux  militaires  dont  il  s'agit. 


N°  Ô98.  =  4  juillet  1813.=Décret  portant  création  d'une  commission  des 
eaux  Jion  navigables  ni  flottables ,  dans  le  département  du  Pô.  (IV,  Bull. 
DXII,  n»  9424.) 

Hf  599.  =4  juillet  1813.  =  Décret  qui  approuve  un  règlement  spécial  con- 
cernant l'exploitation  des  carrières  de  pierres  calcaires  dites  pierres  à 
bâtir,  dans  le  département  de  la  Seine ,  et  qui  déclare  ce  règlement  ap- 
plicable aux  carrières  de  même  espèce  situées  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  (2).  (IV,  Bull,  dxiji,  n°  9427.) 
Art.  1'''.  Le  règlement  spécial  concernant  l'exploitation  des  carrières  de 

pierres  calcaires,   dites   pierres   à  bâtir,  dans  le  département  de  la  Seine  , 

lequel  demeure  annexé  au  présent  décret,  est  approuvé. 

2.  Ce  règlement  est  rendu  applicable  aux  carrières  de  pierres  calcaires, 
ailes  pierres  à  bâtir,  situées  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le  règlement  à  l'inspecteur  général  des 
carrières  de  Paris,  pour  le  département  delà  Seine,  seront  remplies  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise ,  par  l'ingénieur  des  mines  en  mission  dans  ce 
département  ;  à  l'exception  néanmoins  des  carrières  situées  sous  le  territoire 

(i)  Vovez  le  décret  du  iç)  vendémiaire  an  ii  {ii  octobre  i8o3),  concernant  la  composition 
et  la  compétence  des  conseils  de  guerre  spéciaux  ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  22  mars  i8i3  ,  et  la  note. 
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des  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  etMeudon,  lesquelles  sont  placées  sous 
]a  surveillance  de  l'inspecteur  des  carrières  du  département  de  la  Seine. 

4.  Les  dispositions  du  même  règlement  pourront  être  rendues  applicables 
à  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des  carrières  de  pierres 
à  bâtir  en  rendront  l'exécution  nécessaire  ;  et  ce,  en  vertu  d'une  décision 
spéciale  qui  sera  prise  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des 
préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des  mines. 

RÈGLEMENT. 

TITRE  F"".  —  Classement  de  la  pierre ,   et  mode  d'exploitation. 

Art.  1".  Les  carrières  de  pierres  à  bâtir  se  distinguent  et  se  classent  en  car- 
rières supérieures  ou  de  haute  masse ,  et  en  carrières  inférieures  ou  moel- 
lonnières,  dites  doubles  carrières. —  L'ordre  de  ce  classement  est  déterminé 
par  le  plus  ou  le  moins  d'épaisseur  de  la  masse,  abstraction  faite  de  la  hau- 
teur des  terres  qui  la  recouvrent. — L'épaisseur  totale  de  la  masse  varie  de- 
puis huit  et  dix  mètres  jusqu'à  quinze,  et  quelquefois  au-delà;  — 1°  La  car- 
rière supérieure  en  comprend  sept  à  huit  mètres,  soit  qu'on  l'exploite  par 
un  seul  atelier  de  toute,  cette  hauteur,  soit  que  ce  soit  par  deux  étages  de  ga- 
leries, qu'on  fait  ensuite  communiquer  l'une  avec  l'autre,  en  abattant  après 
coup  les  bancs  qui  les  séparent; — 2°  La  double  carrière  ouverte  dans  les  bancs 
inférieurs  comprend  deux  mètres  à  deux  mètres  vingt-cinq  centimètres  de 
hauteur. 

2.  L'exploitation  de  ces  masses  peut  se  faire  de  trois  manières,  savoir:  — 
1°  A  ciel  ouvert  ou  par  tranchées,  à  découvert,  en  déblayant  la  superficie; 
— 2°  Par  cavage  à  bouchés,  en  pratiquant,  dans  un  front  de  masse  mise  à 
découvert,  des  ouvertures,  au  moyen  desquelles  on  pénètre  dans  son  inté- 
rieur par  des  galeries  plus  ou  moins  larges;  —  3°  Par  puits ,  en  creusant  des 
ouvertures  qui  descendent  perpendiculairement  sur  la  masse  dans  laquelle 
l'extraction  progressive  de  la  pierre  forme  des  excavations  plus  ou  moins 
étendues  et  recoupées  ,  se  communiquant  ensuite  par  des  galeries. 

TITRE  II.  —  De  l'exploitation,  a  découvert. 
SECTION  i''^.  —  Cas  où  ce  mode  d'exploilation  est  prescrit. 

3.  Doivent  être  exploitées  à  découvert  ou  par  tranchées  ouvertes,  — 
\°  Toute  haute  masse  dont  l'épaisseur  aura  plus  de  huit  mètres,  quand  le 
recouvrement  des  terres  de  la  superficie  sera  moindre  que  cette  épaisseur, 
ou  lorsque  la  masse,  soit  à  cause  du  manque  de  solidité  des  bancs  du  ciel, 
soit  à  cause  de  leur  trop  grande  quantité  de  filets  ou  fdières,  ne  pourra  être 
exploitée  qu'à  découvert;  —  2»  Toute  basse  masse  dont  le  recouvrement 
sera  moindre  que  son  épaisseur,  et  lorsque  les  bancs  du  ciel  n'auront  point 
de  solidité. 

SECTION  II.  —  Règles  de  cette  exploitation. 

4.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite  par  banquettes  et  talus  suffisans 
pour  empêcher  l'éboulcment  des  masses  supérieures  :  la  pente  ou  l'angle 
à  donner  au  talus  sera  déterminé  par  la  reconnaissance  des  lieux,  à  rai- 
.son  de  la  nature  et  du  plus  ou  moins  de  consistance  du  banc  de  recou- 
vrement. , 

5.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux  mètres  de  profondeur  et  d'autant    i 
de  largeur  au  dessus  de  l'exploitation  ,  en  rejetant  le  déblai  sur  le  bord  du 
terrain  du  côté  des  travaux  ,  pour  y  former  une  berge  ou  rempart  destiné 
à  prévenir  lesaccidens  et  détourner  les  eaux. 

6.  L'exploitation  ne  pourra  être  poursuivie  qu'à  la  distance  de  dix  mètrea 


4  JUILLET  1813.  53r 

des  deux  côtés  des  chemins  à  voitures,  édifices  et  constructions  quelcon- 
ques. 

7.  Il  sera  laissé,  outre  la  distance  de  dix  mètres  jjrescrite  par  l'article 
précédent,  un  mètre  d'épaisseur  des  terres  au  dessus  de  la  masse  exploitée; 
aux  bords  desdits  chemins,  édifices  et  constructions. 

8.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie  pour  la  con- 
duite des  eaux  des  communes,  tels  que  ceux  de  Rungis  et  d'Arcueil,  les 
fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à  dix  mètres  de  chaque  côté  de  la 
clef  de  la  voiite  ;  et  aux  approches  de  simples  conduits  en  plomb,  en  fer,  en 
grès  ou  en  pierres,  les  fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à  quatre  mè- 
ti'cs  de  chaque  côté,  laissant,  en  outre  de  dix  mètres  pour  le  pi-emier  cas, 
et  de  quatre  mètres  pour  le  second,  une  retraite  ou  talus  dans  la  masse, 
d'un  mètre  par  mètre.  Les  distances  fixées  parées  deux  articles  pourront, 
en  outre ,  être  augmentées,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  des  carrières,  en- 
suite d'une  inspection  des  lieux,  d'après  la  nature  du  terrain  et  la  profon- 
deur à  laquelle  se  trouveront  respectivement  les  aqueducs  ou  tuyaux  et  les 
exploitations. 

9.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres  sera  déter- 
minée d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres  recouvrant  la  masse  à  ex- 
ploiter, en  se  conformant  à  l'article  4. 

TITRE  m.  —  De  l'exploiuition  par  cavage  a  bouches. 
SECTioiT  i""^.  —  Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  autorise. 

10.  Pourront  être  exploitées  par  cavage  à  bouches,  —  1°  Les  masses  de 
sept  à  huit  mètres  de  puissance,  quand  l'épaisseur  de  leur  recouvrement 
excédera  six  mètres,  ou  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  le  décombrement,^ 
pour  en  suivre  l'exploitation  à  découvert,  présentera  trop  de  difficultés,  ou 
que  les  bancs  supérieurs  auront  assez  de  solidité  pour  servir  de  ciel;  — 
2°  Les  masses  qui  ont  moins  de  sept  mètres  de  hauteur,  lorsqu'il  sera  re- 
connu que  le  recouvrement  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  exploi- 
ter à  découvert. 

SECTIOH  II.  —  Règles  de  l'exploitation  par  cavage  à  bouches. 

11.  L'exploitation  par  cavage  à  bouches  sera  divisée  en  trois  classes,  sa- 
voir :  —  l^Le  cavage  supérieur  ou  grand  cavage; — 2"  Le  moyen  cavage;  — 
3»  Le  petit  cavage;  —  Cette  division  étant  fondée  sur  les  facultés  des  exploi- 
tans,  l'étendue  de  la  surface  de  leur  terrain  et  les  circonstances  locales. 

12.  Le  cavage  supérieur  qui  convient  aux  hautes  masses  se  fera  sur  un 
front  de  dix-huit  à  vingt  mètres;  — Le  moyen  cavage,  pour  les  masses  in- 
férieures, aura  douze  à  quinze  mètres  ;  —  Et  le  petit  cavage,  enfin, un  front 
de  dix  à  douze  mètres  dans  les  dernières  masses. 

13.  Sur  la  longueur  du  front  des  cavages,  on  enlèvera,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  terres  du  recouvrement  de  la  masse,  de  manière  à  y  former  une 
retraite  ou  banquette  de  deux  mètres  de  largeur,  dont  les  terres  seront 
coupées  en  talus,  conformément  aux  dimensions  qui  seront  déterminées 
dans  l'autorisation  d'exploiter. 

14.  Un  fossé  d'un  mètre  de  largeur  et  autant  de  profondeur  sera  ouvert 
parallèlement  au  front  de  masse  et  au  dessus  de  l'entrée  de  la  carrière , 
comme  il  est  prescrit  article  5. 

15.  Vers  les  deux  extrémités  du  front  de  masse,  on  percera,  en  ligne  droite,, 
deux  entrées  de  galeries  de  service  pour  le  grand  et  le  moyen  cavage,  ou 


S38  KMPIRE. 

une  seule  au  milieu  du  front  pour  le  petit  cavage:  leur  largeur  sera  sub- 
ordonnée à  l'état  du  ciel. 

16.  On  ouvrira,  de  l'un  et  l'autre  côté,  des  galeries,  des  tranchées  ou 
tailles  de  traverse,  dirigées,  autant  que  possible,  perpendiculairement  aux 
fissures  dites  filières.  Ces  tranchées ,  qui  auront  un  mètre  de  largeur,  ser- 
viront à  distribuer  la  masse  en  ateliers  ou  volées  dont  le  devant  sera  paral- 
Ule  aux  filières.  Ces  volées  dont  la  profondeur  sera  de  trois  à  ()uatre  mètres, , 
et  prise  sur  la  direction  des  tranchées  ,  auront  douze  à  vingt  mètres  de  lar-,. 
geur  sur  leur  devant,  suivant  la  solidité  du  ciel;  elles  seront  souchevées  et 
retenues  par  des  tasseaux  conservés  dans  la  pierre  et  éloignés  les  uns  des 
autres  de  deux  mètres  en  deux  mètres. 

17.  Après  l'enlèvement  des  pierres  du  premier  alignement  des  volées,  il 
sera  établi  une  ou  plusieurs  rangées  de  piliers  à  bras,  suivant  les  besoins  et 
l'état  du  ciel  :  ils  ne  pourront  être  éloignés  de  plus  de  deux  mètres  les  uns 
des  autres. 

18.  Entre  chacun  des  piliers  à  bras,  on  élèvera  des  bagues  ou  murs  en 
pierre  sèche  pour  retenir  les  terres  et  recoupes  de  la  carrière  qui  doivent 
servir  à  remblayer  les  vides  des  premières  volées,  avant  d'en  entreprendre 
de  nouvelles  ,  en  se  ménageant  le  long  du  front  de  masse ,  en  bont,  et  sur 
son  plat,  une  transversale  aboutissant  aux  rues  ou  galeries  de  service,  afin 
de  suivre  le  même  mode  d'extraction  par  de  nouvelles  volées  qui  seront 
successivement  remblayées. 

19.  La  hauteur  de  l'excavation  des  cavages  supérieurs  sera  celle  de  la 
haute  masse,  moins  les  bancs  servant  de  ciel  ;  mais  dans  les  cavages  infé- 
rieurs, elle  ne  pourra  excéder  trois  mètres ,  à  moins  que  le  banc  du  ciel  ne 
soit  parfaitement  entier  et  sans  aucune  filière. 

20.  Lorsque  le  cavage  aura  été  suivi  jusqu'aux  limites  de  la  propriété  ou 
jusqu'à  la  distance  de  cent  cinquante  mètres  de  l'entrée  de  la  carrière,  on 
recommencera  un  front  de  masse,  suivant  les  dispositions  ci-dessus  (article  4 
et  suivans),  pour  ouvrir  ensuite  de  nouvelles  entrées  de  cavage,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  constaté  par  les  inspecteurs  que  les  premières  galeries,  par 
leur  solidité,  leur  muraillement  ou  leur  manière  d'être,  soient  dans  le  cas 
d'être  conservées  pour  continuer  le  même  cavage. 

21.  Les  exploitations  par  cavap:e ,  de  quelque  classe  qu'elles  soient,  ne 
pourront  être  poussées  qu'à  la  distance  de  dix  mètres  des  deux  côtés  des 
chemins  à  voiture ,  des  édifices  et  constructions  quelconques,  en  laissant 
<en  outre  une  retraite  ou  talus  dans  la  masse,  d'un  mètre  pour  mètre  de 
hauteur  et  largeur  du  cavage. 

SECTION  III.  —  Des  cavages  provisoires. 
§  I*"". —  Cas  oh  les  cavoges  provisoires  sont  permis. 

"il.  Sons  le  nom  de  cavages  provisoires,  on  entend  les  exploitations  des 
hasses  masses  ou  moellonnières  faites  par  des  ateliers  soutenus  sur  piliers  con- 
servés dans  la  masse,  et  appelés />/7/Vv,y  tournés.  Ces  travaux  ne  sont  permis 
que  pour  faciliter  l'extraction  pendant  l'hiver,  le  cavage  provisoire  devant 
cesser,  et  l'exploitation  devant  être  reprise  à  découvert,  aussitôt  le  retour 
de  la  belle  saison.  Ce  mode  d'extraction  ne  peut  être  suivi  qu'autant  que  les 
inspecteurs  ont  constaté  qu'il  peut  être  toléré,  et  qu'ils  ont  donné  les  in- 
structions nécessaires. 

§  II.  —  Règles  de  cette  exploitation, 
23.  L'exploitation  par  cavage  provisoire,  à  piliers  tournés,   ne   pourra 
j  amais  s'étendre  en  profondeur  au-delà  de  trois  rangées  de  piliers.  Lorsque 
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ceux  de  la  quatrième  rangée  seront  isolés  et  tournés  sur  toutes  leurs  faces, 
l'exploitant  sera  tenu  d'enlever  le  recouvrement  de  terre  des  piliers  de  la 
première  rangée,  à  l'effet  de  les  exploiter  à  découvert,  en  suivant  le  même 
mode  pour  les  piliers  de  la  seconde  rangée  quand  ceux  de  la  cinquième  se- 
ront dégagés  et  isolés  :  chaque  rangée  ne  pourra  avoir  plus  de  six  piliers  de 
lon'^ueur. 

24.  Les  piliers  tournés  seront  espacés  les  uns  des  autres  de  trois  ou  quatre 
mètres,  suivant  les  instructions  des  inspecteurs.  Cliaque  pilier  devra  avoir  au 
moins  deux  mètres  de  côté  à  sa  base  ,  et  trois  mètres  dans  le  haut  à  sa  por- 
tée vers  le  ciel  de  la  cari'ière. 

TITRE  IV.  —  De  l'exploitation  par  puits. 
SECTION  !'■*.  —  Cas  eu  cette  exploitation  ])cut  avoir  lieu. 

25.  Pourront  être  exploitées  par  puits  les  hautes  masses  recouvertes  d'une 
grande  épaisseur  de  terre  ,  comme  celles  des  communes  de  Mont-Rouge, 
Gentilly,  Châtillon,  Bagneux  ,  Arcueil ,  Ivry ,  Vanvres  ,  Passy,  Saint-Maur, 
Maison-Alfort,  Creteil,etc.,  ainsi  que  les  parties  inférieures  cubasses  masses, 
lorsqu'elles  sont  recouvertes  d'une  trop  grande  épaisseur  déterre  pour  qu'on 
puisse  les  attaquer  sur  aucun  front. 

SECTION  II.  —  Construction  des  puits. 

26.  Les  carriers,  en  ouvrant  un  puits  d'exploitation,  seront  obligés  d'en 
établir  la  maçonnerie  sur  un  rouet  de  charpente ,  lequel  sera  descendu  jus- 
que sur  le  terrain  solide ,  ou  mieux ,  suivant  les  localités  et  la  manière  d'être 
du  recouvrement  et  celle  de  la  masse;  ils  établiront  leur  première  assise  de 
maçonnerie  en  carreaux  de  pierres  taillées  en  queue  d'aronde.  La  maçon- 
nerie des  puits  régnera  dans  toute  la  hauteur,  si  les  bancs  ne  sont  pas  re- 
connus solides. 

27.  Les  puits  d'extraction  auront  au  moins  deux  mètres  cinquante  centi- 
imètres  de  diamètre.  A  l'ouverture,  on  établira  une  forme  ou  terre-plein  de 
deux  mètres  de  hauteur  sur  sept  à  huit  mètres  de  côté ,  pour  y  établir  l'é- 
quipage d'une  manière  solide,  et  ne  pas  engorger  la  place  d'enlèvement  des 
pierres. 

28.  Les  ouvertures  des  puits  ne  se  pourront  faire  qu'à  vingt  mètres  des 
chemins  à  voiture ,  édifices  et  constructions  quelconques ,  sauf  les  exceptions 
qu'exigeront  les  localités. 

SECTION  III.  —  Règles  de  cette  exploitation. 

29.  Les  puits  étant  percés  suivant  les  foi-mes  prescrites,  on  ouvrira,  en 
coupant  les  filières  de  la  masse  à  angle  droit ,  une  galerie  ou  ligne  droite  de 
cinquante  mètres  de  longueur  environ,  et  plus  ou  moins,  suivant  l'état  de 
la  masse  et  l'étendue  de  la  propriété. 

30.  Sur  le  prolongement  de  cette  première  galerie,  on  ouvrira,  de  gauche 
et  de  droite,  des  ateliers  par  volées,  tranchées,  souchevées  et  retenues  avec 
des  tasseaux.  Ces  volées  auront  deux  mètres  au  plus  de  profondeur  sur  une 
longueur  proportionnée,  qui  ne  pourra  jamais  excéder  vingt  mètres.  Les 
tasseaux  devront  être  répartis  et  conservés  de  deux  mètres  en  deux  mètres 
au  moins  ,  ou  de  trois  en  trois  ,  si  la  masse  annonce  plus  de  solidité;  ils  poui'- 
ront  même  être  plus  espacés  si  la  masse  est  entièrement  sans  filières  ou  filets. 

31.  Lorsque  les  masses  abattues  de  la  première  volée  auront  été  enlevées, 
on  établira  une  rangée  de  piliers  à  bras  avec  des  bagues  entre  chaque ,  pour 
retenir  les  terres  de  remblai  et  bourrages,  en  se  ménageant,  1°  au  pour- 
tour de  la  masse,  en  bout  j  et  sur  son  plat,  une  galerie  qui  cernera  l'exploit 
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tation  ;  et  2"  une  galerie  transversale  venant  au  puits  perpendiculairement'^ 
sur  la  grande  voie ,  et  la  traversant  à  angle  droit  au  pied  du  puits. 

32.  La  seconde  volée  et  les  suivantes  se  feront  suivant  le  même  principe,  et 
en  élevant  successivement  après  leur  chute  une  seconde ,  une  troisième,  une 
quatrième  l'angée  de  piliers,  avec  des  hagucs  entre  chaque,  pour  soutenir 
les  terres  de  remblai  ;  on  ménagera  toujours  les  deux  galeries  principales,  les 
transversales  et  celles  qui  doivent  longer  le  front  de  masse,  tant  contre  sofi 
bout  que  contre  son  plat. 

33.  Si  la  carrière  ne  donne  pas  assez  de  terres,  bouzins,  recoupes,  pour 
remblayer  les  vides  entièrement,  on  pourra,  de  dix  mètres  en  dix  mètres, 
laisser,  entre  les  rangées  de  piliers,  des  cachots  ou  retraites  de  la  hauteur 
du  vide;  mais,  dans  ce  cas,  les  bagues  devront  être  faites  en  moellons  choisis 
par  assises  régulières. 

34.  Lorsque  l'exploitation  aura  été  portée  aux  extrémités  de  la  propriété, 
ou  qu'elle  aura  atteint  la  distance  de  cinquante  mètres  à  soixante  environ,  à 
partir  de  chaque  côté  du  pied  du  puits  jusqu'aux  extrémités  de  la  carrière, 
l'exploitant  sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'inspecteur  général  des  carrières, 
qui  jugera  si  on  peut  continuer  l'exploitation  par  le  même  puits,  ou  s'il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  percer  un  autre. 

35.  Si  l'état  des  travaux  fait  craindre  des  tassemens  ou  des  éboulemens, 
l'inspecteur  généi-al  en  donnera  avis;  et  il  sera  ordonné  de  faire  sauter  ou 
combler  toutes  les  parties  qui  pourraient  donner  quelque  inquiétude ,  en. 
commençant  par  les  plus  éloignées  du  pied  du  puits,  et  s'en  rapprochant  suc- 
cessivement. 

TITRE  V.  — Des  doubles  carrières. 
SECTION  l'"^.  —  Cas  où  les  doubles  carrières  seront  autorisées.  I 

36.  Les  carrières  doubles  ou  inférieures  pourront  être  permises  quand, 
après  une  exploitation  totale  des  masses  supérieures,  il  sera  reconnu  que  le.*» 
bancs  inférieurs  ou  de  basses  masses  sont  de  bonne  qualité,  et  peuvent  être 
extraits  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient. 

SECTION  II.  —  Conditions  et  règles  pour  le  mode  d'exploitation  des  doubles  carrières. 

37.  Nulle  double  carrière  ne  pourra  être  entreprise  que,  préalablement, 
l'inspecteur  généi'al ,  sur  la  demande  de  l'exploitant ,  n'ait  lait  constater  la 
manière  d'être  de  la  masse ,  sa  qualité ,  son  épaisseur ,  le  mode  ou  projet  d'ex- 
traction, et  surtout  l'état  de  la  carrière  supérieure  dont  l'exploitant  sera 
tenu  de  joindre  le  plan  et  la  coupe  à  sa  demande  de  permission  de  double 
carrière. 

38.  On  se  servira  du  puits  d'extraction  de  la  carrière  supérieure,  s'il  est  re- 
connu en  bon  état:  il  sera  prolongé  jusqu'au  sol  de  l'inférieure,  en  le  mu- 
raillant  dans  les  parties  de  sable  ,  terre  ou  bouzins  qui  pourraient  se  trouver 
entre  les  bancs. 

39.  Entre  les  deux  carrières,  on  laissera  deux,  trois  ou  quatre  bancs  de 
pierre  pour  ciel,  suivant  leur  épaisseur,  leur  manière  d'être  et  les  instruc- 
tions données  à  cet  égard  par  l'inspecteur  général. 

40.  L'exploitation  ne  pourra  se  faire  que  sur  deux  mètres  de  hauteur  au 
plus. 

41.  De  deux  en  deux  mètres,  on  élèvera  des  piliers  à  bras;  ils  devront 
être  à  l'à-plomb  de  ceux  de  la  carrière  supérieure ,  et  d'un  mètre  de  côté  au 
moins.  Entre  ces  piliers ,  on  construira  des  bagues  pour  retenir  les  bourra- 
ges ou  remblais,  en  ne  laissant  exactement  de  vides  que  les  galeries  re- 
connues nécessaires  pour  le  service. 
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42.  Les  volées  ou  ateliers  ne  pourront  jamais  avoir  plus  de  vingt  mètres 
de  longueur  sur  deux  à  trois  de  profondeur,  de  manière  que  les  tasseaux 
soient  répartis  de  deux  en  deux  mètres. 

43.  Nul  étanconnage  en  bois  ne  sera  toléré  dans  les  doubles  carrières,  les 
■exploitans  ne  devant  soutenir  le  ciel  qu'avec  des  piliers  à  bras. 

TITRE  VI.  — Dispositions  communes  a  toutes  les  exploitations  par  puits. 

44.  Nulle  exploitation  par  cavage  à  bouche  ou  par  puits  ne  pourra  être 
-entreprise  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  qui  sera  donnée  sur  le 
l'apport  de  l'inspecteur  général  des  carrières.  L'entrepreneur  joindra  à  la 
demande  qu'il  formera  pour  obtenir  cette  autorisation  un  plan  présentant 
l'abornement  exact  de  la  propriété  sous  laquelle  est  située  la  carrière  à  ex- 
ploiter. —  L'arrêté  du  i^réfet  fixera  les  distances  auxquelles  l'exploitation 
pourra  être  conduite  sur  toutes  les  directions,  à  partir  du  pied  du  puits  d'ex- 
ploitation ou  de  l'entrée  de  la  carrière  pour  celles  qui  sont  exploitées  par 
cavage  à  bouche;  de  manière  que  l'exploitation  ne  puisse  jamais  s'étendre 
sous  les  propriétés  voisines,  sans  le  consentement  des  propriétaires.  —  Une 
expédition  de  l'arrêté  du  préfet  sera  remise  à  chacun  des  propriétaires  limi- 
trophes, avec  une  copie  du  plan,  faite  aux  frais  de  l'entrepreneur  qui  a  de- 
mandé l'autorisation  d'exploiter. 

45.  Les  exploitans  seront  tenus  d'avoir  toujours  deux  puits  par  carrière 
(  exploitée  par  puits),  l'un  pour  l'extraction  des  matières,  et  l'autre  pour  le 
service  des  échelles. 

4G.  Le  puits  des  échelles  aura  au  plus  un  mètre  de  diamètre;  il  sera  mu- 
raille avec  soin  jusqu'à  la  masse  de  pierre,  et  recouvert  a  la  surface  du  soi 
par  une  tourelle  ou  cahute  en  maçonnerie  ,  d'environ  deux  mètres  et  demi 
de  hauteur,  avec  porte  en  chêne,  fermant  à  clef. 

47.  Les  échelles  seront  à  deux  montans  en  bois  de  chêne  sain  et  nerveux; 
les  échelons  seront  disposés  de  la  manière  qui  sera  indiquée  par  l'inspecteur 
général  ;  les  échelles  seront  fixées  de  quatre  en  quatre  mètres,  avec  des  hap- 
pes ou  tenons  de  fer  scellés  dans  le  muraillement  du  puits  et  dans  la  masse 
de  pierre. 

48.  Il  sera  fait  une  visite  générale  des  échelles  servant  à  descendre  dans 
les  carrières.  Les  inspecteurs  feront  percer  les  puits  destinés  à  la  descente , 
et  établir  les  nouvelles  échelles  partout  où  besoin  sera. 

49.  Dans  les  carrières  où  les  inspecteurs  croiraient  devoir  laisser  subsister 
encore  quelque  temps  le  mode  établi,  ils  feront  substituer  aux  ranches  ou 
échelons  de  bois,  des  échelons  de  fer  nerveux,  de  trois  centimètres  de  dia- 
mètre, et  de  quatre  décimètres  de  longiieur,  carrés  au  milieu  de  la  longueur, 
dans  la  partie  qui  s'emboîtera  dans  le  ranchet  :  ces  échelles  devront  être  at- 
tachées comme  il  est  prescrit  en  l'article  47. 

50.  Lesi)iliers  tournés  sont  interdits  dans  loutcs  les  exploitations  par  puits. 

51.  Les  inspecteurs  dénonceront  au  préfet  toutes  contraventions  aux  arti- 
cles précédens.  Ces  contraventions  seront  punies  de  la  manière  indiquée  au 
titre  II  du  règlement  général,  en  date  du  22  mars  1813. 

TITRE  \'II.  —  Règles  générales  pour  toutes  les  exploitations  par  caf.'ge  ou  par  puits. 

32.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  ou  par  cavage,  de  quelque  espèce 
qu'elle  soit,  sera  entièrement  terminée,  l'exploitant  en  donnera  avis  à  l'in- 
specteur général,  qui  en  fera  constater  l'état  et  s'en  fera  remettre  les  plans 
que  doivent  fournir  les  exploitans,  pour  déterminer  si  on  doit  en  ordonner 
le  comblement,  ou  faire  sauter  et  affaisser,  au  moyen  de  la  poudre,  des  par- 
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ties  menaçantes,  ou  enfin  s'il  est  nécessaire  d'y  faire  quelques  constructions 
avant  tle  la  fermer. 

53.  Nul  exploitant  ne  pourra  faire  affaisser ,  de  son  chef,  aucune  carrière 
ou  partie  de  carrière  au  moyen  de  la  poudre,  avant  d'en  avoir  demandé  la 
permission,  afin  que  les  inspecteurs  des  carrières  reconnaissent  préalable- 
ment si  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  qu'il  n'arrive  aucun  accident. 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  générales, 

54.  Toute  exploitation  de  carrières  de  pierres  à  bâtir,  moellons,  pierre 
à  chaux,  etc.j  est  interdite  dans  Paris. 


N°  G00.=  6  juillet  1813.  =  DÉCRET  portant  règlement  sur  l'administration 
des  travaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans  le  dépar- 
tement de  la  Méditerranée.  (IV,  Bull.  Dxi,  n°  9420.) 


6  juillet  l8l3.  =  Avis  du  Conseil  d'état  sur  l'exécution  de  la  loi  du  20 — 3o  mars  i8i3  (i). 


No  GOl.  =  7  juillet  18t3.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  jugement  des  de- 
mandes en  réclamation  contre  les  décisions  des  préfets  sur  les  difficultés 
entre  les  municipalités  et  la  régie  des  domaines , pour  l'exécution  de  la 
loi  du  20—30  mars  1813.  (IV,  Bull,  dx,  n"  9400.) 

Le  conseil  d'état,  qui  a  entendu  la  section  des  finances  sur  le  renvoi  u 
elle  fait,  par  ordre  de  sa  majesté,  d'un  rapport  du  ministre  des  finances, 
tendant  à  faire  régler  la  marche  à  suivre  dans  les  cas  de  pourvoi  contre  les 
décisions  données  par  les  préfets  sur  les  difficultés  entre  les  municipalités  et 
la  régie  des  domaines,  à  raison  de  l'exécution  du  titre  I"^"^  de  la  loi  sur  les 
finances,  du  20  mars  1813  ;  —  Considérant  que  l'article  2  de  cette  loi  charge 
les  préfets  et  non  les  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  entre  les  municipalités  et  la  régie  des  domaines,  sauf  le 
pourvoi  au  conseil  d'état;  que  les  décisions  des  préfets  sont  purement  ad- 
ministratives,  et  que  les  pourvois  coiitre  ces  décisions  doivent  être  jugés 
par  vole  administrative  ;  qu'il  y  aurait  d'ailleurs  beaucoup  d'inconvéniens  à 
en  attribuer  la  connaissance  à  la  commission  du  contentieux,  qui,  par  les 
délais  de  l'instruction,  entraînerait  des  retards  nuisibles  à  la  célérité  des 
ventes ,  et  contraires  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi,  —  Est  d'avis ,  — Que 
les  recours  contre  les  décisions  des  préfets  sur  les  difficultés  entre  les  mu- 
nicipalités et  la  régie  des  domaines,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  20  mars 
1813,  ne  peuvent  être  portés  à  la  commission  du  contentieux,  et  que  les  de- 
mandes en  réclamation  doivent  être  adressées  au  ministre  des  finances,  pour, 
sur  son  rapport,  être  statué  en  conseil  d'état  (2). 


N»  602.  ==  10  juillet  1813.  =  Traité  conclu  entre  sa' majesté  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie ,  protecteur  de  la  confédération  .du  Rhin,  média 
teurde  la  confédération  suisse,  et  sa  majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de 
Norwége.  (IV,  Bull,  dxxiii,  n°  9GG7.) 
Napoléon ,  —  Nous  avons  proclamé  et  proclamons  loi  de  l'état  le  traité 


(i;  Vovez  7  juillet  i8i3. 

(2)  Voyez  une  ordonnance  du  19  juillet  i833  (Mac,  2^  série,  III,  376),  qui  applique  pure- 
ment et  simplement  cette  règle. 

Voyez  aussi,  sur  la  conipétonce  en  cette  matière,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  2  de  la 
loi  du  20 — 3o  mars  i8i3. 
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conclu  entre  nous  et  le  i'oi  de  Daneniarck  et  deNoi'wége,  à  Copcnliaîxùe,  le 
10  juillet  1813,  ratifié  à  Dresde  le  19  juillet,  et  dont  il  a  été  donné  connais- 
sance au  sénat,  duquel  traité  la  teneur  suit  :  —  Sa  majesté  Fcmpereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, médiateur  delà 
confédération  suisse,  et  sa  majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de  Nor^yége,  vou- 
lant resserrer  plus  étroitement  les  noeuds  de  l'alliance  qui  subsiste  heureuse- 
ment entre  eux,  et  jugeant  nécessaire  de  s'entendre  sur  ce  qu'exige  dans  lés 
circonstances  actuelles  l'intérêt  de  la  cause  commune,  ont  nommé  pour  l'eurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  —  Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
pi'otecfeur  de  la  confédération  du  Rhin ,  médiateur  de  la  confédération  suisse, 
M.  le  baron  Alquier ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  cour  de  Copenhague  ;  —  Et  sa  majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de 
ÎVorwége,M.i\7Wv/}o.ye/?/[-/v7/??3,  etc.,  etc.,  son  ministre  intime  et  chef  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères;  — Lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  \".  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment l'intégrité  de  leurs  possessions,  tant  européennes  que  coloniales. 

2.  La  Russie,  d'accord  avec  l'Angleterre,  s'étant  engagée  à  appuyer  les 
vues  d'envahissement  de  la  Suède  sur  la  Norwége;  la  Prusse  ayant,  de  son 
côté,  adhéré  à  ces  engagemens  qui,  par  leur  nature,  constituent  la  Suède,  la 
Russie  et  la  Prusse  en  état  d'hostilité  contre  le  Danemarck;  —  Et  la  Suède 
s'étant  portée  à  ces  projets  d'envahissement  contre  une  puissance  alliée  de  la 
France,  quoiqu'elle  eût  connaissance  de  la  garantie  des  états  danois,  stipu- 
lée le  31  octobre  1807  par  le  traité  de  Fontainebleau;  mais  ayant  en  outre 
pris,  de  concert  avec  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Prusse,  l'engagement  de 
contraindre  le  Danemarck  à  réunir  ses  forces  à  celles  des  ennemis  de  la 
France ,  à  l'effet  de  conquérir  une  indemnité  pour  la  Norv\'ége  sur  le  terri- 
toire de  l'empire  français  ;  —  Les  deux  hautes  parties  contractantes  décla- 
reront la  guerre,  savoir  :  la  France  à  la  Suède,  et  le  Danemarck  à  la  Russie, 
a  la  Suède  et  à  la  Prusse.  —  Les  déclarations  de  guerre  auront  lieu  de  part 
et  d'autre  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivi'ont  la  notification  de  la  rup- 
ture de  l'armistice  actuellement  existant  entre  la  France  et  la  Russie,  et 
leurs  alliés  respectifs. 

3.  Les  deux  hautes  parties  conti'actantes  s'engagent  à  s'aider  mutuelle- 
ment de  tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la  cause  commune. 

4.  E.lles  s'engagent  également  à  ne  traiter  de  la  paix  avec  leurs  ennemis 
communs,  que  de  concert. 

5.  Les  traités  antérieurs  existant  entre  les  deux  puissances  sont  maintenus 
et  conOrmés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par 
le  présent  traité. 

6.  Le  présent  traité  sera  ratilié ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Dresde  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  —  En  foi 
de  quoi,  nous  soussignés  ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  les  avons  signés, 
et  }  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes.  —  Fait  et  signé  à  Copenhague,, 
le  10  juillet  1813-.  Signé  le  baron  Alquier.  Signé  Nieus  Rosenkraatz. 


27  jaillet  l8i3.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  dettes  des  communes  (i). 


' 


N"  603.  =  10  août  1813.  =  DÉCRET  fjid  annule,  pour  cause  d'incompétence ,. 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre.  (IV,  Bull. 
DXVI,  n"  9492.) 
Napoléon ,  -— Yu  la  requête  du  sieur  Picjre  Scnly,  de  Nevers,  acqué- 

(i)  Voyez  i3  août  i8i3. 
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reur,  par  procès-verbal  du  19  prairial  an  4,  du  moulin  domanial  de  Pilla* 
voine,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  du  9  avril  1808,  qui  dé- 
cide qu'un  terrain  que  le  requérant  soutient  être  une  chaussée  de  son  usine, 
fait  partie  du  pré  du  Foulon,  compris  dans  le  domaine  de  Lamotte,  vendu 
par  l'état  au  sieur  Duminil ,  suivant  procès-verbal  du  5  septembre  1791  ;  — 
Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  rendue  le  11  mai  1813  par  notre 
.grand-juge  ministre  de  la  justice;  —  Vu  la  lettre  du  sieur  Coste,  gendre  du 
sieur  Duminil,  en  date  du  20  mai  1813  ; — Vu  les  copies  des  procès-verbaux 
^de  vente ,  le  plan  des  lieux,  et  les  autres  pièces  produites  par  le  sieur  Seniy; 
— Vu  le  procès-verbal  d'une  enquête  et  visite  dos  lieux,  faite  en  vertu  d'un 
arrêté  interlocutoire  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
en  date  du  10  février  1808  ; — Vu  l'arrêté  définitif  du  9  avril  1808,  dans  le- 
quel le  conseil  de  préfecture,  pour  adjuger  le  terrain  en  litige,  ne  puise 
aucun  de  ses  motifs  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication,  et  discute  l'état 
des  lieux,  d'anciens  baux  de  1766,  1774  et  1783,  l'article  1615  du  Code,  et 
la  possession;  —  Vu  les  décrets  qui  limitent  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  ,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  aux  questions  sus- 
ceptibles d'être  décidées  par  la  simple  explication  des  actes  administratifs 
qui  ont  préparé  et  effectué  la  vente(l); — Vu  spécialement  nos  décrets  des  19 
et30  juin  1813,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  n°>  509  et  510  ; — Notre  conseil 
d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du 
•conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  du  9  avril  1808,  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux. 


N"  604.  =  12  aoiit  1813.  =  Décret  gui  nomme  le  comte  Mole  tuteur  spécial 
de  la  jeune  duchesse  de  Frioul,  à  l'effet  des  dispositions  portées  par  ce 
décret.  (IV,  Bull,  dxvi,  n"  9493.) 


No  G05.  =  13  août  1813.^  DÉCRET  relatif  aux  Français  qui,  lors  de  la  publi- 
cation du  décret  du  26  août  1811,  étaient  déjà  naturalisés  en  pays  étran- 
ger,  ou  au  service  d'une  puissance  étrangère  (2).  (IV,  Bull,  dxvi,  n"  9523.) 

Art.  \".  Le  délai  accordé  à  ceux  de  nos  sujets  qui ,  lors  de  la  publication 
de  notre  décret  du  20  août  1811,  étaient  déjà  naturalisés  en  pays  étranger  ou 
au  service  d'une  puissance  étrangère ,  pour  obtenir  notre  autorisation  par 
lettres-patentes,  est  prorogé  jusqu'au  1'='  janvier  1814. 

2.  Ceux  qui  ont  déjà  obtenu  ou  qui  obtiendront  les  lettres  patentes  men- 
tionnées en  l'article  ci-dessus,  seront  tenus  de  les  lever  et  de  les  faire  revêtir 
des  formalités  prescrites  par  l'article  2  de  notre  décret  du  26  août  1811, 
dans  le  même  délai,  à  peine  de  déchéance. 


N°  606.  =  13  août  1813.=DÉCRET  gui  détermine  par  qui  seront  remplies , 
dans  l'arrondissement  de  l'académie  de  Paris,  diverses  fonctions  que  le 


(l)  Voyez  l'art.  4  àc  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  qui  attribue  aux  conseils 

de  prélecture  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  et  les  notes  étendues  qui   l'accon)pagneat. 

(•2)  Voyez  le   décret  du  26  août  181 1  ,  concernant  la  naturalisation  des  Français  en  pays 

çtranï;er. 
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décret  du  15  novembre  1811  attribue  aux  recteurs  et  aux  conseils  aca- 
démiques (1).  (IV,  Bull.  Dxvii,  n°  952  4.) 

Art.  1".  Dans  l'arrondissement  de  l'académie  de  Paris,  le  trésorier  de  l'u- 
niversité impériale  exercera  les  fonctions  attribuées  aux  recteurs  pour  l'exé- 
cution des  articles  52,  116,  121  et  122  de  notre  décret  du  15  novembre  1811. 
2.  La  section  de  comptabilité  du  conseil  de  notre  université  exercera  les 
fonctions  de  conseil  académique  pour  l'exécution  de  l'article  51  du  même 
décret. 

N°G07.=  13  août  1813.^  Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  rclati\'e 
aux  dettes  acquittées  pour  les  communes  par  le  trésor  impérial  (2).  (IV 
Bull.  DXVII,  n"  9525.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendantà  l'interprétation  du  décret  du  28  mai  1812  (3),  sur  la  question  de  savoir 
si  l'administration  des  domainesestou  non  fondée  à  répéter  sur  aucunes  com- 
munes le  montant  des  dettes  acquittées  pour  elles  par  le  t?é.sor  impérial 
d'après  la  liquidation  qui  en  aurait  été  faite  par  le  conseil  général  de  liqui- 
dation,— Est  d'avis  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  répéter  les  créances  de  cette  nature. 


N"  C08.  =:  1 3  août  1813.  =  Décret  relatif  à  la  perception  de  centimes  addi- 
tionnels pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  de  troisième  classe 
dans  cent  vingt-uji  départemens.  (IV,  Bull,  dxviii,  n"  9535.) 

Napoléon, — Vu  l'article  9  de  notre  décret  du  16  décembre  1811,  sur 

l'entretien  des  routes  impériales  de  troisième  classe;  —  Vu  les  délibérations 
des  conseils  généraux  des  départemens  de  l'Ain,  de  l'Aisne  ,  de  l'Allier,  des 
Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  des  Apennins,  de  l'Ardè- 
che,  des  Ardennes,  de  l'Ariége,  de  l'Arno,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron, 
des  Boucbes-de-la-Meuse,  des  Boucbes-du-Rbin,  des  Bouches-du-Rhône,  des 
Boucbes-de-l'Ysscl,  du  Calvados,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Cher,  de  la  Corrèze,  de  la  Cùte-d'Or,  des  Côtcs-du-Nord,  de 
la  Creuse,  de  la  Doire,  de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de  la  Drôme,  de  la  Dyle, 
de  l'Escaut ,  de  l'Eure  ,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère ,  des  Forets ,  du  Gard  , 
de  la  Haute-Garonne,  de  Gènes,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  d'Iile- 
et Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Isère,  de  Jemmape,  du  Jura, 
des  Landes,  du  Léman,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  de 
la  Lys,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  Marengo,  de  la  Marne,  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  delà  Méditerranée,  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse,  de  la  Meuse-Inférieure,  du  Mont-Blanc,  de  Montenotte,  du  Mont- 
Tonnerre,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  des  Deux-Nèthes,  de  la  Nièvre,  du 
Nord,  de  l'Oise,  de  l'Ombrone,  de  l'Orne,  de  TOurthe,  du  Pas-de-Calais, 
du  Pô,  du  Puy-de-Dôme  ,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Py- 
rénées-Orientales, du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  Rhin -et- Moselle,  du 

(i)  Voyez  le  décret  du  i5  novembre  i8n,  concernant  l'or^ianisation  de  l'université ,  et  les 
notes. 

(a)  Voyez  l'art.  82  du  décret  du  a'v  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  I79^,  qui  déclare 
les  dettes  des  communes  dettes  nationales,  et  les  notes  qui  résument  toutes  les  lois  de  la  malière. 

(3)  C'est  sans  doute  28  août  1812:  il  n'y  a  pas  de  décret  sur  cette  matière  à  la  date  du  28 
mai  1812. 

XII.  Sa 
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Rhône,  de  la  Roër,  de  Rome,  de  Sambre-et-Meuse,  de  la  Haute-Saiine,  de 
Saône-et-Loire,  de  la  Sarre,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine, de  la  Seine-Inférieure, 
de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  delà  Sesia,  des  Deux-Sèvres ,  du  Sim- 1 
pion,  de  la  Somme,  de  la  Stura,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  du  Taro, 
duTrasimène,  du  Yar,  de  Vaucluse,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la 
Haute-Vienne,  des  Vosges,  de  l'Yonne,  del'Yssel-Supérieur  et  du  Zuyderzée; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu , — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  II  (i).—  Dispositions  générales. 

Art.  131.  Les  centimes  imposés  par  le  présent  décret  seront  perçus  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

152.  Les  frais  de  perception,  tant  des  percepteurs  que  des  receveurs  par- 
ticuliers et  des  receveurs  généraux ,  seront  imposés  en  sus  de  la  somme 
principale. 

133.  _Les  fonds  provenant  de  ces  contributions  seront  employés,  sur  les 
ordonnances  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  comme  fonds  spéciaux. 

134.  Les  présentes  contributions  seront  comprises  dans  les  rôles,  pour 
les  fonds  en  provenant  être  employés  aux  travaux  des  routes  impériales  de 
troisième  classe  désignées  au  présent  décret. 

135.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  impositions  seront  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture ,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état. 


No  C09.:=24  août  1813.  =Sé>'.vtl's-consulte  qui  met  trente  mille  hommes 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  (IV,  Bull.  DXVli,  n"  9322.) 


N°  6 10.  =  28  août  1813.  ^SÉXATts- COiXSULTE  gui  annule  une  déclaration 
donnée  le  2k  juillet  dernier  pa?-  le  jurj , en  faveur  des  nommés^erbrouc^y 
Lacoste,  Biard  et  Petit,  administrateurs  de  l'octroi  d'Anvers.  [VV,  Bull. 
.DXiX,  n°  9343.) 

Art.  1"^.  La  déclaration  donnée  le  24  juillet  dernier  parle  jury,  en  fa- 
veur des  nommés  Werbrouck ,  Lacoste ,  Biard  et  Petit ,  traduits  devant  la 
cour  d'assises  de  Bruxelles  comme  accusés  d'être  auteurs  ou  complices  des 
dilapidations  commises  dans  la  gestion  et  l'administration  de  l'octroi  d'An 
vers,  ainsi  que  l'ordonnance  d'acquittement  prononcée  par  suite  de  cette 
déclaration,  sont  annulées,  conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  55, 
titre  V  de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  du  16  thermidor  an  10 
(4  août  1802)  (2). 

2.  En  conséquence  ,  la  cour  de  cassation  est  chargée  de  renvoyer  ces  ac 
cusés  devant  une  autre  cour  impériale ,  qui  prononcera  sur  ladite  accusa^ 
tion  en  sections  réunies  et  sans  jury. 

3.  Seront  poursuivis  devant  la  même  cour  et  dans  les  mêmes  formes ,  les 
prévenus  du  crime  de  corruption  qui  a  eu  lieu  dans  le  procès  criminel 
dont  il  s'agit. 

4.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un  message,  à  sa  majesté 
l'empereur  et  roi. 

(i)  Le  titre  T""  ne  contient  que  des  dispositions  locales  et  transitoires  ;  on  les  a  supprimées 
(2)  Cet  article  autorisait  le  sénat  à  annuler  les  jugeracns  des  tribunaux  ,  quand  ils  étaient  atten» 
ta'oires  à  la  sûreté  de  l'état.  Cette  attribution  n'existe  plus. 
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N"  G 11.  =  29  août  1813.  =  DÉCRET  concernant  le  recouvrement  et  le  verse- 
ment des  amendes  en  matière  de  grande  voirie.  (IV,  Bull,  dxx, 
n"  95C7.) 

Art.  l*^  Le  recouvrement  des  amendes  en  matière  de  grande  voirie,  dont 
les  receveurs  généraux  étaient  chargés  par  l'article  IIG  de  notre  décret  du 
16  décembre  1811,  sera  lait,  comme  par  le  passé,  par  les  préposés  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

2.  Le  montant  ilu  recouvrement  de  ces  amendes,  sous  la  déduction  delà 
remise  des  receveurs,  et  des  Irais  tombés  en  non-valeur,  sera  versé  d'une 
manière  distincte  dans  la  caisse  du  receveur  général,  qui  en  comptera  ainsi 
et  de  la  manière  prescrite  par  notre  décret  du  10  décembre  1811. 


N»  C12.  =  29  août  1813.  =  DÉCRET  concernant  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles provenant  d'écoles  ecclésiastigues  supprimées  ou  transférées  d'un 
lieu  à  un  autre  {V).  (IV,  Bull.  Dxx,  n°9ôC8.) 

Art.  1".  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  30  de  notre  décret  du  15  novem- 
bre 1811,  l'université  impériale  se  mettra  en  possession  des  meubles  et  des 
immeubles  provenant  d'écoles  ecclésiastiques  supprimées ,  il  sera  dressé,  à 
la  diligence  du  recteur  de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'é- 
cole était  située,  par  un  inspecteur  de  cette  académie,  contradictoirement 
avec  le  directeur  de  cette  école,  et  avec  le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement,  un  état  des  effets  mobiliers  et  des  titres,  pa- 
piers et  documens  concernant  les  biens  meubles  et  immeubles  et  revenus 
de  l'administration  de  ladite  école.  Le  directeur  de  l'école  y  fera  déclaration 
et  remise  des  deniers  comptans  étant  en  ses  mains,  provenant  des  revenus 
de  l'école  et  des  recettes  faites  pour  elle.  Cet  état,  dressé  sur  papier  libre 
et  sans  frais ,  sera  signé  par  l'inspecteur,  par  le  xH'ocureur  impérial,  et  par 
le  directeur  de  l'école. 

2.  S'il  se  présente  des  créanciers ,  il  sera  fait  mention  de  leur  comparution, 
de  la  nature  et  de  la  quotité  de  la  créance  par  eux  prétendue,  et  ils  signe- 
ront au  procès-verbal  leurs  dires  et  réquisitions:  leur  comparution  ainsi 
faite  vaudra  opposition,  sans  préjudice  des  oppositions  qui  pourront  être 
formées  par  exploit,  dans  les  termes  de  droit,  entre  les  mains  du  recteur, 
par  qui  l'original  de  l'exploit  sera  visé. 

3.  Les  dettes  légitimement  contractées  et  dûment  vérifiées,  pour  fourni- 
tures faites  à  l'école,  pour  traitemens  et  gages ,  pour  locations,  réparations, 
constructions  et  autres  objets  de  ce  genre,  seront  acquittées  par  l'université, 
d'après  l'avis  du  conseil  académique,  approuvé  par  le  conseil  de  l'univer- 
sité, sur  le  produit  des  objets  remisa  l'université,  et  jusqu'à  concurrence, 
en  commençant  par  le  mobilier;  sans  préjudicedel'exercicedesprivilégessur 
lesmeubles,  et  des  actions  réelles  et  hypothécaires  qui  pourraient  appartenir 
aux  créanciers  sur  les  bàtimens  et  autres  biens  immeubles,  et  de  l'exécution 
des  jugemens  et  arrêts  de  nos  cours  et  tribunaux,  en  cas  de  contestation, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  établir  contribution,  ou  à  régler  l'ordre  entre  les 
créanciers  opposans  ou  inscrits.— Les  formes  déterminées  par  les  lois,  en 
matière  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  seront  observées. 

4.  Lorsqu'une  école  ecclésiastique  sera  seulement  dans  le  cas  d'être  trans- 

(i)   Voyez  le  décret  du  i5  novembre  iSir,  concernant  l'organisation  et  les  fonctions  de 
.   l'université,  et  les  notes. 

35. 
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férce  d'un  lieu  où  elle  ne  pouvait  pas  être  conservée,  dans  celui  où  elle 
est  autorisée,  aux  termes  des  articles  28  et  29  de  notre  décret  du  lô  novem- 
bre 181 1,  IcselTets  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  proviendront  après  l'ac- 
quittement dos  dettes,  pourront  être  enij^loyés,  sur  la  demande  (jui  en  sera 
faite  par  l'évèque,  eu  vertu  de  l'article  30  dudit  décret,  à  l'établissement  de 
l'école  dans  le  lieu  où  elle  sera  trausférée,  d'après  l'avis  du  conseil  acadé- 
mique ,  approuvé  par  le  conseil  de  l'université. 

5.  Il  eu  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  suppression  d'une  école  ecclésias- 
tique aurait  lieu  aux  termes  de  l'article  27  de  notre  décret  du  15  novem- 
bre 1811,  comme  excédant  le  nombre  d'écoles  de  ce  genre  autorisé  par 
chaque  département,  et  où  il  serait  prouvé  que  l'école  conservée  dans  le 
département  a  besoin  de  secours.  Le  produit  des  effets  provenant  des  écoles 
supi)rimées  dans  le  tlépartement  ])ouri'a  ,  sur  la  demande  de  l'évèque,  être 
ejnj)loyé  en  faveur  de  l'école  conservée,  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins. 

G.  Lorsque  des  particuliers  se  prétendront  propriétaires  des  meubles  et 
des  bàtimens  d'une  école  ecclésiastique  supprimée,  ils  devi'ont  adresser 
leurs  réclamations,  avec  les  titres  à  l'appui,  au  recteur  de  l'académie  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  l'école  était  située.  Le  recteur  demandera  les 
renseignemens  du  préfet  et  l'avis  du  conseil  de  l'académie,  et  transmettra 
le  tout  au  grand-maître  de  l'université. 

7.  Le  grand-maitre  fera  délibérer  le  conseil  de  l'université ,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  satisfaire  à  la  réclamation  en  délaissant  l'objet  re- 
vendiqué, ou  de  la  contester. 

8.  S'il  est  décidé  que  la  demande  sera  contestée,  la  décision  sera  notifiée 
par  le  recteur  au  réclamant ,  et  l'affaire  sera  portée  devant  les  tribunaux 
pour  y  être  instruite  et  jugée  avec  l'université ,  poursuite  et  diligence  da 
recteur,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  affaires  domaniales. 

9.  Dans  le  cas  où  la  délibération  du  conseil  de  l'université  tendrait  au  dé- 
laissement de  l'objet  revendiqué  ,  le  grand-maître  transmettra  ladite  délibé- 
ration à  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  y  être  statué  en  notre  conseil 
d'état. 

N"  6 1 3.  =  29  août  1813.^  Décret  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  huis- 
siers (1).  (IV,  Bull.  Dxx,  n"  9570.) 

Napoléon,. . .  —  Vu  l'article  8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  l'article  43  du 
décret  du  1 4  j  uin  1 8 1 3 . . . 

Art.  i".  Les  copies  d'actes,  dejugemens,  d'arrêts  et  de  toutes  autres  piè- 
ces, qui  seront  faites  par  les  huissiers,  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par  l'article  28  du 
décret  du  10  février  1807,  pour  les  copies  des  pièces,  faites  par  les  avoués. 
—  Les  papiers  employés  à  ces  copies  ne  pourront  contenir  plus  de  trente- 
cinq  lignes  par  page  de  petit  papier;  —  Plus  de  quarante  lignes  par  page  de 
moyen  papier;  —  Et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  papier,  à 
peine  de  l'amende  de  vingt-cinq  francs  prononcée  pour  les  expéditions ,  par 
l'article  26  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7. 

2.  L'huissier  qui  aura  signilié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit  de  juge- 
ment ou  d'arrêt,  qui  serait  illisible,  sera  condamné  à  l'amende  de  vingt- 
cincj  francs  ,  sur  la  seule  provocation  du  ministère  public ,  et  par  la  cour  ou 
le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite.  —  Si  la  copie  a  été 

(i)  Voyez  le  décret  du  14  juin  i8i3,  concernant  l'organisation  et  les  fonctions  des  huissiers, 
art.  43  et  suiv.,  et  les  notes. 
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faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  également 
condamné  à  l'amende,  sauf  son  recoiu-s  contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 
.j.  Les  articles  43  et  57  de  notre  décret  du  14  juin  1813  sont  rapportés. 

N»  614.  =  29  août  1813.  =  DÉCRET  qui  approuve  la  fondation  offerte  par  la 
reine  Hortense  ,  en  faveur  des  indigcns ,  de  dix  lits  dans  l'hospice  pro- 
visoirement établi  auprès  des  bains  ci'Jix,  département  du  Mont-Blanc . 
(IV,  Bull.  Dxx,  n"  9571.) 

N"  C15.  =  29  août  1813.  =•  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Trojes,  département  de  l'Aube. 
(IV,  Bull.  Dxxi,  n°  9596.) 

IS'o  016.  =:  G  septembre  1813.  =  Décret  portant  annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  départe nie/it  des  Landes ,  par  lequel  il  avait  été 
accordé  une  indemnité  pour  des  matériaux  extraits  de  carrières  qui  n'é- 
taient pas  en  exploitation  régulière.  (IV,  Bull.  Dxx,  n°  9572.) 
Napoléon,.  . .  — Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Landes,  du  G  janvier  18 13,  par  lequel  il  est  accordé  au  sieur  Z<7«z//c,  proprié- 
taire des  carrières  de  Rude,  commune  de  Poydessaux,  une  indemnité,  à 
raison  ,  1»  de  la  valeur  des  matériaux  extraits  par  le  sieur  Labbé ,  entrepre- 
neur d'une  partie  de  la  route  impériale  n°  1)  ,de  Paris  en  Espagne;  2°  des 
dommages  résultant  de  l'extraction;  — Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  por- 
tant, article  55  :  «  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
'  saii'es  aux  constructions  publiques  ,  pourront  être  payés  aux  propriétaires 
>'  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  — Il  n'y  aura  lieu  à  faire 
«  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire ,  que  dans  le 
«  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  cari-ière  déjà  en  exploitation  (!)•  »  —  Con- 
sidérant que  l'on  ne  peut  l'éputer  carrière  en  exploitation  que  celle  qui  offre 
au  propriétaire  un  revenu  assuré ,  soit  qu'il  l'exploite  régulièrement  par  lui- 
même  et  pour  ses  besoins,  soit  qu'il  en  fasse  un  objet  de  commerce,  en  l'ex- 
ploitant régulièrement  par  lui-même  ou  par  autrui;  —  Que  les  carrières  de 
Rude  n'étaient  point  en  exploitation  lors  de  l'extraction  faite  par  l'entre- 
preneur Labbé;  —  Que  le  conseil  de  préfecture,  en  accordant  au  sieur  La- 
salle  une  indemnité  à  laquelle  il  ne  pouvait  prétendre,  aiix  termes  de  la  loi 
précitée,  que  dans  le  cas  où  ses  carrières  eussent  été  en  exploitation  régu- 
lière à  l'époque  de  l'extraction  faite  par  l'entrepreneur  de  la  route  d'Espa- 
gne, a  évidemment  contrevenu  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  cette  loi  ;  et  que 
l'interprétation  qu'il  lui  donne  tendrait  à  consacrer  une  violation  manifeste 
de  tous  les  principes;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Landes,  du 
fi  janvier  1813,  est  annulé. 

2.  11  sera  procédé  à  ime  nouvelle  expertise  de  l'indemnité  duc  au  sieur 
Lasalle:  cette  indemnité  n'aura  pour  objet  que  les  dommages  causés  à  ses 
propriétés  par  l'extraction  et  le  transport  des  matériaux  provenant  des  car- 
rières dudit  sieur  Lasalle. 


N"  01 7.  =  18  septembre   18I3.=Décret  qui  approuve  un  arrêté  de  confit 
pris  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne ,  au  sujet  d'une  con- 

(r)  Voyez  cet  article,  cl  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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testation  su?-  la  question  de  savoir  si  une  portion  de  terrain  est  comprise 
dans  une  vente  faite  par  V autorité  administrative.  (IV,  Bull,  dxxiii, 
n°  9CG3.) 

Napoléon,. . . — Vu  la  demande  du  9  mars  1811,  formée  devant  le  tribunal 
civil  de  Mcaux  par  les  sieur  et  dame  de  Tholozan,  au  nom  et  comme  co-tu- 
teurs  des  demoiselles  de  Guerniantcs ,  pour  qu'ils  soient  gardés  et  maintenus 
dans  la  propriété  d'une  pièce  de  terre  située  au  terroir  des  Trois  Poiriers, 
commune  de  Vassy -Saint-Georges,  et  qu'il  soit  fait  défense  au  duc  d'Otrantc 
d'y  faire  à  l'avenir  aucun  acte  de  propriété  j  —  Vu  le  jugement  intervenu 
sur  cette  demande,  le  4  juin  1812,  et  qui,  avant  de  faire  droit  sur  le  décli- 
natoire  proposé  par  le  duc  d'Otrante ,  ordonne  que,  par  des  experts  arpen- 
teurs, il  sera  vérifié  s'il  y  a ,  ou  non  ,  identité  entre  la  pièce  de  terre  reven- 
diquée et  la  pièce  acquise  de  la  nation,  le  31  juillet  1792,  par  Pierre- 
Augustin-Guinard ,  aujourd'hui  représenté  par  le  une  d' Otrante ; — Vu  un 
second  jugement  du  20  août  1812,  qui,  attendu  ce  qui  résultait  de  l'opéra- 
tion des  experts,  a  rejeté  le  déclinatoire  du  duc  d'Otrante ,  et  a  ordonné 
que  les  parties  plaideraient  au  fond;  —  Vu  un  troisième  jugement  du  26  du- 
dit  mois  d'août,  rendu  par  défaut  contre  le  duc  d'Otrante  ,  et  qui  adjuge  aux 
sieur  et  dame  de  Tholozan  leurs  conclusions;—  Vu  l'appel  interjeté  de  ces 
jugemcns,  par  acte  du  13  octobre  18 12,  devant  la  cour  impériale  de  Paris; — 
Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  le  22  février  1813, 
au  sujet  des  contestations  dont  il  s'agit  ;  —  Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice  ;  —  Vu  le  mémoire  fourni  par  les  sieur  et  dame  de  Tho^ 
lozan,  et  par  lequel  ils  concluent  à  l'annulation  de  l'arrèlé  de  conflit  et  au 
renvoi  de  la  contestation  devant  les  tribunaux  ;  —  Considérant  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  spécialement  chargés  de  prononcer  sur  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux;  que  dès  lors  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
s'expliquer  sur  ce  qui  a  été  compris  dans  les  ventes  faites  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ainsi  qu'il  a  déjà  été  décidé  par  plusieurs  de  nos  décrets  (1); 
— Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  parties  étant  divisées  sur  le  point  de 
savoir  si  la  portion  de  terrain  en  litige  faisait,  ou  non,  partie  du  domaine 
national  adjugé  au  sieur  Guinard ,  le  tribunal  de  Meaux  devait  se  borner  à 
les  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département;  qu'ainsi  ce 
tribunal  a  méconnu  les  règles  de  compétence  établies  par  les  lois,  soit  ea 
ordonnantune  vériricalion,soit  en  réglant  le  déclinatoire  proposé,  soit  enûn. 
en  déclarant  que  le  terrain  réclamé  ne  se  trouvait  pas  compris  dans  l'adju- 
dication faite  au  sieur  Guinard; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons, 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  — L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  dU' 
département  de  Seine-et-Marne,  le  22  février  1813,  est  approuvé  :  en  consé- 
quence, les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Meaux ,  les  4  juin,  20  et 
26  août  1812,  sont  déclarés  comme  non  avenus,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture  dudit  département. 


N"  0 1 8.  =  25  septembre  1813.  =  Déchet  concernant  les  mineurs  ou  interdits^ 
propriétaires  d'une  action  de  la  Banque  de  France  ou  de  portions  d'ac- 
tion n'excédant  pas  ensemble  une  action  entière.  (  IV,  Bull,  dxxyi  , 
n"  9737.) 

Les  di.-positions  de  la  loi  du  24  mars  1806,  relatives  au  transfert  d'inscrip- 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  sur  l'organisation  administratiw ^ 
art.  4,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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tions  de  cinq  pour  cent  consolidés ,  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits , 
sont  rendues  applicables  aux  mineurs  ou  interdits  propriétaires  d'actions  ou 
portions  d'action  de  la  banque  de  France,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auraient 
(ju'une  action  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions,  n'excédant  pas  en  totalité 
nue  action  entière. 

TS'°C19.=25  septembre  ISI^.=^ï)écret  çui  proroge  Jusqu'au  l"jVtnvirr  1815 
divers  modes  prcccdemment  autorisés  ou  établis  pour  la  perception  des 
octrois  (1).  (IV,  Bull,  dxxti,  n'^  9738.) 

Art.  l*^'.  Les  dispositions  de  notre  décision  du  4  mai  1812,  concernant  la 
liorception  des  octrois  par  abonnement,  dans  les  communes  où  elle  avait  été 
établie  précédemment,  sont  prorogées  jusqu'au  !"■  janvier  1815. 

2.  Cette  prorogation  aura  lieu  également,  jusqu'à  la  même  époque  ,  en  ce 
qui  concerne  les  répartitions  contributives,  autorisées  par  nos  décrets  des 
1  i  juillet  1812  et  15  mai  1813,  entre  les  habitans  des  communes  des  dépar- 
temens  de  la  Hollande  et  des  départemens  anséatiques,  qui  n'ont  pas  ime 
l)opuiation  agglomérée  de  deux  mille  individus. 

3.  Les  taxes  ou  perceptions  par  subvention  volontaire,  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  dans  les  communes  rurales  des  départemens  de  Rome  et  du 
ïrasimène,  continueront  aussi  d'être  perçues  jusqu'au  l'"^  janvier  1815. 


No  G20.  =25  septembre  1813.  =  Décret  portant  que  le  décret  du  Z  octobre 
1810,  concernant  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  soiit  ou  qui 
voudront  se  mettre  en  service  à  Paris ,  en  qualité  de  domestiques ,  sera 
exécuté  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus.  (IV,  Bull, 
uxxvi,  n°  9739.) 
Art.  l''^  Le  décret  du.  3  octobre  1810  sera  exécuté  dans  les  villes  dont  la 

population  est  de  cinquante  mille  habitans  et  au  dessus. 

2.  Les  fonctions  attribuées  par  ce  décret  au  préfet  de  police  de  la  villede 
Paris  seront  remplies  par  les  maires  des  villes  comprises  dans  le  présent 
décret. 

3.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  commissariats  généraux  de  police,  les 
bulletins  d'inscription  dont  parle  l'article  5  du  décret  du  3  octobre  1810 
seront  visés  non  seulement  par  le  maire ,  mais  encore  par  le  commissaire 
général . 

N°  621.  =  25  septembre  1813.  =  Décret  qui  autorise  l'application  d'une 
portion  d'amende  et  des  deniers  saisis,  au  profit  de  ceux  qui  auront 
coopéré  h  la  découverte  de  loteries  clandestines ,  et  ordonne  l'affiche  des 
jugemens  aux  frais  des  délinquans.  (IV,  Bull,  dxxvi,  n°  9740.) 

Napoléon, . . . — Vu  l'article  410  du  Code  pénal. . . 

Art.  1".  L'administration  de  la  loterie  impériale  de  France  pourra  dispo- 
ser ,  sur  ses  ordonnances  et  sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  linances, 
jusqu'à  concurrence  du  quart  de  l'amende  qui  sera  prononcée  contre  les  dé- 
linquans, et  des  deniers  saisis ,  pour  être  appliqué  au  profit  de  ceux  qui  au- 
ront coopéré  à  la  découverte  des  bureaux  clandestins.  —  En  conséquence, 
les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  seront  tenus  de  remettre,  sans  au- 
tres frais  que  le  remboursement  du  papier  timbré,  sa  voir,  à  l'administration 
de  la  loterie  impériale,  à  Paris,  et  à  ses  inspecteurs,  dans  les  départemens, 

(i)  Voyez  le  décret  du  17  mai  1809,  coaceraant  l'administratioa  des  octrois,  et  lea  note»  qui 
résument  toute  la  lc;rislalion  de  la  matière. 
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extraits  des  jugemens  de  condamnation,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour 
où  ils  auront  été  rendus. 

2.  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  exécution  de  l'article  410  du  Code 
pénal,  concernant  les  loteries  clandestines ,  sera  affiché  aux  frais  des  auteurs 
des  délits. 


N°  622.  =  25  septembre  1813.  =  .ivis  du  conseil  d'état  concernant  les  por- 
teurs de  lettres  de  change  proi-enant  de  l'emprunt  d'un  million  fait  en 
ilOOpar  la  ville  de  Middelbourg.  (IV,  Bull,  nxxvi,  n"  9741.) 


N"  G23.  =  25  septembre  1813.  =  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  La  Rochelle ,  département 
de  la  Charente-Inférieure .  (IV,  Bull,  dxxvh,  n»  9775.) 


N°  6?.4.  =  25  septembre  1813.  =  \)v.q.w£.t:  portant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Dijon,  département  de  la 
Côtc-d'Or.  (IV,  Bull,  dxxvii,  n»  9776.) 


N"  625.  =^27  septembre  Mi'i.  ^Titc^^t portant  règlement  sur  V exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Rouen,  département  de  la 
Seine-Inférieure .  (IV,  Bull,  dxxviii,  n'^9779.3 


N"  626.  =  2  octobre  1813.  =  Décret  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit 
de  vingt-cinq  francs  sur  chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  se- 
ront  reçus  à  la  cour  impériale  de  Colmar.  (IV,  Bull,  dxxv,  n"  9722.) 


5  octobre  i^iZ.:^  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  demandes  en  érection  de  chapelles  (i). 


N°  027.=  9  octobre  1S13.  =  Sénatus-consulte  qui  met  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  conscrits  en  activité  de  service.  (IA%  Bull,  dxxiv,  n"  9703.) 


N°  628.  =  14  octobre  1813.  =Sé>atis-co>"sulte  concernant  V  île  française 
de  la  Guadeloupe.  (IV,  Bull,  dxxv,  n"  9720.) 

Art.  1^"^.  Il  ne  sera  conclu  aucun  traité  de  paix  entre  l'empire  français  et 
la  Suède,  qu'au  préalable  la  Suède  n'ait  renoncé  à  la  possession  de  l'île  fran- 
çaise de  la  Guadeloupe  (2). 

2.  II  est  défendu  à  tout  Français  de  la  Guadeloupe,  sous  peine  de  déshon- 
neur, de  prêter  aucun  serment  au  gouvernement  suédois ,  d'accepter  de  lui 
aucun  emploi  et  de  lui  prêter  aucune  assistance. 


N°  629.=:16  octobre  1813.=Décret  qui  annule, pour  cause  d' incompétence, 
un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Isère 
a  fixé  la  largeur  d'un  chemin  déclaré  vicinal,  et  a  jugé  une  question  de 
propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  (  IV,  Bull. 
DXXVIII,  n»  9781.) 

Napoléon....,  —  Vu  la  i-equête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Bontiet-Du- 

(i)  Voyez  6  novembre  i8i3. 

(2)  l.a  Guadeloupe  a  été  rendue  à  la  France  en  exécution  des  traités  de  paix  des  3o  mai  1814 
et  20  novembre  i8i5. 
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vmlard,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  —  1"  Un  arrêté  du  conseil 
(le  préfecture  du  département  de  l'Isère,  du  2  décembre  1811,  qui  a  fixé  la 
largeur  d'un  chemin  que  le  suppliant  prétend  lui  appartenir,  ainsi  qu'aux 
autres  propriétaires  riverains;  —2°.  Un  arrêté  précédemment  rendu  par  le 
préfet  du  département  de  l'Isère,  en  date  du  27  prairial  an  11,  qui  déclare  vi- 
cinal le  chemin  dontil  s'agit;  —Vu  lesdits  arrêtés,  — L'ordonnance  Assoit 
communiqué ,  rendue  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  le  21  juil- 
let 1812,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  répondu  dans  les  délais  du  règlement;  — 
Considérant,  sur  la  demande  dirigée  contre  l'arrêté  du  préfet,  qui  déclare 
vicinal  le  chemin  dont  il  s'agit,  que  cette  décision,  ayant  été  rendue  compé- 
temment  et  n'ayant  pas  été  attaquée  devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  ne 
peut,  quant  à  présent,  être  soumise  à  notre  examen  (!);—  Sur  la  demande 
dirigée  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  —  Considérant,  1°  qu'aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  13,  le  droit  de  fixer  la  largeur 
des  chemins  vicinaux  n'appartient  qu'à  l'administration  publique,  c'est-à- 
dire  aux  préfets  ,  sauf  le  recours  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite 
à  notre  conseil  d'état;  —Que,  sous  ce  premier  rapport,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Isère  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  en 
fixant  lui-même  la  largeur  du  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  contestation;  — 
2»  Que  la  question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  un  chemin  vicinal  est 
établi  appartient  à  une  commune  ou  à  de  simples  particuliers  est  une  ques- 
tion de  propriété  qui,  comme  toutes  celles  de  ce  genre ,  est  du  ressort  ex- 
clusif des  tribunaux;— Que  ,  sous  ce  second  rapport,  le  conseil  de  préfecture 
a  encore  excédé  les  bornes  de  sa  compétence ,  puisqu'il  a  décidé  ,  au  moins 
implicitement,  que  le  terrain  sur  lequel  le  chemin  contentieux  est  actuelle- 
ment ouvert  n'appartient  pas  au  suppliant,  bien  que  celui-ci  s'en  prétende 
propriétaire  et  demande  son  renvoi  devant  les  tribunaux;  — 3°  Que  l'arrêté 
d'un  préfet,  qui  déclare  un  ciiemin  vicinal,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  la 
question  concernant  la  propriété  du  terrain  soit  soumise  aux  tribunaux;  car 
tout  ce  qui  résulte  de  l'arrêté ,  c'est  que  le  chemin  est  reconnu  nécessaire 
et  doit  être  maintenu  ,  sauf  à  indemniser  le  tiers  qui  serait  judiciairement 
reconnu  propriétaire  du  terrain  ;— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Isère,  du 
2  décembre  1811,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  sur  la  question  de  pro- 
priété élevée  par  le  suppliant. 

3.  La  demande  en  annulation  de  l'arrêté  du  préfet ,  qui  déclare  vicinal  le 
chemin  dont  il  s'agit,  est  rejetée:  cet  arrêté  sera  exécuté  provisoirement, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  l'attaquer  devant  notre  ministre  de  l'intérieur, 
si  elles  s'y  croient  fondées. 

N"  030.  =  16  octobre  1813.  =  Décret  qui  annule ,  pour  cause  d'incompé- 
tence, un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Marne  afait  une  désignation  de  chennns  vicinaux,  et  a  jugé  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  (2). 
(IV,  Bull.  Dxxx,  n°  9792.) 
Napoléon , —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sénateur 

(1)  C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  du  conseil ,  cités  dans  les  notes  qui  accompa- 
gnent l'art.  6  de  la  loi  du  9 — 19  ventoso  an  i3  (28  février — 10  mars  i8o5). 

(2)  Voyez  les  notes  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  9 — 19  venlosc  an  i3  (28  février — 10  mars  i8o5), 
SS  ï".  2  et  5. 
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comte  dcJaucoiirt  et  le  sieur  Pierre-Elisalcth  Qizin,  pour  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dcpartement  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  2  juillet  1812,  qui  déclare  vicinaux  trois  ciiemins  (pii  se 
trouvent  sur  les  propriétés  des  supplians,  et  les  séparent  d'un  bois  apparte- 
nant au  sieur  Gavet ;  —  Vu  l'arrêté  attaqué;—  Vu  le  i)rocès-verbal  de  l'ad- 
judication faite  par  l'administration  départementale  de  Seine-et-Marne, 
le  25  fructidor  an  4  ,  du  bois  appartenant  aujourd'bui  au  sieur  Gavet;  — Le  • 
mémoire  en  défense  dudit  sieur  Gavet ,  qui  conclut  à  la  confirmation  de 
l'arrêté  attaqué,  et  subsidiairement,  en  cas  de  renvoi  devant  les  (ribimaux, 
à  être  maintenu  provisoirement  dans  la  jouissance  des  chemins  dont  il  s'agit; 
— Vu  toutes  les  pièces  respectivement  produites;  —  Considérant,  1°  que  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  classé  au  nombre  des  chemins  vi- 
cinaux ceux  qui  sont  l'objet  de  la  contestation  ;  qu'il  a,  par  cette  disposition, 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  G  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  13  ,  le  droit  de  désigner  les  chemins  vicinaux  n'appar- 
tient qu'à  l'administration  publique  ,  c'est-à-dire  aux  préfets,  sauf  le  recours 
à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite  à  notre  conseil  d'état  ; — 2"  Que  l'ar- 
rêté attaqué  décide,  de  plus,  que  le  terrain  sur  lequel  passent  les  chemins 
contentieux  n'appartient  pas  aux  supplians;  que,  par  cette  seconde  dispo- 
sition, le  conseil  de  prélecture  a  encore  excédé  les  bornes  de  sa  compétence, 
puisqu'il  a  jugé  une  question  de  propriété,  non  d'après  les  clauses  de  l'adju- 
dication passée  au  sieur  Gavet,  lesquelles  sont  muettes  sur  ce  point,  mais 
d'après  des  titres  anciens,  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux, auxquels  il  y  a,  par  conséquent,  lieu  de  renvoyer  l'examen  de  cette 
question  ;  — 3"  Sur  la  demande  subsidiaire  du  sieur  Gavet,  tendant  à  être 
provisoirement  maintenu  dans  la  jouissance  des  chemins  dont  il  s'agit,  que 
rien  ne  constatant  que  l'autorité  compétente  ait  prononcé  sur  la  nécessité  ou 
1  utilité  desdits  chemin-^,  que  nvdle  commune  n'étant  en  cause  pour  en  ré- 
clamer le  libre  usage, il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  demande  subsidiaire; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  2  juillet  1812 ,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  sur  la  question  de 
propriété  élevée  par  le  sénateur  comte  de  Jaucourt ,  et  le  sieur  Cazin. 

3.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  statuera,  si  fait  n'a  été, 
sur  la  pétition  à  lui  présentée  par  le  sénateur  comte  de  JaucoKrt ,  ladite  pé- 
tition aj'ant  pour  objet  de  faire  décider  si,  ou  non,  les  chemins  dont  il  s'a- 
git doivent  être  classés  au  nombre  des  chemins  vicinaux,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées ,  contre  l'arrêté  du 
préfet. 

N°  031.  =2  novembre  1813.  =  Lettres-patentes /jortflw^ /)/-oro^<7^/o/z  des 
pouvoir.';  de  la  régence  de  sa  majesté  V impératrice  et  reine  Marie-Louise. 
(IV,  Bull.  Dxxx  ,  n»  9791 .)  . 

5  novembre  l8i3.  =  Avis  du  conseil  âCélat  sur  la  suppression  d'un  chemin  communal  (î). 


N»  632.  =  G  novembre  1813.  =  Décret  cojicernant  l'organisation  de  l'état- 
major  de  la  place  de  Paris.  (IV,  Bull,  dxxxii  ,  n»  981 9.) 
Art.  1".  L'état-major  de  la  place  de  Paris  sera  composé  comme  il  suit  : 
Un  major  de  place,  adjudant  de  1"  classe  , 


(i)  Vojez  8  novembre  i8i3. 
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Seize  adjudans  de  place,   (    Q^iatre  adjudans  de  2' classe , 
^    Douze   adjudans  de  3«  classe  , 

Deux  secrétaires  archivistes,  l'un  de  l",  l'autre  de  2'  classe. 

2.  Les  officiers  et  secrétaires  de  l'état-major  de  la  place  de  Paris  jouiront 
du  supi)lément  de  traitement  déterminé  pour  les  officiers  de  même  grade 
employés  dans  cette  résidence.— Le  major  et  les  adjudans  de  place  recevront 
le  nombre  de  rations  de  fourrage  et  entretiendront  le  nombre  de  chevaux 
iixés  pour  les  officiers  d'état-major  de  même  grade.  —  Le  général  comman- 
dant et  son  chef  d'état-major  tiendront  la  main  à  ce  que  le  major  et  les  ad- 
judans de  place  soient,  en  tout  temps  ,  montés,  équipés,  et  en  état  de  faire 
le  service,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
nos  décrets  du  24  décembre  1811  et  du  10  avril  dernier. 


N"  633. =:6  novembre  1813.=Décret  qui  ordonne  laperception  d'un  droit 
de  vingt-cinq  francs  sur  citaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  se- 
ront reçus  aux  cours  impériales  de  ISîmes  et  d' Âgem  (IV,  Bull,  dxxxii  , 
n°  9820.) 

N"  034. =6  novembre  1813.  =DÉCRET/»o//c//?i?  rejet  d'un  pourvoi  au  conseil 
d'état  qui  tendait  à  faire  déclarer  comme  non  avenus ,  sur  une  simple 
exception  de  compétence  et  sans  conflit  positif  ou  négatif  entre  l'autorité 
administrative  et  V  autorité  judiciaire  ,  un  juge  ment  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  et  un  an  et  delà  cour  impériale  de  Paris ,  confirmalif  dudit  juge- 
ment. (IV  ,  Bull.  Dxxxii,  n°  9821.) 

Napoléon..., — Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Ahraliam-Isaac  Brisac, 
propriétaire,  pour  qu'il  nous  plaise  déclarer  incompétens  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine,  du  12  juin  1813,  otun  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  impériale  de  Paris,  du  31  août  suivant,  rendus  en  faveur  du  sieur 
Charles-Louis  Weiller  et  du  sieur  Landaucr,  l'un  et  l'autre  marchands  de 
chevaux;  en  conséquence,  ordonner  que  lesdits  jugement  et  arrêt  seront 
déclarés  comme  non  avenus,  et  que  les  parties  procéderont  devant  l'auto- 
rité administrative; — Vu  le  jugement  et  l'arrêt  attaqués,  ensemble  les  au- 
tres pièces  produites;  —  Considérant  que,  d'après  l'avis  de  notre  conseil 
d'état,  du  19  janvier  1813,  approuvé  par  nous  le  22  du  même  mois,  et  autres 
lois  antérieures  ,  les  conflits  élevés  entre  l'autorité  administrative  et  l'auto- 
rité judiciaire  doivent  être  portés  à  notre  conseil  d'état,  pour  y  être  jugés  sur 
le  rapport  de  la  commission  du  contentieux;  mais  que,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  conflit,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  exception  d'incompétence,  les 
tribunaux  doivent  en  connaître,  et  le  jugeuient  ou  l'arrêt  qui  intervient  ne 
peut  être  attaqué  que  devant  l'autorité  judiciaire  supérieure  chargée  parla 
loi  de  le  réformer;  —  Considérant  que  dans  l'affaire  actuelle  il  n'y  a  eu  ni 
conflit  positif  ni  conflit  négatif;  que  le  sieur  Brisac  a  seulement  demandé  ,. 
soit  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine ^ 
soit  devant  la  cour  impériale  de  Paris,  que  la  contestation  portée  devant 
eux  fût  renvoyée  devant  l'autorité  administrative,  sous  prétexte  qu'elle 
était  seule  compétente  pour  en  connaître;  que  dès  lors,  si  la  cour  impériale 
de  Paris  a  jugé  incompétemment,  ce  n'est  pas  au  conseil  d'état,  mais  à  la 
cour  de  cassation,  que  devait  s'adresser  le  sieur  Brisac,  pour  faire  réfor- 
mer le  jugement  et  l'arrêt  attaqués; —Notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  La  requête  du  sieur  Brisac  est 
rejetée,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  devant  l'autorité  ju- 
diciaire. 
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N"  C3.j.=6  novembre  I813.=Dkcret  portant  rejet  d'une  requête  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  tendait  à  faire  annu- 
ler un  arrête  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe  ment  des  Deux- 
i\  et/ies  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  validité  d'une  vente 
faite  par  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Bernard.  (IV,  Bull.  Dxxxiijn"  9822.) 

Napoléon , — Vu  la  requête  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 

des  domaines,  temlanr  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  prélecture  du  département  des  Deux-Nèthes,  du  23  novembre  1810,  le- 
quel s'est  déclaré  incompétent  pour  juger  de  la  validité  d'une  vente  de  deux 
Lonniers  quatre-vingt-une  verges,  faite  au  sieur  Taeymans  par  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Bei-nard  ;— Vu  ledit  arrêté  ;— Vu  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué,  a  laquelle  le  sieur  Taeymans  n'a  point  réjiondu  dans  les  délais  du 
règlement, — Ensemble  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier;  —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (I),  et  autres  lois  d'exception,  traçant 
lesattributions  de  l'autorité  administrative,  ont  limité  son  droit  d'expliquer 
et  d'interpréter  aux  seules  ventes  de  biens  nationaux  faites  devant  elle  et 
par  elle; — Que  les  exceptions  doivent  être  rigoureusement  restreintes  dans 
les  cas  exprimés;— Que  les  aliénations  faites  par  les  corporations  religieuses 
des  pays  conquis  et  réunis  à  la  France  avant  leur  suppression  et  la  main- 
mise nationale,  portent  tous  les  caractères  de  simples  conventions  privées, 
dont  la  connaissance  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative,  mais  bien 
aux  tribunaux  ordinaires;  —  Notre  conseil  ci'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  La  requête  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  est  rejetée  ,  sauf  à  elle  a  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  si  elle  s'y  croit  fondé-e. 


N°  636.  =  6  novembre  \&\Z.^I>é.cket  coTicernant  les  particuliers  proprié- 
taires de  bois  taillis  ou  autres,  dans  les  îles,  sur  les  rives  et  à  quinze  kilo- 
mètres du  cours  du  Rhin,  qui  voudront  faire  des  abattages  dans  lesdits 
bois  (2).  (IV,  Bull.  Dxxxiii,  n»  9830.) 


N°  637.  =  6  novembre  1813.  =  Décret  sur  la  fixation  et  le  mode  de  paie- 
ment à  faire  aux  communes  de  l'équivalent  du  revenu  net  de  leur 'i  biens 

^  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  du  20 — 30  mars 
c?erw'e/-(3).  (IV,  Bull,  dxxxiii,  n°  9831.) 

Art.  \".  Le  revenu  net  des  biens  des  communes  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  dont  cette  caisse  doit,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
20  mars  1813  ,  payer  l'équivalent  aux  communes,  sera  fixé  par  des  règles 
générales  et  ainsi  qu'il  suit  :  — Sur  la  redevance  annuelle  des  biens,  établie 
-et  constatée,  les  déductions  suivantes  seront  faites,  savoir  : — Pour  les  biens 
ruraux ,  déduction,  1°  du  montant  des  contributions;  2°  d'un  dixième  du 
revenu  brut,  pour  réparations  et  entretiens  divers;  3°  du  dixième  pour  le 
culte,  sur  la  somme  restant  après  la  première  déduction; — Pour  les  maisons, 
déduction,  1°  du  montant  des  contributions;  2"  du  quart  sur  le  revenu  brut, 
pour  réparations  et  entretiens  divers;  3"  du  dixième  pour  le  culte,  à  pren- 

(i)  Voyez  l'art.  4  de  cette  loi,  et  les  notes  étendues  qni  l'accorapagnent. 

(2)  Les  dispositions  du  présent  décret  ont  été  abrogées  par  l'art.  218  du  Code  forestier  de 
1827,  et  remplacées  par  les  art.  i36  et  suiv.  de  ce  code. 

(3)  Voyez  celte  loi ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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dre  sur  le  revenu  brut,  déduction  faite  des  contributions; — Pou?- les  usines, 
déduction,  1°  du  montant  des  contributions;  2"  du  tiers  sur  le  revenu  bi-ut, 
pour  réparations  et  entretiens  divers;  3"  du  dixième  de  ce  revenu  pour  le 
culte,  déduction  faite  des  contributions. 

2.  Les  directeurs  des  domaines  délivreront  aux  maires  des  relevés,  certi- 
fiés véritables,  des  sommiers:  ces  relevés  comprendront  chaque  bien  dont 
la  caisse  d'amortissement  aura  été  mise  en  possession,  et  en  constateront  le 
revenu  annuel,  tout  compris,  et  réduit  en  numéraire  pour  les  parties  paya- 
bles en  nature.  —Si  tout  ou  partie  du  revenu  d'un  bien  pour  1813  avait  été 
reçu  par  la  commune,  avant  la  prise  de  possession,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  relevé,  et  les  sommes  touchées  seront  déduites  de  la  somme  nette  à 
payer. 

3.  Sur  la  remise  de  ces  certificats,  les  préfets,  après  vérification  faite  et 
avoir  reconnu  qu'il  n'existe  point  de  sursis  à  la  mise  en  possession  ni  de  de- 
mande en  pourvoi  au  conseil  d'état,  feront  ojjérer,  sur  le  montant  des  re- 
devances annuelles  énoncées  auxdits  certilicats,  les  déductions  prescrites 
comme  ci-dessus. 

4.  Les  préfets  délivreront  ensuite  des  mandats,  au  profit  des  communes, 
jusqTi'à  concurrence  de  l'équivalent  du  revenu  net  pour  1813,  en  raison  des 
crédits  qui  seront  ouverts  a  cet  effet,  à  la  caisse  du  receveur  général,  sur 
les  produits  des  biens  des  communes  provenant  tant  des  revenus  que  des 
ventes. 

5.  Les  crédits  seront  ouverts  par  noire  ministre  du  trésor  sur  la  caisse  du 
receveur  général  du  département,  en  raison  des  besoins  de  chaque  dépar- 
tement, et  de  manière  que  l'équivalent  du  revenu  net  des  biens  cédés  soit 
payé  aux  communes,  savoir  :  la  première  moitié  au  1"  décembre  1813,  et  la 
seconde  moitié  au  1"  mars  1814. 


N°  638.  =  G  novembre  1813.==Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  demandes 
en  éiectioji  de  chapelles  {\).  (IV,  Bull,  dxxxiii,  n"  9835.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu les  rapports  de  la  section  de  l'intéiieur  sur  ceux  du  ministre  des  cul- 
tes, tendant  à  faire  ériger  des  chapelles  dans  diverses  communes;  —  Consi- 
dérant que,  s'il  convient  de  mettre  les  secours  spirituels  de  ia  religion  à  la 
portée  des  citoyens,  il  est  également  convenahle  d'établir  sur  des  ressources 
assurées  le  sort  des  ecclésiastiques  chargés  de  les  administrer,  et  de  ne  point 
imposer  aux  contribuables  des  charges  inutiles  ou  au  dessus  de  leurs  forces; 
— Considérant  que  les  demandes  en  érection  de  chapelles  ne  sont  pas  toujours 
appuyées  de  documens  sulïisans  pour  démontrer  la  nécessité  de  ces  érec- 
tions, ni  pour  établir  le  rapport  des  charges  qui  doivent  en  résulter  avec  les 
contributions  ordinaires, — Est  d'avis  qu'indé[)endamment  des  documens  exi- 
gés jusqu'à  ce  jour,  toute  demande  en  érection  de  chapelle  doit  être  accom- 
pagnée à  l'avenir, — 1°  D'un  certificat  de  l'ingénieur  du  département,  consta- 
tant la  distance  delà  commune  demandante  à  l'église  paroissiale  ou  succur- 
sale, et  les  difficultés  que  l'état  des  lieux  pourrait  apporter  aux  com- 
munications dans  le  mauvais  temps; —  2^^  D'un  certificat  du  directeur  des 
contributions,  constatant  le  montant  du  principal  des  contributions  foncière 
et  mobilière  des  domiciliés  catholiques  de  la  commune  réclamante,  abstrac- 
tion faite  des  accessoires  desdites  contributions;  —  3°  Et  d'un  état  delà 
population  certifié  par  le  sous-préfet. 

(r)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  22  décembre  1812. 
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No  C39.  =  G  novembi'e  ISIo.:=Dilcuet  portant  que  les  lois  et  foré  ts  du  do- 
maine de  la  couronne ,  du  dunuiinc pr'n'c  et  du  domaine  extraordinaire, 
les  bois  et  forêts  faisant  partie  des  apanages  des  princes  de  la  famille 
impériale,  elles  forêts  i/>ipc'riales  en  gé/iéral,  contribueront  au  pcdement 
de  la  taxe  établie  pour  les  routes  départementales.  (IV,  Bull,  dxxxih, 
n°  9836.) 

Les  bois  et  forêts  dudomaine  de  notre  couronne,  de  notre  domaine  privé  et 
de  notre  domaine  extraordinaire,  les  bois  et  forêts  faisant  partie  des  apanages 
des  princes  de  notre  famille,  et  les  forêts  impériales  en  général,  contribueront 
au  paiement  de  la  taxe  établie  par  nos  précédens  décrets  pour  les  routes  dé- 
partementales, dans  le  département  où  ils  sont  situés. — A  cet  effet,  le  revenu 
et  l'imposition  à  laquelle  ils  seraient  imposés  proportionnellement  seront 
déterminés  par  nos  intendans,  pour  ce  qui  concerne  notre  domaine,  et  par 
le  ministre  des  finances,  pour  ce  qui  concerne  les  forêts  impériales;  et  le 
nombre  de  centimes  par  franc  imposés  sur  chaque  département,  sera  payé 
d'après  la  cotisation  présumée. 


N"  040. =6  novembre  \%\o.=litcn^T:  portant  règlement  sur  l'cxeirice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Lyon.  (IV,Bull.  dxxxiv,  n"  9842.) 


jvjo  C41.  =  C  novembre  1813.  =  Déchet  sur  la  conservation  et  administra- 
tiondes  biens  que  possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  l'empire  (1). 
(IV,  Bull.  Dxxxvi ,  n°  9860.) 

TITRE  r^".  —  Des  liens  des  cures. 

SECTION  i''*'.  —  De  l'administration  des  titulaires. 

Art.  l*'.  Dans  toutes  les  paroisses  dont  les  curés  ou  desservans  possèdent 
.à  ce  titre  des  biens-fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  établie  près  chaque 
paroisse  est  chargée  de  veillera  la  conservation  desdits  biens. 

2.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  de  la  fabrique 
tous  papiers,  titres  et  documens  concernant  ces  biens. — Ce  dépôt  sera  effec- 
tué dans  les  six  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret.  Toutefois 
les  titres  déposés  près  des  chancelleries  des  évêchés  ou  archevêchés  seront 
transférés  aux  archives  des  préfectures  respectives,  sous  récépissé,  et  moyen- 
nant une  copie  authentique,  qui  en  sera  délivrée  par  les  préfectures  à 
l'évêché. 

3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse  ou  armoire  les  comptes,  les  regis- 
tres, les  sommiers  et  les  inventaires,  le  tout  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'arti- 
cle 54  du  règlement  des  fabriques. 

4.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt  que  sur  un  avis  motivé, 
signé  par  le  titulaire. 

5.  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres,  registres  et  papiers,  à  leurs' 
récolemens  et  à  la  formation  d'un  registre-sommier,  conformément  aux  ar- 
ticles 35  et  56  du  même  règlement. 

6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usufruit;  ils  en  supportent  les  char- 
ges, le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  et  conformément  aux  ex- 
plications et  modiûcations  ci-après. 

7.  Le  procès-verbal  de  leur  pi'ise  de  possession,  dressé  par  le  juge  de  paix, 
portera  la  promesse ,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de 

,(i)  Voyez  le  décret  du  3o  décembre  1809,  concernant  l'administration  des  fabriijucs,  chap.  III. 


6     NOVEMBRE    1813.  559 

famille,  de  les  entretenir  avec  soin,  et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  ou 
détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  et  déclarés  nuls,  toutes  aliénations,  échan- 
ges, stipulations  d'hypothèques,  concessions  de  servitudes,  et  en  général 
toutes  dispositions  opérant  un  changement  dans  la  nature  desdits  biens,  ou 
une  diminution  dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous 
autorisés  en  la  forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant  neuf  ans,  que  par 
forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'utilité  en  aura  été  déclarée 
par  deux  experts,  qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rapport:  ces  experts 
seront  nommés  par  le  sous-préfet,  s'il  s'agit  de  biens  de  cures,  et  par  le  pré- 
fet, s'il  s'agit  de  biens  d'évèchés,de  chapitres  et  de  séminaires  (1).  — Ces  baux 
ne  continueront,  à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  1429  du  Code  civil. 

10.  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux  des  biens  ec- 
clésiastiques. —  Le  successeur  du  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-vin  aura 
la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail,  à  compter  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  ou  d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  ou 
représentans  du  titulaire ,  soit  contre  le  fermier. 

11.  Les  remboursemens  des  capitaux  faisant  partie  des  dotations  du  clergé 
serontfaits  conformément  à  notre  décret  du  IGjuillet  IjSlO,  et  àl'avisdu  con- 
seil d'état  du  21  décembre  1808.— Si  les  capitaux  dépendent  d'une  cure,  ils 
seront  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique  par  le  débiteur,  qui  ne  sera  libéré 
qu'au  moyen  de  la  décharge  signée  par  les  trois  dépositaires  des  clefs. 

12.  Les  titulaires  ayant  des  bois  dans  leur  dotation,  en  jouiront,  confor- 
mément à  l'article  590  du  Code  civil,  si  ce  sont  des  bois  taillis.  —  Quant 
aux  arbres  futaies  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront  se  conformer  à  ce 
qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  comnmnes. 

13.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont  ils 
jouissent,  sauf,  à  l'égard  des  presbytères,  la  disposition  ci-après  ,  article  21 . 
— S'il  s'agit  de  grosses  réparations ,  et  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  à  trois  clefs 
des  fonds  provenant  de  la  cure,  ils  y  seront  employés.  — S'il  n'y  a  point  de 
fonds  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera  tenu  de  les  fournir  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  du  revenu  foncier  de  la  cure,  indépendamment  des  autres 
réparations  dont  il  est  chargé.  —  Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu, 
le  titulaire  pourra  être  par  nous  autorisé,  en  la  forme  accoutumée,  soit  à 
un  emprunt  avec  hypothèque,  soit  même  à  l'aliénation  d'une  partie  des 
biens.  —  Le  décret  d'autorisation  d'emprunt  fixera  les  époques  de  rembour- 
sement à  faire  sur  les  revenus ,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours'  les  deux 
tiers  aux  curés. — En  tout  cas,  il  sera  suppléé  par  le  trésor  impérial  a  ce 
qui  manquerait,  pour  que  le  revenu  restant  au  curé  égale  le  taux  ordinaire 
des  congrues. 

14.  Les  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus  seront  faites  par  les 
titulaires  à  leurs  frais  et  risques.— Ils  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider 
en  demandant  ou  en  défendant,  soit  même  se  désister,  lorsqu'il  s'agira 
des  droits  fonciers  de  la  cure,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique. 

lô.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  des  curés,  delà  même  manière 
que  les  dépenses  pour  réparations. 

(i)  La  loi  du  a5 — 3o  mai  i835  a  étendu  à  dix-huit  ans  la  faculté  de  faire  des  baux  sans 
recourir  à  l'adjudicatioaaux  enchères. 
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SECTION  II. — De  l'administration  dfs  biens  des  cures  pendant  la  vacance. 

16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge  de  paix  sera  tenu  d'ap- 
poser le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et  son  grelTier,  ni  autres 
frais,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier  timbré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  en  présence 
du  trésorier  de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la  fabrique, 
en  y  appelant  les  héritiers. 

18.  Il  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  héritiers  et  du 
trésorier,  au  récolement  du  précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la 
partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendant  de  la  cure,  ainsi  que  des 
titres  et  papiers  la  concernant. 

19.  Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  délivrée  au  trésorier  par  le 
juge  de  paix,  avec  la  remise  dos  titres  et  papiers  dépendant  de  la  cure. 

20.  Il  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  trésorier  de 
la  fabrique  ,  un  récolement  de  l'inventaire  des  titres  et  de  tous  les  instru- 
mens  aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'attache,  soit  pour  l'ha- 
bitalion,  soit  pour  l'exploitaticn  des  biens. 

21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  héritiers  pour  qu'ils  met- 
tent les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  ils  doivent  les  rendre. 
— Les  curés  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presbytère,  qu'aux  réparations  lo- 
catives ,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la  commune. 

22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé  d'exercer  ses  poursuites  à 
l'époque  où  le  nouveau  titulaire  entrera  en  possession,  celui-ci  sera  tenu 
d'agir  lui-même  conti'e  les  héritiers,  ou  de  faire  une  .sommation  au  tréso- 
rier de  la  fabrique  de  remplir  à  cet  égard  ses  obligations.  Cette  sommation 
devra  être  dén(incée  parle  titulaire  au  procureur  impérial,  afin  que  ce- 
lui-ci conlraigne  le  trésorier  de  la  fabri({ue  d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse 
d'office  les  poursuites,  aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsidiairement 
aux  risques  des  paroissiens. 

23.  Les  archevé(iues  et  évêques  s'informeront,  dans  le  cours  de  leurs 
visites,  non  seulement  de  l'état  de  l'église  et  du  presbytère,  mais  encore 
de  celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre  ,  au  besoin,  des  ordonnances 
à  l'effet  de  poursuivre  ,  soit  le  précédent  titulaire ,  soit  le  nouveau.  Une  ex- 
pédition de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du  trésorier  pour  l'exécuter; 
et  une  autre  expédition  sera  adressée  au  procureur  impérial ,  à  l'effet  de 
contraindre,  en  cas  de  besoin  ,  le  trésorier  par  les  moyens  ci-dessus. 

24.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les  revenus  de  l'année  courante 
appartiendront  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héritiers,  jusqu'au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  vacance  ,  et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  nomination. 
— Les  revenus  qui  auront  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance  jus- 
qu'au jour  de  la  nomination,  seront  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  clefs, 
pour  subvenir  aux  grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les  bàtimens  , 
appartenant  à  la  dotation,  conformément  à  l'article  13. 

25.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  la  vacance  sera  constaté 
par  les  comptes  que  rendront,  le  trésorier  pour  le  temps  de  la  vacance, 
et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste  de  l'année  :  ces  comptes  porteront  ce 
qui  aurait  été  reçu  par  le  précédent  titulaire  pour  la  même  année ,  sauf 
reprise  contre  sa  succession,  s'il  y  a  lieu. 

26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  de  revenus  dans  les 
cas  indiqués  aux  articles  précédens,  seront  décidées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

27.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer  provisoirement  un  curé  ou 
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desservant  qui  se  trouverait  éloigné  du  service,  ou  par  suspension,  par 
peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de  police,  il  sera  pourvu  à 
l'indeninité  du  remplaçant  provisoire,  conformément  au  décret  du  17  no- 
vembre 1811  .—Cette  disposition  s'appliquera  aux  cures  ou  succursales  dont 
le  traitement  est  en  tout  ou  en  partie  payé  par  le  trésor  impérial. 

28.  Pendant  le  temps  que  ,  pour  les  causes  ci-dessus,  le  curé  ou  desser- 
vant sera  éloigné  de  la  paroisse,  le  trésorier  de  la  fabrique  remplira,  a 
l'égard  des  biens,  les  fonctions  qui  sont  attribuées  au  titulaire  par  les 
articles  G  et  13  ci-dessus. 

TITRE  II.  —  Des  biens  des  menses  épiscoptiles. 

29.  Les  archevêques  et  évèques  aiuont  Tadministration  des  biens  de  leur 
mense,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  6  et  suivans  de  notre  présent 
décret. 

30.  Les  papiers,  titres,  documensconcernant  les  biens  de  ces  menses,  les 
comptes,  les  registres,  les  soinmiers,  seront  déposés  aux  archives  du  se- 
crétariat de  l'archevêché  ou  évèché. 

31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  un  inventaire  des  titres  et  papiers;  et 
il  sera  formé  un  registre-sommier,  coniormément  à  l'article  56  du  règle- 
ment des  fabriques. 

32.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées  dans  des  caisses  ou  ar- 
moires ,  dont  aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre 
souscrit  par  l'archevêque  ou  évéque  sur  le  registre-sommier,  et  au  pied 
duquel  sera  le  récépissé  du  secrétaire. — Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans 
le  dépôt ,  l'archevêque  ou  l'évêque  mettra  la  décharge  en  marge  du  ré- 
cépissé. 

33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être  exercé  dans  l'empire  ,  ainsi  qu'il 
l'a  été  de  tout  temps  par  les  souverains  nos  prédécesseurs. 

34.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêque,  il  sera  nommé,  par  notre 
ministre  des  cultes,  un  commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  pendant  la  vacance. 

35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le 
serment  de  remplir  cette  commission  avec  zèle  et  fidélité. 

36.  Il  tiendra  deux  registres ,  dont  l'un  sera  le  livre-journal  de  sa  recette 
€t  de  sa  dépense;  dans  l'autre,  il  inscrira  de  suite,  et  à  leur  date,  une 
copie  des  actes  de  sa  gestion,  passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  Ces  registres 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  même  tribunal. 

37.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  d'un  archevêque  ou  évêque 
fera  d'office,  aiissitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son  décès,  l'apposition 
des  scellés  dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il  occupait. 

38.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  où  le  scellé  aurait  été  apposé  a  la  requête 
des  héritiers ,  des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  créanciers,  le  com- 
missaire à  la  vacance  y  mettra  son  opposition,  à  fin  de  conservation  des 
droits  de  la  mense,  et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à  la  charge 
de  la  succession. 

39.  Les  scellés  seront  levés  et  les  inventaires  faits  à  la  requête  du  com- 
missaire, les  héritiers  présens  ou  appelés,  ou  à  la  requête  des  héritiers  en 
présence  du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination,  le  commissaire  sera  tenu  de  la  dé- 
noncer aux  receveurs ,  fermiers  ou  débiteurs ,  qui  seront  tenus  de  verser 
dans  ses  mains  tous  deniers,  denrées  ou  autres  choses  provenant  des  biens 
de  la  mense ,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  à  qui  il  appartiendra. 

XII.  3G 
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41.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gestion,  d'acquitter  toutes  les 
charges  ordinaires  de  la  mense  :  il  ne  pourra  renouveler  les  baux,  ni  couper 
aucun  arbre  l'utaie  en  masse  de  bois  ou  épars  ,  ni  entreprendre  au-delà  des 
coupes  ordinaires  des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  —  Il  ne  pourra 
déplacer  les  titres ,  papiers  et  documens  que  sous  son  récépissé. 

42. 11  lera,  incontinent  après  la  levée  des  scellés,  visiter,  en  |)résence  des 
héritiers  ou  eux  appelés,  les  palais,  maisons,  fermes  et  bàtimens  dépendant 
de  la  mense  ,  par  di'ux  experts  ,  que  nommera  d'office  le  président  du 
tribunal. — Ces  experts  feront  mention  ,  dans  leur  rapport,  du  tenii)S  auquel 
ils  estimeront  que  doivent  se  l'apjmrter  les  reconstructions  à  faire  ou  les 
dégradations  qui  y  auront  donné  lieu  ;  ils  feront  les  devis  et  estimations  des 
réparations  ou  reconstructions. 

43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  six  mois  après  la  vi- 
site, les  lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation  ;  sinon,  les  réparations  se- 
l'ont  adjugées  au  rabais,  au  compte  des  héritiers,  à  la  diligence  du  com- 
missaire. 

44.  Les  réparations  dont  l'urgence  se  ferait  sentir  pendant  sa  gestion 
seront  faites  par  lui,  sur  les  i-evenus  de  la  mense,  par  voie  d'adjudication 
au  rabais,  si  elles  excèdent  trois  cents  francs. 

45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour  du  décès  jusqu'au  temps  où  le 
successeur  nommé  par  sa  majesté  se  sera  mis  en  possession.  —  Les  revenus 
de  la  mense  sont  au  profit  du  successeur,  à  compter  du  jour  de  sa  no- 
mination. 

40.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  prise  de  possession  par  le  juge  de 
paix  :  ce  procès-verbal  constatera  la  remise  de  tous  les  effets  mobiliers , 
ainsi  que  de  tous  titres,  papiers  et  documens  concernant  la  mense,  et  que 
les  registres  du  commissaire  ont  été  arrêtés  par  ledit  juge  de  paix  ;  ces  re- 
gistres seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense. 

47.  Les  poursuites  contre  les  comptables,  soit  pour  rendre  les  comptes, 
soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  contestation,  seront  faites  devant  les 
ti'ibunaux  compétens,  par  la  personne  que  le  ministre  aura  commise  pour 
recevoir  les  comptes. 

48.  La  rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par  le  ministre  des  cultes  : 
elle  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  des  revenus,  et  trois  cen- 
times pour  fi'anc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de  la  succession  en  cas  de 
vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il 
sera  tenu  tant  que  cette  gestion  le  comportera. 

TITRE  111.  —  Des  biens  des  chapitres  cathédraux  et  collégiaux . 

49.  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathédral  ou  collégial  aura,  quant  à  l'ad- 
ministralion  de  ses  biens,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un 
titulaire  de  biens  de  cure,  sauf  les  explications  et  modifications  ci-après. 

50.  Le  chapitre  ne  pourra  prendre  aucune  délibération  relative  à  la  ges- 
tion des  biens  ou  répartition  des  revenus,  si  les  membres  présens  ne  forment 
au  moins  les  quatre  cintiuièmes  du  nombre  total  des  chanoines  existans. 

51.  Il  sera  choisi  par  le  chapitre,  dans  son  sein,  au  scrutin  et  à  la  plura- 
lité des  voix,  deux  candidats,  parmi  lesquels  l'évêque  nommera  le  trésorier. 
— Le  trésorier  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  tous  fermiers  et  débiteurs, 
d'arrêter  les  comptes,  de  donner  quittance  et  décharge,  de  poursuivi'e  les 
débiteurs  devant  les  tribunaux,  de  recevoir  les  assignations  au  nom  du  cha- 
pitre, et  de  plaider  quand  il  y  aura  été  dûment  autorisé. 

52.  Le  trésorier  pourra  toujours  être  changé  par  le  chapitre. — Loi'sque  le 
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trésorier  aura  exercé  cinq  ans  de  suite,  il  y  aura  une  nouvelle  élection;  et 
le  même  trésorier  pourra  être  présenté  comme  un  des  deux  candidats. 

53.  Le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant  ni  en  défendant,  ni  con- 
sentir à  un  désistement,  sans  qu'il  y  ait  eu  délibération  du  chapitre  et  au- 
torisation du  conseil  de  prélecture.  Il  fera  tous  actes  conservatoires,  et  toutes 
diligences  pour  les  recouvremens. 

54.  Tous  les  titres,  papiers  et  renseignemens  concernant  la  propriété, 
seront  mis  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs. — Dans  les  chapitres  ca- 
thédraux,  l'un«de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du  premier  dignitaire,  la 
seconde  entre  les  mains  du  premier  officier,  et  la  troisième  entre  les  mains 
du  trésorier. — Dans  les  chapitres  collégiaux,  l'une  de  ces  clefs  sera  entre  les 
mains  du  doyen,  la  seconde  entre  les  mains  du  ijremier  officier,  et  la  troi- 
sième entre  les  mains  du  trésorier. 

55.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  les  papiers,  titres  et  documens,  les 
comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  inventaires,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  statué  par  l'article  54  du  règlement  des  fabriques;  et  ils  ne  pourrout 
en  être  retirés  que  sur  un  avis  motivé  ,  signé  par  les  trois  dépositaires  des 
clefs,  et  au  surplus  conformément  à  l'article  57  du  même  règlement. 

56.  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres  et  papiers ,  à  leurs  récole- 
œens  et  à  la  formation  d'un  registre-sommier,  conformément  aux  articles 
55  et  56  du  même  règlement. 

57.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  aux  cliapitres  ne  pourront 
être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux  enchères  sur  un  cahier  des 
cliarges,  approuvé  par  délibération  du  chapitre,  à  moins  que  le  chapitre 
n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoines  existans,  autorisé 
le  trésorier  a  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  exprimées  dans  sa  dé- 
libération. Une  semblable  autorisation  sera  nécessaire  pour  les  baux  ex- 
cédant neuf  ans,  qui  devront  toujours  être  adjugés  avec  les  formalités 
prescrites  par  l'article  9  ci-dessus. 

58.  Les  dépenses  des  réparations  seront  toujours  faites  sur  les  revenus 
de  la  mense  capitulaire;  et  s'il  arrivait  des  cas  extraordinaires  qui  exi- 
geassent à  la  fois  plus  de  moitié  d'une  année  du  revenu  commun  ,  les 
chapitres  pourront  être  par  nous  autorisés,  en  la  forme  accoutumée,  à 
faire  un  emprunt  remboursable  sur  les  revenus  aux  termes  indiqués, 
sinon  à  vendre  la  quantité  nécessaire  de  biens,  à  la  charge  de  former  avec 
des  réserves  sur  les  revenus  des  années  suivantes  un  capital  suffisant  pour 
remplacer,  soit  en  fonds  de  terre,  soit  autrement,  le  revenu  aliéné. 

59.  Il  sera  rendu  par  le  trésorier,  chaque  année  au  mois  de  janvier,  de- 
vant des  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  chapitre ,  un  compte  de 
recette  et  dépense. —  Ce  compte  sera  dressé  conformément  aux  articles 
82,  83  et  84  du  règlement  des  fabriques.  Il  en  sera  adressé  une  copie  au 
ministre  des  cultes. 

60.  Les  chapitres  pourront  fixer  le  nombre  et  les  époques  des  répar- 
titions de  la  mense ,  et  suppléer  par  leurs  délibérations  aux  cas  non  prévus 
par  le  présent  décret,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les  droits  dèpendans 
de  la  qualité  du  titulaire. 

61.  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  présent  titre,  les  délibérations  du  cha- 
pitre devront  être  approuvées  par  l'évêque  ;  et  l'évêque  ne  jugeant  pas  à 
propos  de  les  approuver ,  si  le  chapitre  insiste  ,  il  en  sera  référé  à  notre 
ministre  des  cultes,  qui  prononcera. 
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TITRE  IV. —  Des  biens  des  séminaires. 

62.  Il  sera  formé,  pour  l'administration  des  biens  du  séminaire  de  chaque 
diocèse ,  un  bureau  composé  de  l'un  des  \icaircs  grénéraux,  qui  présidera 
en  l'absence  de  l'évèque,  du  directeur  et  de  l'économe  du  séminaire,  et 
d'un  quatrième  membre  remi)iissant  les  lonttions  de  trésorier  ,  qui  sera 
nommé  par  le  ministre  tics  cultes ,  sur  l'avis  de  l'évèque  et  du  préfet. — Il 
n'y  aura  aucune  rétribution  attaciiée  aux  fonctions  du  trésorier. 

63.  Le  secrétaire  de  l'archevêché  ou  évèché  sera  en  même  temps  secré- 
taire de  ce  bureau. 

64.  Le  bureau  d'administration  du  séminaire  principal  aura  en  même 
temps  l'administration  des  autres  écoles  ecclésiastiques  du  diocèse. 

65.  Il  y  aura  aussi ,  pour  le  dépôt  des  titres  ,  papiers  et  renseiiinemens, 
des  comptes,  des  registres,  des  sommiers,  des  inventaires,  conformé» 
ment  à  l'article  ô4  du  règlement  des  fabriques,  une  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs  qui  seront  entre  les  mains  des  trois  membres  du  bureau. 

60.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra  être  retiré  que  sur  l'avis 
motivé  des  trois  dépositaires  des  clefs  ,  et  approuvé  par  l'archevêque  ou 
évêque  :  l'avis  ainsi  approuvé  restera  dans  le  même  dépôt. 

67.  Tout  notaire  devant  lecjuel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant  do- 
nation entre  -vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'un  séminaire 
ou  d'une  école  secondaire  ecclésiastique ,  sera  tenu  d'en  instruire  l'évèque, 
qui  devra  envoyer  les  pièces,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  cultes, 
afin  que,  s'il  y  a  lieu  ,  l'autorisation  pour  l'acceptation  soit  donnée  en  la 
forme  accoutumée.  — Ces  dons  et  legs  ne  seront  assujétis  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc. 

68.  Les  remboursemens  et  les  placemens  des  deniers  provenant  des 
dons  ou  legs  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secondaires  ,  seront  faits  con- 
formément aux  décrets  et  décisions  ci-dessus  cités. 

69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ne  pourront  être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication 
aux  enchères  ,  à  moins  que  l'archevêque  ou  éA'êque  et  les  membres  du  bu- 
reau ne  soient  d'avis  de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  dont  le  projet 
signé  d'eux  sera  remis  au  trésorier  et  ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois 
clefs.  Il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte.  —  Pour  les  baux  excédant  neuf 
ans,  les  fox'malités  prescrites  par  l'article  9  ci-dessus  devront  être  rem- 
plies. 

70.  ]S'ul  procès  ne  pourra  être  intenté,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition 
de  l'archevêque  ou  évêque,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  d'adminis- 
tration. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les  déperses  :  celles  qui  seraient 
extraordinaires  ou  imprévues  devront  être  autorisées  par  l'archevêque  ou 
évêque,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  :  cette  autorisation  sera  annexée 
au  compte. 

72.  Il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  principal ,  de  pré- 
férence aux  autres  écoles  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  soit  par 
l'institution  de  ces  écoles  secondaires,  soit  par  des  dons  ou  legs  posté- 
rieurs, des  revenus  qui  leur  auraient  été  spécialement  affectés. 

'?,.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses  des  séminaires,  et  provenant  soit 
des  revenus  de  biens  fonds  ou  de  rentes,  soit  de  remboursemens,  soit  des 
secours  du  gouvernement,  soit  des  libéralités  des  fidèles,  et  en  général 
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quelle  que  soit  leur  origine,  seront,  à  raison  de  leur  destination  pour  un 
service  public,  versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  établie  dans  un  lieu 
sûr  au  séminaire  :  une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  de  l'évêque  ou  de 
son  vicaire  général,  l'autre  entre  celles  du  directeur  du  séminaire  ,  et  la 
troisième  dans  celles  du  trésorier. 

74.  Ce  versement  sera  fait  le  premier  jour  de  chaque  mois  par  le  tréso- 
l'ier,  suivant  un  état  ou  bordereau  qui  comprendi-a  la  recette  du  mois  pré- 
cédent, avec  indication  d'où  provient  clia(|ue  somme  ;  sans  néanmoins 
qu'à  l'égard  de  celles  qui  auront  été  données  il  soit  besoin  d'y  mettre  les 
noms  des  donateurs. 

75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire  ,  même  sous  prétexte  de  dépense  urgente, 
aucun  versement  que  dans  ladite  caisse  à  trois  clefs. 

7C.  Quiconque  aurait  reçu  pour  le  séminaire  une  somme  qu'il  n'aurait 
pas  versée  dans  les  trois  mois  entre  les  mains  du  trésorier  ,  et  le  trésorier 
lui-même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait  les  versemens  à  la  caisse  à 
trois  clefs,  seront  poursuivis  conformément  aux  lois  concernant  le  recouvre- 
ment des  deniers  publics. 

77.  La  caisse  acquittera ,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  mandats  de 
la  dépense  à  faire  dans  le  courant  du  mois  ,  lesdits  mandats  signés  par  l'é- 
conome et  visés  par  l'évêque  ;  en  tête  de  ces  mandats ,  seront  les  borde- 
reaux inculquant  sommairement  les  objets  de  la  dépense. 

78.  La  commission  administrative  du  séminaire  transmettra  au  préfet,  au 
commencement  de  chaque  semestre,  les  bordereaux  de  versement  par  les 
économes,  et  les  mandats  des  sommes  payées.  Le  préfet  en  donnera  de- 
charge,  et  en  adressera  les  duplicata  au  ministre  des  cultes  avec  ses  obser- 
Talions. 

79.  Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  séminaire  rendront,  au  mois  de 
janvier,  leurs  comptes  en  recette  et  en  dépense,  sans  être  tenus  de  nommer 
les  élèves  qui  auraient  eu  part  aux  deniers  affectés  aux  aumônes  :  1  ap- 
probation donnée  par  l'évêque  à  ces  sortes  de  dépenses  leur  tiendra  heu 
de  pièces  justificatives. 

80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évêque,  qui  les  transmettra  au  ministre 
des  cultes:  et  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à  l'approbation,  le  ministre  les 
renverra  à  l'évêque,  qui  les  arrêtera  définitivement  et  en  donnera  de- 
charge. 

Dispositions  transitoires. 

81.  Le  bureau  des  économats  de  Turin  sera  supprimé  à  compter  du 
I*'  janvier  1814. 

82.  Tous  les  titres,  papiers  et  documens  réunis  dans  ce  dépôt  seront 
remis  par  inventaire  à  celui  des  établissemens  auquel  les  biens  seront 
affectés. 

&3.  Les  titres,  les  registres  ou  sommiers  concernant  plusieurs  cures  d'un 
diocèse  seront  déposés  au  secrétariat  de  l'archevêché  ou  évêché  de  ce  dio- 
cèse, pour  y  avoir  recours  et  en  être  délivré  les  extraits  ou  expéditions  dont 
les  titulaires  auraient  besoin. 

84.  Les  registres,  titres  et  documens  concernant  l'administration  générale 
des  économats,  seront  déposés  à  nos  archives  impériales, sauf  à  en  délivi-er 
des  expéditions  aux  établissemens  qui  s'y  trouveraient  intéressés. 


No  f)42.=G  novembre  1813.=Décret/?o//«/?^  réglcnwnt  sur  l'exercice  de  la 
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profession  de  boulanger  dans  la  ville  de    J'alence ,  département  de  la 
Drôme.  (lY,  Bull,  dxl,  n»  9891.) 


Ko  C43.  =  8  novembre  1813.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  un  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  rjui  tendait  à  faire  autoiùser  la  suppression  d'un  che- 
min communal.  (IV,  Bull,  dxxxiv,  n°  9843.) 

Le  conseil  d'étal,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, tendant  à  autoriser  la  suppression  d'un  chemin,  commune  de  Sainte- 
Colombe,  département  de  la  Seine-Inférieure,  —  Est  d'avis,  —  Que  cette  af- 
faire n'est  pas  susceptible  d'être  portée  au  conseil  d'état;— Que  c'est  au  préfet 
à  prononcer  sur  l'utilité  et  la  conservation  du  chemin,  sauf  le  recours  au 
ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite  au  conseil  d'état,  sur  le  rapport  de  ce  mi- 
nistre, en  cas  de  pourvoi ,  comme  pour  affaire  d'administration. 


N°  C44.  =  11  novembre  1813.  =  Décret  portant  augmentation  de  diverses 
contributions.  (IV,  Bull.  Dxxxi,  n°  9811.) 
Art.  l'^''.  Il  sera  perçu  trente  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  de  1813.  Lesdits 
centimes  seront  payables  par  tiers,  dans  les  mois  de  novembi'e  et  décembre 
1813,  et janvierl8l4. 

2.  La  contribution  personnelle  et  la  partie  de  la  contribution  mobilière  qui 
se  perçoit  par  des  rôles,  seront  perçues  en  principal  au  double  pour  l'année 
1813.  Le  doublement  sera  levé  dans  les  termes  fixés  par  l'article  précédent. 

3.  Les  remises  des  percepteurs  et  celles  des  receveurs  sur  les  contributions 
extraordinaires  ci-de>sus,  ne  seront  imposées  que  sur  le  pied,  pour  les  per- 
cepteurs, du  quart,  et  pour  les  receveurs,  de  moitié  du  taux  fixé  pour  le 
recouvrement  du  principal. 

4.  A  compter  de  ce  jour,  il  sera  perçu  deux  nouveaux  décimes  par  kilo- 
gramme de  sel,  et  dix  centimes  par  addition  ,  tant  aux  perceptions  de  la  ré- 
gie des  droits  réunis  non  assujéties  au  décime  de  guerre,  qu'au.K  tarifs  des 
octrois  autres  que  ceux  par  abonnement  et  cotisation. 

5.  Le  droit  additionnel  sur  le  sel  sera  perçu  sur  les  sels  existans  dans  les 
magasins,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  180C,  et  au  décret 
du  1 1  juin  suivant  (1). 

6.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  la  régie  des  sels  au- 
delà  des  Alpes  ne  pourra  vendre  le  sel  au  dessus  de  soi.xante  centimes  par 
kilogramme  (six  sous  la  livre). 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  point  applicables,  excepté  en 
ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  sel,  aux  départemens  des  Bouches-de-la-Meuse, 
des  Bouches-de-l'Yssel ,  de  l'Yssel-Supérieur,  de  la  Frise,  de  l'Ems-Occiden- 
tal ,  de  l'Ems-Oriental  et  du  Zuyderzée ,  à  raison  des  charges  extraordinaires 
qu'ils  supportent. 

K"  C45.  =  11  novembre  I8I3.  =  Décret  concernant  V iiidemnité  a  payer 
par  les  individus  déclarés  susceptibles  du  service  de  la  garde  nationale, 
et  qui  n'y  seront  point  appelés.  (IV,  Bull.  Dxxxiii,  n"  9834.) 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  réglementaire  du  il  juin  1806,  le 
résumé  de  la  léi;islalion  sur  les  sels. 

Le  droit  établi  par  le  présent  décret  ne  frappe  pas  sur  le  viigticmc  des  sels  qui  est  présumé 
déchet.  Cass.,  21  décembre  1819,  Sir.,  XX,  i,  i49- 
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N»  64f..  =  11  novembre  1813.=  Décret  concernant  les  pensions  affectées 
sur  les  majorais  et  dotations  constitués  sur  le  domaine  extraordinaire  {\). 
(IV,  Bull.  Dxxxvii,  n"  y8G7.) 

N"  647.=  15  novembre  1813.=  SK>ATrs-CONStiLTE  qui  met  trois  renttnille 
conscrits  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  (IV,  Bull,  dxxxiv, 
n°9838.)  

K^oiS-^^  15  novembre  1813.  =  Sk?<atus-coivsilte  organique  concernant 
le  corps  législatif.  (IV,  Bull,  dxxxiv,  n°  9840.) 

Art.  1".  L'empereur  nomme  à  la  présidence  du  corps  législatif. 

2.  Le  sénat  et  le  conseil  d'état  assistent  en  corps  aux  séances  impériales 
du  corps  législatif,  eu  vertu  de  lettres  closes. 


N»  G49.  =  16  novembre  1813.  =  Dkcket  concernant  les  effets  d'artillerie 
et  les  armes  portatives  dont  les  négocians  et  armateurs  dans  les  ports  de 
guertxt  et  de  commerce  sont  propriétaires  ou  dépositaires  {1).  (IV,  Bull. 
Dxxxv,  n°  9855.) 

Art.  ]".  Le  droit  auquel  sont  assujéties,  à  titre  de  frais  de  garde  et  d'en- 
tretien, les  bouches  à  feu  déposées  dans  nos  ai-senaux  de  terre  et  de  mer,  en 
vertu  de  notre  décret  du  IG  juin  1813,  sera  perçu  à  raison  de  vingt  centi- 
mes par  quintal  métrique  et  par  an,  sans  cependant  qu'il  puisse  être  exigé 
plus  de  cinq  francs  par  an  ,  pour  chaque  bouche  à  feu  excédant  le  poids  de 
vingt-ci  ni]  quintaux  métriques. 

2.  Dans  ceux  de  nos  ports  de  guerre  et  de  commerce  où  il  y  aura  des  salles 
d'armes,  l'obligation  imposée  aux  négocians  et  armateurs  par  l'article  I'^'  de 
notre  décret  du  16  juin  dernier,  comprend  toutes  les  armes  portatives  qu'ils 
peuvent  avoir  en  leur  possession,  autres  que  celles  qu'il  leur  est  permis  de 
conserver,  d'après  les  lois,  pour  leur  usage  personnel. 

3.  Il  ne  sera  payé  aucuns  frais  de  garde  pour  les  armes  portatives:  elles 
seront  entretenues  aux  frais  des  propriétaires^  suivant  le  tarif  adopté  pour 
les  armes  de  guerre. 

4.  Les  négocians  et  armateurs  qui  ne  remettront  point  dans  nos  arsenaux 
les  effets  d'artillerie  et  les  armes  portatives  dont  ils  se  trouveront  proprié- 
taires ou  dépositaires,  encourront,  outre  la  confiscation,  la  peine  portée  par 
l'article  28  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5. 


N"  C50.  =  10  novembre  1813.  =  Décret />o/7«/iî  règlement  sur  V exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Versailles,  déparie  ment  de 
Seine-et-Oise.  (IV,  Bull,  dxxxv,  n»  9850.) 


N»  051.  =23  novembre  1813.  =  Décret  y;//  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  fcdte  h  l'hospice  de  Diest,  département  delà  Dyle ,  par  le 
sieur  Melchior  Vanderpoél,  dans  son  testament  du  là  Juin  1770.  (IV, 
Bull.  DXLI,  n°  9896.) 


(l)  Ce  décret  n'a  plus  d'intérêt  depuis  que  le  domaine  extraordinaire  a  été  réuni  au  doraaine 
de  l'état ,  par  la  loi  de  fioances  du  l5— 16  mai  i8iS  ,  et  que  ,  par  celle  du  a6  juillet— i'''  août 
iSai ,  les  pensions  et  dotations  sur  le  domaine  extraordinaire  ont  été  remplacées  par  des  pensions 
sur  l'état. 

(a)  Voyez  le  décjct  du  i6  juin  i8i3,  et  la  note. 
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N"  6â2.=23  novembre  1813.=DÉCRET/*o/-/rt«/  règlement  sur  l'exercice  dr 
la  profession  de  boulanger  dans  notre  bonne  ville  d'Amiens,  département 
de  la  Somme.  (IV,  Bull,  dxli,  n»  9897.) 


9.3  novembre  i8i3.  =  ,/fw  du  conseil  d'état  sur  les  congrégations  (i). 


N'  053.  =  25  novembre  1813.  =  A\is  du  conseil  d'ctat  sur  les  formalités  çui 
doivent  précéder  la  proposition  d'établir  des  sœurs  dd  la  congrégation 
du  Saint-Esprit  de  Plérin  dans  de  nouvelles  maisons  (2).  (IV, Bull,  dxl, 

11"  9892.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  des  cultes,  ten- 
dant à  établir  des  sœurs  de  la  congréfiation  du  Saint-Esprit  de  Pléiin  dans  de 
nouvelles  maisons; — Vu  l'article  2  de  notre  décret  d'autorisation  de  ladite 
institution,  portant  :  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  lac/ite  congrégation 
pourra  être  augmenté ,  avec  notre  autorisation  donnée  en  notre  conseil,  se- 
lon le  besoin  des  hospices  et  des  pauvres ,  et  avec  le  vœu  des  communes  ; — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  du  vœu  des  communes  pour  l'établisse- 
ment desdites  sœurs;  —  Qu'il  est  nécessaire  que  leurs  conseils  municipaux 
soient  consultés;  qu'ils  émettent  leurs  avis  sur  la  dépense  desdits  établisse- 
mens  et  les  moyens  d'y  pourvoir;  et  que  le  ministre  de  l'intérieur,  cbargé 
de  l'administration  des  établissemens  de  bienfaisance,  soit  consulté;  —  Que 
le  traitement  à  allouer  aux  sœurs  annuellement  soit  fixé,  pour  éviter  que 
ce  traitement,  qui  n'a  pour  objet  que  de  pourvoira  leur  vêtement  et  à  quel- 
ques besoins  personnels,  soit  fixé  arbitrairement  et  à  trois  cents  francs  par 
sœur,  comme  il  l'a  été  abusivement  en  quelques  endroits  ;  —  Est  d'avis,  — 
Que  les  conseils  municipaux  des  communes  où  on  propose  d'établir  des  sœurs 
du  Saint-Esprit  de  Plérin  soient  consultés  et  donnent  leur  avis,  l°sur  l'éta- 
blissement des  sœurs  dans  leurs  communes  respectives  ;  2"  sur  les  dépenses 
annuelles  de  l'établissement  et  les  premières  dépenses  pour  le  commencer; 
3°  sur  les  moyens  d'y  pourvoir;  —  Que  le  ministre  de  l'intérieur  donne  son 
avis  sur  le  tout,  pour  être  ensuite,  par  sa  majesté,  en  son  conseil, statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

N"  654.  =  27  novembre  1813.  :=j  Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  paie' 
ment  des  fournitures  faites  dans  les  départe  mens.  (Moniteur,  n°  333.) 


N°  655.  =  28  novembre  1S13.  =  Décret  ciui  autorise  la  commime  de  Bonen- 
contre ,  département  de  Lot-et-Garonne ,  à  s' imposer  extraordinairement 
pour  payer  les  frais  d'un  procès  par  elle  soutenu  contre  le  sieurDnrievtx. 
(  IV,  Bull.  DXLI,  n»  9898.) 

Napoléon, —  Vu  l'arrêt  rendu  par  notre  cour  impériale  d'Agen,  en 

date  du  12  décembre  1812,  entre  la  commune  de  Bonencontre,  département 
de  Lot-et-Garonne,  et  le  sieur  Diirieu.r,  au  sujet  de  la  propriété  d'un  chemin 
prétendu  vicinal;  — Vu  l'arlicle  0  de  la  loi  du 9  ventôse  an  13  (3;;  —  Consi- 
dérant que,  si  la  question  de  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  est  établi  un 
chemin  vicinal   est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  n'appar- 

(i)  Voyez  25  novembre  i8i3. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  aeeompas^nent  le  dccrel  du   l8 — 18  août  1792,1e  résumé  de 
la  législation  concernant  les  congrégations  de  femmes. 

(3)  Voyez  cet  article  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
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tient  cependant  qu'à  l'autorité  administrative  de  désigner  les  chemins  vici- 
naux qui  doivent  être  ouverts  ou  maintenus,  et  d'en  assurer  l'usage  malgré 
la  question  de  propriété,  et  sauf  à  faire  payer  la  valeur  du  terrain  par  la 
commune,  si  ladite  propriété  ne  lui  est  pas  reconnue  j — Notre  conseil  d'état 
entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  commune  de  Bonencontre,  département  de  Lot-et-Garonne,  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  au  centime  le  franc  de  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  neuf  cent  soixante-treize  francs  soixante-neuf 
centimes,  en  une  année,  pour  payer  les  frais  du  procès  par  elle  soutenu  con- 
tre le  sieur  Durieux ,  sur  la  propriété  du  sol  d'un  chemin  prétendu  vicinal. 

2.  L'état  desdits  frais  sera  préalahlement  présenté  à  notre  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  d'Agen,  pour  être,  à  sa  diligence,  définitivement 
réglé  ou  vérifié  par  un  commissaire  spécialement  nommé  à  cet  elfet. 

3.  Le  préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne  statuera,  si  fait  n'a  été, 
sur  la  réclamation  de  la  commune  de  Bonencontre,  relativement  à  la  question 
de  savoir  s'il  doit  y  avoir  un  chemin  publie  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  et 
si  ce  chemin  doit  être  classé  au  nombre  des  chemins  vicinaux,  sauf  aux  par- 
ties intéressées  à  se  pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées,  contre  l'arrêté  du 
préfet,  pardevant  notre  ministre  de  l'intérieur;  sauf  aussi,  de  la  part  de  la 
commune,  dans  le  cas  où  le  chemin  serait  classé  comme  chemin  vicinal  par 
l'autorité  administrative,  à  indemniser  le  propriétaire  du  terrain  d'après  une 
expertise  contradictoire,  et  à  s'y  faire  autoriser  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois. 

\o  6J0.  =  2  décembre  1813.  =  Déchet  portant  création  d'un  commissaire 
rapporteur  et  d'un  greffier  près  le  tribunal  maritime  au  port  de  Cher- 
bourg {\).  (IV,  Bull.  DXLi,  n°  9900.) 

Art.  1".  Usera  établi,  au  port  de  Cherbourg,  un  commissaire  rappor- 
teur et  un  greflier,  pour  faire  le  service  du  tribunal  maritime. 

2.  Les  appointemens  du  commissaire  rapporteur  sont  fixés  à  deux  mille 
francs  par  an ,  et  ceux  du  greffier,  à  douze  cents  francs. 


N°  657.  =  3  décembre  1813.=  Décret /?or^«/2Z  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  d'Avignon.  (IV,  Bull,  dxliii, 
n°  9945.)  

N"  658.=  5  décembre  1813.  =  Décret  co/^^e/^<27^^  diverses  dispositions  rela- 
tives à  l'entrepôt  des  vins  établi  à  Paris  (2).  (IV,  Bull,  dxli,  n°  9901.) 
Napoléon,... — Vu  le  décret  du  11  avril  1813... 

Art.  1"^.  Le  droit  de  vingt-cinq  centimes  pour  l'admission,  et  de  vingt-cinq 
centimes  pour  la  sortie  de  l'entrepôt ,  établi  par  l'article  7  dudit  décret,  for- 
mant ensemble  cinquante  centimes  par  hectolitre,  sei'a  payé  en  entier  à  la 
sortie  de  l'entrepôt. 

2.  On  paiera  également  à  la  sortie  le  droit  de  magasinage  fixé  à  vingt-cinq 
centimes  par  mois  et  par  hectolitre,  par  le  paragraphe  2  du  même  article?, 
le  tout  sur  une  seule  et  même  quittance. 

3.  Pour  la  perception  du  droit  de  magasinage,  les  boissons  introduites  à 

(i)  Voyez  le  décret  du  12  novembre  1806,  portant  organisation  des  tribunaux  luaritiiues,  et 
ks  notes. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accoiiipag;ncnt  la  sect.  f®  du  chap.  II  du  tit.  V  de  la  loi  de 
finances  du  5 — 15  ventôse  an  12  (26  février — 6  noars  1804),  le  résumé  des  réglemens  concer- 
nant le  commerce  des  vins  dans  Paris. 
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l'entrepôt  pendant  la  première  quinzaine  du  mois  seront  considérées  comme 
entrées  le  1"  du  mois,  et  celles  introduites  dans  la  seconde  quinzaine  seront 
considérées  comme  entrées  le  IC  du  mois. 

4.  Le  remplage  des  boissons  sera  fait  sur  le  quai  Saint-Bernard,  pour  les 
boissons  à  destination  particulière,  en  présence  des  employés,  qui  en  dres- 
seront acte,  et  par  des  tonneliers  de  l'entrepôt  j  l'acte  de  remplage  servira  de 
Jbase  pour  la  perception. 

5.  Le  remplage  des  boissons  à  destination  de  l'entrepôt  sera  fait  dans  l'en- 
trepôt, et  de  la  même  manière  énoncée  en  l'article  précédent. 

6.  La  faculté  de  rempla^'e  sur  le  quai  Saint-Bernard  et  à  l'entrepôt  ne 
dispense  pas  de  faire  ,  à  l'arrivée  à  la  Rapcc ,  les  déclarations  et  soumissions 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'octroi  et  des  droits  réunis,  et,  en  géné- 
ral, de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  réglemens. 

7.  Le  remplage  des  boissons  arrivant  par  terre  et  à  destination  pour  Paris, 
continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé  ,  avant  l'arrivée  des  voitures  à  la 
barrière.  —  Les  conducteurs  qui  ne  pourront  faire  ce  remplage  avant  l'en- 
trée seront  admis  à  l'opérer  dans  l'entrepôt,  en  exemption  de  tout  droit 
d'entrepôt,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  et  notamment  à  celles 
sur  le  transit. 

8.  Toutefois  ilnepoui'ra  descendre  sur  la  rivière,  vis-à-vis  du  quai,  pour 
y  être  déciiargés,  plus  de  dix  à  quinze  bateaux  à  la  fois;  à  l'effet  de  quoi,  les 
inspecteurs  et  employés  de  la  navigation  seront  tenus  de  donner  les  ordres 
et  de  prendre  les  précautions  nécessaires. 

9.  Le  vin  déchargé,  et  ayant  ime  destination  particulière,  ne  pourra  rester 
sur  le  port  plus  de  trois  jours. 

10.  Les  marchands  et  commissionnaires  ayant  des  vins  à  l'enti'eijôt  pour- 
ront avoir,  dans  l'intérieur  dudit  entrepôt,  des  cabinets  ou  baraques  en 
bois  portatifs,  pour  y  tenir  leurs  livres  et  y  faire  leurs  écritures. — Ils  seront 
tenus  d'en  obtenir  préalablement  la  permission  du  directeur  de  l'oc- 
troi; et  cette  faculté  leur  sera  retirée  s'ils  sont  surpris  pratiquant  aucune  es- 
pèce de  fraude. — Les  cabinets  ne  pourront  être  placés  dans  les  carrés  où  sont 
déposés  les  eaux-de-vie  et  csjjrits  de  vin.  —  On  ne  pourra  y  apporter  ni  y 
faire  du  feu  d'aucune  manière. — Les  lumières  y  seront  placées  dans  des  cy- 
lindres de  verre ,  pour  prévenir  tout  accident  du  feu. — La  forme  de  la  con- 
struction sera  réglée  jiar  l'administration,  d'une  manière  uniforme. 

11.  Le  règlement  général  pour  l'entrepôt  nous  sera  présenté  incessam- 
ment, pour  être  arrêté  par  nous  en  notre  conseil,  et  mis  à  exécution  au 
l'^'"  janvier  prochain,  conformément  à  l'article  II  de  notredit  décret  du 
11  avril  dernier. 

12.  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  l'entrepôt  seront  fixées  par 
l'administration  de  l'octroi. 

N"»659.  =6  décembre  1813.=  Dkcret  qui  annule ,  pour  cause  d'incompé- 
tence, un  arrclé  du  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
rendu  dans  une  affaire  contentieuse  du  ressort  du  conseil  de  préfecture. 
(IV,  Bull.  DXLli,n'' 9917.) 

Napoléon..., — Vu  la  requête  du  sieur  le  Seigneur  et  de  la  dame  \eu\ed'He- 
rici ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  du  27  août  1812  ,  homologatif  du  rapport  des 
■experts  chargés  d'estimer  le  pri.x  de  la  location  annuelle  des  halles  et  foires 
de  la  commune  de  Doudeville;— Vu  ledit  arrêté; — Vu  la  requête  en  réponse 
du  maire  de  la  commune  de  Doudeville,— Ensemble  toutes  les  pièces  respeo 


15   DÉCEMBRE    1813.  571 

tivement  produites  dans  cette  affaire  ;  —  Considérant  que,  d'après  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8  et  autres  lois  postérieures,  le  préfet  est  seul  chargé  de  l'ad- 
ministration, et  que  dès  lors  il  doit  seul  statuer  sur  toutes  les  matières  qui  sont 
purement  d'administration  (I);  —  Mais  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
institués  pour  prononcer  sur  toutes  les  matières  contcntieuses  administra- 
tives; qu'ainsi  lacompétence  de  chacune  de  ces  deux  autorités  doit  se  déter- 
miner d'après  la  nature  ou  contentieuse  ou  purement  administrative  de  la 
question  proposée; — Considérant,  dans  l'espèce  pai-ticulière,  qu'à  la  vérité  le 
préfet  avait  le  droit  d'approuver  l'expertise,  si  les  parties  eussent  été  re&- 
pectivement  d'accord,  mais  que,  puisqu'il  existait  au  contraire  un  débat 
entre  elles  sur  les  bases  de  l'estimation ,  il  aurait  dû  renvoyer  l'examen  de 
cette  question  contentieuse  au  conseil  de  préfecture  ;  —  Notre  conseil  d'état 
«ntendu, — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : — L'arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  du  27  août  1812,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence  ;  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  même  département. 


7  décembre  i8i3.  =^:/w^  du,  conseil  cV état  sur  les  octrois  (jîj. 


10  décembre   i8i3.  =  ^Ifis  du  conseil  d'étal  sur  l'interprétation  de   l'article  fia  du   Code 

pénal  (3). 


N»  CC0.  =  11  décembre  1813.  =  Avis  dti  conseil  d'état  sur  une  question  re- 
lative aux  octrois  des  coiuniiines  d' une  population  iiifcrieiire  à  deux  mille 
âmes.  (tV,  Bull,  dxhi,  n°  9919.) 

Le  conseil  d'état,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  des 
octrois,  présentant  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  17  mai  1809  (4),  por- 
tant règlement  général  pour  l'organisation  des  octrois  municipaux  et  de  bien- 
faisance, est  applicable  aux  communes  d'une  population  agglomérée  infé- 
rieure à  deux  mille  âmes; —  Considérant,  1°  que  toutes  les  dispositions  étant 
l'objet  de  ce  règlement  ne  sont  relatives  qu'aux  octrois  jéels  ou  perçus  à 
l'effectif; — 2"  Que,  dans  la  presque  totalité  des  communes  ayant  une  po- 
pulation agglomérée  moindre  de  deux  mille  âmes,  les  octrois  ne  peuvent 
(être  perçus  à  l'effectif,  soit  par  l'absence  de  clôture,  soit  par  la  dissémina- 
tion des  habitations,  soit  enfin  par  l'éloignement  des  employés  de  l'adminis- 
tration des  droits  réunis  chargés  de  leur  surveillance  et  perception ,  —  Est 
d'avis,  —  Que  la  perception  des  octrois  résultant  des  tarifs  et  réglemens  ap- 
jttouvés  par  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  pour  les  communes 
•d'une  population  inférieure  à  deux  mille  âmes,  soit  prorogée  jusqu'au 
1"  janvier  1816, 


W  CGI.  =  15  décembre  1813.  =  Déchet  relatif  au  mode  de  réception  des 

fournitures  par  réquisition.  (IV,  Bull,  dxliii,  n"  9947.) 
;    Art.  1".  Le  préfet  de  chaque  département  auquel  il  aura  été  fait  demande 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17 
février  iSou),  le  résumé  de  la  jurisprudence  concernant  la  compétence  respective  des  préfets  et 
-dw conseils  de  préfecture. 

(2)  Voyez  II  décembre  i8i3. 

(3)  Voyez  iSdécerabrc  i8i3. 

(4)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  sur  les  octrois. 
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de  réquisitions,  nommera  et  chariîera  de  se  rendre  dans  chaque  lieu  indiqué 
pour  le  versement  des  denrées  requises  ,  un  commissaire,  qui  s'y  tiendra 
pendant  tout  le  temps  que  le  service  l'exigera. 

2.  Ce  commissaire  sera  chargé  de  recevoir,  à  leur  arrivée,  les  denrées  re- 
quises, et  d'en  fournir  le  récépissé,  qui  servira  aux  contribuables  de  titre 
au  paiement  du  prix  de  leurs  denrées ,  en  sorte  qu'ils  n'auront  aucun  rap- 
port avec  les  gardes-magasins  militaires. 

3.  Le  commissaire  du  préfet  sera  seul  chargé  des  livraisons  à  faire  aux 
gardes-magasins  militaires:  il  sera,  à  cet  effet,  tenu  entre  eux  un  compte 
ouvert,  arrêté  et  signé  chaque  jour. 

4.  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  la  présence  du  commissaire  se- 
ront payées  sur  inandat  du  préfet,  imputable  sur  le  fonds  des  dépenses  im- 
prévues du  département. 


N"  062.  =  15  décembre  1813.  =  Décret  sur  la  composition  de  l'état-inajor 
de  la  première  divisio?i{\).  (IV,  BuH.dxliii,  n"  9948.) 

Art.  1".  L'état-major  de  la  première  division  sera  composé  comme  il 
suit  : 

Deux  adjudans-commandans, 

Huit  adjoints    |  Qi^^tie  chefs  d'escadron , 
(  Quatre  capitaines, 

Un  secrétaire  archiviste. 

2.  Un  des  adjudans-commandans  remplira  les  fonctions  de  chef  de  l'état- 
major  de  la  division  :  l'autre  sera  spécialement  chargé  de  la  police  mili- 
taire.—Le  secrétaire  archiviste  sera  chargé  de  la  garde  et  conservation  des 
papiers,  et  de  la  direction  des  bureaux  relatifs  au  service  général  de  la 
division,  avec  le  rang,  le  traitement  et  les  fonctions  déterminées  par  nos. 
décrets  du  24  décembre  1811  et  du  6  novembre  1813,  pour  les  secrétaires  ar- 
chivistes de  première  classe. 


N«  663.=  15  décembre  1813.  =  Htcv^^T  portant  règlement  sur  le  commerce 
des  vins  à  Paris  {2).  (IV,  Eull.  dxliii,  n"  9950.) 

SECTION  i'*^.  —  Du  commerce  de  vins. 

Art.  l«^  La  patente  de  marchand  de  vin  en  gros  ou  en  détail,  établi 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  est  déclarée  spéciale,  et  sera,  pour  tous  les 
marchands,  de  cent  francs  de  droit  fixe,  sans  préjudice  du  droit  propor- 
tionnel. 

2.  Néanmoins  les  traiteurs,  restaurateurs  et  aubergistes ,  continueront , 
avec  la  patente  de  leur  profession  ,  à  vendre  et  débiter  du  vin  en  bouteille 
aux  personnes  auxquelles  ils  donnent  à  manger. 

3.  Tout  individu  exerçant  actuellement  la  profession  de  marchand  de 
vin  en  gros  ou  eu  détail,  ou  vendant  du  vin  en  détail,  quoique  exerçant 
une  autre  profession ,  est  autorisé  à  continuer  la  profession  de  marchand 
de  vin,  à  la  charge, —  1°  De  se  pourvoir,  dans  six  mois,  de  la  patente  exigée 
par  l'article  1"; — 2°  De  déclarer  son  intention,  dans  le  même  délai  de  six 
mois,  à  la  préfecture  de  police,  et  d'en  retirer  certificat; — 3°  De  se  faire 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 20  raai  1818,  art.  17,  qui  détermine  la  composition  de  i'état- 
major  de  chaque  division  militaire  en  temps  de  paix. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  rcslcmons  cités  dans  les  notes  qui  accompapncnl  la  scct.  1'*  du 
cliap.  II  du  tit.  V  de  la  loi  de  finances  du  5 — 15  vcntose  an  12  (25  lévrier — 6  mars  i8o4). 
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inscrire  également  cliez  le  synJic  des  marcliands  de  vin; — 4°  D'avoir  à 
sa  principale  porte  un  écriteau  indicatif  de  sa  profession  de  marchand 
(le  vin. 

4.  Tout  individu  qui  voudra  à  l'avenir  exercer  la  profession  de  marchand 
de  vin  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent, 
de  faire  connaître  la  rue  et  la  maison  où  il  veut  s'établir,  et  d'en  obtenir 
rautorisation  du  préfet  de  police. 

5.  Tout  marchand  de  vin  déjà  établi  qui  voudra  changer  de  domicile  ou 
avoir  une  cave  de  débit  de  plus,  sera  tenu  de  faire  la  même  déclaration  et 
d'en  obtenir  l'autorisation  du  préfet  de  police. 

c>.  Nul  marchand  de  vin  en  détail  ne  pourra  avoir,  en  vertu  de  sa  pa- 
tente fixe  et  spéciale,  qu'une  seule  cave  en  ville  pour  le  débit  en  détail, 
outre  son  principal  établissement.  S'il  veut  avoir  une  ou  plusieurs  caves  de 
débit  en  outre,  il  paiera  pour  chacune  le  droit  fixe  de  patente,  sans  préju- 
dice du  droit  proportionnel. 

7.  Les  syndics  et  adjoints  des  marchands  de  vin  présenteront  un  projet 
de  statuts  pour  la  discipline  et  le  régime  intérieur  de  leur  commerce:  il 
nous  sera  soumis,  pour  être,  .s'il  y  a  lieu,  homologué  eu  notre  conseil  d'état, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce. 

SECTION  II.  —  De  la  vente  du  via  par  les  propriétaires. 

8.  Il  n'est  rien  innové  au  droit  qu'ont  toujours  eu  les  propriétaires  de 
vendre  le  vin  de  leur  cru ,  en  faisant  la  déclaration  à  la  préfecture  de 
police. 

9.  Tout  habitant  ayant  fait  entrer  du  vin  dans  sa  cave,  et  ayant  payé  les 
droits,  peut  le  céder  ou  le  vendre  à  qui  bon  lui  semble,  sans  être  assujéti 
a  aucun  droit  ni  à  aucune  déclaration. 

SECTios^  III.  —  Des  coininissiorinaircs. 

10.  Tout  individu  vendant  des  vins  par  commission  pour  plusieurs  pro- 
priétaires, est  tenu  de  se  pourvoir,  à  Paris,  de  la  patente  de  commLssion- 
iiairc,  sans  que  les  patentes  prises  dans  une  autre  commune  puissent  y 
suppléer. 

SECTION  IV. —  Dispositions  prohibitives  et  pénales. 

1 1.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  faisant  a  Paris  le  commerce  de  vins, 
(!;■  fabriquer,  altérer  ou  falsifier  les  vins,  d'avoir  dans  leurs  caves,  celliers  et 
autres  parties  de  leur  domicile  ou  magasin,  des  cidres,  bières,  poirés,  sirops, 
mélasse,  bois  de  teinture,  vins  de  la  pres.sée ,  eaux  colorées  et  préparées, 
vt  aucunes  matières  quelconques  propres  à  fabriquer  ,  falsifier  ou  mixtion- 
jirr  les  vins;  et  ce  ,  sous  les  peines  portées  aux  articles  318,  47.)  et  470  du 
Code  pénal,  et  en  outre  sous  peine  de  fermeture  de  leurs  établissemens  par 
0!'(ioiinance  du  préfet  de  police. 

12.  Tous  marchands  et  commissionnaires  qui  exerceraient  le  commerce 
des  vins  sans  patente,  ou  contreviendraient  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cn  t,  seront  passibles  des  peines  portées  aux  articles  37  et  38  de  la  loi  du 
ï"  brumaire  an  7.  —  Néanmoins,  tout  individu  qui  enverra  du  vin  à  l'en- 
tr!  pôt  de  Paris,  et  le  fera  sortir  pour  envoyer  hors  de  la  ville,  ne  sera  pas 
teiui  de  prendre  de  patente  pour  raison  de  cet  entrepôt,  s'il  ne  fait  d'ail- 
leurs le  commerce  de  vins  dans  Paris. 

SECTION  V.  —  Des  courtiers  gourniets  piqueurs  tle  vins. 

i3.  Il  sera  nommé  des  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins:  leur  nombre 
ne  pourra  excéder  cinquante. 
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14.  Leurs  fonctions  seront: — 1°  De  servir,  exclusivement  a  tous  autres, 
dans  l'eatrcpôt,  d'interniédiaires,  quand  ils  en  sei'ont  requis,  entre  les  ven- 
deurs et  acheteurs  de  boissons; — 2"  De  déguster,  à  cet  effet,  lesdites  bois- 
sons, et  d'en  indiquer  fidèlement  le  cru  et  la  qualité  ; — 3°  De  servir  aussi , 
exclusivement  à  tous  autres,  d'experts  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité 
des  vins,  et  d'allégation  contre  les  voituriers  et  bateliers  arrivant  sur  les 
ports  ou  à  l'entrepôt ,  que  les  vins  ont  été  altérés  ou  falsifiés. 

15.  lisseront  tenus  de  porter,  pour  se  faire  reconnaître  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  une  médaille  d'argent  aux  armes  de  la  ville,  et  portant 
pour  inscription:  Courtiers  gourmets piqueurs  de  vins,n° 

1 6.  Ils  seront  nommés  par  notrcministre  du  commerce ,  sur  la  présentation 
du  préfet  de  police,  et  à  la  charge  de  représenter  un  certificat  de  capacité 
des  syndics  des  marchands  de  vin. 

17.  Ils  fourniront  un  cautionnement  de  douze  cents  francs,  qui  sera 
A'crsé  à  la  caisse  du  mont-de-piété ,  et  dont  ils  recevront  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent. 

18.  Ils  ne  pouri'ont  faire  aucun  achat  ou  vente  pour  leur  compte  ou  par 
commission,  sous  peine  de  destitution. 

19.  Ils  prètei'ont  serment  devant  le  tribunal  de  commerce  du  département 
de  la  Seine,  et  y  feront  enregistrer  leur  commission. 

20.  Ils  ne  pourront  percevoir  ,  pour  leur  commission  d'achat  ou  de  tlé- 
gustation  comme  experts,  autre  ni  plus  fort  droit  que  celui  de  soixante- 
quinze  centimes  par  pièce  de  deux  hectolitres  et  demi ,  payable  moitié  par 
le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur. 

2 1 .  Le  tiers  de  ce  droit  sera  mis  en  bourse  commune  pour  être  réparti 
tous  les  trois  mois  également  entre  tous  les  courtiers;  les  deux  autres  tiers 
appartiendront  au  courtier  qui  aura  fait  la  vente. 

22.  Ils  nommeront  entre  eux ,  à  la  pluralité  des  voix,  un  syndic  et  six  ad* 
joints,  lesquels  formeront  un  comité  chargé  d'exercer  la  discipline,  de  tenir 
la  bourse  commune,  et  d'administrer  les  affaires  delà  compagnie  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  de  ])olice  et  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  des 
manufactures. 

23.  Tout  courtier  gourmet  piqueur  de  vins  contre  lequel  il  sera  porté 
plainte  d'avoir  favorisé  la  fraude  à  l'entrée  des  barrières,  ou  à  la  sortie  de 
l'entrepôt,  ou  de  toute  autre  manière,  sera  destitué  par  notre  ministre  du 
commerce,  s'il  reconnaît,  après  instruction  faite  par  le  préfet  de  police^ 
que  la  plainte  est  fondée. 

24.  Tout  individu  exerçant  frauduleusement  les  fonctions  desdits  cour- 
tiers, sera  poursuivi  conformément  aux  règles  établies  à  l'égard  de  ceux 
qui  exercent  clandestinement  les  fonctions  de  courtiers  de  commerce. 

25.  Les  courtiers  de  commerce  près  la  bourse  de  Paris  continueront  tou- 
tefois l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  le  commerce  de  vins,  et  pourront 
déguster,  peser  à  l'aréomètre  et  constater  la  qualité  des  eaux-de-vie  cl 
esprits  déposés  à  l'entrepôt  3  concurremment  avec  les  courtiers  gourmets 
jjiqueurs  de  vins. 


N"  C64.=l  5  décembre  1813.  ^^Déchet  concer?îant  des  arrêtés  pris  par  ^ 
préfet  et  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  VOurthe,  en  matièr 
de  grande  voirie.  (IV,  Bull,  dxlvi,  n°  9978.) 

Napoléon, —Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état,  en  date  du  27  février  1765, 

relatif  aux  alignemens ,  constructions  et  réparations   de  bâtimens  le  long 
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lies  grandes  routes; — Vu  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  qui  le  confirme  ; — Vu  le 
décret  du  11  septembre  1790  et  la  loi  du  14  octobre  même  année,  qui  met- 
tent  l'administration,  en  matière  de  grande  voirie,  dans  les  attributions 
des  corps  administratils; — Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  l'Ourtiie,  desl6lIoréal 
an  10  et  24  juin  1809,  dans  lesquels  il  rappelle  à  ses  administrés  la  néces- 
sité de  demander  l'autorisation  de  construire  ou  réparer  les  maisons  bor- 
dant les  routes; — Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1^''.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Ourthe  du  24  décembre 
1811,  pris  en  matière  de  grande  voirie,  et  par  lequel  ce  conseil  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  suite  au  procès-verbal  dressé  par  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  contre  la  dame  veuve  Jean  Simonis,  est 
annulé. 

2.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Ourthe,  du  11  avril  précédent,  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 


N"  G65.=17  décembre  1813.=Décret  relatif  à  l'organisation  des  cohortes 
pour  la  garde  des  places  de  guerre  a  l'égard  desquelles  il  n'y  aurait  pas 
été  pourvu ,  et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité ,  etc.  (IV,  Euli.  dxliv, 
n°9961.) 

N°  660.  =  18  décembre  1813.— Avis  du  conseil  d'état  sur  un  référé  de  la 
cour  de  cassation  tendant  à  obtenir  l'interprétation  de  l'article  62  du  Code 
pcncd.  (IV,  Bull.  DXLV,  n<>  9974.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  rcfivoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 

iistice ,  et  un  référé  de  la  cour  de  cassation ,  a3'ant  pour  objet  de  faire  dé- 
.  larer  le  sens  de  l'article  62  du  Code  pénal,  —Vu,  1°  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  du  Zuyderzée ,  du  21  août  1812,  rendu  sur  une  dé- 
(■laration  du  jury,  portant: —  tdir  la  première  question  :  «Oui,  Jean 
Pasman  est  coupable  de  meurtre  commis  sur  la  personne  de  Myntie-van- 
Palmcn,  suivi  de  vol  d'effets  appartenant  à  ladite  Jityntie-van-Palmen y 
commis  dans  un  lieu  habité;  »  — .">///■  la  deuxième  question:  «  Oui, 
Clasina  Pasman  s'est  rendue  coupable,  en  enlevant,  mettant  en  gage, 
vendant  et  recelant  des  effets  provenant  d'un  vol  commis  par  son  père 
de  la  manière  susdite ,  sachant  que  ce  vol  avait  été  commis  après  que 
Myntic-van-Pcdmen  avait  été  tuée  d'une  manière  violente  par  son  père 
Jean  Pasman  susdit,  en  sa  présence  »  ;  —  Lequel  arrêt  ,  ap[)liquant 
l'article  401  du  Code  pénal,  condamne  ladite  Clasina  Pasman,  comme 
l'oupable  de  vol  simple,  à  la  peine  correctionnelle  de  cinq  ans  d'empri- 
sonnement; —  2»  Un  premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  29  octobre 

uivant,  qui,  pour  fausse  application  de  l'article  401  et  pour  violation  de 
'article  02  du  Code  pénal,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Zuyderzée, 
it  renvoie  l'affaire  à  la  cour  d'assises  du  dépai-tement  des  Bouches-de-la- 
Meuse; —  3°  L'arrêt  de  cette  dernière  cour,  du  12  février  1813,  qui, 
d'après  le  même  article  401  du  Code  pénal ,  condamne  Clasina  Pasman  à  la 
même  peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement,  sur  le  motif  qvie,  de  la  déclara- 
tion du  jury,  il  résultait  unifjuement  que  le  vol  dont  Clasina  Pasman  avait 
été  déclarée  complice  avait  été  commis  c//;/r.s' et  non  \yd?,  h  l'aide  du  meur- 
tre effectué  par  son  père;  ledit  arrêt  attaqué  par  les  mêmes  moyens; — 4°  Un 
second  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  !2  avril  1813,  rendu,  sections  réu- 
nies, sous  la  présidence  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui,  par  les 
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mêmes  motifs,  casse  celui  de  la  cour  d'assises  des  Bouclies-de-la-Meuse,  et 
renvoie  l'affaire  a  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Dyle;  —  b°  L'arrêt 
de  cette  cour,  du  19  août  suivant,  qui,  comme  les  deux  arrêts  précédens  des- 
dites coursdu  Zuyderzée  et  des  Bouches-de-la-Meuse, appliquant  l'article40l 
du  Code  pénal ,  ne  condamne  Clasina  Pasman  qu'à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment, sur  le  fondement  qu'aux  termes  de  l'article  02  du  Code  pénal,  les  re- 
celeurs de  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ne  peuvent  jamais  être  considérés  que  conune  complices  d'un 
Yol,  d'abus  de  confiance  ou  d'escroquerie,  et  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  Clasina  Pasnuut  n'était  coupable  que  d'un  vol  simple; —  0°  Le  référé 
par  lequel  la  cour  de  cassation,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  16 sep- 
tembre 1807,  demande  au  frouvernement  l'interprétation  de  l'article  C2  du 
Code  pénal; — Vu  les  articles  ôD,  03,  304,  401  du  Coile  pénal,  et  notamment 
l'article  02  dudit  Code,  ainsi  conçu:  «  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé, 
«  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
«  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime 
«  ou  délit,»  —  Est  d'avis  que,  lorscju'un  vol  a  été  commis  à  l'aide  ou  par 
suite  d'un  meurtre,  les  personnes  qui  ont  recelé  les  effets  volés,  ayant  con- 
naissance que  le  vol  a  été  précédé  du  crime  de  meurtre,  doivent,  aux 
termes  de  l'article  02  du  Gode  pénal ,  être  considérées  comme  complices 
de  ce  dernier  crime. 


N°  C67.  =26  décembre  1813.  =  Décret  relatif  à  l'envoi  de  sénateurs  ou 
conseillers  d'état  dans  les  divisions  militaires ,  en  qualité  de  commissai' 
res  extraordinaires.  (IV,  Bull,  dxlvi  ,  n°  9977.) 


N°  608.  n=î  26  décembre  1813.=Décret70o/7««^  que  les  juifs  de  Paris  sont 
compris  dans  l'exception  portée  par  l'article  19  du  décret  du  17  mars 
1808,  sur  la  police  des  juifs  (1).    (IV,  Bull,  dxlix  ,  n°  10004.) 

Napoléon , —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  expo- 
sitif qu'immédiatement  après  la  publication  de  notre  décret  du  17  mars  ] 
1808,  sur  la  police  des  juifs,  ceux  de  notre  capitale  se  pourvurent  à  l'effet 
d'être  compris  dans  l'exception  portée  en  l'article  19  dudit  décret;  que, 
sur  le  rapport  qui  nous  en  fut  fait  et  le  témoignage  favorable  qui  nous  fut 
rendu  de  leur  conduite,  nous  prîmes  une  décision  qui  leur  accordait  leur 
demande;  que  cette  décision  n'a  point  été  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
luais  qu'ayant  été,  dans  le  temps,  notifiée  à  notre  ministre  des  cultes,  au 
préfet  de  la  Seine  et  à  celui  de  police ,  ainsi  qu'à  la  communauté  drtjuifs 
de  la  capitale,  ceux-ci  ont  constamment  joui  de  l'exemption  qu'ils  avaient 
obtenue;  —  Vu  notre  décision  datée  de  Bayonne,  le  20  avril  1808; — Con- 
sidérant que  cette  décision  ,  n'ayant  pas  été  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
n'a  point  été  publiée  dans  la  forme  accoutumée;  que  néanmoins,  au  moyen 
de  diverses  notifications  qui  en  ont  été  faites  et  de  la  publicité  qui  en  a 
été  la  suite,  les  juifs  de  notre  capitale  ont  été  généralement  considérés 
comme  étant  placés  dans  l'exception  dont  il  s'agit  ;  qu'il  en  est  résulté  pour 
eux  une  possession  ,  ou  plutôt  une  continuation  de  possession,  d'autant  plus 
respectable  qu'elle  est  conforme  au  droit  commun;  qu'en  refusant  d'y  avoir 
égard,   on  porterait  atteinte  aux  transactions  civiles  et  commerciales  qui 

(i)  Voyez  le  décret  du  17  mars  1808,  concernant  les  juifs,  et  les  notes  étendues  qui  l'acconi- 

•paynent. 
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ont  eu  lieu  sur  la  foi  de  son  existence  et  de  son  maintien;  — Notre  conseil 
d'état  entendu, — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  juifs  de  la  capitale  sont  compris  dans  l'exception  portée  par 
l'article  19,  titre  III,  du  décret  du  17  mars  1808. 

2.  N'entendons  préjudicier  en  rien  à  la  possession  dont  ils  ont  joui  par 
suite  de  notre  décision  du  20  avril  1808. 


No  669.  =  26  décembre  1813.  =  Béchf^t portant  règlement  sur  l'exercice 
de  /fil  profession  de  boulanger  dans  la  raille  de  Lorient.  (IV,  Bull.Dxnx, 
n"  10000.) 

N»  670.  =  20  décembre  1813.  =  liKcnr^f:  concernant  le  partage  des  cierges 

employés  aux  enterremens  et  aux  services  funèbres  (1).  (IV,  Bull,  dl, 

n»  10015.) 

Art.  1".  Dans  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui,  aux  en- 
terremens et  services  funèbres  ,  seront  portés  par  les  membres  du  clergé, 
leur  appartiendront  :  les  autres  cierges  placés  autour  du  corps  et  à  l'autel, 
aux  cbapelles  ou  autres  parties  de  l'église,  appartiendront,  savoir,  une 
moitié  à  la  fabrique,  et  l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont  droit;  ce 
partage  sera  fait  en  raison  du  poids  de  la  totalité  des  cierges. 

2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  curés  qui ,  à  raison  de  leur  dotation , 
sont  chargés  des  frais  du  cuite. 


N°  67 1 .  =  3 1  décembre  1813.:=  Décret  qui  ajourne  le  corps  législatif.  (IV, 
Bull.  DXLViii,  n"  9990.) 

Napoléon..., — Considérant  que- les  députés  de  la  troisième  série  du  corps 
législatif  cessent  d'avoir  leurs  pouvoirs  aujourd'hui  31  décembre,  et  qu'ainsi 
le  corps  législatif  serait  désormais  incomplet  ;  —  Vu  l'article  7â  de  nos  con- 
stitutions du  4  août  1802  ;  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l<^^  Le  corps  législatif  est  ajourné. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera,  sans  délai,  les  mesures, 
nécessaires  pour  la  réunion  des  collèges  électoraux  des  trois  séries  qui  doi- 
vent renouveler  leur  liste. 


N"  672.  =  2  janvier  1814.  ^=2  Décret  portant  règlement  sur  le  marcIié  et 
entrepôt  franc  des  vins  et  eaux-de-vic  de  Paris  {1).  (Moniteur,  n"  4.) 

Napoléon , —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et 

du  commerce; — Vu  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatif  à  la  création  d'un 
marché  et  entrepôt  franc  pour  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris;  —  Vu  également  nos  décrets  des  1 1  avril  et  5  décembre  1813  ,  et 
les  observations  de  notre  conseiller  d'état  directeur  général  des  droits  réu- 
nis, et  du  préfet  de  la  Seine,  et  celles  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  I'^'".  —  De  radmission  des  vins  et  cniix-de-vic  dans  l'entrepôt. 
Art.  1".  Les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs  de  toute  espèce,  tant  en  cer- 

(i)  Voyez  le  décret  dii  i8  août  i8n,  contenant  le  tarif  des  frais  des  inhumations. 

(2)  Voyez,  dans  les  nrites  qui  accoiiipaj^neiit  la  sect.  V^  du  cliap.  11  du  tit.  V  de  la  loi  de  lïnar.ces 
du  5 — 1 5  ventôse  an  12  [i5  février — 6  mars  1804),  le  résume  des  rcglemcns  conccrnaut  le 
commerce  des  vins  à  Paris. 

x'i,  37 
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des  qu'en  bouteilles,  seront  reçus  au  marché  et  entrepôt  franc  ,  créé  par 
décrets  des  30  mars  1 808  et  1 1  avril  1813. — Néanmoins  ils  no  pourront  être 
admis  en  quantités  moindres  d'un  hectolitre,  pour  les  eaux-de-rie,  esprits 
ou  licjiioiirs,  et  de  cinq  hectolitres  pour  les  vins,  àmoins  que  le  propriétaire 
n'ait  déjà  des  vins  en  entrepôt. 

2.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

3.  Les  boissons  destinées  pour  rentre[)ôt  et  arrivant  par  eau  seront  dé- 
clarées au  bureau  de  la  patache  d'arrivée,  où  elles  subiront  une  première 
vérilication.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  seront  tenus  de  représenter 
en  même  temps  les  conjrés,  acquits-à-caution,  ou  passavans ,  aux  termes 
de  la  loi ,  sans  préjudice  de  la  déclaration  faite  au  bureau  des  arrivages  de 
la  préfecture  de  police. 

4.  Le  résultat  de  la  vérilication  sera  consigné  sur  une  feuille  extraite  du 
registre  des  déclarations,  et  qui  sera  remise  au  propriétaire  ou  conducteur, 
avec  les  expéditions  qu'il  aura  représentées.  —  Les  boissons  seront  accom- 
pagnées par  des  employés  jusqu'à  leur  arrivée  à  l'entrepôt,  où  la  feuille  de 
déclaration  sera  déchargée. 

ô.  Les  boissons  ari^ivant  par  terre,  et  destinées  pour  l'entrepôt,  subiront 
également,  à  la  barrière  d'entrée,  une  première  vérification.  Elles  devront 
être  rendues  à  leur  destination  dans  le  délai  fixé  par  la  feuille  de  déclara- 
tion, qui  sera  délivrée  au  propriétaire  ou  conducteur,  comme  pour  les 
boissons  arrivant  par  eau.  —  Le  propriétaire  sera  tenu ,  en  outre ,  de  con- 
signer tous  les  droits  dus  à  l'entrée,  ou  d'en  donner  caution  valable.  —  La 
consignation  sera  rendue  ou  la  caution  libérée  sur  la  représentation  du  cer- 
tificat d'arrivée  des  boissons  à  l'entrepôt  dans  le  délai  fixé  sur  la  feuille  de 
déclaration. 

G.  Si,  dans  les  trois  jours  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  propriétaire 
ou  conducteur  ne  représente  pas  le  certificat  d'arrivée  des  boissons  à  l'en- 
trepôt, ainsi  qu'il  est  presci-it  ci-dessus,  la  somme  consignée  ou  cautionnée 
sera  irrévocablement  acquise  à  l'administration. 

7.  Les  boissons  arrivant ,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  ne  pourront  station- 
ner en  aucun  endroit,  depuis  la  barrière,  pendant  leur  trajet  jusqu'à  l'en- 
trepôt. Il  ne  pourra  non  plus  être  fait ,  dans  les  pièces  ou  vases  qui  les  con- 
tiendront, aucun  remplissage  ni  changement  quelcomiue,  sauf  les  cas  d'ac- 
cidens  ou  de  force  majeure,  légalement  constatés  ou  prouvés. 

8.  A  leur  arrivée  à  l'entrepôt,  et  avant  d'y  être  admises,  les  boissons  seront 
vérifiées  définitivement,  d'après  les  expéditions  qui  devront  les  accompa- 
gner. Si  ces  expéditions  sont  reconnues  régulières  ,  les  boissons  seront  re- 
çues à  l'entrepôt  où  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche  à  ce 
destiné.  Une  expédition  détachée  de  la  souche  de  ce  registre  sera  remise  à 
l'enlrepositaire  ,  dont  elle  énoncera  les  nom,  prénoms,  qualité,  profession 
et  demeure  ,  ainsi  que  la  quantité  et  l'espèce  des  boissons.  La  souche  du 
registre  sera  signée  par  l'entrepositaire  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

9:.  Imntédiatement  après  la  vérification  définitive  et  l'inscription  des  eaux- 
de-vie,  esprits  ou  liqueurs,  sur  le  registre  d'entrée,  les  pièces,  caisses  ou 
paniers,  seront  numérotés.  L'entrepositaire  pourra  aussi,  s'il  le  juge  convena- 
ble, apposer  sxu'cliacune  des  pièces,  caisses  ou  paniers,  sa  marque  particulière, 
mais  sans  pouvoir  faire  usage  du  feu. 

10.  Quant  aux  pièces,  caisses  ou  paniers  de  vin,  l'administration  assignera 
à  chaque  cntrcpositaire  un  numéro  spécial  et  commun  à  toute  la  partie 
entrée,  qu'il  sera  tenu  de  faire  mettre  sur  toutes  ses  pièces,  caisses  ou  pa- 
niers, à  mesure  de  leur  introduction  dans  l'entrepôt. 

11.  Les  entrepositaires  seront  admis  à  transférer  la  propriété  de  tout  ou 
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partie  des  boissons  qu'ils  possèdent  dans  l'établissement ,  pourvu  que  la 
quantité  ainsi  transférée  ne  soit  pas  moindre  d'un  hectolitre  pour  les  eaux- 
de-vie,  esprits  et  liqueurs,  et  de  cinq  hectolitres  pour  les  vins. 

12.  Ces  transferts  seront  constatés  sur  un  registre  à  souche  dont  l'expé- 
dition sera  remise  à  l'acheteur  devenu  entrcpositaire.  Celui-ci,  ainsi  que  le 
veijdeur,  devront  signer  la  souche  de  ce  registre. 

13.  Les  boissons  ainsi  transférées  seront  inscrites  sons  le  nom  du  cession- 
naire,  et  les  droits  seront  acquittés  par  le  nouveau  propriétaire,  conformé- 
ment à  nos  décrets  des  1 1  avril  et  ô  décembre  1813. 

TITRE  II.  —  De  la  surveillance  et  de  la  conservation  des  vins  et  caux-de-vie  dans  l'ectrcpôl. 

14.  Le  soin  de  la  conservation  des  boissons  entreposées  est  à  la  charge 
des  entrepositaires.  Ils  pourront  faire  les  opéi'ations  du  remplage  et  celles 
usitées  dans  lecommei'ce,  pour  en  faciliter  tant  la  conservation  que  la  vente, 
en  se  conformant  toutefois  aux  réglen)ens  de  police  relatifs  à  la  salubrité 
des  boissons,  et  aux  lois  et  réglemens  qui  concernent  l'administration  des 
droits  réunis. 

15.  Les  employés  attachés  à  l'entrepôt  sont  expressément  tenus  de  veiller  à 
ce  que  les  boissons  n'y  soient  point  altérées  par  des  mixtions  interdites  par 
les  réglemens  de  police.— Dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient  de  semblables  al- 
térations, ils  saisiront  les  boissons,  et  en  dresseront  leur  procès-verbal,  qui 
sera  transmis  au  préfet  de  police,  pour,  sur  l'avis  de  deux  gourmets  piqueurs 
de  vins  nommés,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  iiar  l'administration,  et 
ensuite  par  tous  autres  vérihcateurs,  ou  chimistes,  s'il  est  jugé  nécessaire 
d'en  employer,  être  prononcé,  envers  les  propriétaires,  par  les  tribunaux, 
en  cas  de  contestations,  ce  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  de  la  surveil- 
lance qu'exerceront,  selon  les  lois  et  réglemens,  les  employés  de  la  préfec- 
ture de  police. — L'administration  sera  responsable  des  altérations  ou  avaries 
qui  seront  prouvées  provenir  de  la  faute  de  ses  préposés. 

IG.  Toutes  les  mesures  et  précautions  convenables  seront  prises  par  l'ad- 
ministration chargée  de  l'octroi  de  Paris,  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  l'entrepôt,  ainsi  que  pour  la  sûreté  de  cet  établissement,  sans  qu'elle 
puisse  néanmoins  être  responsable  des  pertes  ,  coulages  et  avaries  prove- 
nant soit  de  la  durée  du  séjour  ou  de  la  nature  des  marchandises ,  soit  du 
défaut  des  futailles,  vases  ou  caisses,  ou  du  fait  des  entrepositaires,  soit 
enOn  des  accidens  de  force  majeure,  dûment  constatés. 

17.  La  même  administration  prescrira  dans  l'entrepôt  toutes  les  mesures 
relatives  au  service  général ,  à  la  manutention  des  marchandises  et  à  l'en- 
tretien et  bonne  tenue  du  local. 

18.  Le  préfet  de  police  exercera  sa  siu'veillance  conformément  aux  lois 
et  réglemens;  à  l'effet  de  quoi  il  déléguei'a  le  nombre  d'agens  nécessaires 
chargés  d'intervenir,  soit  d'ofHce  ,  soit  sur  la  réquisition  de  l'administra- 
tion ou  des  particuliers,  pour  le  maintien  de  la  police  et  la  répression  des 
délits. 

19.  Le  l^""  octobre  de  chaque  année,  il  sera  fait  un  inventaire  de  toutes 
les  boissons  existantes  dans  l'entrepôt.  S'il  s'en  trouve  d'avariées  et  hors  de 
vente,  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  F^n  cas  de  contestation  entre  l'admi- 
nistration et  les  propriétaires  sur  l'usage  à  faire  desdites  boissons,  il  y  sera 
statué  comme  il  est  dit  article  15. 

20.  Le  compte  des  entrepositaires  sera  arrêté  et  réglé  à  l'époque  déter- 
minée ci-dessus.  Il  sera  chargé  des  quantités  manquantes,  sans  préjudice 
toutefois  des  fraudes  qui  auraient  été  commises,  que  les  employés  de  l'en- 
trepôt auront  le  droit  de  constater  et  de  poursuivre  dans  les  foi'uies  établies. 

37. 
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TITRE  m.  —  De  la  sortie  des  vins  et  caux-dc-vie  de  l'entrepôt. 

21.  Les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  reconnus  pourront, 
seuls  demander  la  sortie  de  l'entrepôt  des  boissons  à  eux  appartenant ,  eu 
représentant  l'expédition  d'admission.  Les  droits  dus  seront  acquittés  avant 
la  sortie  de  l'entrepôt.  A  cet  effet,  le  jaugeage  sera  fait  jjar  les  employés 
de  la  régie;  et,  en  cas  de  contestation  ,  le  propriétaire  pourra  demander  la 
vérification  du  jaugeage  par  les  employés  du  mesurage  public. 

22.  Lorsque  les  boissons  seront  destinées  pour  l'extérieur  de  Paris,  elles 
seront  accompagnées  de  congés  ou  d'acquits-à-caution,  selon  qu'il  y  aura 
lieu.  Indépendamment  de  ces  expéditions,  il  sera  remis  à  l'entrepositaire 
une  feuille  d'exportation  qui  énoncera  le  délai  dans  lequel  les  boissons  de- 
vront sortir  de  Paris.  Les  enqîloyés  de  la  barrière  certifieront  sur  cette 
feuille  la  sortie  des  boissons  après  en  avoir  constaté  l'identité. 

23.  L'exportation  des  boissons  sortant  de  l'entrepôt  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  la  rivière,  ou  par  l'une  des  barrières  de  Passy,  du  Roule,  de 
la  Villette,  du  Trône,  d'Enfer,  d'Italie  et  de  la  Chapelle. 

24.  Les  boissons  exportées  par  eau  seront  accompagnées  par  les  employés 
jusqu'à  la  sortie. 

25.  Les  entrepositaires  des  vins  et  eaux-de-vie  qui  feront  sortir  par  terre 
ces  liquides  pour  les  exporter,  seront  tenus  de  consigner  ou  cautionner  le 
droit  d'entrée  et  d'octroi. 

26.  La  consignation  sera  restituée  ou  la  caution  déchargée,  en  justifiant 
de  la  sortie  par  la  barrière  et  dans  le  délai  désigné  sur  l'expédition.  A  défaut 
de  cette  justification  dans  les  trois  jours,  il  y  aura  lieu  à  appliquer  aux 
droits  consignés  ou  cautionnés  les  dispositions  de  l'article  6  du  présent  rè- 
glement. 

27.  Les  boissons  entreposées  ne  pourront  sortir  de  l'entrepôt  en  futaille 
en  quantité  inférieure  à  un  hectolitre,  et  en  bouteilles  dans  une  quantité 
au  dessous  de  vingt-cinq. 

28.  L'entrepositaire,  ou  son  fondé  de  pouvoir,  donnera  décharge  bonne 
et  valable  des  boissons  qu'il  fera  sortir,  sur  les  registres  de  l'entrepôt  dont 
il  est  parlé  articles  8  et  12. 

TITRE  IV.  —  Des  tonneliers  et  ouvriers  attachés  à  l'entrepôt. 

29.  Le  service  de  l'entrepôt  et  du  port  Saint-Bernard  sera  fait  par  des 
ouvriers  et  hommes  de  peine  attachés  à  l'entrepôt. 

30.  Ils  seront  divisés  en  trois  classes  ou  compagnies  :  —  1">  Les  tonneliers 
qui  déchargent  les  bateaux,  rangent  les  boissons  dans  l'entrepôt,  remplis- 
sent les  futailles,  les  réparent,  et  ont  en  général  soin  des  boissons;  —  2» Les 
dérouleurs  qui  reçoivent  les  pièces  à  la  sortie  du  bateau  et  les  mènent  à 
l'entrepôt;  —  3°  Les  chargeurs  et  déchargeurs  de  boissons  expédiées  par 
terre. 

3 1 .  Les  tonneliers  seront  désignés  par  le  préfet  de  police,  sur  une  liste 
double  qui  sera  présentée  par  les  délégués  du  commerce  des  vins.  —  Ne 
pourront  être  portés  sur  cette  liste  que  des  individus  ayant  patente  ou 
pourvus  d'un  livret  du  préfet  de  police.  —  Ils  recevront  un  carte  d'admis- 
sion, qui  sera  soumise  au  visa  de  l'administration  de  l'entrepôt,  où  ils  seront 
aussi  enregistrés.  — Ils  seront  porteurs  d'une  médaille  de  cuivre,  qui  por- 
tera ces  mots:  Entrepôt  des  vins,  et  de  l'autre  côté  les  armes  de   la   ville. 

32.  La  compagnie  actuelle  des  dérouleui's  continuera  de  subsister  et  de 
procéder  au  déroulage  sur  le  port  et  dans  l'entrepôt.  —  Quand  il  y  aura 
des  nominations  à  faire,  il  y  sera  procédé  comme  il  est  dit  article  31. 
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33.  Le  salaire  des  tonneliers  et  ouvriers,  ainsi  que  le  prix  des  fourni- 
tures qu'ils  pourront  faire,  seront  fixés  par  un  tarif  que  le  préfet  de  police 
arrêtera,  après  avoir  entendu  les  délésués  du  commerce  des  vins  et  eaux- 
de-vie.  Ce  tarif  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce. 

34.  Les  compagnies  des  tonneliers  et  ouvriers  seront  responsables  de  tous 
dommages  ou  avaries  provenant  de  la  négligence  ou  du  fait  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  membres. 

35.  Si  l'administration  juge  convenable  de  renvoyer  un  ouvrier,  elle  lui 
interdira  l'entrée  de  l'entrepôt,  et  en  préviendra  le  préfet  de  police  qui 
retirera  la  carte  et  la  médaille  à  l'ouvrier.— Il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment STiivant  le  mode  déterminé  ci-dessus. 

3G.  Ces  tonneliers  seront  formés  en  compagnies  et  brigades,  selon  les  be- 
soins du  service  ,  ainsi  que  le  sont  les  dérouleiu's. 

37.  Un  règlement  particulier  déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette 
compagnie  de  tonneliers  et  ouvriers  sera  organisée. 

38.  Ce  règlement  sera  fait  par  notre  préfet  de  police,  et  présenté  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce,  après  avoir 
pris  l'avis  de  notre  directeur  général  des  droits  réunis,  et  avoir  entendu  les 
délégués  du  commerce  de  vins  entrepositaires. 

TITRE  V.  —  Dispositions  pour  l'extérieur. 

39.  Les  boissons  expédiées  à  la  destination  de  Paris  ne  pourront  être  con- 
duites qu'à  destination  dans  la  ville  ou  à  l'entrepôt,  et  ne  pourront  être 
déposées  en  aucun  lieu  hors  des  barrières,  conformément  au  décret  du  3  fé- 
vrier 1810. 

40.  II  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  à  notre  décret  du  3  février  1810,  qui 
prohibe  la  vente  en  gros  des  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  dans  le  raj  on 
de  trois  myriamètres  de  Paris. 

41.  Les  vins,  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  en  passe-debout,  continue- 
ront à  être  soumis  aux  formalités  prescrites  par  le  règlement  de  l'octroi  et 
par  notre  décret  du  21  décembre  1808. 

42.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  sera  punie  de 
la  confiscation  des  objets  saisis,  et  de  l'amende  de  cent  francs  au  moins  et 
de  mille  francs  au  plus.  Les  tribunaux  pourront  l'augmenter  en  cas  de 
récidive. 


N»  073.  =4  janvier  \9,\^.  =Jii.cvi,¥.T  relatif  au  jugement  des  déserteurs  {\). 
(IV,  Bidl.   DL,  n°  10012.) 
Art.  1".  A  l'avenir,  tout  déserteur   sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre 
spécial,  et  jugé  conformément  aux  lois  répressives  de  la  désertion. 

2.  Tout  prévenu  de  désertion  qui  se  reijrésentera  ou  qui  sera  arrêté  sera 
conduit  au  chef-lien  du  département  de  son  domicile  ou  à  une  portion  de 
son  corps,  selon  qu'il  se  trouvera  plus  proche  de  l'im  ou  de  l'autre. 

3.  Le  commandant  supérieur  du  département  du  domicile  de  l'accusé,  le 
général  de  brigade  ou  le  commandant  d'armes  de  la  place  où  sera  stationné 
le  corps  de  l'accTisé,  convoquera  un  conseil  de  guerre  spécial,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12.  Néanmoins,  à  défaut  d'officiers  du 
grade  requis  par  cet  arrêté,  le  conseil  de  guerre  spécial  pourra  être  présidé 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  24  brumaire  an  6(14  novembre  1797)1 
le  résume  de  la  législation  concernant  la  désertion. 
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par  un  officier  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine;  et  tout  officier,  pourvu 
qu'il  ait  le  grade  de  sous-lieutenant,  pourra  y  remplir  les  fonctions  de  juge 
ou  de  rapporteur. 

4.  La  plainte  sera  portée,  au  chef-lieu  du  département,  par  le  préfet,  et 
ailleurs,  par  le  chef  du  corps.  Les  documens  déposés  aux  archives  de  la 
préfecture  ou  à  celles  du  corps  seront  mis  sous  les  yeux  du  conseil  de  guerre 
spécial,  qui  pourra,  s'il  est  suffisamment  éclairé  sur  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, se  dispenser  d'entendre  les  témoins  éloignés. 

5.  L'oflicier  qui  aura  reçu  la  ])lainte  est  autorisé,  lorsque  des  circonstances 
particulières  militeront  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  accusés,  à  refuser, à 
leur  égarti,  l'autorisation  d'informer,  et  se  borner  à  leur  inlHger  une  peine 
de  discipline. 

G.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  un  refus  d'informer,  il  en  sera  rendu 
compte  à  notre  directeur  général  de  la  conscription,  qui  approuvera  ou 
improuvera  ce  refus,  et,  dans  ce  dernier  cas,  pourra  ordonner  la  mise  en 
jugement  des  accusés.  —  Aux  armées  actives,  les  généraux  de  division,  et 
dans  l'intérieur  de  l'empire,  nos  gouverneurs  généraux  et  nos  commissaires 
extraordinaires,  exerceront  la  faculté  accordée,  par  le  présent  article, à 
notre  directeur  général  de  la  conscription. 


N«  C74.  =  6  janvier    1814.  =  Décret  portant  fixation   de  droits  que   le 

greffier  du  triburjal  de  commerce  de  Paris  pourra  percevoir  à  so/i  pro- 
fit (1).  (IV,  Bull.  DLii,  n»  10042.) 

Art.  î^'.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  est  autorisé  à  per- 
cevoir à  son  profit,  indépendamment  des  remises  à  lui  accordées  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  7,  les  droits  ci-après,  savoir  : 

Pour  chaque  jugement  interlocutoire  et  préparatoire,   ceux  de 
simple  remise  exceptés If.  OO^c. 

Pour  chaque  jugement  expédié,  et  dont  les  qualités  se  rédigent 
dans  le  greffe 2    00 

2.  Les  procès-verbaux  et  actes  concernant  les  faillites  sont  fixés  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

Procès-verbal  contenant  la  prestation  de  serment  des  agens  de  la 
faillite 3f.  00  c. 

Procès-verbal  contenant  liste  de  présentation  pour  la  nomination 
des  syndics  provisoires 3    00 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte  des  agens  aux  syndics  pro- 
visoires     4     50 

Procès-verbal  relatif  à  la  vérification  et  affirmation  des  créances, 
par  chaque  vérification  et  affirmation 1     00 

Pour  circulaire  à  chaque  créancier ■ •  •  ■  0     20 

Pour  insertion  dans  les  journaux 1     00 

Les  deux  formalités  ci-dessus  ne  pourront  être  remplies  que 
par  la  voie  du  greffe. 

Procès-verbal  de  clôture •*     O'^' 

Procès-verbal  d'assemblée  pour  passer  un  contrat  d'union 4     50'   ; 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte  des  svndics  provisoires  au 
failli ." 4     àO* 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte  des  syndics  provisoires  aux 

(i)  Voyez  la  loi  du  21  ventôse  an  7  (11  mars  1799),  portant  établissement  des  droits  de  greffe, 
et  les  notes. 
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« 

syndics  déiînitifs .......; 41'.  .JO  c. 

Procès-verbal  des  syndics  définitifs  à  la  masse  des  créanciers 4     ôO 

Procès-verJjal  d'assemblée  des  créanciers  jjour  prendre  une  déli- 

t)ération  quelconque  non  prévue  par  les  articles  précédens 4     50 

Enquêtes. 

Pour  chaque  témoin —   2     00 

Intcrrog;atoircs  sur  faits  et  articles. 

Par    chaque   interrogatoire 3     00 

Procès-verbal  de  compulsoire 4     50 

Rédaction  des  certificats  délivrés  par  le  greffe 1     00 

Pour  l'inscription  des  rapports 0     20 

Pour  l'insertion  dans  les  tableaux  de  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce,  dans  les  cas  déterminés  par  le  code,  et  dans  les  journaux 

pour  chacun 0     50 

3.  Tous  greffiers  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  exigeraient  d'au- 
tres droits  que  ceux  établis  par  le  présent  décret,  ou  de  plus  fortes  sommes 
que  celles  fixées  par  le  tarif  ci-dessus,  seront  poursuivis  conformément  à 
l'article  174  du  Gode  pénal. 


N»  675.  =  6  janvier  1814.  =Décret  portant  rejet  d'un  recours  ou  conseil 
d'état  contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  du  Doubs  a 
fixé  la  direction  d'un  chemin  vicinal.  (IV,  Bull,  dlii  ,  n°  10043.) 

Napoléon,. .  . .  — Vu  la  requête  qui  nous  a  été  iirésentée  par  le  sieur  Con- 
thaud ,  en  qualité  de  curateur  de  Jean-Nicolas  Artilleur,  interdit,  pro- 
priétaire dans  la  commune  de  la  Ghevillotte,  pour  qu'il  nous  plaise  annuler, 
pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoirs,  et  comme  mal  jugé  au 
fond,  un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Doubs,  du  15  février  1813, 
qui  décide,  1°  que  le  chemin  public  de  communication  entre  la  commune  de 
Saône  et  celle  de  Naizey,  passera  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Ghevil- 
lotte ,  dans  la  direction  qui  est  tracée  en  jaune  au  plan  du  géomètre  Arthaud, 
en  date  du  30  janvier  1808;  2"  que  le  chemin  qui  passait  sur  les  prés  appar- 
tenant à  la  commune  de  MamiroUe,  sera  rendu  à  l'agriculture;  3°  que,  si  le 
nouveau  chemin  doit  parcourir  des  propriétés  particulières,  cette  commune 
sera  tenue  de  dédommager  les  propriétaires,  et  que  l'indemnité  sera  réglée 
conformément  à  la  loi  ;  —  Vu  le  mémoire  en  défense  delà  commune  de  Ma- 
miroUe;—  Vu  trois  précédens  arrêtés  du  même  préfet,  en  date  des  21  octo- 
bre 1807,  10  juin  et  16  novembre  1808;  — Vu  un  jugement  du  tribunal  de 
Beaune,  du  22  août  1811 ,  et  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besancon,  du 
13  mai  1812,  par  lequel  cette  cour  se  déclai'e  incompétente  pour  juger  la 
contestation  qui  lui  est  soumise;  — Vu  l'arrêté  attaqué,  le  plan  dressé  parle 
géomètre  Arthaud,  et  remis  à  la  préfecture  le  30  janvier  1808,  ensemble 
toutes  les  pièces  produites  par  les  parties; — Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  13  (I), 
et  noli-e  décret  du  16  octobre  1813,  qui  lixent  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  sur  l'établissement  des  chemins  vici- 
naux ;  —  Gonsidérant  que  le  préfet  du  département  du  Doubs ,  par  son  arrêté 
du  15  février  1813,  n'a  fait  que  fixer  la  direction  que  doit  suivre  le  chemin 

(l)  Voyez, cette  loi, et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent:  elles  résument  toutes  les  déci- 
sions rendues  sur  la  compétence  de  l'autorité  adinuiistrative  et  de  l'autonté  judiciaire,  en  matière 
de  chemins  vicinaux. 
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de  communication  entre  la  commune  de  Saône  et  celle  de  Naizey,  sauf  l'in- 
demnité des  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  le  nouveau  chemin  est  établi; 
que  dès  lors  ce  préfet  s'est  renfermé  dans  ses  attributions,  et  qu'on  ne  peut 
lui  reprocher  aucun  excès  de  pouvoir; — Considérant  au  fond,  que,  si  le  re- 
quérant croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  direction  donnée  au  chemin  en  ques- 
tion, il  doit  d'abord  porter  sa  réclamation  devant  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  ensuite  à  notre  conseil  d'état; — Que,  si  au  contraire  le  requérant 
n'entend  pas  attaquer  la  direction  donnée  au  chemin  dont  il  s'a^'it ,  mais  seu- 
lement prétendre  qu'il  est  propriétaire  de  tout  ou  de  partie  du  terrain  que  ce 
chemin  doit  parcourir,  dans  ce  cas  il  doit  porter  sa  réclamation  devant  l'au- 
torité judiciaire;— Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  :  —  La  requête  du  sieur  Conthaud ,  au  nom  qu'il  agit, 
est  rejetée,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé ,  ou  devant  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  s'il  veut  faire  réformer  l'arrêté  du  15  février  18I3,  ou 
devant  les  tribunaux  ,  s'il  se  borne  à  élever  des  questions  de  propriété. 


N"  076.  =  6  janvier  1814.=;  Décret  rjui  annule  deux  arrêtés  de  conflit  pris 
par  le  préfet  de  V  Aveyron ,  h  l'occasion  d'une  contestation  déjà  terminée 
par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  (1).  (IV,  Bull,  dlii,  n"  10044.) 

Napoléon ,  —  Vu  la  requête  du  sieur  Planard ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 

plaise  annuler  deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de 
l'Aveyron,  les  4  et  1 1  février  1813,  à  l'occasion  d'une  contestation  sur  la- 
quelle il  avait  été  prononcé  par  des  jugement  et  arrêt  du  tribunal  de  Milhau 
et  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  —  Vu  lesdits  jugement  et  arrêt  des  28  mars  180C  et  18  janvier  1811  , 
signifiés  aux  sieur  et  dame  Enjalran ,  le  26  juin  suivant;  — Vu  les  arrêtés 
de  conflit  ;  — Vu  la  requête  en  réponse  des  sieur  et  dame  Enjalran ,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  sieur  Planard  de  donner  suite  aux  jugement  et 
arrêt  par  lui  obtenus,  sauf  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  ainsi 
qu'il  avisera;  —  Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ensemble  toutes  les  pièces  respectivement  produites  dans  celte  affaire;  — 
Considérant  que  ,  par  notre  décret  du  1  3  janvier  1813,  rendu  sur  un  conflit 
élevé  par  le  préfet  du  département  des  Vosges,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  du 
13  brumaire  an  10,  relatif  aux  conflits  d'attributions, n'était  pas  applicable 
aux  contestations  terminées  par  des  jugemens  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Montpellier,  confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Milhau,  a  été  signifiée  domicile,  le  20  juin  ISl  1  ;  que,  trois  mois 
après  cette  signification,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  étant  expiré, 
cet  arrêt  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  dès  lors  le  préfet  de 
l'Aveyron  n'était  plus  recevable  à  élever  le  conflit  porté  par  ses  arrêtés  des  4 
et  II  février  1813;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  :  — Les  deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'A- 
veyron, les  4  et  1 1  février  1813,  sont  annulés. 


N»  677.  =6  janvier  18 14.  =  DÉCRET /?o/-^rt«f  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Nîmes.  (IV,  Bull,  dlii,  n° 
10040.) 

(i)  Voyez,  sur  les  conflits  d'attribution,  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  ro  (4  novembre  i8oi), 
et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  indiquent  plusieurs  arrêts  du  conseil  qui  ont 
jugé  dans  le  sens  du  présent. 
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N°  078.  =  6  janvier  1814.  =  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Rochefort,  département  de  la 
Charente-Inférieure .  (IV,  Bull,  dlii  ,  n»  10047.) 

N"  G79.=6  janvier  1 8 1  4.=Décret  portant  réjormation  de  quelques  erreurs 
dans  le  tableau  des  communes  qui  doivent  former  les  anondisscmens  de 
quatre  justices  de  paix  du  département  de  l'Jude.  {l\  ,  Bn\l.  dliii  , 
n°100J0.) 

N"  080.  =  8  janvier  1814.  =  Décret  qui  met  la  garde  nationale  de  Paris 
en  activité.  (Moniteur,  n"  D.) 


N"  08 1 .  =  8  janvier  1814.  =  Décret  portant  nomination  des  officiers  d'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris.  (Moniteur ,  n»  9.) 

N"  082.  =  9  janvier  1814.  =  Décret  qui  ordonne  la  formation  des  rôles 
pour  la  perception  de  contributions  extraordinaires  pour  l'exercice  de 
1814.  (IV,  Bull.  DLi,  n»  10032.) 
Art.  1".  Le  compte  de  l'administration  des  finances  sera  imprimé  et  rendu 

public  par  les  voies  ordinaires. 

2.  Notre  ministre  des  finances  fera ,  sans  délai ,  dresser  les  rôles  nécessai- 
res pour  la  perception  des  contributions  extraordinaires  suivantes,  pour 
l'exercice  1814  :  —  1°  De  cinquante  centimes  du  principal  de  la  contribution 
foncière ;  — 2»  Du  doublement  de  la  contribution  iiersonnelle  et  mobilière, 
tel  qu'il  a  eu  lieu  pour  18IJ;  —  3°  Du  doublement  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres;  —  Un  centième  en  sus  desdites  contributions  sera  com- 
pris dans  les  rôles ,  pour  les  non-valeurs ,  décharges  et  modérations,  et  pour 
les  frais  de  confection  desdits  rôles. 

3.  Les  cinquante  centimes  et  accessoires  de  la  contribution  foncière  des 
biens  ruraux  sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  par  moitié,  à  la 
charge  des  propriétaires  et  à  celle  des  fermiers  à  prix  fixe,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées.  —  Quant  aux  colons,  métayers  et  cultivateurs  de  biens  ru- 
raux à  portion  de  fruits  par  partage  avec  les  propriétaires,  si,  par  leurs 
conventions,  lesdits  colons  et  métayers  sont  obligés  au  paiement  de  la  con- 
tribution foncière  ordinaire  ,  ils  supporteront  la  moitié  des  cinquante  centi- 
mes ,  et  l'autre  moitié  sera  à  la  charge  des  propriétaires:  si,  au  contraire, 
par  les  conventions,  lesdits  colons  ne  sont  pas  obligés  au  paiement  de  la 
.contribution  foncière  ordinaire,  les  cinquante  centimes  seront  à  la  charge 
des  propriétaires.  —  Le  paiement  en  sera  fait  en  entier  directement ,  comme 
pour  la  contribution  foncière,  par  les  fermiers,  qui  donneront  pour  comp- 
tant ,  dans  le  paiement  du  prix  de  leurs  baux ,  la  moitié  des  sommes  qu'ils 
justilieront  avoir  payées  pour  l'acquit  des  cinquante  centimes. 

4.  Le  doublement  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est,  nonobstant 
toute  disposition  contraire,  par  moitié,  à  la  charge  du  propriétaire  et  des 
locataires  :  le  paiement  en  sera  fait  en  entier  directement  par  le  propriétaire, 
sauf  son  recours  contre  les  locataires. 

5.  Les  contributions  extraordinaires  établies  par  le  présent  décret  étant 
spécialement  affectées  aux  dépenses  urgentes  des  services  militaires ,  elles 
devront  être  acquittées  en  neuf  termes ,  et  à  raison  d'un  neuvième  par  mois, 
à  partir  du  mois  de  février  prochain. 
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G.  Les  remises  des  percepteurs  et  celles  des  receveurs  ne  seront  imposées 
que  sur  le  pied,  pour  les  percepteurs,  du  quart,  et,  pour  les  receveurs , 
de  moitié  du  taux  fixé  pour  le  recouvrement  du  principal. 

7.  Il  ne  pourra  être  rien  ajouté,  pendant  l'année  18 14,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  aux  centimes  additionnels  actuellement  établis 
pour  des  dépenses  départementales  et  municipales. 

N"  683.  =  15  janvier  1814.  =  Décuet  relatif  à  la  formation  de  règimensde 
volontaires  composes  des  oiwriers  des  manufactures  des  villes  et  fabri- 
ques des  première ,  deuxième,  quatorzième ,  quinzième  et  seizième  di- 
visions militaires,  qui  se  trouvent  sans  ouvrage.  (IV,  Bull.  DLin,n<'  lOO'iS.) 

N»  684.  =  15  janvier  1814.  =  Htcmi^T  portant  que ,  jusqu'au  {"janvier  \Wo, 
les  prêts  sur  dépôt  de  marchandises  pourronteLre faits  par  toute  personne, 
avec  entière  liherté  au.e  prêteurs  et  emprunteurs  de  déterminer  la  quotité 
de  l'intérêt  (1).  (IV,  Bull,  dliii,  n°  10049.) 

Art.  1*"^.  Les  prêts  sur  dépôt  de  marchandises  pourront,  par  exception 
à  la  disposition  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  a  fixé  l'intérêt,  en 
matière  de  commerce,  à  six  pour  cent  par  an,  être  faits  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1815,  par  toute  personne  faisant  ou  non  le  commerce,  avec  entière  li- 
berté aux  prêteurs  et  emprunteurs  de  déterminer  la  quotité  de  l'intérêt. 

2.  Les  actes  publics  ou  sous  seing  privé  de  prêts  sur  dépôt  de  marchan- 
dises qui  auront  lieu  en  exécution  de  l'article  1="^ ,  ne  seront ,  jusqu'à  la  même 
époque  du  I"  janvier  1815,  assujétis  qu'à  un  droit  fixe  de  trois  francs  pour 
enregistrement. 

N*  685.  =  17  janvier  1814.  =  décret /?o/V<7«^  que  l'adjudication  faite  au 
Aï'ewrDehagre,  dans  le  département  de  Jemmape  ,  d'une  portion  de  bien 
à  lui  vendue  comme  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement ,  est  an^- 
nulée ,  pour  cause  d'erreur  matérielle  dans  la  désignation  ,  et  de  défaut 
absolu  de  possession  et  de  propriété  de  la  pièce  adjugée.  (IV,  Bull.  i>LV, 
n»  10065.) 

Napoléon. . . .,  —  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Jemmape,  en  date  du  1"  mai  18i3,  qui  prononce  que  les  biens 
vendus  au  sieur  Dehagre ,  par  procès-verbal  du  2  octobre  1812,  comme 
■appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  et  composant  le  n"  13  de  l'affiche 
448,  sont  ceux  repris  au  sommier  du  receveur  de  Tournay,  w°  16,  et  por- 
tant le  n»  767  sur  la  cession  faite  à  ladite  caisse;  — Vu  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  rendue  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  à  laquelle 
les  parties  n'ont  pas  répondu  dans  les  délais  du  règlement  ;  —  Vu  les  pièces 
jointes  au  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  et  spécialement  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  les  réclamations  des  diverses  parties  intéressées  de- 
vant le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  et  l'arrêté  dudit  conseil,  qui 
établissent  comme  des  faits  constans  et  non  contestés, — l°Que  les  biens  ap- 
partenant à  la  caisse  d'amortissement  sont  composés  de  quatre  pièces  situées 
aux  terroirs  de  Saint-Léger  et  d'Evrcgnies,  définies  chacune  par  des  limites 

(i)  Voyez  le  décret  du  i8'du  même  mois,  portant  suspension  des  dispositions  de  la  loi  du 
3 — 13  septembre  1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Voyez  aussi  cette  loi  de  1807,  et  les  notes  ;  et  celle  du  i6 — 26  pluviôse  an  12  (6— 16  février 
l8o4)>  concernant  les  maisons  de  prêt  sur  nantissement. 
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particulières,  louées  au  sieur  Jean  Dilliex,  et  provenant  des  religieux  croi- 
Siers  de  Tournay  ;  que  lesdites  pièces  ne  sont  désignées  par  leur  origine , 
leur  situation,  ni  leurs  limites  véritables,  ni  dans  l'expertise ,  ni  dans  l'af- 
Jiche  ,  ni  dans  l'adjudication  ,  et  n'ont  pas  été  vendues  en  effet  parle  procès- 
verbal  du  2  octobre  1812;  — 2"  Que  le  bien  estimé,  affiché  et  adjugé  au 
sieur  De/mgre  n'est  composé  que  d'une  seule  pièce  de  terre ,  sise  au  seul 
terroir  de  Saint-Léger,  définie  par  des  limites  qui  lui  sont  particulières, 
louée  au  sieur  François  Dillies ,  provenant  de  l'ancien  béguinage  et  appar- 
tenant à  l'ancienne  fabrique  de  la  Madelaine  à  Tournay,  d'où  il  résulte  que 
le  bien  réellement  vendu  n'appartenait  point  à  la  caisse  d'amortissement , 
n'était  pas  détenu  par  ses  fermiei's ,  et  différait  des  pièces  qui  lui  appar- 
tiennent, par  l'origine,  la  situation  et  les  limites;  —  Vu  les  décrets  relatifs 
au  mode  de  vente  des  biens  de  la  caisse  d'amortissement ,  ou  intervenus 
dans  les  contestations  relatives  à  la  vente  desdits  biens,  desquels  il  résulte 
^e  les  adjudications  sont  faites  et  jugées  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
biens  nationaux  ,  mais  doivent  être  régies,  à  l'égard  des  tiers,  par  les  règles 
du  droit  commun  (I);  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  vente  faite  par 
le  procès-verbal  du  2  octobre  1812  est  nulle,  soit  par  l'erreur  matérielle  de 
la  désignation,  soit  par  le  défaut  absolu  de  possession  et  de  propi'iété  de  la 
pièce  adjugée;  —  Que  les  quatre  pièces  de  la  caisse  d'amortissement  n'ont 
pas  été  vendues  et  ne  peuvent  l'être  que  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  ladite  caisse; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ari'èté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Jemmapc, 
du  l''' mai  1813  ,  est  annulé. 

2.  La  vente  faite  au  sieur  Dehagrc  par  le  procès-verbal  du  2  octobre  1812 
est  annulée,  et  les  prix  et  loyaux-coùts  lui  seront  remboiu'sés  par  la  caisse 
d'amortissement. 

N"  686.  =  17  janvier  1814.  =  Décret  portant  rejet  du  pourvoi  au  conseil 
d'état,  formé  par  des  particuliers ,  éditeurs  ou  marchands  de  musirjue  , 
contre  des  instructions  données  par  le  ministre  des  finances  à  la  régie 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  sur  la  manière  de  liquider  le  droit 
de  timbre  sur  les  papiers  de  musicjue  (2).  (IV,  Bull,  dlv,  n»  10067.) 
Napoléon....,  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée   par  les  sieurs  Sichcrt 
père,  Plerel ,  et  autres  éditeurs  ou  marchands  de  musique,  pour  qu'il  nous 
plaise  annuler  deux  actes  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  7  avril 
et  7  juillet  1812,  actes  que  les  supplians  qualifient  de  décisions  et  dont  l'objet 
est  d'indiquer  aux  agens  du  domaine  de  quelle  manière  ils  doivent  exécuter 
les  lois  concernant  le  timbre  des  papiers  de  musique  ; — Vu  les  observations 
de  notre  ministre  des  finances  en  date  des  17  novembre  et  22  décembre  1812, 
qui  tendent  à  établir  que  le  pourvoi  des  supplians  n'est  pas  recevable,  par  le 
motif,— Qu'aux  termes  de  l'article  C3  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7,  le  minis- 
tre doit  donner  à  la  régie  de  l'enregistrement  etdesdoniainesla  solution  des 
difficultés  relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects;  — Que  c'est  en  exé- 
cution de  cet  article,  qu'il  a  réglé,  par  les  actes  dont  il  s'agit,  connus  sous 

(1)  Voyez  deux  arrêls  <lu  conseil  des  24  février  i825(Mac.,  VU,  106)  et  3  jaavier  182S 
(Mac,  X,  1),  qui  appliquent  ce  i)rincipe:  le  premier  de  ces  arrêts  décide  que  la  vente  du  bien 
d'autrui,  faite  par  la  caisse  d'amortisseinent,  est  nulle. 

(2)  Vojez  la  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (j  novembre  1798),  sur  le  timbre,  et  les  notes; 
et  spécialement,  sur  le  timbre  des  papiers  de  musique,  le  décret  du  22  brumaire  an  14  (i3  no» 
^«Bnfbre  i8o5}. 
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le  nom  de  solutions ,  la  manière  de  liquider  le  droit  de  timbre  sur  les  papier! 
de  musique  ;  —  Que  ces  actes  ne  sont  évidemment,  de  leur  nature,  que  d 
instructions  adressées  à  la  réi;ie  «  pour  guider  les  préposés  dans  le  mode  dé' 
«  perception  ,  et  pour  lixer  l'incertitude  de  l'administration  sur  le  sens  dans 
«  lequel  elle  doit  défendre  les  dispositions  de  la  loi  devant  les  tribunaux  ;— 
«  Qu'il  n'a  jamais  entendu  que  les  oj)inions  qu'il  lui  transmettait  ainsi  dus- 
«  sent  (aire  règle  absolue  pour  les  redevables  ni  les  enlever  à  leurs  juges 
«  naturels;  »  —  Qu'ainsi,  si  les  supplians  se  croient  lésés  par  les  solutions 
dont  il  s'agit,  a  Us  doivent  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux 
«  ordinau-es,  qui  seuls  peuvent  et  doivent  statuer  selon  leur  conviction,  et 
«(  sans  prendre  ces  solutions  pour  guide;  »  —  Qu'ainsi  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  celle  surtout  de  la  cour  de  cassation, sont  unanimes  sur  ce  point; 
—Considérant  que  ces  observations  sont  fondées  sur  les  principes  de  la  ma- 
tière, et  qu'il  en  résulte  évidemment  que  le  pourvoi  des  supplians  est  non 
recevable;— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : — La  requête  des  sieurs  Sicbcrt  père,  P/eyei  et  consorts, est  re- 
jetee;— Sauf  à  eux,  en  cas  de  poursuite  exercée  en  vertu  des  actes  dont 
ils  se  plaignent,  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  et  à  y  faire  valoir  leurs 
prétentions. 


ÎS»  687.=  18  janvier  ISii.  =  Di.cj{^T  jjorlant  suspension  ,jusqu' du  X"  jan- 
vier 1815,  de  la  disposition  de  la  loi  du  3—13  septembre  1807  qui  fixe 
f  intérêt  de  l'argent  en  matière  cis-ile   et   en  matière  de  commerce  {\).- 
(IV,  Bull.  DLIV,  n°  100G2.) 

La  disposition  de  la  loi  du  .')  septembre  1807,  qui  fixe  l'intérêt  de  l'argent, 
en  matière  civile,  à  cinq  pour  cent,  et,  en  matière  de  commerce,  à  six  pour 
cent,  sera  suspendue,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
jusqu'au  1"  janvier  1815.  —  Les  prêteurs  et  les  emprunteurs  auront, 
pendant  cet  espace  de  temps  ,  la  liberté  de  déterminer,  par  les  contrats  ou 
autres  actes ,  la  quotité  de  l'intérêt. 


N°  088.  =  21  janvier  1814.  =  Décret  relatif  à  la  formation  de  six  régi- 
mens  de  2>oltigeurs ,  et  de  six  régimens  de  tirailleurs  de  la  jeune  garde. 
(Moniteur,  n"  22.) 

?.l  janvKT  i'>i'if.^=iAvis  du  conseil  d'état  sur  les  convocations  pour  les  cérémonies  publiques  (a)^ 


îs»  C89.  =23  janvier  1814.  ■■^=  Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  re- 
latue  aux  com'ocations  pour  les  cérémonies  publiques  {^i).  (IV,  Bull,  dlv, 
n°  10069.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur  sur  ce- 
lui du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  concernant  la  question  de  savoir 
si  la  convocation  pour  les  cérémonies  publiques  doit  être  faite  par  le  fonc- 
tionnaire auquel  les  ordres  du  gouvernement  ont  été  adressés  et  qui  est 
chargé  d'oi-donner  les  mesures  (l'exécution,  ou  si  ladite  convocation  doit 
être  faite  par  le  fonctionnaire  auquel  la  préséance  est  due,  aux  termes  de 
l'article  1"  du  décret  du  24  messidor  an  12;  —  Vu  également  le  rapport  du 

(i)  Voyez  le  décret  du  i5  janvier  i8i4,  et  la  note. 

(a)  Voyez  23  janvier  1814. 

(3)  Voyez,  sur  ces  cérémonies,  le  décret  du  2^  messidor  an  12  (t3  juillet  1804),  et  les  notes. 
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ministre  de  l'intérieur ,  du  12  de  ce  mois;  —  Considérant  que  l'exécution 
des  ordres  du  souvemement  ne  peut  être  confiée  qu'aux  agens  qui  les  re- 
çoivent; —  Que  le  droit  de  préséance  n'emporte  point  le  droit  de  convoca- 
tion; —  Qu'il  peut  appartenir  à  un  fonctionnaire  résidant  'passagèrement 
dans  le  lieu  de  la  cérémonie  ,  et  n'ayant  ni  la  connaissance  des  individus  à 
convoquer,  ni  les  moyens  d'efCectucr  la  convocation;  que  l'usage  générale- 
ment suivi  confirme  cette  doctrine,  —  Est  d'avis  que  la  convocation  pour 
les  cérémonies  doit  être  faite,  dans  les  départemens,  par  les  préfets  ou 
sous-préfets  ou  les  maires,  quand  les  ordres  sont  adressés  à  l'autorité  ci- 
vile, en  remplissant  les  formes  prescrites  par  l'article  C  du  décret  du  24  mes- 
sidor an  12,  en  se  concertant  avecic  fonctionnaire  le  plus  éniinenten  dignité, 
et  non  par  le  fonctionnaire  qui  doit  jouir  du  droit  de  préséance  dans  la  cé- 
rémonie ordonnée. 

N»  690.  =  23  janvier  1814.  =  Déchet  gui  Jî.ie  h'  droit  d'exportation  de  /a 
houille ,  des  départetnens  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle ,  à  l'étranger.  (IV, 
;-  Bull.  DLV,  n»  10070.) 

N  "  C9 1 .  =  23  janvier  1814.=  Lettkes-patentes  qui  eonféi-ent  à  sa  majesté 
l'impératrice  et  reine  Marie-Louise  le  titre  de  régente.  (IV,  Bull,  dlvi, 

n°  100'J7.J 

i5  jar.vlcr  iSi.'i.^^.^i'jV   ih  cnnscil  iVètiit  relatif  iiu  protêt  îles  lettres  de  change,  etc.,  dans  les- 
cas  d'invasion  de  l'ennemi  (  i  ). 


Xo  692.  =  27  janvier  1814.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question 
relative  au  protêt  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  dans  les  cas 
d'invasion  de  l'ennemi  et  d'événemens  de  guerre  (2).  (IV,  Bull,  dlv, 
n"  10071.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 

e  rapport  fait  au  nom  de  la  section  de  législation,  sur  celui  du  grand-juge 

ninistre  de  la  justice  ,  concernant  la  question  de  savoir  si  l'invasion  de  l'en- 

lemi  est  un  cas  de  force  majeure  qui  doive  faire  relever  le  porteur  de  let- 

res  de  change  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  commerce,  faute  de 

rotêtà  l'échéance,   et  de  dénonciation  dans  le  délai  prescrit;  —  Considé- 

ant,  1°  que,  lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce  au  conseil  d'état, 

opinion  qui  a  prévalu  sur  cette  question  a   été  de  ne  point  fixer  de  limites 

l'application  de  l'exception  tirée  de  la  force  majeure,  et  de  laisser  les 

'ibunaux  juges  des  cas  et  des  circonstances  qui  devaient  la  faire  admettre 

n  matière  de  protêt;  —  2'>  Qu'il  résulte  de  diverses  décisions  des  tribunaux 

e  commerce  et  des  cours  souveraines,  notamment  du  jugement  du  tribu- 

al  de  Gènes,  intervenu  dans  la  cause  entre  Oncto-Hagernian  et  les  frères 

odin,  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Gènes  du  28  avril  1809,  et  de  ce- 

li  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars  1810,   que  l'exception  de  la  force 

ajeure,  et  particulièrement  celle  résultant  des  événemens  de  guerre,  est 

eue  pour  relever  les  porteurs  d'effets  de  commerce  de   la  déchéance  en- 

)urue  à  défaut  de  protêt  à  l'échéiaice,  et  de  dénonciation  dans  les  délais  ; 

que  l'application,  selon  les  cas  et  les  circonstances,  est  abandonnée  à  la 

•udence  des  juges  ,  —  Est  d'avis,  —  Que  rexcejition  tirée  de  la  force  ma- 


(i)  Voyez  27  jan^i(•r  iS^."" 

(2)  Voyez  les  art.  162  et  suiv.  du  Cod.  comtn. 
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jeure  est  applicable  au  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  des  événemensde 
guerre,  pour  relever  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  oi'dre 
de  la  déchéance  prononcée  par  le  Code  de  commerce,  à  défaut  de  protêt  à 
réchéance,  et  de  dénonciation  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les  délais,  et 
que  l'application,  selon  les  cas  et  les  circonstances,  appai'ticnt  à  la  prudence 
des  juges.  

28  janvier  I8I'^•^=-v/^''.f  '/«  conseil  (T état  sur  les  centimes  extraordinaires  f/d  i8i3  (i). 


N»  093.  =  29   janvier  181 4.  =  Avis   du    conseil  d'état  sur-    la  r/uestion  de 
sa\oir  si  les  trente  centimes  imposés  cxtraordinairement  en  1813  doi- 
vent être  supportés  par  le  propriétaire ,  ou  bien  par  le  fermier  lorsqu'il 
est  chargé  du  paiement  de  la  contribution  foncière.   (IV,  Bull,  dlvi  , 
'    n°  lOlUO.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  faire  décider  conformément  à  la  disposition  du  décret 
du  9  janvier  1814,  la  question  de  sa  voir  si  les  trente  centimes  imposés  cxtraor- 
dinairement en  1813  doivent  être  supportés  par  le  propriétaire,  ou  bien 
par  le  fermier,  lorsqu'il  est  chargé  du  paiement  de  la  contribution  foncière, 
—  Est  d'avis,  —  Que  l'article  3  du  décret  du  9  janvier  1814  ,  relatif  aux 
contributions  extraordinaires  de  1814,  est  applicable  aux  contributions  ex- 
ti-aordinaires  de  1813  ,  ordonnées  par  le  décret  du  11  novembre  dernier; 
sans  que  cependant  il  y  ait  lieu  de  revenir  sur  les  arrangemens  qui  au- 
raient été  faits  de  gré  à  gré,  depuis  le  décret  du  11  novembre  dernier,  ni 
sur  les  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée. 


]S[o  G94.  =  29  janvier  1814.  =  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  -ville  de  Perpignan ,  département  des 
Pyrénées-Orientales.  (IV,  Bull,  dlvii,  n''  10112.) 


N"  G95.  =  29  janvier  1814.  =  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Grasse ,  département  du  Var. 
(IV,  Bull.  DLVII,  n»  101 13.) 

N°  C96.  =  12  février  1814.=  Hécket  portant  que  les  extraits  d'actes  de  so- 
ciété dont  l'affiche  est  ordonnée  par  l'article  42  du  Code  de  commerce  ^ 
seront  en  outre  insérés  dans  les  affiches  judiciaires  et  les  journaux  de 
commerce  (2).  (IV,  Bull.  DLViii,  n"  10147.  ) 

Art.  f .  Indépendamment  de  l'afûche  ordonnée  par  l'article  42  du  Code 
de  commerce,  et  dans  le  délai  y  me;ntionné  et  sous  les  mêmes  peines,  tout 
extrait  d'acte  de  société  conforme  à  l'article  43  du  même  Code  sera  inséré 
dans  les  affiches  judiciaires  et  dans  le  journal  du  commerce  du  département 
de  la  Seine. 

2.  Pareille  insertion  aura  lieu  pour  tous  les  changemens  qui  pourroni 
être  faits  pendant  la  durée  cje  la  société ,  soit  par  la  reti-aite  d'un  ou  de  plu- 

(i)  Voyez  29  janvier  1814. 

(2)  Voyez  la  loi  du  3i  mars — G  avril  i833,  ]iortant  que  les  extraits  des  actes  de  société  ci 
nom  collectif  ou  en  commandite  devront  être  insérés  dans  les  journaux  désignés  par  les  tribu- 
naux de  commerce. 
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sieurs  associés,  soit  par  les  noTivelIes  conventions  qu'ils  peuvent  faire  entre 
eux  pendant  la  durée  de  l'association. 

3.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus  seront  égale- 
ment oi3S(>rvées  dans  les  autres  départemens,  et  les  insertions  faites  dans  les 
affiches  judiciaires  et  les  journaux  de  commerce  du  département  où  les  tri- 
bunaux de  commaerce  seront  placés. 


N»  C97.  =  12  février  1814.  =litcv.^T  portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  d'Arles ,  département  des  Bou- 
c/tes-du-Rhône.  (IV,  Bull,  dlviii  ,  n"  10148.} 


N»  C98.  =  12  février  1814.  =  Décret /70//r/«?  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Tours,  département  d'Indre- 
et-Loire.  (IV,  Bull.  DLVIII,  n'^  10149.) 


N«  699.  =  21  février  1814.=!  Décret  qui  prononce  sur  le  pourvoi  au  con- 
seil d'état,  formé  par  un  ex-garde-magasin  des  vivres  contre  une  déci- 
sion du  ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre.  (I\'  Bull. 
DLix,  IV  10184.) 

N^TOO.  =  21  février  1814.  ^^Titç.v.v.i  qui  prononce  sur  le  pouj-voi  au  con- 
seil d'état ,  formé  par  la  société  de  charbonnage  de  la  Hestre  et  de  Haine- 
Saint-Pierre  ,  arrondissement  de  Charleroi ,  département  de  Jemmape 
contre  quatre  décrets  du  6  octobre  1810,  concernant  les  limites  des  con- 
cessions des  quatre  sociétés  de  Mari  mont,  de  Sarelongchamp ,  de  Houssu 
et  de  la  Hestre.  (IV,  Bull,  dlx,  n''  10194.) 

Napoléon. . .,  —  Vu  les  requêtes  présentées  par  la  société  de  charbonnage 
de  la  Hestre  et  de  Haine-Saint-Pierre,  arrondissement  de  Cliarleroi  dé- 
partement de  Jemmape,  représentée  par  le  sieur  Deschuytejier ,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir  tiers-opposans  aux  quatre  décrets  du 
C  octobre  1810,  concernant  les  limites  des  concessions  des  quatre  sociétés 
de  JMarimont,  de  Sarelongchamp,  de  Houssu  et  de  la  Hestre;  en  consé- 
quence rapporter  lesdits  décrets  comme  étant  rendus  sans  que  ladite  .so- 
ciété de  la  Hestre  ait  été  entendue,  ni  appelée  ;  ce  faisant,  rétablir  les 
supplians  dans  l'étendue  des  exploitations  qu'ils  possédaient  avant  lesdits 
décrets;  ordonner  que  les  limites  des  terrains  appartenant  à  chaque  so- 
ciété seront  fixées  d'après  son  titre  de  concession',  et  conformément  à  la 
loi  du  21  avril  1810;  condamner  la  société  de  Marimont  à  rendre  compte 
du  produit  des  extractions  qu'elle  a  faites  sur  les  portions  de  terrain 
dont  elle  s'est  emparée,  et  en  des  dommages-intérêts;  condamner  égale- 
ment la  société  de  Sarelongchamp  à  rendre  compte  des  produits  qu'elle  a 
retirés  du  bois  du  Boully  et  de  sept  bonniers  de  terrain  en  litige  entre 
la  société  de  Houssu  et  la  société  de  la  Hestre,  après  qu'il  aura  été  statué 
sur  la  pi-opriété  desdits  objets,  et  renvoyer  à  cet  effet  lesdites  sociétés  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Vu  les  requêtes  en  défense  produites  par 
les  sociétés  de  Marimont,  de  Sarelongchamp  et  de  Houssu; — Vu  les  quatre 
décrets  attaqués  qui  assignent  les  limites  des  concessions  faites  à  chacune 
des  quatre  sociétés  de  Marimont,  de  Sarelongchamp,  de  Houssu  et  de  la 
Hestre;  —  Vu  les  observations  fournies  par  le  directeur-général  des  mines, 
qui  propose  le  rapport  de  ces  qiiatre  décrets  comme  étant  essentiellement 
corrélatifs  et  rendus  sans  que  la  société  de  la  Hestre  ait  été  entendue;  — 
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Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ;  —  Considérant  que  la  société 
de  la  Hestre  s'est  régulièrement  pourvue  devant  la  commission  du  conten- 
tieux du  conseil  d'état,  contre  les  quatre  décrets  du  6  octobre  1810,  et 
que  les  lins  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose  ne  sont  pas  fondées  ;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  12 — 28 
juillet  1791  ,  et  de  l'article  51  de  la  h)i  du  21  avril  1810  (1),  la  société  de  la 
Hestre  est  devenue  propriétaire  incommulable  de  la  mine  de  cliarbon 
qu'elle  exploite  dans  l'arrondissement  de  Cliarleroi,  et  qui  lui  a  été  con- 
cédée par  Jean-Louis  de  Caronclelet,  ci-devant  seigneur  de  la  Hestre,  par 
acte  du  12  janvier  17ô7  ; — Considérant  qu'il  a  été  porté  atteinte  aux  droits 
et  à  la  propriété  de  la  société  de  la  Hestre  ,  en  changeant  les  limites  de  sa 
concession  [)our  faire  passer  une  partie  de  son  territoire  dans  les  limites 
des  concessions  des  sociétés  de  I\Iarimont  et  de  Sarelongchamp;  que,  si  le 
ministre  de  l'intérieur  a  recommandé  par  ses  instructions  de  fixer  ,  le  plus 
possible  ,  par  des  lignes  droites,  les  limites  des  concessions,  il  n'a  pu  et 
n'a  entendu  y  assujétir  que  les  terrains  à  concéder,  et  nullement  les  ter- 
rains concédés  ;  —  Considérant  que  les  décrets  des  6  octobre  1810  ont  été 
rendus  tlans  la  persuasion  où  l'on  était  que  toutes  les  parties  intéressées 
avaient  donné  leur  consentement  aux  cbangemens  proposés;  mais  qu'il  est 
aujourd'luii  reconnu,  soit  par  l'ingénieur  qui  a  fait  la  limitation  dont  il 
s'agit,  soit  par  le  directeur  général  de  l'administration  des  mines,  que  la 
société  de  la  Hestre  n'avait  pas  été  entendue  lors  de  cette  limitation,  et 
qu'elle  s'est  opérée  sans  sa  participation;  que  dès  lors  les  décrets  attaqués 
doivent  être  rapportés;  —  Considérant  que,  d'après  les  articles  28  et  ôO  de 
la  loi  du  2 1  avril  1 8 1 0  ,  toutc's  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété 
ou  la  limitation  des  mines  acquises  par  concession  ou  autrement  doivent 
être  jugées  par  les  tribunaux  ;  qu'ainsi  les  parties  n'ont  qu'à  se  pour- 
voir devant  l'autorité  judiciaire,  si  elles  sont  divisées  sur  les  limites  de 
leurs  concessions;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  de  la  Hestre  est  reçue  opposante  aux  quatre  décrets 
du  6  octobre  1810,  qui  ont  assigné  de  nouvelles  limites  tant  à  sa  concession 
qu'à  celles  des  sociétés  de  Marimont,  de  Sarelongchamp  et  de  Houssu  :  en 
conséquence  les  parties  sont  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
lesdits  décrets. 

2.  La  société  de  la  Hestre  est  réintégrée  dans  les  portions  de  terrain  dont 
elle  a  été  dépossédée  par  l'effet  des  décrets  du  C  octobre  1810. 

3.  La  société  de  Marimont  rendra  compte  à  la  société  de  la  Hestre  des 
extractions  par  elle  indûment  faites  sur  les  parties  de  terrain  dont  il  s'agit, 
sous  la  déduction  néanmoins  des  frais  d'exploitation,  ainsi  que  des  travaux 
et  autres  améliorations  qui  pourraient  tourner  au  profit  de  la  société  de  la 
Hestre  ;  ces  deux  sociétés  sont ,  à  cet  effet,  renvoyées  devant  les  tribunaux, 
pour  la  liquidation  de  ces  objets. 

4.  Les  sociétés  de  la  Hestre,  de  Sarelongchamp  et  de  Houssu,  sont  éga- 
lement renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  être  statué  entre  elles  sur  la 
propriété  tlu  bois  de  Boully  et  des  sept  bonniers  de  terrain  qui  étaient  en 
litice  avant  les  décrets  du  G  octobre  1810. 


N"  701.  =  21  février  1814.  ^Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  Vaché' 
vement,  l'entretien  et  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  des^ 

(i)  Voyez  ces  lois,  coHCcrnant  les  mines,  cl  les  notes. 
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marais  des  Flamands ,  situes  dans  la  commune  de  Parcmjniyi  e ,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (l).  (IV,  Bull,  dlxiii,  n"  10228.) 


N-  702.  =  22  février  1814.  =  Déclaratio>  du  grand-Juge  ministre  de  la 
Justice,  qui,  en  exécution  des  ordres  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi  , 
rappelle  tous  les  Français  étant  au  scri'ice  du  roi  de  Naples.  (IV,  Bull. 
DLix,  n°  10182.) 

N»  703.  =  24  février  1814.  =  Décret  concernant  les  Français  rjui ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  o/it  accompagné  les  armées  ennemies  dans  l'inva- 
sion du  territoire  de  l'empire ,  et  ceux  qui  auront  porté  les  signes  ou  les 
décorations  de  l'ancienne  dynastie  dans  les  lieux  occupés  par  l'ennemi 
et  pendant  son  séjour.  (IV,  Bull,  olx  ,  n»  10190.) 


20  février  i8  r4.  =  Avis  du  conseil cT état  sur  la  composition  cTun  conseil  de  guerre  spécial  (2). 


N'>  704.  =  20  février  \li\i.^ïiKCRt:r  portant  suspension  de  la  masse  d'ha- 
billement pendant  \^\!i.  (IV,  Bull.  DLXi,  n°  10199.) 


N"  70  J.=l  "■  mars  1814.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  h  un  Jugement  rendu 
par  un  conseil  de  guerre  spécial  qui  avait  pour  président  un  capitaine  au 
lieu  d'un  officier  supérieur.  (IV,  Bull,  dlxii,  n"  10206.) 
Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en* 
tendu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la  iiullité  d'un  juirement 
de  condamnation  rendu  par  un  conseil  de  guerre  spécial  présidé  par  un  capi- 
taine et  séant  au  Port-Louis; — Vu  ledit  jugement,  en  date  du  11  janvier  1813, 
qui  condamne  à  dix  ans  de  boulet  et  à  quinze  cents  francs  d'amende  le 
nommé  Jean  Bru/ter,  fusilier  au  o6<=  régiment  d'infanterie  légère,  comme 
pi'évenu  de  désertion  récidivée  à  l'intérieur  j  — Vu  les  articles  17  et  42 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  12  (3),  portant,  —  Le 
premier  :  «  Le  conseil  de  guerre  spécial  sera  composé  de  sept  membres, 
«  savoir,  un  ollicier  supérieur,  etc.  »  ;  —  Le  second  :  «  Les  jiigemens  des 
«  conseils  de  guerre  spéciaux  ne  seront  sujets  ni  à  appel,  ni  à  cassation ,  ni 
«  à  révision,  etc.»  ; — Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  sa  majesté 
le  4  juillet  1813,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois; — Considérant  que  le  conseil 
de  guerre  spécial  qui  a  rendu  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  légalement 
composé,  puisqu'il  a  été  présidé  par  un  capitaine,  au  lieu  de  l'être  par  un 
olïicier  supérieur;  —  Et  par  tous  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  ledit  avis 
du  4  juillet  1813  , — Est  d'avis,  —  Que  le  jugement  ci-dessus  mentionné  doit 
être  considéré  comme  non  avenu,  et  qu'il  y  a  lieu,  de  la  part  de  sa  ma- 
jesté, d'ordonner  à  son  ministre  de  la  guerre  de  faire  assembler  un  conseil 
de  guerre  spécial,  conformément  à  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  et 
d'y  traduire  le  sieur  Jean  Bru/ter,  fusilier  au  3C«  régiment  d'infanterie  lé- 
gère. 


(i)  Ce  décret  est  tout-à-fait  local.  Voyez,  sur  le  dessèchement  (les  marais,  la  loi  générale  du 
iG— 26  septembre  1807,  et  les  notes. 

(2)  Voyez   i'^''  mars  18 14. 

(3)  Voyez  ce  décret,  relatif  à  li  composition  et  à  la  compétence  des  conseils  de  guerre  spé- 
ciaux, et  ks  notes. 
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N»  706.  =  5  mars  18t4.  ^Décret  contenant  des  dispositions  de  défense  et 
de  représailles  contre  l'ennemi.  (IV,  Bull,  dlxii,  n»  10207.) 


No  707.  =  5  mars  1814.  =  Décret  relatif  aiLr  fonctionnaires  publics  et  ha- 
hitans  qui  refroidiraient  l'élan  patriotique  du  peuple,  ou  le  dissuade- 
raient d'une  légitime  défense.  (IV,  Bull,  dlxii,!!"  10208.) 


N"  708. =5  mars  i{m.='DÈCRET  portant  règlement  sur  la  manière  de  pour- 
voir à  l'ac/ièvement  et  à  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement  du  petit 
marais  de  Blaye ,  département  de  la  Gironde  {l).  (IV,  Bull.  ULXiii, 
n"  10229.)  

jjo  709.  =  5  mars  1814.  :=  Décret  qui  or-donne  la  perception  d'un  droit  de 
■viii'^t-cinq  francs  sur  chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  ser-ont 
reçus  à  la  cour  impériale  de  Bordequx.  (IV,  Bull,  dlxiv,  n°  10231 .) 

N'>  710.  =  là  mars  1814.  =  Décret  qui  fixe  le  mode  de  pourvoir  au  paie- 
ment des  dépenses  relatives  à  l'organisation  et  au  service  de  la  garde 
nationale  sédentair-e  de  Paris.  (IV,  Bull,  di.xiv,  n"  10230.) 


jjo  711.=  15  mars  1814.  =  Décret  qui  accorde  une  indemnité ,  à  titre  de 
supplément  de  trcdtement,  aux  des.servans  que  leur  évêque  aura  chargés 
provisoirement  du  service  de  deux  succursales  (2).  (IV,  Bull.  DLXV, 
n"  10242.) 

Art.  1^'.  Notre  ministre  des  cultes  est  autorisé  à  ordonnancer,  sur  les  cré- 
dits qui  lui  sont  ouverts  pour  le  traitement  des  curés  et  desservans  de  suc- 
cursales une  indemnité  de  cent  cinquante  francs  par  an  ,  et  à  dater  du 
l'Manvier  1814,  en  laveur  de  chaque  desservant  que  son  évèque  aura  chargé 
provisoirement  du  service  de  deux  succursales,  à  défaut  de  desservans  en 
exercice  dans  Tune  d'elles,  et  de  prêtres  qui  puissent  y  exercer  le  culte. 

2.  Cette  indemnité,  payée  en  supplément  de  traitement  ordinaire,  durera 
autant  que  le  double  exercice,  et  sera  acquittée  suivant  les  formes  et  les  rè- 
gles observées  pour  le  traitement  des  desservans. 


Jjo  712.  =22  mars  1814.  =  Décret  qui  fixe  la  législation  sur  la  pr-opriété 
des  halles ,  marchés  et  foires  (3).  (Recueil  des  ordonnances  et  réi^leinens 
de  Louis'XVIII,  par  Favai-d  de  Langlade.) 

Napoléon...., —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux;  — 
Vu  la  circulaire  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  8  avril  1813,  et  rarrété 
pris  en  exécution  d'icelle,  par  le  préfet  du  département  de  l'Eure,  le  19  du 
même  mois,  lequel  arrêté  porte  :  1°  que  toutes  perceptions  des  droits  dans 
les  halles,  places,  marchés  et  champs  i;e  foires,  au  profit  des  particuliers  pro- 
priétaires de  ces  immeubles  ou  de  leurs  fermiers,  cessera  à  compter  de  la 
publication  dudit  arrêté,  et  que  cette  perception  sera  continuée  au  nom  et 
prolitdes  communes  où  ils  sont  situés,  sauf  à  elles  à  tenir  compte  du  prix 

(1)  Vovez  ,  sur  le  Jesscehomcnt  des  marais,  la  loi  générale  dii  i6 — 26  septembre  1S07,  et 
les  noies.  Le  présent  décret  n'a  qu'un  intérêt  local. 

(2)  Vovez  ,  sur  le  traitement  des  desservans  ,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  18 — 20- 
septenibre   1793. 

f3)  Voyez  k  déc  ret  du  i5 — 28  mars  1790,  concernant  les  droits  féodaux,  art.  19,  et  les  notes 
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de  location  ou  delà  vente  desdits  immeubles  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
laite  contradictoirement;  2°  qu'il  est  fait  défenses  aux  propriétaires  ou  fer- 
miers desdits  immeubles  de  s'immiscer  en  rien  dans  la  perception  desdits 
droitsj  — Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  s\enr  Louis-Gcrvaix 
Dclamarre ,  propriétaire  des  halles  du  bourg  de  Vieil-Harcourt,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence,  la  décision  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  contenue  dans  la  circulaire;  en  conséquence,  ordon- 
ner que  l'arrêté  pris  en  exécution  et  pour  se  conformer  à  cette  décision, 
parle  préfet  du- département  de  l'Eure,  sera  considéré  comme  non  avenu, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;— Vu  les  observations  de  notre  ministre 
en  réponse  au  pourvoi  du  sieur  Dclamarre ;—\'ii  l'article  19  de  la  loi  du 
15 — 28  mars  1790,  notre  décret  du   G  décembre  1813,    celui  du  17  janvier 
1814,  et  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier;— Considérant  qu'aux  termes  de 
notre  décret  du  17  janvier  1814,  on  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  à  la  com- 
mission du  contentieux  contre  les  instructions  ministérielles;  mais  que  l'on 
peut  attaquer  les  décisions  administratives  ou  jiidiciaires  qui  en  ont  fait  l'ap- 
plication, si  ces  décisions  sont  contraires  à  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  cir- 
culaire de  notre  ministre  de  l'intérieur  est  une  simple  instruction,  et  que 
dès  lors  le  sieur  Dclamarre  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  ;  que  la  loi  du 
15 — 28  mars  1790,  ensupprimant  le  droit  de  hallage  sans  indemnité,  a  voulu 
que  les  bâtimens  et  halles  continuassent  d'appartenir  aux  propriétaires, qui 
,sont  cependant  obligés  de  les  louer  ou  de  les  vendre  aux  comnuines  des 
lieux;  que  l'article  545  du  Code  veut  aussi  que  nul  ne  puisse  être  dépouillé 
de  sa  propriété,  même  pour  caused'utilité  publique,  sans  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  ;  que  dès  lors,  si  l'administration  est  chargée  de  fixer  le  tarif 
des  droits  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  dans  les  halles  et  marchés,  elle  ne 
peut  pas,  comme  l'a  fait  le  préfet  du  département  de  l'Eure,  ordonner  la 
perception  de  ces  droits  au  prolit  des  communes  dans  lesquelles  ils  sont  éta- 
blis, sans  que  les  xiropriétaires  des  bàtiniens  affectés  aux  halles  et  marchés 
aient  été  préalablement  désintéressés;  que  s'il  en  était  autrement,  le  pro- 
priétaire se  trouverait  dépossédé  avant  d'avoir  reçu  son  indemnité,  ce  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  15 — 28  mars  1790,  et  du  Code; 
— Considérant  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  le  pi'éfet  n'était  pas  compétent 
pour  ordonner  une  pareille  dépossession  ;   qu'il  devait  se  borner  à  prendre 
des  mesures  pour  forcer  les  propriétaires  des  halles,  soit  à  les  vendre  ,  soit 
à  les  louer,  soit  à  provoquer  un  tarif  des  droits  qu'ils  pourraient  perce  voir; 
et  que,  si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  mode  d'estimation,  elle& 
devaient  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  notre 
décret  du  6  décembre  1813, —  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Eure,  du  i9  avril  1813,  est  annulé  dans  la  disposition  qui  dépossède  le  sieur 
Delamarre  de  sa  halle,  sans  aucune   indemnité  préalable,  sauf  à  la  com- 
mune de  Vieil-Harcourt  à  acheter  ladite  halle,  ou  à  la  louer,  et,  si  elle  ne 
le  fait  pas,  à  exiger  un  tarif  des  droits  qui  poin-ront  être  perçus  ;  le  tout  con- 
formément à  l'article  12  de  notre  décret  du  9  décembre  1811. 


N°  713.  =  26  mars  1814.  =  Décret  qui  presciit  des  mesures  d'exécution 
pour  la  levée  des  conscrits  de  1815  dans  les  départemens  occupés  en  to- 
talité ou  en  partie  par  l'ennemi.  (IV,  Bull,  dlxvi,  n»  10253.) 
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^°  1".  —  11  avril.  —  Décret  relatif  aux 
juifs  du  département  des  Alpes  Mariti- 
mes ,  et  de  quatorze  autres  départemens. 

1 

iN"  2.  —  11  avril.  —  Décret  qui  supprime 
le  matériel  des  compagnies  d'artillerie 
attachées  à  chaque  régiment  d'infante- 
rie. 1 

^  '  j.  —  11  avril.  —  Décret  relatif  à  l'ar- 
licle  1="^  de  l'arrêté  du  28  thermidor 
an  10,  sur  la  contribution  mobilière 
des  officiers.  \ 

.N  '  4.  —  11  avril.  —  Décret  qui  annule 
une  adjudication  de  biens  nationaux  faite 
cncontraventionàl'article  1596du  Code 
civil.  2 

'  o.  —  11  avril.  —  Déi  ret  sur  la  pèche 
dans  les  rivières  navigables  et  ilolta- 
iiles.  2 

6.  —  20  —  ôO  avril.  — Loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'ordre  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice,  ô 
'7.  — 20  —  30  avril.  —  Loi  contenant 
Je  budget  de  l'état  pour  1810,  et  la 
fixation  des  contributions  pour  1811. 

22 

ÎS°  8.  — 21  avril — 1"  mai.  —  Loi  con- 
cernantles  mines,  etc.  24 

ÎV'°  9.  —  23  avril.  —  Décret  portant  do- 
nation aux  villes  de  casernes,  etc.,  à 
la  charge  de  les  entretenir.  37 

N"  10.  —  24  avril.  —  Décret  relatif  aux 
Français  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  France,  au  service  des  puissances 
continentales.  38 

^v"  11.  —  24  avril.  —  Sénatusconsulte 
organique,  qui  réunit  à  la  France  des 
pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 

38 

30  avril.  — ■  Organisation  judiciaire , 
Budget  de  1810.  38 

l'^'^  mai.  — Mines,   minières  et  carrières. 

^^ 
!'''■  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 

consignations  volontaires   à   la  caisse 

d'amortissement.  38 

N°  12.  —  3  mai.  —  Décret  concernant 

les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  la 

censure.  38 


N°  13.  —  3  mai.  —  Décret  portant  réta- 
blissement de  l'ancien  magasin  de  sau- 
vetage au  port  de  Quillebœuf.  38 

N°  14. — 3  mai.  —  Décret  qui  annule  des 
arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture, 
relatifs  à  la  largeur  des  jantes  des 
voitures.  38 

N°  15.  — 16  mai.  —  Décret  contenant  le 
tableau  des  distances  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  de  huit  départemens.  39 

N"  16.  —  16  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  le  mode  de  remboursement  des 
consignations  volontaires  faites  à  la  caisse 
d'amortissement.  39 

N°  17.  —  16  mai.  —  Décret  sur  le  mode 
de  paiement  de  la  solde  et  des  masses  de 
l'armée,  etc.  40 

N»  18.  —  29  mai.  —  Décret  relatif  à  la 
confection  de  divers  travaux,  et  à  l'éta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes et  d'un  comptoir  d'escompte  de  la 
banque  do  France,  à  Lille.  42 

2  juin.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
privilèges  des  soiis-traitans  et   autres. 

42 

5  juin.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  des 
concessions  de  mines.  42 

N°  19.  —  11  juin.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  des  rapports  du  ministre  de  l'in- 
térieur ,  relatifs  à  des  concessions  de 
mines.  42 

N°  20.  —  11  juin.  —  Décret  sur  la  fixa- 
tion des  dépenses  départementales  pour 
1810.  43 

N°  21.  —  11  juin. —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat concernant  le  privilège  des  sous- 
Iraitans,  préposés  ou  agens  d'une  en- 
treprise désignée  par  le  décret  du  12 
décembre  1806,  sur  les  porteurs  de 
transferts  d'une  date  antérieure  à  ce  dé- 
cret. 46 

16  juin.  — Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
signature  des  actes  notariés.  46 

N°  22.  —  20  juin.  —  Décret  qui  autorise 
la  ville  de  Paris  à  acquérir  les  édifices 
nécessaires  au  service  du  culte.         46 

N»  23.  —  20  juin.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  la  question  de  savoir  si  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  les  ailicles  14 
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et  68  (le  la  loi  du  2.H  ventôse  an  11  doit 
(Hrca[ipliquce  au  défaut  de  mention  <le 
la  signature  des  ■not>air«s  à  la  fin  des 
actes  par  eux  reçus.  46 

N»  24.  _.22juin.  —Décret  qui  déter- 
mine le  mode  de  publication  des  lois 
dans  lus  départemens  des  Couches-du- 
Rlnn  ,  etc.  47 

^''-■'''•— 2^  juin.  —  Décret  qui  subroge 
la  société  d'Anzin  aux  droits  et  litres 
des  concessionnaires  des  mines  de 
Uouille  de  Sainl-Saulve.  49 

2o  juin.  —Avis  du  conseil  d'éiatsur  l'am- 
ulsiie  ef?(  2,1  rnars  18J0.  49 

No  26.  —-  26  juin.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat rclald  à  l'application  du  décret  du 
2o  n.ars  1810  ,  qui  proclame  une 
^  amnistie  pour  délils  forestiers.  49 

K»  27.  —  26  juin.  —  Décret  concernant 
la  navigation  de  la  Uaisne  et  la  corpo- 
ration des  bateliers  de  Coudé.  49 

^°  28.  —  50  juin.  —  Décret  concernant 
les  marins  déserteurs  prisonniers  en 
4ng  eterre  ,  et  ceux  qui  ont  été  cl  sont 
employés    sur  des   bàlimens  ennemis. 

N»  29.-30  juin.— Décret  ifltprprétatifde 
celui  du 2.-; mars  1810  qui  amni.iic  tous 
spus-olficiers  et  soldats  des,  troupes  de 
lerr«  ei  de  mer,  etc. ,  eo  état  de  déser- 

^,  '-"•  49 

,^^-  ~,^^  i"'n-  —  Décret  conlenanl 
e  tard  des  rations  de  vivres,  de  cliauf- 
Inge  et  de  fourrages  à  distribuer,  soit 
sur  le  pied.de  paix,  soit  sur  le  pied  de 

^  guerre,  et  en  rassemblement.  49 

5  juillet.  —Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
_  rejpcrtoires  des  huis^iem.  50 

Ko  51.  —  6  juillet.  —  Décret  sur  l'orga- 
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[^0  123.  —  14  décembre.  —  Décret  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et 
la  discipline  du  barreau.  14ft 

N°  12i.  —  14  décembre.  —  Décret  qui 
fixe  les  droits  à  percevoir  sur  les  livres 
imprimés  à  l'étranger  ou  en  revenant. 

152 

N"  125.  —  14  décembre.  —  Décret  re- 
latif aux  censeurs  impériaux  de  l'im- 
primerie. Ia2 

pjo  126.  . — .  14  décembre.  —  Décret  qui 
fixe  la  longueur  des  lils  qu'on  fabrique, 
avec  le  coton  ,  etc.  152 

]\'o  12-7  —  j4  décembre.  —  Décret  sur 
les  armes  à  feu  fabriquées  en  France, 
et  destinées  pour  le  commerce.        155 

IS'o  12s.  —  14  décen.bie.  —  Décret  qui 
autorise  la  publication  de  feuilles  d'an- 
nonces et  de  journaux  de  littérature, 
sciences  et  arts.  155 

]\o  i2g_  —  14  décembre.  — Avis  du  con- 
seil d'état  sur  la  quc.-^tion  de  savoir  si 
les  communes  qui  obtiennent  une  an- 
nexe ou  une  chapelle  doivent  contri- 
buer aux  frais  du  culte  paroissial.    156 

N"  130.  —  15  décembre.  —  Décret  qui 
réunit  les  donataires  des  pays  de  Fulde 
et  de  Ilanau  à  la  société  des  donataires 
d'Erfiirl.  156 

18  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  tribunaux  de  commerce.       157 

N"  131.  —  20  décembre.  —  Décret  por- 
tant que  le  droit  d'aubaine  ne  sera  exer- 
cé sur  la  succession  d'aucun  sujcl  de 
r.\utriche  mort  en  France.  157 

N°  132.  —  2 1  décembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  l'exécution  delà  seconde 
partie  de  l'arlirle  620  du  Code  de  com- 
merce ,  dans  les  lieux  où  il  n'existait 
pas  de  tribunaux  de  commerce.      137 

N°  153.  —  21  décembre.  —  Décret  re- 
latif au  paiement  de  la  gratification  ac- 
cordée aux  sous-officiers  nommés  offi- 
ciers après  cinq  ans  de  service.       157 

N'"  134. —  20  décembre.  —  Décret  rela- 
tif aux  ouvrages  de  coton  expédiés  de 
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France  pour  l'Ilalie.  157 

K°  13o.  —  20  décembre.  — Décret  sur 
l'orjîanisation  du  Valais.  157 

N"  lôG.  —  ii(J  iléreiiiljre.  —  Décret  re- 
latif à  l'organisation  de  la  partie  des 
pays  nouvellement  réunis  ,  comprise 
entre  la  Lippe  ,  l'Ems  et  les  frontières 
actuelles  de  la  Ilollande.  158 

K°  1Ô7.  —  2C  décembre.  —  Décret  qui 
proroge  le  délai  lixé  par  le  décrel  du 
18  août  dernier  ,  relatif  aux  remèdes 
secrets.  158 

K°  138. — 26  décembre. — Avisdu  con- 
seil d'état  relatif  au  mode  de  reclilîc.a- 
lion  des  erreurs  ou  irrégularités  com- 
inises  sur  les  registres  hypothécaires. 

158 

N°  139.  —  26  décembre.  —  Décret  con- 
tenant brevet  d'institution  publique 
des  maisons  dites  du  Refuge.  159 

K°  140.  —  29  décembre.  —  Décret  rela- 
tif aux  tabacs  existant  soit  chez  les  cul- 
tivateurs ,  soit  chez  les  fabricans  et  les 


débitans.  160 

N»  141.  —  29  décembre.  —  Décret  re- 
latif aux  éditions  d'ouvrages  impri- 
més en  France  ,  faites  en  Hollande 
avant  1811.  i6l 

N"  142.  —  29  décembre.  —  Décrel  por- 
tant que  la  présomption  de  la  durée 
de  la  vie  des  émigrés  pendant  cinquante 
années,  établie  en  faveur  de  l'état,  ne 
pourra  plus  cire  opposée  à  ceux  qui 
rapporteront  la  preuve  de  leur  décès. 

162 

N°  143.  —  29  décembre.  —  Décret  qui 
attribue  à  la  régie  des  droiis  réunis 
l'achat  des  tabacs  en  feuilles  ,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  tabacs  fabriqués. 

163 

K°  144.  —  29  décembre.  —  Décret  sur 
les  droits  d'un  émigré  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère  ,  ouverte  après 
l'amnistie.  163 

N°  145.  —  50  décembre.  —  Décret  sur 
la  solde  des  troupes.  167 


1811. 


K"  146.  —  G  janvier.  —  Décret  relatif 
aux  costumes  de  cour ,  et  à  ceux  des 
membres  des  cours  et  tribunaux,  cl  des 
dépulations  des  collèges  électoraux.  167 

K°  147.  —  6  janvier.  — Décret  qui  rend 
les  dispositions  de  celui  du  19  juillet 
1810  applicables  aux  jeunes  gens  sujets 
à  la  conscription  ,  faisant  un  service 
de  santé  sur  les  bâtimens  de  guerre. 

108 

ÎN"°  148.  —  Il  janvier.  —  Décret  sur  les 
polders.  168 

K"  149.  —  11  janvier.  ■ —  Décret  qui 
charge  deux  maîtres  des  requêtes  de  la 
direction  et  surveillance  de  partie  des 
travaux  publics  dans  le  déparlement 
de  la  Seine.  168 

N»  150.  —  Il  janvier.  —  Décret  qui  re- 
jette des  dépenses  pour  travaux  exécu- 
tés dans  une  ville,  sans  l'observation 
des  formes  voulues  par  la  loi.  168 

N°  151.  —  11  janvier.  —  Décret  relatif 
aux  biens  provenant  de  saisies  réelles 
faites  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7. 

1(J8 

Tî°  152.  —  11  janvier.  —  Décret  relatif 
aux  constructions  à  faire  rue  de  Rivoli. 

170 

11  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  re- 
latifs ans  biem  révélés,  — aux  officiers 
en  disponibilité ,  —  et  aux  salpélriers. 

170 

N"  153.  —  12  janvier.  —  Décret  relatif 
à  l'inslallalioa  des  tribunaux  de  pre- 


mière instance.  170 

M"  154.  —  12  janvier.  — Décret  relatif 
à  la  direction  et  à  la  surveillance  des 
achats,  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  tabacs.  171 

N°  155.  —  12  janvier.  —  Décret  qui 
accorde  une  gratification  pour  chaque 
arrestation  de  réfraclaire  ou  déserteur. 

176 

N"  156.  —  12  janvier. —  Décret  portant 
que  le  mode  établi  pour  le  recouvce- 
ment  du  débet  des  comptables  est  com- 
mun à  leurs  agens  ou  préposés,  lorsque 
ceux-ci  ont  fait  personnellement  la  re- 
celte des  deniers  publics.  176 

N"  157. —  12  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  à  des  difficultés  élevées 
entre  la  régie  des  domaines  et  les  ac- 
quéreurs de  biens  révélés.  177 

N"  158.  — 12  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'éiat  relatif  aux  officiers  disponibles  , 
prévenus  d'un  délit  commun.  177 

N°  159. —  12  janvier.  — Avis  du  conseil 
d'éiat  relatif  à  l'arrêt  du  conseil  du  9 
juillet  1718,  concernant  lessalpètriers. 

178 

N''  160.  —  19  janvier.  —  Décrel  relatif 
à  l'installation  des  cours  prévôtales  et 
des  tribunaux  ordinaires  des  douanes. 

178 

N°  161.  —  19  janvier.  —  Décret  con- 
cernant les  enfans  trouvés  ou  aban- 
donnés, etc.  178 

;N°  162.  —  20  janvier.  —  Décret  relatif 
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à    rentretien  de   la   route   du    Mont- 
Cer,is.  180 

K°  163.  —  22  janvier.  —  Décret  qui  fixe 
les  dépenses  relatives  à  rim|iressioii  et 
à   la  dislriljution  du  Bulletin  des  lois. 

180 

No  164.  —  23  janvier.  —  Dérrct  qui  re- 
jette un  bref  du  pape  adressé  au  vi- 
caire capilulaire  et  au  chapitre  de 
l'église    niétropolilaine    de    Florence. 

180 

K«  <J6o.  —  24  janvier. — Décret  relatif  à 
la  perception  des  revenus  des  dotations 
de  quatrième,  cinquième  et  sixième 
classes,  antérieurs  au  1"  janvier  181 1. 

181 

K»  166.  —  24  janvier.  —  Décret  relatif 
à  rinstallation  des  tribunaux  ordinaires 
des  douanes.  181 

23  janvier.  — -  Avis  du  conseil  d'état  .sur 
l'administration  et  l'emploi  du  revenu 
des  majorais.  182 

K"  167.  —  "28  janvier.  —  Décret  qui 
établit  un  quatrième  président  dans  la 
cour  de  cassation.  182 

K»  168. —  28  janvier. — Décret  relatif  à 
la  vente  du  poisson  d'eau  douce  à  Pa 
ris.  18-2 

N°  169.  —  28  janvier.  —  Décret  relatif 
au  service  de  la  navigation  sous  les 
ponts  de  Paris.  180 

N°  170.  —  50  janvier.  —  Décret  relatif 
aux  eaux-de-vie  de  grains  cl  autres  fa- 
briquées ou  consommées  en  Hollande. 

184 

N°  171.  — 30  janvier.  —  Décret  relilif 
^  la  conservation  des  privilèges  et  hy- 
pothèques dans  la  Hollande.  184 

K"  172.  —  ."0  janvier.  —  Décret  qui 
ordonne  l'élablissement  de  marches  à 
Paris.  •     184 

K"  173.  • —  30  janvier.  —  Décret  qui 
fixe  le  traitement  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  ,  etc.  184 

N°  174.  —  30  janvier.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  l'administiation  et  l'em- 
ploi du  revenu  des  majorats  pendant  la 
minorité  des  titulaires.  187 

K"  17.'>.  —  2  février.  —  Décret  qui  fixe 
l'indemnité  accordée  aux  imprimeurs 
supprimés  de  Paris.  188 

K"  176.  —  2  février.  —  Décret  relatif 
aux  brevets  à  délivrer  aux  imprimeurs. 

189 

K°177.  — 2  février.  — Décret  relatif  cà 
la  procédure  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière. 189 

N»  178.  —  2  février. —  Décret  qui  charge 
les  gardes  généraux  des  forèis  du  re- 
couvrement des  amendes  pour  délits 


forestiers.  190 

No  i79_  —  6  février.  —  Décret  relatif 
au  commerce  de  la  boucherie  dans  le 
déparlement  de  la  Seine.  190 

N"  |8(j_  _  6  février.  — Décret  relatif  à 
un  projet  de  tontine.  IS'* 

8  février.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux   fonctionnaires   remis  en  activité. 

194 

N"  181.  —  9  février.  —  Décret  concer- 
nant les  juifs  étrangers  établis  à  Li- 
veurnè,  et  portant  qu'à  l'avenir  nul 
étranger  ne  pourra  devenir  sujet  fran- 
çais que  d'après  les  règles  établies  par 
les  lois  de  la  France.  194 

N"  182.  —  9  février.  —  Décret  relatif 
aux  déserteurs  jugés  comme  tels  par 
contumace,  etc.  194^ 

12  février.  — Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  droits  d'enreqistrement.  195 

N»  183. —  15  lévrier.  —  Décret  qui  ap- 
prouve une  ordonnance  du  maire  de 
Dieppe,  relative  aux  mesures  servant  à 
la  livraison  du  hareng  irais.  193 

N"  184.  —  1,^  février.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  fonctionnaires  qui, 
après  avoir  été  admis  à  la  pension  de 
retraite,  sont  remis  en  activité.       19?» 

N°  18a. — 15  février.  — Décret  relatif 
à  l'administration  des  marais  de  Saint- 
Louis  et  de  Saint  Simon    (Gironde). 

195 

19  février.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  fondions  et  le  rang  des  conseillers 
auditeurs.  196 

N"  186.-20  février.— Décret  qui  fait  des 
augmentations  aux  cadres  du  corps  des 
ponts  et  chaussées.  196 

N"  187.  —  :20  février.  —  Décret  concer- 
nant les  traités  faits  par  la  caisse  d'a- 
mortissement avec  la  compagnie  Du- 
n)arest,  pour  la  recherche  des  rentes 
ignorées  de  l'administration  des  do- 
maines. 196 

No  isij.  —  25  février.  —  Décret  sur 
l'organisation  des  prisonniers  de  guerre. 

199 

N"  180.  —  23  février.  —  Décret  qui  fixe 
le  traitement  des  greffiers  de  plusieurs 
tribunaux  de  commerce,  etc.  199 

N"  190.  —  23  février.  —  Décret  qui  sup- 
prime le  département  des  domaines  na- 
tionaux. •199 

N°  191. — 27  février.  —  Décret  concer- 
nant le  mode  d'inscription  et  de  paie- 
ment des  pensions,  et  les  soldes  de  re- 
traite de  trois  mille  francs,  etc.       200 

N"  192.  — 27  février.  —  Décret  qui  règle 
le  privilège  des  facteurs  de  la  halle  aux 
farines  à  Paris  sur  le  dépôt  de  garantie 
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des  boulanf^crs.  201 

N^  195.  —  27  février.  —  Dérret  relatif  à 
la  vente  des  maisons  urbaines  apparte- 
nant aux  hospices  de  Paris.  201 

N°  194.  —  27  février.  —  Décret  relatif  à 
la  comptabilité  des  receveurs  des  com- 
munes. 202 

N°  195.—  27  février. —  Décret  sur  le  lo- 
gement et  les  honneurs  dus  aux  prési 
dens  des  cours  d'assises.  203 

N"  196.  —  27  février.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  au  droit  d'enregistrement 
des  acquisitions  faites  pour  le  compte 
des  déparlemens ,  arrondissemens ,  etc. 

204 

N"  197.  —  27  février.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  diverses  questions  relatives 
aux  fonctions  et  au  ran^  des  conseillers- 
auditeurs    près    les    cours    impériales. 

20.J 

N"  198.  —  27  février.  —  Décret  sur  la 
navigation  de  la  Haisne.  206 

1"  mars.  —  Avi.i  du  conseil  d'état  relatifs 
aux  pensions ,  —  et  à  la  Toscane.  206 

N''  199.  — r>  mars. —  Avis  du  conseil  d'é- 
lat  relatif  à  la  formation  d'un  fonds 
commun  de  pensions  et  de  secours  en 
faveur  des  salariés  de  l'étal.  206 

^'^  200.— 5  mars.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  aux  actions  données  en  paie- 
ment delà  dette  publique  en  Toscane. 

207 

N°  201.  —  7  mars.  —  Décret  relatif  à 
l'exportation,  pour  l'Italie,  de  certains 
ouvrages  de  coton  et  de  laine.  207 

>°  202.  —  8  mars.  —  Décret  sur  l'amé- 
lioration des   races  de  bêles  à  laine. 

207 

N"  205.  —  8  mars.  —  Décret  qui  affecte 
divers  emplois  civils  aux  militaires  ad- 
mis à  la  retraite  ou  réformés.  208 

N*'  204.  —  8  mars.  —  Décret  sur  la  ré- 
pression de  l'introduction  de  marchan- 
dises prohibées.  210 

N°  203. — 8  mars. — Décret  qui  augmente 


1 9  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
au  crime  de  toi.  211 

22  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  Sœurs  du  Verbe-Incarné.         211 

N°  209.  —  2.';  mars.  —  Décret  concer- 
nrml  l'hôtel  des  Invalides.  211 

N°  210.  —23  mars.  — Avis  du  conseil 
d'état  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion du  Code  pénal  ordinaire,  dans  les 
cas  où  les  auteurs  et  complices  de  vols 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la 
marine  sont  étrangers  au  service  de  la 
marine.  221 

N°  21 1.  —  2."  mars.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'administration  de  la  police  et 
de  la  justice  militaire  dans  plusieurs 
corps  étrangers  et  autres.  221 

N°212.  —  23  mars. — Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  aux  Sœurs  du  Verbe-Incarné 
de   Dun  et  d'Azérable  (Haute-Vienne). 

221 

N"  215.  — 23  mars.  —  Décret  sur  l'orga- 
nisation de  la  police  de  l'empire.     222 

N°  214.  —  26  mars.  —  Décret  sur  la 
séf)ullure  des  cardinaux.  222 

26  mars.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
lits  pour  les  troupes.  222 

N°  213.  —  29  mars.  —  Décret  relatif  au 
paiement  de  l'impôt  foncier  de  1811 
dans  les   déparlemens  de  la  Hollande. 

222 

N"  216.  —  29  mars.  —  Décret  sur  la  ma- 
nière de  procéder  relativement  aux  pri- 
ses faites  en  mer  et  conduites  dans  les 
ports  d'Espagne.  222 

No  217.  —  29  mars.  —  Avis  du  conseil 
d'étal  relatif  au  loyer  d'occupation  des 
liis  fournis  par  l'habitant  aux  troupes 
en  garnison.  222 

N°  218.  —  29  mars.  —  Décret  qui  main- 
tient la  réunion  de  certains  biens  aux 
domaines  des  hospices  de  Paris.       223 

N°  219.  —  1"^  avril. —  Décret  tendant  à 
prévenir  ou  réprimer  la  fraude  dans  la 
fabrication  des  savons. 
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le  nombre  des  juges  d'instruction  à  Pa-    2  avril.  — Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
ris.  211         dépenses  du  lycée  de  Limoges.  224 

N°  220.  —  3  avril.  —  Décret  sur  la  ré- 
pression de  la  désobéissance  aux  lois  de 
la  conscription  militaire.  224 

N°  221.  — 5  avril.  —  Décret  portant 
qu'il  sera  établi  près  le  dépôt  de  Sninl- 
Denis,  un  commissaire  de  police  charge 
de  la   surveillance   des  détenus,    etc. 

224 
N"   222.  —  5  avril.  —  Décret  qui  aug- 
mente le  nombre  des  ingénieurs  en  chef 


ris.  211 

N»  206.  —  17  mars.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'autorisation  pour  les  répara- 
tions à  faire  aux  domiines  de  l'étal  dans 
les  déparlemens  de  Rome  et  du  Trasi- 
inène.  211 

jS"  207.  —  17  mars.  —  Décret  qui  régie 
le  costume  des  membres  des  cours  pré- 1 
vôlales  et  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes.  211 

K^  208.  —  17  mars.  —  Décret  qui  assu-  | 
jétit  les  gardes  magasins  du  campement  I 
et  de  l'habillemenl  a  fournir  un  caution- 
nement. 211  ! 


des  mines.  ^z:, 

N"  225.  —  3  avril. — Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  à  la  vérilicaiiou  des  dépenses 
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du  lycée  de  Limoges.  225 

N"  224.  —  5  avril. — Décret  qui  approuve 
une  ac(|uisilion  faite  par  un  préfet,  et 
qui  lui  défi-nd  ,  ainsi  qu'à  tous  autres  , 
défaire,  à  l'avenir,  aucune  acquisition 
pour  les  déparlemens,  etc.,  sans  une 
autorisation  spéciale.  225 

5  avril.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  remèdes  secrets.  22.5 

N°  225. —  7  avril.  —  Décret  relatif  à  la 
classification  des  auditeurs  près  le  con 
seil  d'état.  225 

N"  226.  —  9  avril.  —  Décret  relatif  au 
mode  de  paiement  de  la  solde  des  bri- 
gades des  mulets  de  bat  et  des  voitures 
de  réquisition.  226 

N"  227.  —  9  avril.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat portant  qu'il  y  a  lieu  de  proroger  le 
délai  fixé  par  le  décret  du  18  août  1810 
relatif  aux  remèdes  secreis.  226 

N°  228. —  9  avril.  —  Décret  portant  con- 
cession gratuite  aux  départemens  ,  etc., 
de  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bà- 
limens  nationaux  actuellement  occupés 
pour  le  service  de  l'administration,  etc., 
etc.  226 

N»  229.  —  10  avril.  —  Décret  qui  fixe 
les  retenues  a  faire  sur  les  soldes-de  re- 
traite en  faveur  de  l'hôtel  des  Invalides. 

227 

N°  230.  —  10  avril.  —  Décret  qui  permet 
l'exportation  du  zinc.  228 

N°  231 .  —  12  avril.  —  Décret  concernant 
les  bàtimens  armés  en  course  ou  lettres 
de  marque  ,  à  bord  desquels  il  serait 
trouvé  des  déserteurs  des  bàtimens  de 
guerre.  228 

N"  232.  —  12  avril.  —  Décret  portant 
qu'il  sera  établi  une  taxe  sur  le  passage 
du  Simplon.  228 

N°  233.  —  15  avril.  —  Décret  rejatif  à 
l'abattage  des  arbres-futaies  apparte- 
nant à  des  particuliers.  228 

K''  234.  —  15  avril.  —  Décret  sur  l'or- 
ganisation de  l'Illyrie.  230 

N°  235. —  19  avril. —  Sénatus-consullc 
organique  qui  réunit  les  départemens 
du  Golo  et  du  Liamone  en  un  seul.  230 

N"  236.  —19  avril. —  Décret  portant  qu'il 
sera  formé  cinq  nouveaux  bataillons 
de  prisonniers  de  guerre.  230 

23  avril,  —  Avis  du  conseil  d'état  relatifs 
aux  octrois  par  abonnement ,  —  et  au 
cas  de  décès  d'un  député  au  corps  lé- 
gislatif. 230 
K"  237.  —  24  avril.  —  Décret  concernant 
l'organisation  administrative  et  juiii- 
ciaire  de  la  Corse.  i'30 
N"  238. — 2G  avril.  — Avis  du  conseil 
d'étal  relatif  aux  octrois  par  abonne- 


ment. 2ôr. 

N°  259.  —  26  avril.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  au  cas  de  décès  d'un  dé- 
puté au  corps  législatif  après  sa  nomi- 
nation par  le  sénat,  et  avant  sa  pres- 
tation de  serment.  234 

N"  240.  —  29  avril.  —  Décret  qui  établit 
un  droit  sur  les  ouvrages  d'imprimerie 
dits  labeurs.  234 

N°  241.  —  29  avril.  —  Décret  qui  aug- 
mente le  nombre  des  ofliciers  du  par- 
quet de  la  cour  impériale  de  Paris.  234 

N°  242.  —  2  mai.  —  Décret  concernant 
les  boursiers  des  lycées.  235 

N°  243.  —  2  mai.  —  Décret  qui  rapporte 
celui  du  10  avril  1806,  portant  création 
de  la  masse  de  comjiagnie.  237 

3  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
au  mode  de  remplocenifut  des  membres 
des  cours  et  tribunaux  appelés  au  corpt 
législatif.  237 

N"  244.  —  6  mai.  —  Décret  relatif  à  l'as- 
siette des  redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles sur  les  mines.  237 

N"  245.  —  6  mai.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  au  mode  de  remplacement 
des  membres  des  cours  et  tribunaux  qui 
sont  ou  seront  appelés  aux  fonctions 
de  députés  au  corps  législatif.  244 

7  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
troupeaux  de  mérinos.  244 

N"  246.  —  9  mai.  —  Décret  qui  fixe  le 
prix  des  tabacs  des  manufactures  de 
France  pour  1811.  245 

10  mai.  — Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
faculté  de  porter  des  armes.  245 

N°  247.  —  13  mai.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  bergeries  de  l'éiat  cl 
aux  troupeaux  de  mérinos.  245 

N°  248.  —  17  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  à  la  faculté  de  porter  des  ar- 
mes en  voyage.  246 

17  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
traitement  des  vicaires.  246 

N°  249.  —  1 9  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tal relatif  au    traitement  des  vicaires. 

246 

21  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
appels  de  jugemens.  24G 

N"  250.  —  25  mai.  —  Décret  concernant 
la  distribution  du  Bulletin  des  lois.  247 
N»  231.  —  25  mai.  —  Décret  relatif  à 
une  salle  de  spectacle  à  Niort.  248 
N°  252.  —  25  mai.  —  Décret  relatif  au  ser- 
vice des  juges  sup[iléans  du  tribunal  de 
première  iuslance  de  la  Seine.  248 

N°  253.  —  25  mai.  —  Décret  relatif  aux 
droits  de  privilège  et  d'hypotlièque qui  se 
trouveront  acquis  dans  le  département 
du  Simplon  ,  avant  la  mise  en  activité 
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duCoJe  civil  dans  ce  dépai  tement.  248 

K"-'  Sj'i.  — 25  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
lat  relnlif  .'lUX  appels  des  jugemens  ren- 
dus en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle par  les  anciens  tribunaux  du 
déparlenienides  Bouches-du-lîlun.   248 

28  mai.  —  Avis  du  conseil  d'ciat  sur  les 
président  des  assises.  248 

N°  2o5.  —  29  mai.  —  Décret  qui  annule 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  sur  une 
conieslation  relative  à  une  inscri|>tion 
hypothécaire.  249 

31  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
maisons  de  refuge.  249 

K°  2o6.  — 1"^  juin. —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat rchilir  au  ran::;.  dans  lis  cciéinonies 
publiques ,  des  membres  des  cours  im- 
périales délégués  pour  la  tenue  des  as- 
sises. 249 

N»  257.  —  l*"^  ju'"^-  —  Décret  qui  fixe 
le  rang  des  cours  prévôiales  et  celui  des 
tribunaux  ordinaires  des  douanes  dans 
les  cérémonies  publiques.  249 

N°  2.'j8.  —  1''  juin.  —  Décret  qui  fixe  le 
rang  des  auJiteursau  conseil  d'étaldans 
les  cérémonies  publiques.  249 

K»  259.  —  5  juin.  —  Décret  qui  supprime 
la  retenue  pour  masse  d'ordinaire,  sur 
la  solde, des sous-olficiers  et  soldats  des 
compagnies  d'ambulance  de  service 
dans  les  hùpiiaux.  250 

N"  260.  —  3  juin.  — Décret  qui  règle  le 
mode  d'exécution  de  celui  du  29  avril 
1811,  sur  les  ouvrages  d'imprimerie 
dits  labeurs.  250 

K»  261.  —  6  juin.  —  Décret  qui  règle  le 
mode  de  jouissance  de  marais  coinnui- 
naux,  etc.  2 M 

K"  262.  —  6  juin. —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  des  maisons  de  refuge.  251 

jijo  263.-^11  juin. — Décret  relatif  à  l'éta- 
blissement du  siège  des  majorats.    252 

j(.i  3g4j  —  il  jutn.  —  Décret  sur  le  me- 
surat^e  des  pierres  destinées  aux  con- 
strucuons  de  Paris.  252 

1^0  i>65.  —  18  juin.  — Décret  sur  l'adiiii- 
nistration  de  la  justice,  et  conlenanl  un 
tarif  général  des  frais.  255 

^0  206.  —  19  juin.  —  Décret  qui  permet 
les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'Italie,  par  la  route  du  Sim- 
plon.  _  2"8 

■^o  2b7. 19  juin.  —  Décret  qui  accorde 

réciproquement  aux  auteurs  française! 
italiens  les  droits  d'auteur  assurés  par 
le  décret  du  5  février  1810.  278 

jsjo  008. 22  juin.  —  Décr-et  relatif  à  la 

prestation  de  serment  des  direOeurs gé- 
néraux, etc.,  de  police.  279 
K»  269i  — *  ââjuia.  -^  Décret  rekiUf  aux 


princes  de  la  famille  impériale  qui  ont 
été  ou  qui  seraient  appelés  à  une  cou- 
ronne étrangère.  279 

N"  270.  —  22  juin.  —  Décret  portant 
création  d'un  ministère  des  manufac- 
tures et  du  commerce.  279 

N"  271.  —  29  juin.  —  Décret  qui  proroge 
le  délai  dans  lequel  les  tarifs  et  régle- 
meiis  relatifs  aux  octrois  municipaux  et 
de  bienfaisance  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  définitive  de  l'empereur. 

279 

N°  272.  — ■  4  juillet. —  Décret  concernant 
l'organisation  des  départemens  anséa- 
liques.  279 

K°  273.  —  7  juillet. —  Décretqui  autorise 
le  secrétaire  général  du  conseil  des 'pri- 
ses à  percevoir  un  droit  d'expédition 
et  un  droit  de  signature  sur  les  expédi- 
tions qu'il  délivrera  aux  parties.       279 

N°  274.  —  7  juillet. — Décret  qui  fixe  le 
costume  que  porteront,  dans  les  céré- 
monies publiques,  le  présidentet  le  pro- 
cureur impérial  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris.  280 

N°275.  — 11  juillet. — Décret  qui  enjoint 
aux  porteurs  des  titres  de  créances  de 
Saint-Domingue  sur  la  marine,  de  pro- 
duire les  pièces  justificatives  de  leurs 
réclamations.  280 

M  juillet. — Avis  du  conseil  d'étal  sur  les 
jurés.  280 

N°  276.  —  15  juillet.  —  Décret  qui 'fixe 
un  nouveau  délai  pour  l'exéoniion  des 
conditions  attachées  à  ra.ri)nislic  ai  cordée 
par  le  décret  du  24  avril  1810.         280 

N"  277.  —  15 — 25  juillet.  —  Loi  conte- 
nant le  budget  de  l'éiat  pour  18 H,  et 
la  fixation  des  contributions  pour  1812. 

280 

N°  278. — 16  juillet. — Avis  du  coJiserl-'d'é- 
tat  sur  la  question  deisavoir fi  les  jurés 
peuvent  être  pris  parmi  les  sénateurs. 

280 

^o  279.  —  19 — 29  juillet.  —  Loi  qui  or- 
doioe  la  formation  d'un  sixième  arron- 
dissement dans  le  d6i>artem«nt  «ieSeine- 
et-Oise.  281 

N°  280.  —  19 — "29  juillet.  —  Loi  qui  or- 
donne la  formation  d'un  sixième  arron- 
dissement dans  le  déparlcmeiH  de  la 
MaTiche.  SS^ 

]\o  281 .  —  20  juillet.  —  Loi  qui  autorise 
des  aliénations,  acquisitions,  etc.     282 

N°  282.  —  25  juillet.  —  Décret  relatif  au 
mode  de  perception  du  prélèvement  de 
un  pour  cent  sur  les  octrois  et  revenus 
des  communes,  pour  l'hùtcl  des  Invali- 
des. 282 

K«  283. — 23,  24  et  25  juillet.— Lois  qui 
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autorisent    des 
lions,  etc. 

N»  284.  —  25  juillet.  —  Décret  relatif  à 
la  société  de  la  charité  maternelle.  282 

2j  juillet.  —  Budget  de  l'élat  pour  1811. 

282 

K"  283. — 29  juillet. —  Décret  concernant 
les  bières  et  vinaigres  de  bière  qui  se- 
ront importés  de  la  Hollande  dans  l'in- 
térieur. 285 

29  juillet.  —  Formation  d'vn  nouvel  ar- 
roJuUssement  dans  chacun  des  dcparte- 
mcns  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Manche. 

283 

2  août.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatifs 
aux  assises  des  Ardennes ,  —  et  à  une 
halle  et  ù  un  minage.  28Ô 

N"  286. — 4  août.  —  Décret  concernant 
lesprisonniers  de  guerre  et  les  otages. 285 

N°  287.  —  4  afiùt.  —  Décret  relalif  au 
transport  des  vins  ,  etc.,  des  départe- 
mens  de  l'intérieur  dans  ceux  de  la  Hol- 
lande, et  vice  versa.  283 

N°  288.  —  4  août.  —  Décret  relatif  aux 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  des 
routes  et  chemins  vicinaux  à  la  charge 
des  comnjunes  qui  traversent  les  forti- 
fications ,  et  des  rues  qui  aboulissertt 
aux  remparts, et  à  l'exécution  dt-'s  roulis 
qui  traversent  les  frontières.  28"» 

N*2S9.  —  ."  août.  —  Décret  contenant 
rectification  des  limites  entre  la  France 
et  l'Italie.  285 

N»  290.  —  G  août. — Décret  qui  ailmet  les 
sujets  des  principautés  de  Lucques  et 
Piombino  à  jouir  des  droits  de  succes- 
sion, donation,  etc.  28o 

N"  291.  —  6  août.  — •  Avis  du  conseil 
d'étal  relatif  au  siège  de  la  cour  d'assi- 
ses du  département  des  Ardennes.    28.") 

N°  292.  —  G  août.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  proposition  faite  par  le  mi- 
nistre lie  l'intérieur,  d'autoriser  une 
commune  à  acquérir  un  minao;e  et  une 
portion  de  halle.  28,5 

N'*293.  —  15  août.  —  Décret  qui  assu- 
jétit  les  théâtres  du  second  ordre,  pe- 
tits théâtres,  etc.,  à  payer  une  rede- 
vance à  l'académie  de  musique.        286 

13  août.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatifs 
aux  conseillers  auditeurs, —  et  aux  bà- 
timens  des  puissances  alliées.  288 

N«  294.  —  IG  a^ùl. — Décret  qui  proroge 
le  délai  pour  l'exccalion  des  conditions 
attachées  à  l'amnistie  accordée  par  le 
décret  du  24  avril  1 8 10.  288 

N°  295.  —  18  août.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  conditions  requises 
pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  au- 
diteur dans  une  cour  impériale.       288 


N°296. — 18  août. —  Décret  relatif  au  ser- 
vice des  inhumations,  et  tarif  dcj  frais 
de;épu!ture.  289 

N"  2'n.  —  18  août.  —  Avis  du  con.seiI 
d'étal  portant  que  rarticlc  2  du  règle- 
ment du  26  juillet  1778  n'est  point  ap- 
plicable aux  bâtimens  des  puissances- 
alliées  à  la  France.  297 

N°  29H.  —  18  août.  —  Décret  relatif  aux 
individus  condamnés  au  bannissement 
d'après  l'ancien  code  pénal  de  la  Hol- 
lande. 298 

K»  299.  —  18  août.  —  Décret  relatif  à 
ceux  des  habitans  des  départemons  de 
la  Hollande  qui  n'ont  pas  eu  jusqu'à 
présent  de  nom  de  famille  et  de  pré- 
noms fixes.  298 

N°  500.  — 18  août.  —  Décret  qui  crée 
un  collège  électoral  pour  l'arrondisse- 
ment de  Cherbourg.  298 

N°  301. —  18  août.  —  Décret  qui  accorde 
à  l'école  pratique  des  mine;  et  usines 
de  la  Sarre  le  droit  exclusif  d'exploi- 
ter le  minerai  de  fer  dans  une  étendue 
déterminée  des  forêts  de  la  Sarre  et  de 
la  Moselle.  298 

N°  502.  —  20  août.  —  Décret  qui  réunit 
à  la  dette  publique  de  Hollande  les  di- 
vers emprunts  faits  sur  les  domaines  de 
la  maison  de  Nassau-Orange  en  Hol- 
lande. 298 

20  août.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
ouvrages  dramatiques.  298 

N°  503.  —  21  août.  —  Décret  relatif 
aux  dettes  de  la  Hollande.  298 

N"  304.  —  25  août.  —  Avis  du  conseil 
d'état  portant  que  le  décret  du  o  fé- 
vrier 18 iO  n'a  rien  innové  quant  aux 
droits  des  auteurs  d'ouvrages  drama- 
tiques et  des  compositeurs  de  musique. 

298 

N"  50".  —  24  août.  —  Décret  relatif  aux 
éditions  d'ouvrages  imprimés  en  France, 
faites  avant  le  i"^  janvier  ISil,  dans 
les  dèpartemens  anséatiques,  etc.    299 

N"  506.  —  26  août.  —  Décret  qui  ac- 
corde jusqu'au  1^"^  janvier  1815,  à  ceux 
des  habitans  de>  divers  dèpartemens 
réunis,  qui  étaierrt  en  possession  Je- 
titres  féodaux  ,  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  obtention  de  nouveaux  titres  de 
l'empire.  .    299 

N"  50'7.  —  26  août. — Décret  concernant 
les  Français  naturalisés  en  pays  étran- 
ger,  et  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou 
qui  voudraient  entrer  à  l'avenir  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère.        299 

27  août.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 

aux  desservons.  502 

Ko  508.  —  28  août.  — Décret  concernant 
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les  Belges  qui  ont  clé  mis  dans  une 
classe  particulière  par  le  traité  de 
Campo  Formio.  ô02 

30  août.  —  Avis  du  conseil  d'éiat  sur 
les  alignemeus.  302 

NoôCD.  — 1"  septembre. — Avis  du  conseil 
d'étal  relatif  à  l'acquisition  d'une  maison 
faite  par  un  maire  au  nom  d'une  com- 
mune ,  pour  loger  le  desservant.    302 

N"  310.  —  l"  septembre.  —  Décret  qui 
détermine  le  costume  de  l'intendant ,  du 
trésorier  et  du  secrétaire-archiviste  de 
l'hôtel  des  Invalides.  302 

N»  311. —  3  septembre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  demandes  d'acquisi- 
tion de  niaisons  ou  terrains  nécessaires 
à  l'embellissement  ou  à  l'uldité  des 
vdles  ou  conmiunes.  302 

10  sei)tembre.  —  .41/$  du  conseil  d'dicii 
relatifs  aur  tribunaux,  de  domines, — et 
aux  conservateurs  des  htjpolhèques.  305 

N"  312. —  12  septembre.  —  Décret  re- 
latif aux  droits  d'entrée  à  percevoir  sur 
les  ouvrages  en  langue  française  ou 
autres  langues  vivantes ,  imprimés  à 
l'étranger.  303 

Ko  313.  —  12  septembre.  —  Décret  qui 
confère  au  grand  maître  de  l'universiié 
le  pouvoir  d'autoriser  les  poursuites  en 
expropriation  forcée.  303 

Ko  314.  —  16  septembre.  —  Décret  qui 
règle  le  mode  d'administration  des  bàti- 
mens  militaires  appartenant  aux  com- 
munes dans  les  places  de  guerre,  et  celle 
des  bàiimens  appartenant  aux  com- 
munes ou  à  l'étal,  dans  les  villes  non 
fortifiées.  304 

K"  313.  —16  septembre.  —  Décret  ad- 
ditionnel à  celui  du  3  août  1810,  rela- 
tif au  remboursement  de  la  dette  pu- 
blique des  ci-devant  états  romains.  309 

K°  316.  —  16  septembre.  —  Avis  du 
conseil  d'état  relatif  au  rang  des  pré- 
sidens  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes.  309 

Ko  317.  —  16  septembre.  —  Avis  du 
conseil  <rétat  relatif  au  salaire  des  con- 
servateurs des  hypothèques.  309 

1"  septembre. —  Avis  du  conseil  sur  une 
vente  administrative  d'immeubles.   3i0 

Ko  .ïl8.  —  18  septembre.  —  Décret  por- 
tant création  d'un  corps  de  sapeurs-pom- 
piers pour  Paris.  310 

Ko  319.  —  18  septembre.  —  Décret  re- 
latif à  la  vente,  en  cas  de  saisie  pour 
contravention  à  la  loi  sur  les  douanes  , 
dos  moyens  de  transport  des  marchan- 
dises, et  des  objets  de  consommation 
susceptibles  de  se  détériorer.  316 

K'o    320.  —  18  septembre.  — Décret  qui 


supprime  la  place  de  greffier  en  chef 
de  la  cour  spéciale  de  Paris.  317 

N°  521.  —  18  septembre.  —  Décret  qui 
augmente  le  nombre  des  commis  asser- 
mentés du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris.  317 

N»  322.  —  18  septembre. —  Décret  qui 
détermine  la  marque  des  savons.      317 

24  septembre.  —  Avis  du  conseil  d'elat 
sur  le  droit  de  cri  public.  317 

N°  325.  —  26  septembre.  —  Décret  qui 
déclare  applicable  aux  fermiers  du 
droit  de  pesage  et  mesurage  le  décret 
du  13  novembre  1810,  relatif  au  recou- 
vrement des  recettes  de  l'octroi.       317 

No  524. —  26  septembre. — Avis  du  conseil 
d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'auto- 
riser le  préfet  de  la  Seine  à  faire  vendre 
adininistrativement  une  maison  indivise 
entre  le  gouvernement  et  des  particu- 
liers. 318 

No  323.  —  26  septembre.  —  Décret  qui 
autorise  la  publication  de  feuilles  et 
d'écrits  périodiques.  318 

No  326.  —  50  septembre.  —  Décret  qui 
fixe  le  traitement  et  le  rang  des  artistes 
vétérinaires  dans  les  troupes  à  cheval. 

318 

N"  327.  —  30  septembre.  — Décret  con- 
tenant de  nouvelles  dispositions  sur 
l'organisation  judiciaire  ,  etc. ,  dans  les 
provinces  illyriennes.  318 

No  528.  —  30  septembre.  —  Décret  qui 
ordonne  le  dessèchement  de  marais  et 
terrains  marécageux  du  département 
de  l'Aisne.  518 

No  529.  —  3  octobre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
prouver l'étabissemenl  d'un  droit  de 
cri  public  dans  une  commune  de  l'Aisne. 

318 

-N"  330.  —  5  octobre.  —  Décret  qui  fixe 
l'indemnité  des  chefs  d'escadron  de  gen- 
darmerie, pour  leurs  tournées  trimes- 
trielles. 518 

No  531.  —  3  octobre.  —  Décret  qui  re- 
jette une  requête  à  fin  de  révision  d'un 
décret  impérial  rendu  en  matière  con- 
tentieuse ,  contradictoirement  avec  le 
requérant.  519 

No  552.  —  5  octobre.  —  Décret  qui  or- 
donne la  perception  d'un  droit  sur  cha- 
que prestation  de  serment  des  avocats 
qui  seront  reçus  à  la  cour  impériale  de 
Paris.  519 

N'o  355.  —  3  octobre.  —  Décret  qui  pro- 
hibe l'entrée  du  fil  de  laiton  poli.   320 

4  octobre.  —  Avis  du  conseil  d'étal  sur  le 

crime  de  vol.  320 

N"  534.  —  10  octobre.  — Décret  relatif 
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au  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
publique  de  HollamJe.  â'ÎO 

K"  355.  —  10  octobre.  — Avis  du  conseil 
d'état  qui  décide  que  la  peine  de  réclu- 
sion, portée  par  l'article  586  du  Code 
pénal,  est  applicab'e  aux  vols  commis 
dans  une  maison  garnie.  5ïJ0 

N»  336.  —  10  octobre.  —  Décret  conte- 
nant rectification  de  limites  entre  les 
départemens  de  Saône-et-Loire  et  de 
l'Ain.  521 

II  octobre.  —  Avis  du  comeil  d'état  sur 
un   échange  d'hr.mt'.ubles   communaux. 

3-21 

N°  357. —  14  octobre. —  Décret  relatif 
«î  la  punition  des  déserteurs.  521 

K»  358.  —  14  otobre.  —  Décret  qui 
règle  les  attributions  respectives  du 
.  conseil  du  sceau  des  titres,  et  de  l'in- 
tendant général  du  domaine  rxtraordi- 
naire,  relativement  aux  dotations  créées 
sur   ledit    domaine ,    et   aux  niajorats. 

5-21 

N°  359.  —  14  octobre.  —  Décret  qui  au- 
torise la  direction  générale  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie  à  pulilier  un 
journal  d'annonces  de  toutes  les  éditions 
d'ouvrages  imprimés  ou  gravés.         524 

K"  540.  —  18  octobre.  —  Décret  por- 
tant création  de  l'ordre  de  la  Réunion. 

18  octobre.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  inspecteurs  des  vins.  323 

N°  541.  —  19  octotire.  —  Décret  addition- 
nel à  celui  du  27  février  1811,  concer- 
nant les  soldes  de  retraite  et  les  pensions 
de  trois  mille  francs  et  au  dessus.     323 

N"  342.  — 19  octobre.  —  Décret  qui  dé- 
termine les  cas  où  la  gendarmerie  fran- 
çaise peut  faire  des  arrestations  sur  le 
territoire  de  l'Italie,  etc.  525 

îî"  343.  —  19  ociobre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  à  un  échange  proposé  par 
une  commune.  523 

N°  344. — 21  octobre.  — Décret  relatif 
à  l'établissement  des  contributions  de 
la  France  dans  les  départemens  formés 
de  la  Hollande.  524 

y  34.T. —  22  octobre.  —  Décret  qui  règle 
l'emploi  des  centimes  additionnels  affec- 
tés aux  dépenses  administratives  et  ju- 
diciaires des   départemens  pour  181 I. 

524 

N»  346.  —  25  oclobre.  —  Décret  qui  fixe 
les  droits  d'entrée  de  la  litbargeet  du 
piondi  ouvré,  etc.,  et  qui  permet  la 
sortie  de  ce  plomb.  524 

N°  347.  —  25  octobre.  —  Décret  relatif 
au  cas  où  un  gouvernement  étran^'r  de- 
manderait l'extradition  d'un  Français 
XII. 


prévenu  d'avoir  commis  un  crime  con- 
tre des  étrangers  sur  le  lerriioire  de  ce 
gouvernement.  524 

N°  548.  —  25  octobre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  des  inspecteurs  des  eaux  de  vie 
et  esprits  de  vin  ,  etc.  525 

29  o .tobre.  —  Avis  du  comeil  d'etal  sur 
les  inscriptions  hypoihécai-es  prises  en 
vertu  de  contraintes  de  Cadtitinistratioti 
des  douanes.  525 

o  novembre.  —  Avis  du  conseil  d'état  \ur 
une  question  d'incmnpéttnce.  ."S."; 

N°  549 — 12  novembre. —  Décret  qui  rée 
une  compagnie  d'ouvriers  militair»  s  ^ 
pour  être  attachée  à  l'arsenal  du  ,:énie 
à  Metz.  :.2'i 

N°  550.  —  12  novembre.  —  Avisdi;  con- 
seil d'état  sur  une  requête  de  la  com- 
mune de  Brest,  tendantà  faire  annuler, 
comme  incompétent,  unarrèl  reii  lu  pnr 
une  cour  d'appel.  SS'j 

N"  5.51.  —  12  novembre. — Avis  du  roii- 
seil  d'état  portant  qu'il  peut  être  pris, 
inscription  hypothécaire  en  vertu  des 
contraintes  décernées  par  l'adminiitra- 
tion  des  douanes.  526 

12  novembre.  —  Avis  du  conseil  d' ctat  re- 
latifs aux  pierres  à  ardoises ,  —  aux 
pensions  de  retraite ,  —  et  aux  dcb''ts 
des  comptables.  527 

N"  352.  —  14  novembre.  —  Décret  qui 
supprime  les  corporations  religieuses 
dans  le  département  de  la  Lippe.     527 

N"  555.  —  15  novembre.  —  Décret  con- 
cernant le  régime  de  l'univeisité.    527 

N"  554.  —  17  novembre.  —  Décret  rela- 
tif au  remplacement  des  titulaires  de 
cures,  en  cas  d'absence  ou  Je  maladie, 
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N°  555.  —  17  novembre.  — .\vis  du  con- 
seil d'état  sur  un  i  apport  du  ministre  di^ 
l'intérieur  ,  tendant  à  faireautoriser  une 
commune  à  conc('der  à  des  particuliers 
un  droit  exclusif  d'extraction  de  pierres 
à  ardoises.  5io 

N"  556.  —  17  novembre.  — Avis  du  con- 
seil d'état  relatif  aux  pe-sions  de  re- 
traite des  employés  qui  'iépendent  d'tuie 
administration  départementale  ou  mu- 
nicipale. 517 

N"  557.  —  22  novembre.  —  Décret  por- 
tant que  les  ventes  publiqms  de  mar- 
chandises pourront  être  faites  dans  tous 
les  cas  par  les  courtiers  de  commerce. 

518 

N''  558.  —  22  novembre.  —  Décret  con- 
cernant les  bains  et  sources  minérales 
d'Aix  La-Chapelle.  518 

j  N"  559.  —  25  novembre.  ^ —  Déc-cl  re- 
39 
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Inlif  à  la  punition  des  déserteurs  et  ré- 
frnciaires  qui  ,  après  avoir  obtenu 
grâce,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  rorps, 
ou  déserteraient  après  s'y  être  rendus. 

548 

pfo  560.  —  50  novembre.  —  Décret  qui 
fixe  la  valeur  de  quelques  monnaies 
étrangères  ayant  cours  dans  les  dépar- 
lemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
de  la  Belgique.  348 

N"  561 .  —  30  novembre.  —  Décret  rela- 
tif à  h  suliordinaiion  des  officiers  de 
sanlé  militaires.  349 

N°  362.  —  2  décembre.  —  Décret  qui  fixe 
les  droits  d'importation  des  laines  ve- 
nant des  états  du  Mord.  3.50 

K"  363.  —  "2  décembre.  —  Décret  portant 
abolition  des  droits  d'aubame  et  de  dé- 
traction  à  l'égard  des  sujets  prussiens. 

330 

N"  36 'k  —  9  décembre.  —  Décret  portant 
abuliiion  de  la  féodalité  dans  trois  dé- 
parlemens  réunis.  3."0 

N"  36.".  —  9  décembre.  —  Décret  qui  dé- 
termine la  forme  des  lettres-patentes  à 
délivrer    en  exécution  des  décrets  des 


2G  et  28  août  48  H.  5no 

N°  366.  —  9  décembre.  —  Décret  qui  dé- 
termine les  limites  dans  lesquelles  il  ne 
peut  être  élevé  aucune  construction  au- 
tour des  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires. 330 

N"»  367.  — 16  d''cembre. — Décret  qui  fixe 
les  droits  d'importation  des  cuirs.    Z^l 

N°  368.  —  16  décembre.  —  Décret  con- 
tenant règlement  de  police  des  polders 
dans  six  départemens.  352 

N'  369.  —  16  décembre.  —  Décret  con- 
tenant règlement  sur  la  construction  , 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes. 

352 

N"  370.  —  24  décembre.  — Décret  relatif 
à  l'organisation  et  au  service  des  états- 
majors  des  places.  364 

24  décembre. — Avis  du  cov^pil  d'cfat  sur 
un  voi  commis  chez  un  peycepteiir.  383 

N°  371. — 28  décembre. —  Décret  qui  fixe 
le  prix  des  tabacs  des  manufactures  im- 
périales pour  1812.  383 

N<>  372. — 28  décembre. — Avis  du  conseil 
d'état  relatif  à  un  vol  commis  chez  un 
percepteur  de  Florence.  385 
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K"  373.  —  3  janvier.  —  Décret  portant 
suppression  des  corporations  de  reli- 
gieux et  de  rcligieuses,etc.,  dans  divers 
départemens  réunis.  383 

K"  374.  —  3  janvier.  —  Décret  relatif  à 
la  transmission  des  dotations  de  sixième 
classe  accordées  pour  cause  d'amputa- 
tion, etc.,  à  défaut  d'enfans  mâles  des 
donataires.  384 

1N°  373.  —  12  janvier.  —  Décret  qui  or- 
donne l'impression  et  l'affiche  des  juge- 
mcns  cl  arrêts  portant  condanmation 
pour  faits  d'escroquerie  en  nialière  de 
conscription.  384 

14  janvier.  — Avis  du  conseil  d'état  rela- 
tifs à  la  naturalisation  en  pays  étran- 
jer, — et  aux  substitutions.  383 

1^0  576.  —  13  janvier.  —  Décret  pour  en- 
courager la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
terave. 38" 

ÎS"  377.  —  17  janvier.  —  Décret  relatif 
aux  mainmises  réelles  faites  dans  le  ci- 
devant  Hainaut,  avant  la  publication  du 
décret  du  13  avril  1791.  383 

p^o  578_  —  17  janvier. —  Décret  relatif  à 
à  une  association  tontinière  pour  la 
construction  d'une  salle  de  spectacle  au 
Mans.  385 

pfo  579_  —  19  janvier.  —  Décret  qui  fixe 
les  attributions  du  ministère  des  manu- 
factures et  du  commerce.  383 


N''380. —  19  janvier.  —  Décret  qui  dé- 
termine   l'habillement    de   l'infanterie. 

38G 

N"  381 .  —  21  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  portant  solution  de  diverses  ques- 
tions relatives  aux  Français  naturalisés 
étrangers,  ou  servant  en  pays  étranger. 

386 

N°  382.  —  21  janvier.  —  Décret  qui  ap- 
prouve des  liquidations  de  pensions 
faites  par  la  commission  de  la  dette  pu- 
blique de  Hollande,  et  accorde  un  délai 
pour  produire  les  litres  de  pension.  388 

N°  383. — 2 1  janvier.  —  Décret  sur  la  po- 
lice de  la  pêche  de  la  Loire.  388 

N°  584.  —  21  janvier.  —  Décret  qui  an- 
nule un  arrêté  par  lequel  un  préfet  a 
élevé  un  conflit  d'atlribution  sur  une 
instance  pendante  devant  les  tribunaux 
entre  un  particulier  et  une  commission 
administrative  d'hospices.  388 

N°  383.  —  24  janvier.  — Décret  qui  réunit 
au  domaine  de  l'étal  les  biens  composant 
les  dotations  affectées  aux  prélatures  de 
la  ci-devant  cour  de  Rome.  390 

N"  586.  —  24  janvier.  —  Décret  qui  dé- 
clare les  majors  habiles  à  suppléer  les 
colonels  dans  les  conseils  de  guerre  et 
de  révision.  390 

N°  587.  —  24  janvier. —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  à  une  demande  en  nullité 
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d'une   subslitulion    faite    en    Hollande 
avant  la  mise  en  activité  Ju  Code  civil. 

ÔOO 

N"  388.  —  2  février.  —  Décret  relatif  aux 

complots  de  désertion.  -"90 

K"  389.  —  2  février.  —  Décret  concernant 

les  eaux  de  Paris.  390 

4  février.  —   Avis  du  conseil  d'état  sur 

l'exécution  des  actes  de  l'autorité.   391 

N"  390.  —  7  février. —  Décret  sur  les  ef 

fets  d'habillement  des  troupes  à  cheval. 

391 
K°  391.  — 8  février. — Décret  qui  charge 
l'administration  des  droits  réunis  de  la 
perception  des  octrois  municipaux.  391 
N°  392.  —  8  février. —  Avis  du  con.seil 
d'él.il  portant  que  l'article  2  du  décret 
du  22  tloréal  an  2  doit  être  considéré 
comme  abrogé  par  l'article  484  du  Code 
pénal  de  1810.  393 

N"  393.  — 12  février.  —  Décret  concernant 
les  poids  et  mesures.  394 

IN°  394.  —  12  lévrier. — Décret  relatif  aux 
comptes  à  rendre  par  les  anciens  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  supprimés 
par  le  décret  du  23 — 24  septembre 
1793,  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à 
celui  du  16 — 22  germinal  an  2.  39o 
K°  39'>. —  24  février.  —  Traité  d'alliance 
avec  le  roi  de  Prusse.  396 

K"  396.  —  29  février.  —  Décret  relatif 
au  timbre  dans  les  départemens  de  la 
Hollande.  396 

N"  597.  - —  3  mars.  —  Décret  relatif  au 
sceau  des  lettres-patentes  qui  seront  ac- 
cordées aux  termes  des  décrets  des  26 
et  28  août  1811.  396 

N»  598.-9  mars.— Décret  relatif  à  l'or- 
dre de  la  Réunion.  396 
.TX"  399.  —  9  mars. —  Décret  qui  autorise 
une  association  anonyme  pour  la  cul- 
ture du  pastel  et  la  fabrication  de  l'in- 
digo.                                                    396 
N°  400. —  12  mars. —  Décret  relatif  à  la 
distillation  des  grains.                       397 
K°  4yi.  —  13  mars.  —  Sénatus-consuUe 
concernant  la  division  de  la  garde  na- 
tionale et  l'appel  de  cent  cohortes  sur  le 
premier  ban.                                      397 
K°  402.  — Î4mars.  ~   Traiié  d'alliance 
avec  l'empereur  d'Autriche.              397 
N"  403. —   17  mars. — Décret  relatif  aux 
grcflîcrs  et  aux  huissiers  attachés    aux 
cours  prévôtales  et  aux  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes.                            397 
N°  404.  —  17  mars.  —  Décret  relatif  au 
droit  de  navigation  à  percevoir  sur  les 
canaux  Napoléon  et  de  Bourgogne,  pour 
certaines  matières.                             397 
N°  40j.—  17  mars. —  Décret  relatif  aux 


chanoines  hospitaliers  du  Grand-Saint- 
Bernai-d.  397 

N»  406.-21  mars.  — Décret  portant  qu'il 
y  aura  dans  Paris  un  entrepôt  réel  pour 
les  cotons  de  Napies  et  du  Levant.  397 
N»  407.  —  21  mars.  —  Décret  relatif  à  la 
construction  d'édifices  pour  différens 
services  publi.'s.  397 

N°  408.  —  24  mars.  —  Avis  du  conseil 
d^état  sur  la  question  de  savoir  si  les  ar- 
rêtés des  préfets,  fixant  les  débets  des 
comptables  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics,  sont  exécutoires  sur  les 
biens  de  ces  comptables  sans  l'interven- 
tion des  tribunaux.  397 
N°  409.  —  24  mars.  —  Décret  relatif  à 
une  distribution  de  secours  dans  les  dé- 
l'arlemens.  39g 
N"  410.-9  avril.  —  Décret  qui  fixe  l'in- 
térêt à  percevoir  par  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  les  sommes  dont  elle  fait 
l'avance  en  vertu  des  décrets  ou  ordres 
de  l'empereur.  393 
N"  4 1 1 .  —  1 0  avril.—  Décret  qui  ordonne 
l'établissement  de  cours  spéciales  extra- 
ordinaires dans  trois  cours  impériales. 

398 
N»  412.  —  10  avril.  —  Décret  qui  dé- 
clare applicable  aux  canaux  ,  ri- 
vières navigables  ,  ports  maritimes  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer,  le  ti- 
trelX  du  décret  du  16  décembre  1811, 
contenant  règlement  sur  la  construc- 
tion ,  la  réparation  et  l'entretien  des 
roules.  398 

N°  413.—  l'O  avril.— Diéfcret  qui  autorise 
une  association  anonyme  pour  l'exploi- 
tation des  fonderies  et  forges  de  Tou- 
louse et  d'Angoumer.  395 
N»4I4.  — 12  avril. —  Décret  poitant  an- 
nulation d'un  arrêté  par  lequel  un  pré- 
fet avait  ordonné  la  démolition  d'une  di- 
gue construite  par  un  particulier  à  tra- 
vers une  rivière.                                 598 
N"  415.  —  17  avril. —  Décret  sur  le  mode 
de  paiement  et  la  cortiptabilité  des  dé- 
penses de  la  marine.                           399 
N°  41'6.  —  17  avril.—  Décret  qui  déter- 
mine le  mode  d'exécution  de  celui  du 
22  novembre    1811,  relatif  aux  ventes 
publiques  par   les   courtiers   de  com- 
merce.                                                402 
N°  417.  — 17  avril.  —  Décret  qui  statue 
sur  le  pourvoi  d'iine  commune  contre 
un  arrêté  d'un   conseil  de  préfecture, 
lequel   n'avait  pas  été   notifié  à   cette 
commune  par  sa  partie  adverse.      40-i 
N°  4l8.  —  22  avril.  —  Décret  qui  déclare 
les  majors  responsables  de  l'inexécution 
des  formalités  prescrites  pour  la  récep- 
39. 
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lion  des  étoffes  et  effets  dhabillemenl , 
d'équipement  et  de  harnacliement.  405 

N"  419. —  2"  avril. — Décret  portant  abo- 
lition du  droit  d'aubaine,  à  l'égard  des 
sujets  du  giand-diic,  de  Francfort.    403 

N°  420.  —  2.'  avril.  —  Décret  relatif  aux 
pêches  de  la  morue,  du  hareng  et  du 
poisson  frais  dans  les  arrondissemens 
maritinies  de  Hollande  et  d'Anvers. 406 

28  avril.  —  Avis  du  conseil  d'ciat  sur  les 
officiera  prisoHiiitrs.  410 

N°42l. —  l'ornai. — Décret  qui  détermine 
les  cas  où  les  généraux  ou  cominandans 
militaires  peuvent  capituler,  et'-.       410 

N°  422. —  1'''  mai.  — Sénatus-consulle  qui 
réunit  divers  immeubles  au  domaine  «l^ 
la  couronne.  41 1 

N°  423.  — 4  mai. — Décret  relatif  à  la  cir- 
culation des  grains  et  farines,  et  à  l'ap- 
piovisionnement  et  à  la  police  des  mar- 
chés. 411 

N"  424.  —  4  mai. — Avis  du  conseil  d'état 
relatif  au  jugement  des  officiers  laits 
prisonniers  de  guerre,  qui,  après  avoir 
faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes 
à  la  main.  412 

N"  425.  —  4  mai.  — Décret  relatif  à  la  re- 
cherche et  à  la  punition  des  déserteurs 
de  la  marine.  412 

X®  426.  —  4  mai.  —  Décret  relatif  au  cas 
de  citation  en  témoignage  des  ministres, 
des   grands-officiers  de   l'empire ,  etc. 

413 

N"  427.  —  4  mai.  —  Décret  contre  ceux 
qui  chassent  sans  port  d'armes  de  chasse. 

414 

N°  428.  —  4  mai.  —  Décret  qui  proroge 
le  délai  fixé  pour  faire  cesser  le  mode 
de  perception  des  octrois  par  abonne- 
ment. 415 

.'i  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
purqe  des  hi/potkêques  légales.        415 

N°  429.-8  mai. — Décret  relatif  à  la  fixa- 
tion du  prix  des  blés.  415 

?>"  430.  —  8  mai.  —  Décret  qui  fixe  les 
seuls  cas  où,  conformément  aux  lois , 
des  poursuites  peuvent  être  exercées 
pour  biens  prétendus  appartenir  à  l'état. 

413 

N°  4"1.  —  S  mai. — Avis  du  conseil  d'état 
relatif  au  mode  de  purger  les  hypothè- 
ques légales  des  femmes  devenues  veu- 
ves ,  et  des  mineurs  devenus  majeurs. 

416 

12  mai.  — Avis  du  conseil  d'état  sur  la  na- 
luralisaiion  des  Français  en  pays  étran- 
ger. 417 

N"  452.  —  22  mai.  —  Avis  du  conseil 
d'éiat  portant  que  le  décret  du  26  août 
181 1,  concernant  iesFrançais naturalisés 


en  pays  étranger,  n'est  point  applicable 
aux  femmes.  417 

N»  433.  —  28  mai.  —  Décret  portant  abo- 
lition du  droit  d'aubaine  à  l'égard  des 
sujets  du  duc  de  Jïecklembourg-Schwé- 
rin.  417 

N°  434.  —  15  juin.  — Décret  portant  que 
les  révocations  de  procurations  et  de 
t(!stamens  pourront  être  faites  et  expé- 
diées sur  la  même  feuille  que  ces  actes. 

417 

N"  433.  —  15  juin.  —  Décret  relatif  à  la 
durée  de  la  jouissance  du  traitement  de 
réforme.  417 

N"  436.  —  20  juin. —  Décret  portant  an- 
nulation d'un  arrêté  d'un  conj-eil  de  pré- 
fecture en  tant  qu'il  détermine,  d'après 
d'anciens  titres  et  des  coutumes  ou  con- 
venances locales ,  les  limites  d'un  bien 
vendu  par  l'état.  418 

N"  437.  — 2  juillet.  —  Décret  qui  fixe  le 
délai  de  la  présentation  des  titres  de 
créance  «le  la  dette  publique  hollandaise 
app(^lés  à  l'inscription  sur  le  grand-livre 
de  Hollande.  418 

N°  458.  —  2  juillet.  ■ —  Décret  sur  la  plai- 
doirie dans  les  cours  iiDpériales  et  dans 
les  tribunaux  de  première  instance.  418 

N°  439.  —  2  juillet. — Décret  portant  an- 
nulation de  deux  arrêtés  d'un  préfet, 
rendus  sur  une  question  de  propriété 
entre  particuliers.  419 

N»  440.  —  2  juillet.— Décret  qui  déclare 
les  dames  de  Monlfermeil  recevablcs 
dans  leur  opposition  à  un  décret  du 
4  novembre  1811.  420 

No  441.  —  2  juillet.  —  Décret  relatif  à 
l'administration  des  marais  de  Bordeaux 
et  de  Bruges.  420 

N"  442.  —  11  juillet. — Décret  qui  déter- 
mine la  forme  et  les  conditions  des  actes 
d'échange  avec  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. 420 

N»  443. — H  juillet.  —  Décret  relatif  à  la 
caisse  des  employés  et  artisans.        422 

No  444 — Il  juillet. — Décret  qui  déclare 
communes  aux  libraires  les  dispositions 
de  celui  du  2  février  1811  relatives  aux 
brevets  des  imprimeurs.  423 

N°  443. — 14  judiet.  —  Décret  relatif  aux 
comptes  à  rendre  pur  les  comptables 
des  établissemens  de  bienfaisance  de 
certains  déparlemens.  425 

N"  446. — 14  juillet.— Décret  portant  que 
des  plaintes  et  dénonciations  dirigées 
contre  les  administrateurs  d'un  bureau 
de  bienfaisance  seront  renvoyées  au 
conseil  d'état, pour  qu'il  décide  s'ils  doi- 
vent ou  non  être  poursuivis  devint  les 
tribunaux.  423 
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N»  447. — 51  juillel.  —  Dccrel  qui  proroge 
le  délai  accordé  pour  oblcnir  l'aulorisa- 
lion  de  rester  n;itiiralisé  en  pays  étran- 
ger ou  auscrvice  d'une  puissance  étran- 
gère. ■4-i 

4  août.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
cautionnement  en  matière  pénale.     424 

Pn'o  448.  —  7  août.  —  Décret  qui  établit  un 
droit  de  vingt-cinq  francs  sur  la  presta- 
tion de  serment  des  avocats  près  la  cour 
impériale  de  Nancy.  424 

14  août. —  Avis  du  conseil  d'état  relaiiji 
aux  budgets  départementaux  ,  —  et  au 
décret  du  1"  mai  l812.  424 

18  août.  — Avis  du  conseil  d'état  relatif 
à  U7ie  imposition  extraordinaire  mis-'  à 
la  charge  d'une  commune.  424 

K"  449.  —  24  août.  —  Décret  relatif  aux 
traitemensdcs  receveurs  municipaux  des 
Communes  qui  ont  di\  mille  francs  ,  ou 
plus,  de  revenu.  424 

K°  4o0.  —  24  août. —  Décret  qui  charge 
la  régie  des  droiis  réunis  de  la  recher- 
che des  poudres  fabriquées  hors  des  pou- 
drières du  gouvernement.  425 

N°4ol. — 24  août. — Décret  concernant  les 
pensions  des  veuves  de  titulaires  de 
majorats  ou  dotations.  423 

K°  452.  —  24  août.  — Décret  relatif  aux 
usines  établies  sur  le  canal  de  dérivation 
de  la  rivière  de  Zorn.  425 

N»  433.  —  28  août.  —  Décret  concernant 
les  biens  des  communes.  425 

28  août.  — Avis  du  conseil  d'état  s'.ir  les 
prérogatives  des  président  des  cours 
d'assises.  42G 

K°  434.  —  1"  septembre.  —  Sénatus-con- 
sulte  relatif  au  recrutement  de  l'armée. 

426 

K»  455.  —  20  septembre.  —  Décret  qui 
établit  uti  droit  de  magasinage  sur  les 
marchandises  reçues  dans  l'entrepôt 
réel  de  Trieste.  426 

N°  436. — 20  septembre. — Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  fixation  du  cautionnement 
porté  par  l'article  44  du  Code  pénal, 
quand  ce  cautionnement  n'a  pas  été  fixé 
par  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  prononcé 
au  principal.  426 

K"  437.  —  20  septembre.  —  Décret  qui 
assujétit  au  simple  droit  de  balance  le 
plomb  envoyé  des  provinces  illyriennes 
en  France.  426 

K"  458.  —  21  septembre.  —  Décret  qui  rè- 
gle les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 426 

K"  459. — 21  septembre. — Avis  du  conseil 
d'état  sur  un  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  relatif  aux  budgets  départe- 
mentaux pour  l'e-xercice  1812.         427 
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N"  460.  —  21  septembre.  —  Décret  sur 
l'emploi  des  centimes  additionnels  af- 
fectés aux  dépenses  administratives  et 
judiciaires  des  départemens  pour  1812. 

428 

N"  461. — 22  septembre.  — Avis  du  conseil 
d'état  portant  que  la  règle  prescrite 
par  l'article  10  du  décret  du  1"  mai 
1812  ne  doit  être  suivie  que  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  pénales 
existantes.  428 

N<"  4G2  et  465. —  7  octolire.  —  Avis  du 
conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  deux  communes  à  s'imposer 
extraordinairement.  428 

9  orioliro.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
naiuralisntion  des  Français  dans  le 
granddurhé  de  Derg.  429 

N"  464.  — 11  octobre.  —  Décret  portant 
que  toute  liquidation  payable  en  ren- 
tes, faite  avant  le  l''"  janvier  1807,  et 
non  encore  réclamée,  sera  considérée 
comme  nulle.  429 

K°  465.— 1 2 octobre.  —  Décret  qui  prescrit 
des  formalités  pour  la  circulation  des 
eaux-de-vie,  esprits,  etc.  429 

N»  466.  —  13  octobre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  lesprérogativcs  accordées  aux 
présidens  des  cours  d'assises.  430 

N"  467.  — 13  octobre.  —  Décret  relatif  au 
Théâtre-Français.  431 

N'o  468. — 22  décembre. — Décret  contre  la 
désertion.  439 

N°  469.  —  22  décembre.  —  Décret  relatif 
aux  déclarations  à  faire  par  les  titulaires 
de  cautionnemens  en  faveur  de  leurs 
bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire  ac- 
quérir le  privilège  du  second  ordre.  439 

No  470.  —  22  décembre. —  Décret  sur  la 
vingt-sixième  légion    de   gendarmerie. 

440 

N"  471.  —  22  décembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  portant  que  les  français  ne 
peuvent  se  faire  naturaliser  dans  le 
grand-duché  de  Berg  sans  autorisation. 

440 

N»  472.  —  22  décembre.  —  Décret  re- 
latif au  mode  d'exécLition  de  l'article  2 
du  décret  du  25  mars  18 il, en  tant  qu'il 
comprend  dans  la  dotation  de  l'hôtel  des 
invalides  les  produits  des  terrains  des  for- 
tifications des  places  de  guerre,  etc.  440 

N"  473.  — 22  décembre.  —  Décret  relatif 
aux  Français  engagés  dans  les  troupes 
du  royaume  d'Italie,  et  aux  sujets  de  ce 
royaume  engagés  dans  les  troupes  fran- 
çaises ,  qui  seront  rentrés  dans  kur.s 
pays  respectifs  avant  l'expiration  de  leur 
engagement.  441 

Mo  474. —  22  décembre.  —  Décret  relatif 
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au  moded'autorisation  des  chapelles  do- 
mestiques et  oratoires  particuliers.  442 

K»  47o.  —  22  décembre.  —  Décret  relatif 
aux  transcnpiionset  inscriptions  à  pren- 
dre au  liureau  de  la  conservation  des 
hypothèiiues  ,  pour  les  biens  et  rentes 
appartenant  au  domaine  extraordinai- 
re, etc.,  etc.  442 

N»  476.  —  22  décembre.  —  Décret  qui 
fixe  le  droit  d'entrée  des  mouchoirs  de 
fil  de  lin  blanc  broJés  en  fil.  444 

N°  477.  —-22  décembre.—  Décret  relatif 
aux  futailles  destinées  à  contenir  les  ga- 
rances. 444 

N»  478.  —  22  décembre. — Décret  qui  fixe 
Je  droit  d'importation  des  faux  et  fau- 
cilles. 444 

N<>  479.  —  22  décembre.  —  Décret  con- 
cernant la  commission  mixte  des  travaux 
publics.  444 

N»  480.  —  22  décembre.  —  Décret  qui 
établit  une  marque  pour  les  savons  à 


l'huile  d'olive  fabriqués  à  Marseille.  446 

No  432  —  22  décembre.  —  Décret  relatif 
à  la  destruction  des  sauterelles  dans  le 
département  de  Rome.  446 

N"  482.  —  22  décembre.  — Décret  ayant 
pour  objet  d'emj)êcher  que  les  biens  des 
majorats  formés  de  propriétés  particu- 
lières, etc.,  soient  diminués  sans  de 
bonnes  causes,  etc.  446 

N"'^  483  et  484. — 22  décembre. — Décrets 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger à  Marseille  et  à  Bordeaux.         448 

Ko  483.  —  22  décembre.  —  Décret  sur 
l'enregistrement  des  actes  faits  ou 
passés  dans  les  dépariemens  réunis,  en 
langue  du  pays,  et  sur  l'usage  de  la  lan- 
gue française  dans  les  journaux.      448 

No  486.  —  22  décembre.  — Décret  relatif 
à  la  lisière  des  draps.  448 

N"  487.—  24  décembre.  —  Décret  relatif 
aux  aides  vétérinaires  des  troupes  à 
cheval.  450^ 
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N°  488.  —  ô  janvier.  —  Décret  portant 
confirmation  de  l'arrêté  d'un  préfet  qui 
a  autorisé  une  commune  à  s'imposer  ex- 
traordir.airement.  450 

N°  489.  —  ô  janvier.  —  Décret  contenant 
des  dispositions  de  police  relatives  à  l'ex- 
ploitation des  mines.  451 

N°  490.  —  5  janvier. — Décret  relatif  aux 
mines  de  houille  de  Cessenon.  455 

N°  491.  —  ô  janvier.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  de  la  commission  de  des- 
sèchement de  la  vallée  de  l'Aulhie.  455 

N"  492.  —  5  janvier. —  Décret  contenant 
tarif  des  droits  sur  les  boissons.         455 

5  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
au  recueil  des  lois  de  l'empire.         455 

N°  493.  —  7  janvier.  — Avis  du  conseil 
d'état  relatif  au  recueil  des  lois  de  l'em- 
pire. 455 

I\°  494.  —  7  janvier.  —  Décret  relatif  à 
la  perception  de  centimes  additionnels 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
roules  départementales  dans  cent  vingt- 
deux  départemens.  45C 

N"  495.  —  8  janvier.  — Décret  qui  trans- 
porte à  Passy  le  bureau  de  perception 
de  l'octroi  de  navigation  établi  à  Sèvres. 

437 

8  janvier. —  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
au  jugement  des  affaires  sommaires.  457 

N°  49li.  —  10  janvier.  — Avis  du  conseil 
d'état  relatif  au  jugement  des  affaires 
sommaires  par  les  chambres  de  police 
correctionnelle  des   cours   impériales. 
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N°  497. —  11  janvier. —  Sénatus-consulte 
qui  met  trois  cent  cinquante  mille  hom- 
mes à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  458 

N°  498.  —  11  janvier. —  Décret  portant 
prorogation  de  la  cour  spéciale  extra- 
ordinaire établie  dans  la  cour  impériale 
d'Amiens.  4.58 

rs°  499. —  12  janvier.  —  Décret  qui  fixe 
le  droit  d'importation  du  métal  de  clo- 
che. 438 

N»  500.  —  12  janvier.  —  Décret  qui  ap- 
prouve plusieurs  maisons  dépendantes 
de  la  congrégation  des  hospitalières  de 
Saint-Charles  de  Lyon.  ^38 

N°  501 .  —  15  janvier.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  judiciaire  et  administra- 
tive de  la  vallée  d'Aran.  458 

N°  502.  —  15  janvier.  —  Décret  sur  l'en- 
seignement et  l'exercice  de  l'art  vétéri- 
naire. 458 

N°  503.  —  17  janvier. —  Décret  qui  sta- 
tue sur  le  pourvoi  des  habitans  d'une 
commune  contre  l'arrêté  d'un  préfet  qui 
lui  ordonnait  de  comprendre  les  habilans 
d'un  hameau  dans  la  distribution  de 
son  affouage.  464 

N°  504.  —  17  janvier. —  Décret  qui  crée 
une  commission  syndicale  pour  admi- 
nistrer le  territoire  des  marais  de 
Blanquefort.  465 

19  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  conflits.  465 

N°  503.  —  22  janvier.  —  Décret  concer- 
nant les  dîmes  dans  ceux  des  départe- 
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mens  réunis  où  ce  genre  de  reilevance    N°  519.   —  11    février.  —  Décret  relatif 

aux  comptables  des  deniers  publics  en 
Corse.  ^568 

N°  5:20.  —  \7>  février.  —  Publication  du 
concordat  de  Fontainebleau  comme  loi 
de  l'empire.  469 

16  février.  — Avii  du  conseil  d'état  sur  les 
fabriques  des  églises.  470 

N»  5:il.  —  17  février.  — Décret  qui  ap- 
f)rouve  la  cession,  Tate  au  nom  d'une 
commune,  du  terrain  nécessaire  pour  la 
culée  et  les  abords  d'un  pont.  470 

N°  52:2.  —  22  février.  —  Décret  conte- 
nant règlement  pour  la  police  et  la  con- 
servation des  canaux  de  Loing  et  d'Or- 
léans. 470 

N°  o23.  —  22  février.  —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  réglemens  faits  par  les 
archevêques  et  évoques,  en  vertu  de  la 
décision  du  gouvernement,  du  9  lloréal 
an  11.  t  477 

N"  524.  —  22  février. — Décret  qui  fixe 
le  nombre  de  chevaux  et  voitures  que 
les  militaires  de  tous  grades,  et  autres 
fonctionnaires  emplo) es  à  l'armée,  de- 
vront avoir  à  leur  service.  478 

N°  523.  — 1"  mars. —  Décret  sur  le  mode 
de  rachat  Jes  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux, et  des  rentes  foncières  et  redevan- 
ces emphyihéotiques  dans  deux  dépar- 
temens  réunis.  482 

N»  526.  —  1"  mars.  — Décret  sur  le  mode 
de  distribution  du  service  du  ministère 
public  près  la  cour  de  cassation.       482 

N"  527.  —  l^''  mars.  —  Déciet  relatif  au 
dessèchement  de  la  vallée  de  la    Dive. 

483 

N°  528.  —  5  mars.  — Décret  qui  ordonne 
l'établissement  d'un  nouveau  bureau  de 
perceptioii  des  droits  de  navigation  sur 
la  Charente,  la  Seudre  et  la  Sévre- 
Mortaise.  483 

N°  529.  —  9  mars.  —  Décret  relatif  aux 
dotations  de  quatrième  et  cinquième 
clauses,  dont  les  biens  sont  situés  dans  la 
partie  des  provinces  vseslphaliennes 
réunie  à  la  France  par  suite  du  sénatus- 
consulte  du  13  décembre  1810.       483 

N°  530.  —  12  mars.  —  Décret  qui  déclare 
applicables  aux  membres  de  l'ordre  de 
la  Réunion  les  articles  11  et  12  du  pre- 
mier statut  du  l"^''  mars  1808  ,  et  les 
réglemens  postérieurs  concernant  les  li- 
tres. 483 

N"  531.  —  16  mars. —  Décret  qui  charge 
la  régie  des  droits  réunis  de  surveiller 
la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente 
des  salpêtres.  483 

N"532  à  536.  —  18  mars. — Décrets  por- 
tant abolition  des  droits  d'aubaine  et  de 


existe  encore.  465 

N°  506.  —  22  janvier.  —  Décret  relatif 
aux  courtiers  de  la  bourse  de  Marseille. 

465 

N»  507.  —  22  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'étal  relatif  à  l'instruction  des  coullits 
entre  les  autorités  administrative  et  ju- 
diciaire. 46,") 

Tijo  508. —  22  janvier. — Décret  relatif  à 
l'organisation  de  nouveaux  polders  dans 
le  département  de  la  Roér.  466 

iV°  509.  —  23  janvier.  —  Décret  modili- 
catifdeccux  des  l4no>embre  1811  et 
3  janvier  1812,  portant  suppression  des 
corporations  et  ordres  religieux  dans 
plusieurs  déparlemens  réunis.  466 

K°  510.  —  25  janvier.  —  Décret  sur  la 
formation  d'un  fonds  commun  paur  sub- 
venir au  paiement  des  pensions  de  re- 
traite et  secours  qu'il  y  aura  lieu  d'ac- 
corder aux  préposés  au  service  des 
ponts  à  bascule,  et  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins. 466 

ÎS'<' 511.  —  31  janvier.   —  Décret  relatif 
au  mode  d'acquittement  des  salaires  des 
gardes  des  bois  communaux  qui  sont 
la  charge  des  communes.  467 

N°512.  —  31  janvier.  — Décret  portant 
prorogation  de  délai  en  faveur  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  pour  l'inscription  de  certains 
droits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans 
les  départemens  de  la  Hollande  et  dans 
l'arrondissement  de  Creda.  467 

N"  515.  —  31  janvier.  —  Décret  relatif 
aux  ponts  donnans  et  aux  ponls-levis 
établis  sur  des  parties  de  routes  qui  tra- 
versent des  fortifications.  468 

N°ol4.  — 31  janvier.  —  Décret  relatif 
au  marais  de  Fioirac.  4u8 

N°  515. —  1*"^  février.  —  Décret  qui  con- 
firme une  transaction  sur  procès  enlie 
trois  communes  et  des  propriétaires 
dans  ces  mêmes  communes.  468 

N°ol6.  —  5  février. —  Sénatus-consulte 
organique  concernant  la  régence  de 
l'empire,  et  le  sacre  et  couronnement 
de  l'imi'ératrice  et  du  prince  impé- 
rial. 468 

N°  517. — 7  février. — Décret  qui  ordonne 
la  perception  d'un  droit  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  qui 
seront  reçus  à  la  cour  impériale  de  Jlunt- 
pellier.  468 

,K°  518.  —  7  février,  —  Décret  concer- 
nant la  conces-ion  du  droit  d'exploiter 
une  mine  d'antimoine  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude.  468 
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dctraction  à  l'égnrd  des  sujets  des  prin- 
cipaulés  de  Srliw.irzbonrg-Sonilersliiiu- 
sen,  de  Lippc-Delmol  1  ,  de  Schwnrz- 
bourg-RiiiloIsl.idl,  des  duchés  de  Meck- 
lembourg-Sirélilz  et  d'Anli^ll-Dern- 
bourg.  48"i 

N"  537.  —  18  mars.  —  Décret  qui  appli- 
que aux  pharmriciens  des  hospices  et 
hôpitaux  de  Paris  le  décret  du  '  février 
1809,  port.mt  création  d'un  fomls  de 
retraite  et  de  secours  en  faveur  des  ad- 
minisi râleurs  et  employés  de  ces  éla- 
I)lisscniens.  485 

K"  o")S.  —  !20  — "0  mars.  —  Loi  concer- 
nant les  finances.  48o 

I*»"  559.  —  2:2  mars.  — Décret  concernant 
les  conseillers-auditeurs  et  les  juges- 
audileurs.  489 

K"  540.  —  22  mars.  — Décret  concernant 
les  individus  jui,'és  par  contumace  dans 
des  armées  supprimées.  491 

K"  541 .  — 22  n)ars. —  Décret  qui  autorise 
la  publication  de  feuilles  périodiques 
dans  plusieurs  villes.  491 

K"  542.  —  22  mars.  —  Décret  sur  l'ex- 
plcitation  des  carrières  de  pierre  à  plâ- 
tre dans  les  départemens  de  la  Seine  et 
de  Seine-ot-Oise.  491 

N"  543.  — 22  mars.—  Décret  sur  l'exploi- 
tation des  carrières,  plàirières,  glaisiè- 
rcs,  elc  ,  dans  les  départemens  de  la 
Seine  et  de  SeineetOise.  498 

K'  544.  —  22  mars.  —  Loi  qui  autorise 
des  échanges.  503 

N*'  545.  —  25  mars.  —  Décret  relatif  à 
l'exécution  du  concordat  de  Fontaine- 
bleau. 503 

K"  546.  —  27  mars.  —  Décret  relatif  aux 
demandes  en  évaluation  de  dîmes,  for- 
mées en  exci'ution  du  décret  du  22  jan- 
vier 1813.  503 

N"  547.  —  30  mars.  —  Lcttrespalenles 
qui  confèrent  le  titre  de  régente  à  l'im- 
]>ératrice  Marie-Louise.  504 

30  mars. —  Loi  sur  les  finances.  504 

K"  548.  —  3  avril.  — Sénatusconsulte  por- 
tant que  cent  quatre-vingt  mille  hom- 
mes sont  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre,  et  qu'il  sera  pourvu 
L  la  défimse  des  frontières  de  l'Ouest  et 
du  Midi  par  les  gardes  nationales  séden- 
taires. 504 

K"  549. — 3  avril. —  Sénatus-consultequi 
suspend  le  régime  constitutionnel  dans 
les  départemens  composant  la  trente- 
deuxième  division  militaire.  504 

K"  5.")0.  —  3  avril.  —  Décret  sur  l'intro- 
duction de  Hollande  en  France  des  den- 
rées coloniales.  504 

K"  551.  —  5  avril.  —  Décret  sur  l'organi- 


sation de  la  garde  nationale.  504 

No  552.  —  5  avril. — Décret  relatif  à  l'or- 
ganisation de  quatre  régimens  de  gardes 
d'honneur.  504 

N"»  553  à  555.  —  5  avril.  —  Décrets  por- 
tant règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  les  villes  de 
Strasbourg,  Besançon  ci  Lille.  504 

N°  556.  —  5  avril.  —  Décret  relatif  aux 
pierres  à  feu.  504 

N"  5.57.  —  5  avril.  — Avis  du  conseil  d'é- 
tat ordonnant  qu'il  sera  pronéJé  à  des 
enquêtes  de  commodo  et  incommndo  , 
pour  les  élablissemens  insalubres  et  in- 
commodes, ou  leur  translation.         505 

N"  558.  —  7  avril.  —  Décret  modificatif 
de  celui  du  18  juin  1811 ,  sur  les  frais 
de  justice.  506 

N°  559.  —  8  avril.  —  Décret  qui  accorde 
aux  maréchaux  de  l'empire  et  aux 
grandsofticiers  de  la  couronne  rang  et 
séance  au  conseil  d  état,  lorsqu'ils  y  au- 
ront accompagné  l'empereur  en  vertu 
des  ordres  de  sa  majesté.  507 

N"  560.  —  8  avril.  —  Décret  relatif  aux 
donataires  dequatrièmeclasseen  lilyrie. 

507 

No  561.  —  8  avril.  —  Décret  relatif  aux 
donataires  de  revenus  sur  les  mines  si- 
tuées en  Illyric.  507 

N"  562.  — 10  avril.  —  Décret  pour  l'exé- 
culion  du  sénatusconsulte  qui  suspend 
le  régime  conslilulionnel  dans  la  trente- 
deuxième  division  militaire.  507 

N°  563.  — 10  avril.  — Décret  qui  prohibe 
rex|)oriation  des  armes  à  feu.  507 

N°  564.  —  10  avril.  —  Décret  portant 
création  d'un  corps  de  gendarmerie  pour 
Paris.  508 

N°  565.  —  10  avril.  —  Décret  relatif  au 
contre-seing  des  actes  et  décrets  émanés 
de  l'empereur,  depuis  le  10  avril  jus- 
qu'au départ  de  sa  majesté.  508 

N°  566.  —  14  avril.  —  Sénatusconsulte 
qui  autorise  un  échange  de  bois  entre 
le  domaine  de  la  couronne  et  le  domaine 
impérial.  508 

N°  567.  —  28  avril. — Décret  portant  éta- 
blissement d'un  droit  de  ]3éage  sur  les 
bois  qui  seront  conduits  et  empilés  au 
port  de  BellevauU  (Nièvre).  508 

N"  568.  —  28  avril.  —  Décret  relatif  aux 
suppléans  de  conscrits  qui  seraient  ré- 
formés aux  corps  pour  des  infirmités 
qu'ils  n'auraient  pas  déclarées  avant 
leur  départ,  etc.  508 

11  mai.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
dettes  des  communes.  508 

N"  569. —  15  mai.  — Décret  qui  abolit, 
sous  condition  de  réciprocité,  le  droit 
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de  délraction  dans  le  pays  d'Errûrl.oOO 
Nog-Q.  —  15  mai. — Décrel  portant  éia- 
blissement  d'un  droit  de  rolis  dans  la 
partie  du  port  et  de  la  rade  d'Amster- 
dam qui  reste  soumise  à  la  police  des 
douanes.  509 

N°371.  —  1.5  mai.  —  Décret  relatif  à  la 
conservation  des  chaussées  du  Rhône. 

509 
K"  572.  —  15  mai.  —  Décret  portant  abo 
lition  des  droits  d'aubaine  et  de  détrac- 
tion à   l'égard  des  sujets  du  prince  de 
WaMeck.  513 

K"  573.  —  15  mai.  —  Décret  relatif  aux 
prêts  qui  seront  faits  par  la  caisse  de 
Poissy  au  marché  des  S'^aches  grasses  et 
à  la  halle  aux  Veaux.  513 

N°  574.  —  15  mai.  —  Décret  relatif  à  l'é- 
tablissement d'archives  centrales  pour 
les    associations   territoriales    d'Arles. 

514 
N°  575.  —  22  mai. — Décret  relatif  à  l'érec- 
tion d'un  monument  sur  le  Mont-Cenis. 

514 
N"  576.  —26  mai.  —  Décret  qui  autorisé 
la  formation  d'une  société  de  prévoyance 
à  Liège.  514 

K"  577.  —  26  mai.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  le  mode  à  suivre  pour  obtenir 
le  paiement  de  so'.nmes  dues  par  des 
communes.  514 

N°  578.-26  mai.— Décret  relatif  au  tarif 
des  douanes  pour  les  provinces  illyrien- 
nes.  515 

K°  579.  —  2  juin.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  établi  à  Paris  une  foire  annuelle 
pour  la  vente  des  laines  superlînes  ou 
améliorées.  515 

K"  580. — 10  juin.— Décret  relatif  à  l'exé- 
cution du  monument  à  élever  sur  le 
Mont-Cenis.  515 

11  juin.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
composition  d'un  conseil  de  guerre  spé- 
cial. 515 
N°  581.  — 12  juin.  —  Décret  qui  annule, 
pour  incompétence,  des  arrêtés  pris  par 
un  préfet  sur  des  contestations  relatives 
à  un  partage  de  biens  indivis  entre  l'é- 
tal et  des  particuliers.                          515 
N"  582.  —  14  juin.  — Décret  qui  accorde 
amnistie  aux  ofticiers  mariniers  et  ma- 
rins qui  seraient  en  état  de  désertion 
antérieurement  à  la  promulgation  de  ce 
décret.                                                 516 
K»  583.  —  14  juin.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'exécution   des   décisions  de   sa 
majesté,  portant  grâce  ou  commutation 
de  peine  en  faveur  des  condamnés  pour 
délits  militaires.                                  516 
N»  584.  —  14  juin.  —  Décret  portant  ré-  ^ 


glement  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  Nantes.  517 

N"  585. —  14  juin.  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'organisation  et  le  service 
des  huissiers.  517 

N°  586.  —  16  juin. — Décret  concernant 
les  bouches  à  feu  ,  affùis  et  projectiles, 
dont  sont  propr  étaires  ou  dépositaires 
les  ncgocians  et  armateurs  dans  les  ports. 

531 

N"  587,  —  18  juin. — Décrel  qui  ordonne 
la  formation  d'une  liste  d'absens  dans 
la  trente-deuxième  division  militaire. 531 

N»  588.  —  19  juin.  —  Décret  qui  annule 
une  décision  de  conseil  de  préfecture, 
coinme  étant  b.Tséesur  un  principe  dont 
l'application  appartient  aux  tribunaux. 

531 

N°  589.  —  2 1  juin.  —  Décret  qui  annule 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture, 
comme  contenant  un  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que,  par  ledit  arrêté,  ce  conseil  a 
réformé  des  décisions  qu'il  avait  prises 
dans  une  affaire  de  sa  compétence.  532 

N"  590.  —  22  juin.  —  Décret  qui  auto- 
rise l'exportation  en  Ilalie  des  bois 
provenant  des  forêts  de  Cella-Saint-AI- 
bérique  et  de  Hosco-Longo.  533 

N°  591.  —  26  juin. — Décret  portant  pro- 
rogation du  délai  accordé  par  le  dé- 
cret du  22  décembre  18 1 2,  concernant 
les    oratoires   particuliers  ,  etc.       533 

N°  592.  — 29  juin.  —  Décret  qui  autorise 
le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris  à  accepter  un  legs  au  nom  de 
celle  compagnie.  533 

N°  593.  —  30  juin.  —  Décret  qui  fixe  le 
droit  de  navigation  à  percevoir  sur  le 
transport  de  la  chaux  parles  canaux,  de 
Loing  et  d'Orléans.  533 

N°  594.  —  30  juin.  —  Décret  qui  annule, 
pour  incompétence,  une  décision  prise 
par  un  conseil  de  préfecture,  en  matière 
de  contentieux  des  domaines  nationaux. 

533 

N°  595.  —  1"  juillet. —  Scnalus-consulte 
qui  proroge  la  suspension  tlu  régime 
constitutionnel  dans  les  départemens 
composant  la  trente-deuxième  division 
militaire.  534 

N°  596.  —  4  juillet.— Décrel  sur  le  mode 
de  constater  les  remplois  et  les  échan- 
ges des  biens  affectés  aux  m.ajorats  et 
dotations  créés  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire. 534 

[S'o  597. — 4  juillet. — Avis  du  conseil  d'élat 
relatif  à  deux  jugemens  rendus  par  un 
conseil  de  guerre  spécial,  qui  avait  pour 
président  un  capitaine  au  lieu  d'un  of- 
ficier supérieur.  534 
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N*  598. — 4  juillet. — Dcnrcl  porlant  créa- 
tion d'une  commission  dos  eaux  non  na- 
vigables ni  llollables,  dans  le  déparle- 
inenl  du  Pô.  55."> 

N"  •'>99. — 4  juillet. —  Dénret  qui  approuve 
un  règlement  spécial  concernant  l'ex- 
ploitation des  carrières  de  pierre  à  bâ- 
tir, dans  le  déparlement  de  la  Seine, 
et  qui  déclare  ce  règlement  applicable 
aux  carrières  de  même  espèc;e  situées 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

N»  600.  —  6  juillet.  —  Décret  porlant  rè- 
glement sur  l'adminislration  des  travaux 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  llolla- 
bles dans  le  déparlcmenl  de  la  Méditer- 
ranée. 342 

6  juillet. — Avis  du  conseil  d'i'tatsur  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  ^0 — ÔO  mars  1813.  .')42 

N"  601. — 7  juillet.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat relatif  au  jugement  des  demandes  en 
réclamation  contre  les  décisions  des  pré- 
fets, sur  les  difficultés  entre  les  munici- 
palités et  la  régie  des  domaines  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  !20 — 50  mars 
1813.  542 

N»  602.  —  10  juillet.  —  Traité  conclu 
avec  le  roi  de  Danemarck  et  de  Norwé- 
ge.  542 

27  juillet.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
dettes  df-s  communes .  .^43 

N°  603. —  10  août. —  Décret  qui  annule, 
pour  incompétence,  un  arrêté  de  con- 
seil de  prèfeclure.  '543 

Tî°  604.  — 12  août.  —  Décret  qui  nomme 
le  tuteur  spécial  de  la  jeune  duchesse  de 
Frioul.  544 

N°  60-j.  —  lôaoïit.  —  Décret  relatif  aux 
Français  qui,  lors  île  la  publication  du 
décret  du  26  août  18'1,  étaient  déjà 
naturalisés  en  pays  étranger,  etc.     .'')44 

N°  606.  —  13  août.  —  Décret  qui  déter- 
mine par  qui  seront  remplies,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'académie  de  Paris, 
diverses  f  mctions  attribuées  aux  rec- 
teursetaux  conseilsacadéraiques.    544 

N°  607. — 13  août.  —  Avis  du  conseil  d'é- 
tat sur  une  question  relative  aux  dettes 
acquittées  pour  les  communes  par  le 
trésor  impérial.  545 

N°  608.  — 13  août.  —  Décret  relatif  à  la 
perception  de  l'entimes  additionnels 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des  rou- 
tes de  troisième  classe  dans  cent  vingt- 
un  départemens.  545 

N°  609.  —  24  août.  —  Sénatus-consulle 
qui  met  trente  raille  hommes  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre.  546 

N»  610.  —  28  août.  —  Sénatus-consulte 
qui  annule  une  déclaration  donnée  le 


24  juillet  1813  par  le  jury,  en  faveur 
des  administrateurs  de  l'octroi  d'An\ers. 

546 

N»  611.  —  29  août.  —  Décret  concernant 
le  recouvrement  et  le  versement  des 
amendes  en  matière  de  grande  voirie. 

547 

N^eiâ.  —  29  août.  —  Décret  concernant 
les  biens  meubles  et  immeubles  prove- 
nant d'écoles  ecclésiastiques  ïU|)primées 
ou  transférées  d'un  lieu  à  un  autre.  547 

N»  613. —  29  août.  —  Décret  rehitif  aux 
copies  à  signifier  par  les  huissiers.  548 

N»  614. — 29  août. — Décret  qui  approuve 
une  fondation,  par  la  reine  Hortense, 
de  lits  dans  un  hospice  d'Âix  (Mont- 
Blanc.  549 

N"  615. — 29  août.  — Décret  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulangera  Troyes  (Aube).         549 

N°  616. —  6  septembre. —  Décret  portant 
annulai  ion  d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture,  par  lequel  il  avait  été  ac- 
cordé une  indemnité  pour  des  matériaux 
extraits  de  carrières  qui  n'étaient  pas  en 
exploitation  régulière.  549 

N°  617.  —  iS  septembre.  —  Décret  qui 
approuve  un  arrêté  de  conflit  pris  par 
un  préfet,  au  sujet  d'une  contestation 
sur  la  question  de  savoir  si  une  portion 
de  terrain  est  comprise  dans  une  vente 
faite  par  l'autorité  administialive.     549 

N°  618.  —  25  septembre.  — 'Décret  con- 
cernant les  mineurs  ou  interdits,  pro- 
priétaires d'une  action  de  la  banque  de 
France,  ou  de  portions  d'action  n'excé- 
dant pas  ensemble  une  action  entière. 

550 

N°  619.  —  25  septembre.  —  Décret  qui 
proroge  divers  modes  de  perception  des 
octrois.  551 

N°  620.  —  25  septembre.  —  Décret  por- 
tant que  le  décret  du  3  octobre  1810, 
concernant  les  domestii|ues,  sera  exé- 
cuté dans  les  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au  dessus.  551 

N"  621.  —  25  septenThre.  —  Décret  qui 
autorise  l'application  d'une  portion  d'a- 
mende et  des  deniers  saisis,  au  profit  de 
ceux  qui  auront  coopéré  à  la  décou- 
verte de  loleries clandestines,  etc.    551 

N"  622.  —  25  septembre.  — Avis  du  con- 
seil d'état  concernant  les  porteurs  de 
lettres  de  change  provenant  d'un  em- 
prunt de  Middelbourg.  5.52 

N"'  623  et  62 4. — 25  septembre. —  Décrets 
porlant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  les  villes 
de  la  Rochelle  et  de  Dijon.  552 

N«  6^3.  —  27  septembre.  —  Décret  por- 
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tant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  à  Rouen.  532 
N°  626. — 2  octobre. — Décret  qui  ordonne 
la  perception  d'un  droit  sur  chaque  pres- 
tation de  serment  des  avocats  qui  seront 
reçus   à  la  cour  impériale  de  Colmar. 

5  octobre. — Avis  du  conseil  d'état  sur  les 
demandes  en  érection  de  chapelles.  552 

N«  627.  —  9  octobre.  —  Sénatusconsulto 
qui  met  280,000  conscrits  en  activité 
de  service.  552 

N<»  628.  —  14  octobre. —  Sénatusconsulte 
concernant  la  Guadeloupe.  532 

N°  629.  —  16  octobre.  —  Décret  qui  an- 
nule, pour  incompétence,  un  arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture  a  fixé  la 
largeur  d'un  chemin  déclaré  vicinal,  et 
a  jugé  une  question  de  propriété  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux. 552 

N"  630.  —  16  octobre.  —  Décret  qui  an- 
nule, pour  incompétence,  un  arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  désignation  de  chemins  vicinaux, 
et  a  jugé  une  question  depropriélé  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux. 535 

N»  631. — 2  novembre. —  Lettres-patentes 
portant  prorogation  dos  pouvoirs  de  la 
régenfie  de  l'impératrice  Marie-Louise. 

554 

o  novembre. — Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
suppression    d'v.n   chemin    communal. 

554 

N°  632.  —  6  novembre. — Décret  concer- 
nant l'état-major  de  la  place  de  Paris. 

354 

N"  633.  —  6  novembre.  —  Décret  qui 
ordonne  la  perception  d'un  droit  sur 
chaque  prestation  de  serment  desavocats 
qui  seront  reçus  aux  cours  impériales  de 
Nîmes  et  d'Agen.  535 

N"  634. —  6  novembre. —  Décret  portant 
rejet  d'un  pourvoi  au  conseil  d'état  qui 
tendait  à  faire  déclarer  comme  non  ave- 
nus, sur  une  simple  exception  de  com- 
pétence et  sans  contlit,  un  jugement  de 
tribunal  civil,  et  un  arrêt  de  cour  im- 
périale, confirmalif  duditjugenrent.  555 
N"  635. — 6  novembre. —  Décret  portant 
rejet  d'une   requête  de  l'administration 

j  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui 
tendait  à  faire  annuler  un  arrêté  par  le- 
quel un  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  la 
validité  d'une  vente  faite  par  une  an- 
cienne abbaye.  536 
N°  636.  —  6  novembre. —  Décret  concer- 
nant les  parlicuiiers  propriétaires  de  i 


bois  ,  dans  les  îles,  et  sur  les  rives  du 
Rhin,  qui  voudront  faire  des  abatta- 
ges. 556- 

N"  637.  —  6  novembre.  —  Décret  sur  la 
fixation  et  le  mode  depaiement  à  taire 
aux  fommuncsde  l'équivalent  il  u  revenu 
net  de  leurs  biens  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissemient ,  en  exécution  de  larloi  du- 
20—50  mars  1813.  556 

N°  638.  —  6  novembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'étal  relatif  aux  demandes  en  érec- 
tion de  chapelles.  557 

N°  639.  —  6  novembrev — Décret  portant 
que  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  la 
couronne,  du  domaine  privé,  etc.,  con- 
tribueront au  paiement  de  la  taxe  éta- 
blie pour  les    routes  départementales. 

55S 

N»  640.  —  6  novembre.  — Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulangera  Lyon.  558 

N"  641.  —  6  novembre.  —  Décret  con- 
cernant les  biens  du  clergé.  55S 

N°  642.  —  6  novembre. —  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession; 
de  boulanger  à  Valence.  565 

N"  643.  —  8  novembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  un  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  tendait  à  faire  autori- 
ser la  suppression  d'un  chemin  commu- 
nal. 566 

N»  644.  —  11  novembre.  —  Décret  por- 
tant augmentation  de  diverses  contribu- 
tions. 566 

N"  645. — 11  novembre. —  Décret  concer- 
nant l'indemnité  à  payer  par  les  indivi- 
dus déclarés  susceptibles  du  service  de  la 
garde  nationale,  et  qui  n'y  seront  point 
appelés.  566 

N"  646. —  11  novembre.  ■ —  Décret  con- 
cernant les  pensions  affectées  sur  les  ma- 
jorais et  dotations  constitués  sur  le  do- 
maine extraordinaire.  567 

N°  647.  —  15  novembre.  — ■  Sénatus-con- 
sulie  qui  met  500,000  conscrits  à  la 
disposition  du  ministre  delà  guerre.  567 

N"  648.  —  15  novembre.  —  Sénalus-con- 
sulle  organique  concernant  le  corps  lé- 
gislatif. 56T 

N"  649.  — 16  novembre.  —  Décret  concer- 
nant les  effets  d'artillerie  et  les  armes 
poi  talives  dont  les  négorians  et  arma- 
teurs, dans  les  ports,  sont  propriélaires 
ou  dépositaires.  567 

Nog5()  —  -]6  novembre. — Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  à  Versailles.  567 
N"  651.—  23  novembre. — Décret  qui  au- 
torise l'acceptation  d'une  donation  faite 
à  un  hospice.  567 
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N°  602. —  23  novembre. — Décret  portant 
réglemenl  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  Amiens.  ob'8 

23  novembre.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  congrégations.  568 

K°  653.  -  2.0  novembre. — Avis  du  conseil 
d  état  sur  les  fornialilés  qui  doivent  pn';- 
céder  la  proposition  déiablirdes  sœurs 
de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  de 
Piérin  dans  de  nouvelles  maisons.     568 

K°  634.  —  27  novembre.  —  Décret  relatif 
à  la  liqiiiilalion  et  au  paiement  des  four- 
nitures faites  dans  les  départemens.  068 

K°  6ï.").  —  28  novembre. —  Décret  qui  au- 
toiise  une  commune  à  s'imposer  exlra- 
ordinairement  pour  payer  les  frais  d'un 
procès.  568 

K"6")6.  —  2  décembre.  —  Décret  portant 
création  d'un  commissaire  rapporteur  et 
d'un  grellîer  près  le  tribunal  maritime 
au  port  de  Cherbourg.  569 

N°  6.")7. — 3  décembre. —  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  delà  profession 
de  boulangera  Avignon.  569 

K°  658.  —  0  décembre.  —  Décret  conte- 
nant iliversesdisposilions  rclativesà  l'en- 
trepôt des  vins  établi  à  Paris.  569 

K'6.')9. —  6  décembre.  —  Décret  qui  an- 
nule, pour  iticomfiétence,  l'arrêté  d'un 
préfet  rendu  dans  une  affaire  conten- 
lieiise  du  ressort  du  conseil  de  préfec- 
ture. 570 

7  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  octrois.  571 

10  décembre  — Avis  du  conseil  d'état  sur 
l'interprétation  de  l'article  62  du  Code 
pénrtl.  57 1 

ÎN'°  660.  —  II  décembre.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  une  question  relative  aux  oc- 
trois des  communes  de  moins  de  2000 
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ames.  571 

N°  66i.  — 15  décembre.  —  Décret  relatif 
au  mode  de  réception  des  fournitures 
j)ar  réquisition.  571 

N"  662.  —  13  décembre. —  Décret  sur  la 
composition  de  l'état  major  de  la  pre- 
mière division.  572 

N"  663  — 15  décembre. — Décret  portant 
règlement  sur  le  commerce  des  vins  à 
Paris.  572 

N°  664.  — 13  décembre.  —  Décret  concer- 
nant des  arrêtés  pris  par  un  préfet  et 
par  un  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  grande  voirie.  574 

N°  665.  — 17  décembre.  —  Décret  relatif 
à'  l'organisation  des  cohortes  pour  la 
garde  des  places  de  guerre,  etc.         575 

N"  6G6.  —  18  décembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  un  référé  de  la  cour  de 
cassation,  tendant  à  obienir  l'interpré- 
tation de  l'article    62  du   Code  pénal. 

575 

N"  667.  —  26  décembre.  —  Décret  relatif 
à  l'envoi  de  sénateurs  ou  conseillers  d'é- 
tat dans  les  divisions  militaires,  en  qua- 
lité de  commissaires  extraordinaires.  576 

N"  668.  —  26  dé -embre. — Décret  portant 
que  les  juifs  de  Paris  sont  compris  dans 
l'exception  portée  par  l'article  19  «lu  dé- 
cret du  17  mars  1808,  sur  la  police  des 
juifs.  576 

N"  669. — 26  décembre. —  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  à  Lorient.  577 

N°  670.  —  26  décembre.  —  Décret  con- 
cernant le  partage  des  cierges  employés 
aux  enterremens  et  aux  services  funè- 
bres. 577 

N°  671.  —  31  décembre.  —  Décret  qui 
ajourne  le  corps  législatif.  577 
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K°  672. —  2  janvier. — Décret  portant  rè- 
glement sur  le  marché  et  entrepôt  franc 
des  vins  et  eaux-de-vie  de  Pans.     577 

N°  673.  —  4  janvier,  —  Décret  relatif  au 
jugement  des  di-serteurs.  581 

N"  674. — 6 jinvier. — Décret  portant  fixa- 
tion de  droits  que  le  greffier  du  tribu- 
nal de  ''ommerce  de  Paris  pourra  per- 
cevoir à  son  profit.  582 

N°  675.  —  6  janvier.  —  Décret  portant 
rejet  d'un  recours  au  conseil  d'état  con- 
tre un  arrêté  par  lequel  un  préfet  a  fixé 
la  direction  d'un  chemin  vi(;inal.      583 

K°  676.  —  6  janvier.  —  Décret  qui  annule 
deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  un  pré- 
fet, a  l'occasion  d'une  contestation  déjà 
terminée  par  arrêt   passé    en  force  de 


chose  jugée.  384 

N"=  677  et  678. — 6  janvier. — Décrets  por- 
tant règlement  sur  l'exercice  île  la  pro- 
fession de  boulangera  Nîmes  et  à  Roche- 
fort.  584,  583 

No  ^79.  —  6  janvier. — Décret  portant  ré- 
formation de  quelques  erreurs  dans  le 
tableau  des  comumnes  qui  doivent  for- 
mer les  arrondissemens  de  quatre  justi- 
ces de  paix  du  département  de  l'Aude. 

585 

No  gso.  —  8  janvier.  —  Décret  qui  met  la 
garde  nationale  de  Paris  en  activité.  585 

N»  681.  — 8  janvier.  —  Décret  portant 
nomination  des  officiers  d'état-major  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  585 

N»  682.  —  9  janvier.— Décret  qui  ordonne 
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la  formation  des  rôles  pour  la  perception 
de  contributions  extraordinaires  pour 
l'exercice  1814.  585 

H»  683.  —  15  janvier.  —  Décret  relatif  à 
la  formation  de  rùgimens  de  volontaires 
composés  d'ouvriers  sans  ouvrage  de 
cinq  divisions  niditaires.  'iSÔ 

N°  684.  —  15  janvier.  —  Décret  portant 
que  les  prêts  sur  dépôt  de  marchandises 
pourront  êire  faits  par  toute  personne, 
avec  entière  liberté  aux  prêteurs  et  em- 
prunteurs de  déterminer  la  quotité  de 
l'intérêt.  586 

N»  685. — 17  janvier. — Décret  qui  annule 
une  adju'licaiiori  pour  caused'erreurma- 
térielle  dans  la  désignation,  cl  de  défaut 
absolu  de  possession  et  de  propriété  de 
la  portion  de  bien  adjugée.  586 

N*  686.  —  17  janvier.  —  Décret  portant 
rejet  d'un  pourvoi  formé  par  des  é  liteurs 
de  musique,  contre  des  instructions  du 
ministre  des  linances ,  sur  la  ma- 
nière de  liquider  le  droit  de  timbre  sur 
les  papiers  de  musique.  587 

N"  687.  —  18  janvier.  —  Décret  portant 
suspension  de  la  disposition  de  la  loi  du 
3 — 15  septembre  1807, qui  fixe  l'intérêt 
de  l'argent  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière de  commerce.  588 
No  688.  —  -2[  janvier.  —  Décret  relatif  à 
la  formation  de   régimens  de  voltigeurs 
et  de  tirailleurs  de  la  jeune  garde.     588 
2i  janvier. — Avis  du  cotiteil  d'état  sur  tes 
convocaiions  pour  les  cérémonies  publi- 
ques.                                                     588 
N"  689.  —  25  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  une  question  relative  aux  con- 
vocations pour  les  cérémonies  publiques. 

588 
N»  690.  —  25  janvier.  —  Décret  qui  fixe 
le  droit  d'exportation  de  la  houille,  des 
départemens  de  la  Sarre   et  de  la  Mo- 
selle à  l'étranger.  589 
K°  691.  —  25  janvier. —  Lettres-patentes 
qui  confèrent  le  titre  de  régente  à  l'im- 
pératrice Marie-Louise.  589 
2o  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  rela- 
tif an  protêt   des    lettres  de    change  et 
billets  à  ordre,  dans  les  cas  d'invasion  de 
Vennenii,  etc.                                         589 
N^  692.     -  27  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  une  question  relative  au  protêt 
des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
dans  les  cas  d'invasion  de  l'ennemi,  etc. 

589 
28  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'état  re- 
latif  aux  centimes  extraordinaires    de 
1815.  590 

K*  695.  —  29  janvier.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  la  question  de  savoir  par  qui 


doivent  être  sup[iorlés  les  centimes  im- 
posés extraordmairement  en  I8l5.  ."jQO 
N'  '  694  et  695.  —  29  janvier.  —  Décrets 
portant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  à  Perpignan  et 
à  Grasse.  590 

N°  696. — 12  février.  —  Décret  portant  que 
les  extraits  d'actes  de  société  dont  l'af- 
fiche est  ordonnée  par  l'article  42  dut 
Code  de  commerce  seront  en  outre  in- 
sérés dans  les  affiches  judiciaires  et  le» 
journaux  de  commerce.  590 

N"'  697  et  698.  —  12  février.  —  Décrets- 
portant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
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ASSOCIATIOIV    MUNICIPALE 

APPLIQUÉE    A    LA    PROPAGATION    ET    ADX    PROGÏ'.ÉS    DES    CONNAIS- 
SANCES  ADiMINISTRATIVES. 

But  ■DEt.i.ii. .socvkvK.  —  Établir,  entre  Paris  et  les  37,000  communes  de  la  France, 
un   éclian|;e  ."oiiiiaitul  de  services  et  de  bons  conseils  ; 

Eclairer,  guider,  chaque  jour  tt  pas  à  pas,  les  fonctionnaires  municipaux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  imporianis  devoirs; 

Résoudre  toutes  les  que«lions  qui  seront  adressées  à  la  Société; 

Suivre  gratuitement  toutes  les  affaires  des  cortiiuiints  ; 

Donner  à  tous  les  fonctionnaires  électifs  le  moyen  de  se  communiquer  par  la  presse 
leurs  projets  d'amélioration  ; 

Aider  les  fonctionnaires  de  tous  les  ranj^s  dans  la  publication  d'ouvrages  concernant 
radiuinislratlon  municipale  .■  en  sorte  qu'on  ne  voie  plus  de  bons  livres  rester  inédits, 
parce *^ue  l'auteur,  éloigne  de  Paris,  n'aura  pas  trouvé  de  libraire,  ou  aura  reculé  devant 
les  frais  d'impression  : 

SiTvir  d'orgdiie  à    l'administration  municipale  qui  ,  jusqu'à  ce  jour,  en  avait  manqué. 

Tel  est  l'imnorable  but  de  V Association  municipale,  en  faveur  duquel  elle  fait  avec 
coiiiiuiice  afipel  à  toais  les  fonctionnaires  et  à  tous  les  citoyens  ?élés. 

Sts  TRAVAUX,— Les  principaux,  élémens  de  succès  complet  de  V Association  munici- 
pale sont..: 

1"  Un  oomilé  central  de  rédaction,  composé  d'hommes  éclairés,  qui  donnera  gratuite- 
ment la  solution  de  toute  question  posée,  et  suivra  les  affaires  contentieuses; 

20   Une  suite  de  publications  administratives; 

3°  Enfin,  un  journal  spécial  qui  tienne  les  associés  au  courant  de  la  législation. 

Ces  éléments  existent  déjà  et  n'ont  besoin  que  de  développement. 

Comité  de  eédaction  et  de  consultation.  —  Depuis  i832,  époque  de  la  fon- 
dation (le  ce  comité,  il  a  donné  gratuitement  plus  de  4,000  consultations  où  les  maires 
ont  puisé  les  plus  utiles  renseigucnients  et  les  plus  sages  conseils. 

PiiBLiCATrONs  ADMINISTRATIVES. —  l"ii  graiid  nombre  d'ouvrages  sont  déjà  publiés  et 
ont  obtenu  de  véritables  succès.  Parmi  les  ouvrages  iujprimés,  un  seul,  \e  Dictionnaire  des 
formules,  compte  plusieurs  milliers  .d'abonnés. 

D'autres  volumes  sont  sous  presse;  nous  citerons  dans  le  nombre  :  Dictionnaire  mu- 
nicipal ;  Code  municipal  ;  Dictionnaire  usuel  de  jurisprudence  administrative  et  muni- 
cipale ;  Code  rural;  Loi  annotée  de  la  garde  nationale;  Manuel  des  élections  ;  Ta- 
bleau de  la  jurisprudence  du  conseil  d  état  en  matière  d'élections  municipales  ;  3Januel 
des  chemins  vicinaux,  etc.,  etc. 

Journal. — Le  journal  de  V Association  municipale  existe  depuis  5  ans,  sous  le  litre  de 
l'Ecole  des  communes,  journal  des  progrès  administratifs. 

Il  possède  une  clientèle  nombreuse,  qui  lui  est  restée  fidèle,  et  n'a  été  conquise  que 
par  des  efforts  constamment  utiles,  des  travaux  toujours  approuvés,  des  services  notables 
fendue. 

Ainsi  nul  journal  ne  pouvait  mieux  convenir  à  V  Association  municipale. 

Privilèges  et  bénéfices  des  actionnaires.  —  Chaque  actionnaire  aura  droit  : 

i"   A  six  pour  cent  d'intérêt,  garantis  par  les  bénéfices  de  l'Ecole  des  Communes; 

2"  Aux  bénéfices  qui  seront  répartis  par  l'assemblée  générale,  et  qui  peuvent  s'élever 
jusqu'à  20  0/0  au  moyen  delà  vente  des  ouvrages  sur  l'administration  municipale,  déjà 
publiés,  ou  qui  v«nt  l'être  ; 

3»  A  un  abounement  à  V  Ecole  des  Communes,  s'il  le  désire,  avec  20  0/0  de  remise; 

4*  A  un  rabais  de  10  0/0  sur  les  publications  muaicipalcs  et  administratives  qui  se- 
ront demandées  par  son  entremise  ; 

5°  A  des  consultations  gratuites  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  public  et  particu- 
lier qu'il  soumellra. 

Du  placement  des  actions.  —  V! Association  municipale  n'étant  pas  une  affaire 
commerciale,  mais  une  institution  d'utilité  publique,  véritiiblemcnt  digne  de  ce  nom,  la 
question,  pour  elle,  n'est  pas  de  placer  sans  choix  ses  actions. 

Il  lui  faut  des  sociétaires  dévoués  et  consciencieux,  qui  comprennent  ses  idées  et  concou- 
rent à  son  but;  qui  travaillent  à  la  propagation  de  son  Journal  et  des  publications  mu- 
nicipales. 

Quelle  que  soit  l'époque  oîi  elles  seront  réalisées,  V Association  n'en  subsiste  pas 
•moins  de  fait  dès  aujourd'hui. 


EXTRAIT  DES  STATUTS  DE  L  ASSOCIATION  MUNICIPALE. 

Art.  2.  La  Sucit-lé  a  pour  objet  : 

T.  L'c»[)lollalinn  dii  journal  connu  sons  le  tilre  de  V Lcole  des  Communes,  journal  des 
progrès  adminislratijs,  firincipulemenl  consacré  aux  maires  et  aux  conseillers  muni- 
cipiiux  ; 

9.  La  vente,  la  publication  ou  l'édition  de  tous  ouvrages,  feuilles  et  journaux  se  ratta- 
eliant  diredenient  à  l'admirristralion  municipale  et  aux  commmunes. 

Art.'  3.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt  années  et  demie,  qui  commenccroDt  à 
courir  du  i"' juillet  i836,  et  finiront  le  3i  décembre  1857. 

Art.  4.  La  Société  prendra  le  titre  d'ASSociATiON  municipale. 

Art.  7.  M.   l'aiil-Fraiiçois  Dupont  est  seul  gérant  responsable. 

Les  futurs  actionnaires  ne  seront  que  simples  commanditaires;  en  conséquence  ils  ne 
pourront,  dans  aucun  c.is,  être  engagés  au  delà  du  montant  de  leurs  actions,  ni  être  sou- 
mis à  aucun  appel  de  fonds,  sous  quelque   prétexte  que  ce  soit. 

Art.  9.  Le  fonds  social  est  fixé  à  3oo,ooo  fr.,  représentés  par  3, 000  actions  au  por- 
teur de  100  fr.  iliaeune. —  Elles  seront  négociées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
Sociélc,  et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  qui  déterminera  l'époque 
cl  le   mode  d'émission. 

Art.  i5.  Tout  porteur  d'action  aura  le  droit,  pendant  la  durée  de  la  Société,  de 
prendre,  en  échange  de  son  action  et  pour  sa  valeur  nominale  de  100  Jr.,  des  ouvrages 
à  son  choix  dans  le  catalogue  des  livres  administra tijs  de  la  Société. 

Les  actions  ainsi  rachetées  ne  pourront  être  négociées,  et  les  intérêts  et  dividendes 
attribués  à  ces  actions  seront  portés  en  recette,  chaque  année,'  dans  le  compte  dressé 
par  le  gérant. 

Art.  21.  Le  gérant  u'aura  droit  à  aucun  traitement. 


MM.  les  ministres  de  Vintcrieui^  du  commerce  et  des  travaux 
publics.,  de  {'instruction  publique,  de  la  guerre,  M.  \e  préfet  de  la 
Seine  et  un  grand  nombre  do  MM.  les  préfets  des  départemens 
se  sont  empre.sses  d'applaudir  au  but  de  ^Association  munici- 
pale, et  le  roi  a  fait  annoncer  au  directeur  que  ses  bibliothè- 
ques seraient  ouvertes  à  tous  les  ouvrages  qu'elle  publierait. 


Je  soussigné 
demeurant  à 
département  d 

déclare  souscrire  pour  action     de 

cent  francs  dans  Y  Association  municipale  ,  et  je  demande  que 
le  paiement  de  mes  intérêts  et  dividendes  ait  lieu  à  (1) 

En  conséquence  je  m'engage  à  verser   la  somme 

montant  de  ma  souscription,  à  la  caisse  de  la  Société,  à  Paris, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  ce  jour. 

Je  déclare  ,  en  même  temps  ,  m'abonner  à  VEcole  des  Communes  , 
pour  l'année  183    ,  en  jouissanl  de  la  remise  de  20  "1°  (2). 

Fait  à  le 


(i)  Désigner  le  chef-lieu  du  département  où  l'on  désire  être  payé. 
(2j  Biffer  ces  deux  lignes  si  on  n'est  pas  dans  l'intention  de  s'abonner. 
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